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Des  différentes  manières  dont  on  acquiert 
la  propriété. 


LOI  «lu  20  pluviôse  an  XII. 

T  I  T  R  E     V. 

t>u  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux ^ 
CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales^ 

Article     i384. 

J_JA  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens j^ 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les  époux  peuvent 
faire  comme  ils  le  jugent  à  propos  ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  le» 
modifications  qui  suivent; 

i385.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  peisoune  de  la  femme  et  des 
cnfans ,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  cbef ,  ni  aux 
droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  les  titres  de  La 
Puissance  paternelle  et  de  la  Tutelle ,  ni  aux  disposition» 
prohibitives  du  Code  civil. 

i38fi.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciatioa 
dont  l'objet  seroit  de  changer  1  ordre  légal  des  successions , 
Boit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
cnfans  ou  desceudans,  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entre 
eux  ;  sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, qui  pourront  avoir  lieu  selon  ks  formes  et  dans  les 
cas  déterminés  par  le  Code. 

i3h-'.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler,  d'une  manière 
générale  ,  que  leur  association  sera  réi^lée  par  Tune  des  cou- 
tumes,   lois   ou  statuts  locaux    qui  ré§iss<ii)^t  ci-devaul  leîi 
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divei'ses  parties  du  territoire  français ,  et  qui  sont  abrogés 
par  la  présente  loi. 

i388.  Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une  manière  géné- 
rale qu'ils  entendent  se  marier ,  ou  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  delà  communauté,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les 
dispositions  du  chapitre  II  ci-après. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III. 

1.389.  ^^  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ,  ou 
qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot  ne  suffit  pas  pour  sou- 
mettre ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de 
mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de 
la  simple  déclaration  laite  par  les  époux ,  qu'ils  se  marient- 
sans  communauté  ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

1390.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  ré- 
gime de  la  communauté  ou  le  modifient ,  les  règles  établies 
dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront  le  droit 
commun  de  la  France. 

iSgi.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées, 
avant  le  mariage ,  par  acte  devant  notaire. 

1592.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  eélébration  du  mariage. 

1393.  Les  changemens  qui  y  seroient  faits  avant  cette  cé- 
lébration doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  méma 
forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est ,  au  surplus ,  valable 
sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 

1394.  Tous  changemens  et  contre-lettres ,  même  revêtus  des 
formes  prescrites  par  l'article  précédent  ,  seront  sans  efiet  à 
l'égard  des  tiers  ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra  ,  à  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties  ,  et  sous  plus  grandes  peines 
s'il  y  a  lieu  ,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de 
mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre- 
lettre. 

1395.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible; 
et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valabl(  s , 
pourvu  qu'il  ait  été  asssité  dans  le  contrat  des  personnes  dont 
\i  Gonsentemeut  est  né  cessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
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CHAPITREII. 

Du  régime    en   commimauté. 
Art.     iJgG. 

La  communauté  ,  soit  Légale  ,  soit  conventionnelle ,  com- 
mence du  jour  du  mariage  contracté  devant  i  officier  de  l'état 
civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  a  une  autre 
époque. 

Première     fartie. 

De   la  communauté  légale^ 

Art.      1397. 

La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaratioa 
qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté^  ou  à  défaut 
de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six 
sections  qui  suivent. 

Section     premier  e. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement  et  passivement  ^^ 

§  I." 

De  l'actif  de   la  communauté. 
Art.     1398. 

La  communauté  se  compose  activement, 

1.°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédoient  au  Jour 
de  la  célébration  du  nxariage  ,  ensemble  de  tout  le  mobilier 
qui  leur  écboit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession 
ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire ; 

2.**  De  tous  les  fruits,  reveuus  ,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  écbus  ou  perçus  pendant  le 
mariage,  et  provenart  des  l)iens  qui  appartenoien-t  aux  époux 
lors  de  sa  célébration ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pen- 
dant le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3.°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 

139g.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté, 
s'il  n'est  prouvé  que  1  un  des  époux  en  avoit  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieurerai  nt  au  mariage  ,  ou  qa'il  lui  est 
échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 
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i4oo.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et 
Itiines  tODibent  daus  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  usu%uit ,  d'après  les  règles  expliquées  aa 
livre  II  du  Code  civil. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvoient 
être  faites  durant  la  communauté ,  ne  l'ont  point  été  ,  il  eu 
sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou 
à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  raines  ont  été  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage ,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle 
pourra  être  dû. 

i4oi.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son 
cours  à  titre  de  succession ,  n'entrent  point  eu  communauté. 

Tséanmoins  si  l'un  des  époux  avoit  acquis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage ,  contenant  stipulation  de  com- 
munauté ,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble 
acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté  ,  à 
moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque 
clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  seroit  réglée  suivant  la 
convention. 

1 4o2.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant 
le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux ,  ne  tombent  point  en 
communauté,  et  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins 
que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose 
donnée  appartiendra  à  la  communauté. 

i4o3.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir 
de  ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
douateur  à  des  étrangers,  n^entre  point  en  communauté, 
sauf  récompense  ou  indemnité. 

i4o4.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  litre  d'é- 
change contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux, 
n'entre  point  en  communauté  ,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné  ,  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

i4o5.  Lacquisition  faite  pendant  le  mariage ,  à  titre  de  lici- 
tation  ou  autrement ,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  étoit  propriétaire  par  indivis ,  ne  forme  point  ua 
couqi  et  ,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendroit  seul ,  et  en  son  nom 
perswa^el ,  aequéreur  uu  adjutUcataire  de  portiou  ou  de  la 
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lotalité  d'un  immeuble  appartenant ,  par  indivis,  a  la  femme , 
celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  clioix 
ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté ,  laquelle  devient 
alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à 
celle-ci  dans  le  prix  ,  ou  de  retirer  l'immeuble ,  en  rembour- 
sant à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

S   II- 

J)u  passif  de  la  communauté ,  et  des  actions  qui  en  résultent 
contre  la  communauté. 

Art.     i4o6. 

La  communauté  se  compose  passivement  , 

1.°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étoient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage  ,  ou  dont  se 
trouvent  cbargées  les  successions  qui  leur  écboienl  durant  le 
mariage ,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  im- 
meubles propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2.**  Des  dettes  ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts  ^ 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  ou  par  la 
femme  du  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense  dans  le* 
cas  où  elle  a  lieu  ; 

3."  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4."  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté  ; 

5.°  Des  alimens  des  époux ,  de  l'éducation  et  entretien  des 
enfans ,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

i4o7.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobiliaires  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles 
résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou 
ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine ,  soit  paF 
l'enregistrement ,  soit  par  le  décès  d'un  ou  plusieurs  signa- 
taires dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme  ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage ,  ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  see  im- 
meubles personnels. 

Le  mari  qui  prétendroit  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
dette  de  cette  nature  ,  n'en  peut  demander  la  récompense 
ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers. 

i4o8.  Les  dettes  des  successions  purement  mobiliaires  qui 
sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sent  pour  le  tout 
«  la  charge  de  la  çommunautç» 
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i4o9.  Les  dettes  d'une  succession  purement  imraobiliaire 
f{ui  éclioit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  ne  sont  point  à 
la  charge  de  la  communauté  ,  sauf  le  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers de  poursuivre  leur  pai/jment  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession. 

îvéanmoins ,  si  la  suc-cession  est  échue  au  mari ,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement ,  soit 
sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de 
la  communauté,  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense 
due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

i4io.  Si  la  succession  purement  imraoblliaire  est  échue  à  la 
femme  ,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son 
mari ,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  kur 
paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  -,  mais  si 
la  succession  n  a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  au- 
torisée en  justice  au  refus  du  mari ,  les  créanciers  ,  en  cas  d'in- 
suffisa}ice  des  immeubles  de  la  succession  ,  ne  peuvent  se  pour- 
voir que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de 
la  femme. 

i4ii.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'on  des  époux  est  en 
partie  mobiliaire  et  en  partie  immobiliaire  ,  les  dettes  dont 
elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier 
dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée 
à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire 
ïLuquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant 
et  autorisant  les  actions  de  sa  femme  ,  s'il  s'agit  d'une  succes- 
sion à  elle  échue. 

i4i2.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent ,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté^  poursuivre  les  récompenses 
de  droit ,  et  même  faire  preuve ,  tant  par  titres  et  papiers 
domestiques^  que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune 
renommée ,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié. 

Le   mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

i4i3.  Les  dispositions  de  Fart.  i4ii  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobi- 
liaire et  en  partie  immobiliaire  poursuivent  leur  paiement  sur 
les  biens  de  la  communauté  ,  soit  que  la  succession  soil  échue 
au  mari ,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  ,  lorsque  celle-ci 
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l'a   acceptée  du  consentement  de  son  mari  ,  le  tout  sauf  les 
récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice ,  et  que  néan- 
moins le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  com- 
munauté sans  un    inventaire    préalable. 

I  ii4.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  parla  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu 
inventaire  ,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
succession  ,  et ,  en  cas  dinsuffisanco-,  sur  la  nue  propriété  dos 
autres   biens  personnels  de  la  femme. 

i4i5.  Les  règles  établies  par  les  articles  i4o8  et  suivans  ré- 
gissent les  dettes  dépendant  d'une  donation  ,  comme  celles 
résultant  d'une  succession. 

i4i6.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari ,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari  ou  de  la  femme  ,  sauf  la  récompense  due  à  la  com- 
munauté ,  ou  l'indemnité  due  au    mari. 

i4i7.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  parla  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari  est  à 
la  cliarge  de  la  communauté  ,  et  le  créancier  n'en  peut  pour- 
suivre le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

Section     II. 

De  l'administration  de  la  communauté ,  et  de  V effet  des  actes 
de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la  société  con- 
jugale. 

A  II  T.      i4i8. 

Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

II  peut  les  vendre  ,  aliéner  et  bypothéquer  sans  le  concours 
de  la  femme. 

1419.  11  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  ira^- 
meubles  de  la  communauté  ,  ni  de  runiversalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfaiis 
communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier  au  profit  de  toutes  personnes ,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

i42o.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut 
ezcéder  sa  part  dans  la  communauté. 
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S'il  a  donné  en  celte  forme  un  effet  de  la  communauté  ^ 
le, donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que 
FetTet  ,  par  révénement  du  partage  ,  tombe  au  lot  des  hérir 
tiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tomJje  point  au  lot  de  ces  héi  itiers, 
le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effel 
donné ,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté 
^t  sur  les  Liens  personnels  de  ce  dernier. 

i42i.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'em- 
portant pas  mort  civile  ,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens 
de  la  communauté  ,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ; 
celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la 
communauté. 

i422.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deu::^ 
époux  pour  crime  emportant  mort  civile  ,  ne  frappent  que 
sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens   personnels. 

i423.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  et  même  avec  l'autorisalion  de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté  ,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de 
son    commerce. 

i424.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  dç 
la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison  ,  ou 
pour  l'établissement  de  ses  enfans  en  cas  d'absence  du  mari, 
qu'après  y    avoir  été  autorisée  par  justice. 

i425.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobiliaires  çt  posr 
sessoires  qui  appartiennent   à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  person- 
nels  de  sa  femme  ,   causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 

i426.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans ,  ne  sont  ,  en 
cas  de  dissolution  de  la  communauté  ,  obligatoires  vis-à-vis 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  ,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore  ,  soit  de  la  seconde ,  et  ainsi  de 
suite  ,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever 
la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

1427.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul 
a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  ,  plus  de  trois 
«ns  avant  rexpU^atioa  du  bail  courant ,  s'il  s'agit  de  bien& 
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ruraux  ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  ,  s^il 
s'agit  de  maisons  ,  sont  sans  erlet  ,  à  moins  que  leur  exér 
cution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

i^t28,  I.a  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaiies  de  la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  ré- 
putée ,  à  regard  de  celui-ci;,  s'être  o])ligée  que  comme  cau- 
tion ;  elle  doit  être  indemnisée  de  Tobligation  qu'elle  a  con- 
tractée. 

1429.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  l|i 
▼ente  que  sa  femme  a  faite  d'un  inmieuble  personnel  ,  a. 
pareillement  un  recours  contre  elle  ,  soit  sur  sa  part  dans  la 
communauté  ,  soit  sur  ses  biens  }>ersonnels  ,  s'il  est  inquiété, 

i43o.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  Tun  des 
époux  ,  de  même  que  si  Ion  s'est  rédimé  en  argent  de  services 
fonciers  dus  à  des  béritages  propres  à  l'un  d  eux  ,  et  que  le 
prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté  ,  le  tout  sans 
remploi  j  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  com- 
munauté ,  au  profit  de  Tépoux  qui  éloit  propi  iélaire  ^  soit 
de  rimmeuble    vendu  ,  soit   des  services  raclietés. 

i43j.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes 
les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  été  déclaré  quelle 
étoit  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l  immeuble 
qui  lui   étoit  personnel  ,  et  pour  lui   tenir  lieu   de  remploi. 

i432.  La  dteluralion  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  remploi  ,  ne  sulbt  point  ,  si  ce  remploi  n'a  été 
formellement  accepté  par  la  iémme  ;  si  elle  ne  l'a  pas  ac- 
ceptée ,  elle  a  simplement  dioit,  lors  de  la  ^lii^eliïhiji^iïîc 
la  communauté  j  à  la  récompen*ftDàjJ\(^ft£'^^^o^  imu.eubîe 

i433.  La  récompense  du  prix  de  rimmeVlme  appartenant 
au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  coDMiii.inaulé  ,  celle 
du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  fenmies'exeice  sur 
les  biens  personnels  du  mari ,  en  cas  d'inajiiJl^yÇRftR^  biens 
de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas  ,  la  récompense  n'a 
lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente  ,  quelque  allégation  qui  soit 
faite  toucbaut  la    valeur  de   l'immeuble  aliéné. 

i434.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme,  soit  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges  personnelles: 
à  l'un  des  époux  ,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un 
immeuble  à  lui  propre,  ou  le  rachat  de  services  fonciers  ,  soit 
pour  le  recouvrement  ,  la  conservation  ou  l'amélioration  de 
ses  biens  personnels ,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'u^i 
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tles  deux  époux  o  lire  un  profit  personnel  des  biens  de  la 
commuîiaiiié  ,  il  en  doit    la   récompense. 

i435.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant 
commun  ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
doient  y  contribuer  ,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié  ,  soit  que  la  dot  ait  élé  fournie  ou  promise  en  effets 
dé  la  communauté ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels 
à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas  ,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  per- 
sonnel a  été  constitué  en  dot  ,  a  ,  sur  les  biens  de  l'autre , 
une  action  d'indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard 
à  la  valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la   donation. 

i436.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  com- 
mun ,  en  effets  de  la  communauté  ,  est  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée 
par  la  femme  ,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot  , 
à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
ohargeoit  pour  le  tout ,  ou  pour  une  portio^n  plus  forte  que 
la  moitié. 

1437.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui 
Fa  constituée  ,  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage  , 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement ,  s^il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

Section     III. 

De  la  dissolution  de  la  communauté ,  et  de  quelques-unes  d^ 

ses  suites. 

Art.     i438. 

La  communauté  se  dissout,  1.°  par  la  mort  naturelle; 
2.°  par  la  mort  civile  ;  3.°  par  le  divorce  -,  4.°  par  la  sépara- 
tion   de   corps  ;  5.°  par  la  séparation  de   biens. 

1439.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  Tun  des  époux ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de 
communauté,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées  ,  rela- 
tivement à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs ,  dont 
la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre  que  par  commune 
a^enommée. 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre 
en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus  ;  et 
le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire  est 
solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  au  profit  des  miireurs. 
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ii4o.  La  séparation  de  biens  ne.peut  être  poursuivie  queii 
justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril  ,  et  lorsque 
le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  ijiens  de  celui-ci  ne  soient  point  suflîsans  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

i44 1 .  La  séparation  de  biens  ,  quoique  prononcée  en  justice, 
^t  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
clroits  et  reprises  de  la  femme  ,  effectué  par  acte  aulbentique, 
jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dan^  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment^ et  non  interrompues  depuis. 

i442.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution  , 
être  rendue  publique  par  Tafficbe  sur  un  tableau  à  ce  destine  , 
dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance  ;  et  de 
plus^  si  le  mari  est  marcliand  ,  banquier  ou  commerçant ,  daud 
celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile,  et  ce 
à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens ,  remonte, 
quant  à  ses  effets  ,  au  jour  de  la  demande. 

i4i3.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 
sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

jNéanmoins  ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari, 
ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 

i444.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de 
leurs  droits:  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur 
la  demande  en  séparation  pour  la  contester. 

i4i5.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit 
contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari ,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des 
eufans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  ,  s'il  ne  reste  rien 
au  mari. 

i44f).  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de 
biens  seulement ,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  pent  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du 
mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. 

1447.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné 
sous  Taulorisalioa  de  la  justice  ,   à  moins  qu'il  n'ait  concouTU 
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au  contrat ,   ou  qu'il  ne  soit  prouvé   que  les  deniers  ont  été 
reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  la  vente  a 
été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  il  ne  l'est 
point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

i448.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de 
Corps  et  de  biens,  sojt  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie 
du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'élre  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et* 
avec  minute ,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la 
forme  de  l'article  ii42. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 
du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  séparation  ,  sans  préjudice  néanmoins  de 
î'exécutiou  des  actes  qui  _,  dans  cet  intervalle  ,  ont  pu  être  faits 
par  la  femme  ,  en  conformité  de  l'article  i446. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliroient  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  in 
régloient  antérieurement  est  nulle. 

1449.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le'divorcç 
ou  la  séparation  ,soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seule- 
ment, ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la 
femme  \  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercei^  lors  de 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari. 

Section     IV. 

De  t acceptation  de  la  communauté ,  et  de  la  renonciation  qui 
peut  y  êti'e  faite  y  avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives, 

A  K  T.     i45o. 

Apres  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  femme  ou  scf 
héritiers  et  a)  ans  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
îioncer  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

1 45 1 .  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  coru- 
niunauté  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratife  oti  conservatoires  n'em- 
portent point  immixtion. 

i45:2.  Le  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité 
de  commune  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer 
contre  cette  qualité ,  quand  même  elle  l'auroit  prise  avant 
d'avoir  fait  inventaire  y  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers 
d»  mari. 

x453.  La  femme  survivante  «jui  veut  conserver  la  faculté  de 
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-fènoncer  à  la  communauté ,  doit ,  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  décès  du  mari ,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de 
tous  les  biens  de  la  communauté  ,  contradicloirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable, 
lors  de  sa  clôture,  devant  lofficier  public  qui  l'a  reçu. 

i454.  Dans  les  trois  mois,  et  quarante  jours  après  le  décès  du 
mari ,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greJQPe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari 
avoit  son  domicile  -,  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre 
établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession. 

i455.  La  veuve  peut ,  suivant  les  circonstances,  demander 
au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'article 
précédent  pour  sa  renonciation  ;  cette  prorogation  est,  s^il  y  a 
lieu ,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari  ^ 
ou  eux  dûment  appelés. 

i456.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  re- 
noncer si  elle  ne  s'est  point  immiscée  ,  et  qu'elle  ait  fait  in- 
ventaire ;  elle  peut  seulement  cire  ])oursuivie  comme  commune 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé  ,  et  elle  d^  les  frais  faits  contre 
elle  iusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos 
avant  les  trois  mois. 

1457.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté  est  déclarée  commune  ,  nonobstant  sa  renoncia- 
tion-, il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

i458.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  ou  terminé  Tlnventaire  ,  les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l'inventaire  ,  un  nouveau  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  du  décès  de  la  veuve  ,  et  de  quarante  jours 
pour  délibérer ,  après  la  clôture  de  Tinventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire  ,  ses  héritiers 
auront,  pour  délibérer ,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours 
à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent ,  au  surplus ,  renoncer  à  la  communauté  dans 
les  formes  établies  ci- dessus  ,  et  les  articles  i45d  et  i4561eur 
sont  applicables. 

1459.  Les  dispositions  des  art.  i453  et  suivans  sont  appli- 
cables aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir 
«lu  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

i-i^Q,  La  ftaime  divorcée  ou  séparés  de  corps,  qui  u'a  point 
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clans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  îa 
séparation  définitivement  prononcée  ,  accepté  la  communauté^ 
est  censée  v  avoir  renoncé  ,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le 
délai  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice  ,  contradic- 
toirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé. 

i46i.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  rc* 
noaciation  qui  auroit  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leurs  créances ,  et  accepter  la  communauté  de  leur 

clief. 

i462.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce  , 
a  droit ,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ,  de  prendre  sa 
riounûture  et. celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes  ,  et ,  à  défaut ,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse 
commune ,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle 
a  pu  faire  pendant  ces  délais  dans  une  maison  dépendance  de 
la  communauté  ou  appartenante  aux  héritiers  du  mari  •  et 
si  la  maison  qu'habitoient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté  étoit  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer , 
la  femme  ne  coutribima  point  ,  pendant  les  mêmes  délais, 
au  paiement  dudit  loyer ,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

i463.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la 
mort  delà  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  com- 
munauté dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à 
la  femm  esurvivante. 

Section     V. 

Uu  partaffe  de  la  communauté  après  V acceptation^ 

A  E  T.     i464. 

Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  se» 
héritiers ,  l'actif  se  partage  ,  et  le  passif  est  supporté  de  la 
iaanière  ci-après  déterminée: 

S   I." 

Du  partage  de  r actif. 
Art.     i465. 

Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  existans  ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  com- 
iiiunauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité  ,  d'après  les 
règles  ci-dessus  prescrites;  section  ÎI  du  présent  titre. 
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i466.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  égaîenient  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communaulé  ,  ou  îa  valeur 
dies  biens  que  Tépoux  y  a  pris  pour  doter  un  enfanl  d'un 
autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement  Tenlaut  CL>»iimun. 

1467.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  hérilier 
prélève  , 

1.°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté ,  s'ils  existent  en  nature  ,  ou  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis en  remploi  ; 

2.°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté  ,  et   dont  il  n'a  point   été   fait  remploi  ; 

3.**  Les  indemnités  uni  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

i468.  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui'n'existent  plus  en  nature  , 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
subsidiairemcnt  sur  les  imiuoubles  do  la  communauté  :  dans 
«e  dernier  cas  ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme 
et  à  ses  héritiei*s. 

1469.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers  ,  en  cas  d'insuflîsance  de  la  com- 
munauté, exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari. 

1470.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux  ,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues 
à  la  communauté  ,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du 
jour  de  la  dissolution  de  la   communauté. 

i47i.  Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ont 
été  exécutés  sur  la  masse  ,  le  surplus  se  partage  par  moitié 
♦^ntre  les   époux   ou  ceux  qui   les  représentent. 

1472.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés  ,  en  sorte  que 
1  un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé , 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile 
et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari  ,  qiu  demeure  chargé  ,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  auroit  pu  exercer 
en  cas  de  renonciation  ,  mais  jusqu'à  concuiTcnce  seulement 
de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant. 

1473.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté  pom^  tout 
ce  qui  concerne  ses  formes  ,  la  licitation  des  immeubles  quand 
il  y  a  lieu  ,  les  etfets  du  partage  ,  la  garantie  qui  en  résulte, 
et  les  soultes  ,   est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont   éta- 
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bîîes  au  litre  des   successions  pour  les  partages   entre  cohé- 

liliers. 

1474.  Celui  des  époux  qui  auroit  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  coQimuuauté  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits 
eil'ets. 

1475.  Après  le  partage  consonamé  ,  si  l'Un  des  deux  époux 
fest  créancier  personnel  de  l'autre  ,  comme  lorsque  le  prix 
de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle 
de  l'autre  époux  ,  ou  pour  toute  autre  cause  ,  il  exerce  cette 
créance  sur  la  part  qui  est  écliue  à  celui  ci  dans  la  commu- 
nauté ou  sur  ses  biens  personnels. 

1476.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 
l'un  contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. 

1477.  I^es  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre 
BC  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  com-» 
muuauté  ,  et  sur  ses  biens  personnels. 

1478.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du 
mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari, 
il  est  du  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

S  II. 

JÙit  passif  de  ta  convfnunaïUé ,  et  da  la  contribution  aux  dettes. 
Art.      1479. 

Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scelles , 
inventaires ,  vente  de  mobilier ,  liquidation ,  licitation  ou 
partai^e ,  font   partie  de   ces  dettes. 

i48o.  La  feimiie  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  , 
soit  à  l'égard  du  mari  ,  soit  à  l'égard  des  créanciers  ,  que 
Tusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
bon  cl  fidèle  inventaire  ,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu 
de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  en  est  échu  par  îe  partage. 

i48i.  Le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes  de  la  com- 
munauté par  lui  contractées  ,  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdiles  dettes. 

i482.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles  personnelles  à 
la  femme ,  et  qui  étoient  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. ^  v   ,    1 

i483.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  proGcdeal  de  son  chef  et  étoient  entrées   dans  la 
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communauté ,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  liéri- 
ûer,  pour  la   moîiié  desdites  dettes. 

i484.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une 
dette  de  communauté  ,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la 
moitié  de  cette  dette  ,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  so- 
lidaire. 

i485.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
au-delà  de  sa  moitié  n'a  point  de  répétition  contre  le  créan- 
cier pour  l'excédent ,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime 
que  ce  qu'elle  a  payé  étoit   pour  sa  moitié. 

1186. Celui  des  deux  époux  qui ,  par  l'effet  de  Ihypothèque 
«xercée  sur  l  immeuble  à  lui  échu  en  partage  ,  se  trouve 
poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a  de 
droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre 
époux   ou  ses  héritiers. 

148/.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  ,  par  le  partage  ,  Tun  ou  l'autre  des  copartageans 
soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moi- 
tié ,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  payé  des  dettes 
de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  étoit  tenu , 
il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre. 

i488.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de 
la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre > 
et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  repiéseutent. 

Section     VI. 

De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  efftts. 

Art.     1489. 

La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur  lesbiens 
de  la  communauté ,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de 
son  chef. 

Elle  relire  seulement  les  linges  et  liardes  à  son  usage. 

1490.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre, 

\.^  Les  immeubles  à  elle  appartenans  lorsqu  ils  existent 
€n  nature,   ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2.°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a 
pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3.®  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 
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1491 .  La  femme  renonçante  est  tléchargée  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes  de  la  commuQauté,  tant  à  l'égard  du  mari 
que  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux- 
ci  lor&(^[u'elle  s'est  obligée  coniainlement  avec  son  mari ,  ou 
lorsque  la  dette  ,  devenue  dette  de  la  communauté  ,  provenoit 
originairement  de  sou  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. 

1492. Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
détaiiïées,  tant  sur  les  bieiis  de  la  communauté  que  sur  les 
Liens  personnels  du  mari. 

Ses  liérilicrs le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  prcicvcmeut  des  linges  et  hardcs  ,  ainsi  que  le  logement  e^ 
la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et 
déUbérer  ;  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme 
Survivante. 

Disposition  relative  à  la  communauté  là  gale ,  lorsque  Van 
des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfans  de  précédens 
maria  ge  s, 

1493.T0UI  ce  qui  est  dit  ei-dessus  sera  observé  même  lorsque 
l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédent 
mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opéroit , 
au  profit  de  l'un  des  époux  ,  un  avantage  supérieur  à  celui  qut 
est  autorisé  par  l'article  1097  du  livre  JJI  du  Code  civil, les  en- 
gins du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retran- 
chement. 

Deuxième     partie. 

De  la  communauté  conventionnelle  ,  et  des  conventions  qui 
peuvent  modifier  ou  même  exclure  ki  commujiauté  légale. 

A  R  T.      1494. 

Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute 
espèce  de  conventions  non  contraires  aux  art.  i384,  i385; 
i386  et  1587  du  présent  litre. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en 
stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  • 
savoir  , 

1.*'  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

2.°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  eu 
Gommuauté  ,  ow  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 
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S**  Qu'on  y  comprendra  toutou  partie  Jes  ImmeubLes  pré- 
sens ou  futurs  ,  parla  voie  de  rameublissement  ; 

4.°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ; 

ô.*'  Qu'en  cas  de  renonciation  ,  la  femme  pourra  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6  ""  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

7.0  Que  les  époux,  auront  des  parts  inégales  ; 

8.°  Quïl  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

Section     première. 

*    De  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 

-Art.      1495. 

Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n  y  aura  entre  eux  qu'une 
communauté  d'acquêts  ,  ils  sont  censés  exclure  de  la  commu- 
nauté et  les  dettes  de  chacun  deux  actuelles  et  futuies,  et  leur 
mobilier  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  {)rélevé  ses 
apports  dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits 
par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage  .  et 
provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies 
faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

1496. Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis 
n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme  ,  il 
8sl  réputé  acquêt. 

Section     II. 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.      1497. 

Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  toujt  leur 
mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu  ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans 
la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée  ,  ils  sont ,  par  cela  sAul  ^  censés  se  réserver 
le  surplus. 

1498.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre ,  et  Toblige  à  jus- 
tifier de  cet  apport. 

1499.  L'apport  est  sufBsamment  justifié,  quant  au  mari;  par 
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ia  (.li'claralion  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  moLilier 
est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié  ,  à  l'égard  de  la  femme  ,  parla 
quittance  que  le  mari  lui  donne  ^  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

i5oo.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever , 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  valeur  de  ce  dont 
ie  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  riiariage  ,  ou  qui  lui  est  échu 
depuis,  excédoit  sa  mise  en  communauté. 

i5oi .  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le 
mariage  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou  d'uu 
titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction 
faite  des  dettes  ,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la 
femme  ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sout  admis  à  faire  preuve  , 
soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune 
renommée ,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

Section     III. 

De  la  clause  d'anieuhlissenient. 

Art.     i5oi2. 

Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  ctnnmunauîc 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs ,  cette 
clause  s'appelle  ajneuhlisaenient. 

i5o3.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  meltre 
en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  ap- 
porter en  communauté  ses  immeubles  ,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

i5o4.  L'eiFet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubres  de  la  fenune  sont 
r.meublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des 
autres  effets  de  la  commynauté  ,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  qiie  pour  une  certaine  somme  , 
Je  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femm»-  ; 
mais  il  peut  hypothéquer  sans  son  consentement  ,  ju;;>qu'À  }i\ 
e<)ncurreaoe  seulement  de  la  porlion  ameublie. 
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i5o5.  L'ameublissemrnt  iiKlétcrrainc  ne  rend  point  la  cora- 
maoauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  son 
etFcl  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre 
dans  la  masse  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  quel- 
ques-uns do  ses  immeubles  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent ,  aliéner  en 
tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  les 
immeubles  sur  lesquels  est  étaldi  l'ameubli ssement  indéter- 
miné, mais  il  peut  les  hypotliéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet 
ameublissemenl. 

1 5o6.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage ,  a ,  lors  du  partage, 
la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le 
prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

Section     IV. 
De  la  clause  de  séparalioii  des  dettes. 
Art.     .1507. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront 
séparément  leurs  dettes  personnelles  les  oblige  à  se  faire,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  respectivement  raison 
des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  com- 
munauté ,  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  étoit  débi- 
teur. Cette  obligation  est  la  même  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire 
ou  non  ;  mais  si  le  moljilier  apporté  par  les  époux  n'a  ])as  é(e 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  anléri  ur  au 
mariage  ,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peu- 
vent ,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seroient 
réclamées  ,  poursuivre  leur  pa^'^ment  sur  le  m<»!)ilier  nofi 
inventorié,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur\Je  mobilier  qui  seroit 
échu  aux  époux  pendant  la  communauté  ,  s'il  n'a  pas  été 
pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

i5oS. Lorsque  les  époux  apporlenl  dans  la  communauté  urio 
somme  certaine  ou  un  corps  certain  ,  un  tel  apport  emporte  l-i 
convention  tacite  qu'il  n'est  point  g^*»vé  de  dettes  anléricure.-. 
au  mariage  ,  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  a 
l'autre  de  toutes  celles  qui  dimimieroient  l'apport  promis. 

1509. La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  r.w'^ 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  q.  i 
ont  couru  depuis  le  mariage. 
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1 5io  Lorsque  la  communauté  est  poursume  pour  les  dettes 
ae  un  des  époux  ,  déclare  par  un  contrat  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  mariage  ,  le  conjoint  a  droit  à  une 
indemnité  qu,  se^  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  reve- 
nant a  1  époux  débiteur  soit  sur  les  biens  personnels  dudit 
époux;  et,  en  cas  dinsuffisance  ,  cette  indemnité  peut  être 
poursmvie  par  voie  de  garantie  contre  le  père  ,  la  mère  l'as- 
cendant ou  le  tuteur  qui  l'auroient  déclaré  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant 
la  communauté,  si  la  dette  provient  du  cbef  de  la  femme - 
saut  ,  en  ce  cas,  le  remboursement  du  pnr  la  femme  ou  ses 
héritiers  aux  garans,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Section     V. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte. 

Art.     i5ii. 

La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  ,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle 
y  aura  apporté  ,  soit  lors  du  mariage  ,  soit  depuis  :  mais  cette 
stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  formellement 
exprimées ,  ni  au  profit  des  personnes  autres  que  celles  dé- 
signées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
a  apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend  pointa  celui  qui  seroit 
échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfans  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans  ne  s'étend 
point  aux  héritiers  ascendans  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femiae  et  que 
la  communauté  auroit  acquittées.  ' 

Section     VI. 

Du  préciput  conventionneL 

Art.     i5i2. 

La^lause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à 
prélever ,  avant  tout  partage  ,  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  d'eifets  mobiliers  en  nature ,  ne  donne  droit 
a  ce  prélèvement  au  profit  de  la  femme  survivante  que  Iqi^ 
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qu'elle  acceple  la  communauté ,  à  moins  que  le  contrat  de 
iiiariai^e  ne  lui  ait  réservé  ce  droit ,  même  eu  renonçant. 

Hors  le  cas  de  celte  réserve  ,  le  préciput  ne  s'exerce  que 
sur  la  masse  partageal)le  ,  et  non  sur  Its  l)iens  personnels 
de  lepoux   prédécédé. 

i5i3.  Le  préciput  u'est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations  ,  mais  comme  une  con- 
vention   de  mariage. 

i5i4.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au 
préciput. 

i5i5.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  pai" 
le  divorce  ou  par  la  sépartion  de  corps  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  délivrance  actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui  a 
obtenu,  soit  le  divorce  ,  soit  la  séparatioa  de  corps  ,  conserve 
ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme , 
la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours 
provisoii^ement  au  mari ,  à  la  charge  de   donner  caution. 

1 5 16.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit 
de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le 
recours  de  l'époux,  conformémeut  à  l'article    i5i2. 

Section     VïL 

Des  elauses  par  lesquelles  on  assigna   à   chacun  des   époux 
des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

Art.     i5i7. 

Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par 
la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  Tépoux  survivant  ou  à  ses  héri- 
tiers, dans  la  communauté,  qu'une  paît  moindre  que  la 
moitié  ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu  une  sonnnc  lixe  pour  tout 
droit  de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la  communauté 
entière ,  en  certains  cas ,  appartiendra  à  l'époux  survivant , 
ou  à  l'un  d'eux   seulement. 

i5i8.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté  j  comme 
le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne 
supportent  les  dettes  de  la  commuuaulé  que  proportionnel- 
lement à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'aclil'. 

La  convenûon  est  nulle  si  elle  oi)lige  l'époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part ,  ou  si  elle 
les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes ,  égale  à 
«elle  qu'ils  prennent   dans  l'actif. 

jSig.  Lorsqu'il  cs^  stipulé  que  Vnn  des  époux  ou  ses  liéri- 
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l'autre  époux  ou  ses  hér  .ie^  "":;  T  sl™t'   ''"  "'""^ 
soit  que  la  communouté  soit   LlliV  ^  <:on>enue  , 

ou  Zn,    po„.   acquitter  rsoZe"  '»^"-- ' -^-"'e 

i520.  Si  la  clause  n'établit   le  forfait  m.'i   I"        i    i      .  . 
ritiers  de  1  époux  .  celui-ci     dfns  le  r..^'    ,     ^^d  des  !,é- 
au  partage  légal  par  moitié.  '  "'  ""  ''  ^"""'  "  •'■•°" 

n^unauté,  so..t  obligés  d'e:t;7t[e;  L'tt'l^  ttleV"""- 

fei-reTcltre  l^ll,^;:.::  ''-  '  —  -"-  -"■'-  '" 

Si  c  est  la  femme  suivivantp  frm*  -»  «. 
convenue,  le  droit  de  rStôut;  T' '""'"'""' '""""^ 
les  héritiers  du  mari  ,  elle  a  é  choW  n  7"','»"""""^  ™"'^« 
.omme,  en  <lemeura'nobligée1,  Toutes  ?e  '7.  r^'"'  'T 
renoncera  la  communautéf  et  d'eràbandLt  '  '  T*^" 
tiers  du  mari  les   biens  et  lés  charges        "^"""'^  ""^  '"^'''- 

j5q2.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  toclité 

Celte  stipulation    nest   point    reDutée   im     .^     . 

Section     T  III. 
i^e  la  communauté  à  fiire  unwersel. 

A    R    T,        \52'6. 

Les  époui  peuvent   établir  par    leur  conlnt  cU  rr...' 

^:^^«=:::";:é::;::r!!%i^--  F  '4'  --^^^ 
rUensseuieu;en^t:U'd:\o;s^rs'bL:s1rvrni:l:ïï:nî:x 

DisposiUon.  commuaes  aux  huit  secùons   ci-dessus. 
A  tt  T.     l52^. 

-,  Irlf  V  '"'"  •''■''  ■'""'  ''"''  '^'^^'<"«  ^!-''««^"s  ,   ne  limite  uns 
ours  d,spo..,.ons  précise.,  les  stipulations  à;nt  est  s  .cr;. 
"M-   la    communauté  coiiveniionnellc.  '' 
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Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conrentions ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  premier  du  présent  litre  et  ScTuf  les 
modifications  portées  par  les  articles  i385  ,  i386  et  i3S7. 

Néanmoins  ,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  enfans  d'ua 
précédent  mariage  ,  toute  convention  qui  lendroit  dans  ses 
effets  à  donner  Tun  des  époux  au-delà  de  la  po'  lion  rv'^^lée 
par  Tarticlc  1097  du  livre  III  du  Code  civil ,  sera  sans  eiVet 
pour  tout  l'excédent  de  cette  portion  j  mais  les  simples  béné- 
fices résultant  des  travaux  communs ,  et  des  écononiies  faites 
sur  les  revenus  respectifs  ,  quoique  inégaux  ,  des  deux  époux, 
ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice 
des  enfans  du  premier  lit. 

\5i5.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitemeut  ou  explicilemeni  par 
le  contrat. 

Section     IX. 

Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 

Art.     \5i(j. 

Lorsque  ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les  éponx 
déclarent  qu'ils  se  marient  sans  conmiunauté,  ou  qu'ils  seront 
séparés  de  hiens  ,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés 
comme  il  suit. 

5     Premier. 

De  la  clause  portant  que  les   époux  se  Tnarienl  sous  commu^ 

nauté. 

Art.      1627. 

La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'adminisUer 
SCS  biens  ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  frm'ts  sont  censés 
apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

10:^8.  Le  mari  conser>e  l'adrainistralion  des  Liens  nie aLle« 
et  immeubles  de  la  femme  ,  et  ,  par  suite  ^  le  droit  de  perce- 
voir tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  éoboit 
pendant  le  mariage  ,  sauf  la  restilulion  qu'il  en  doit  faire  après 
la  dissolution  du  mariage  ,  ou  après  la  séparation  de  biins 
qui   seroit   prononcée  par  justice. 

1629.  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme  , 
ou  qui  lui  écboit  pendant  le  mariage  ^  il  y  a  des  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  ea  doit  être 
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joint  un  état  estimatif  an  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en 
être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance ,  et  le  mari  en  dok 
rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

i53o.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

i53i.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait 
point  ohstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera 
annuellement  sur  ses  seules  quittances  ,  certaine  portion  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  hesoins  personnels. 

i532.  Les  immeuhles  constitués  en  dot ,  dans  le  cas  du  pré- 
vient paragraphe  ,  ne  sont   point    inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement 
du  mari;  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 

s   II. 

De  la  clause  de  séparation  de  biens. 
Art.     i533. 

Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seroient  séparés  de  biens ,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus. 

i534.  Chacun  des  époux  coufrilnie  aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat  ;  et,  s'il  n'en 
existe  point  à  cet  égard  ,  la  femme  contribue  à  ces  charges 
jusqu'à  concurrence  du  tiers   de   ses  revenus. 

i535.  Dans  aucun  caà  ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation  , 
la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment spécial  de  son  mari ,  ou  à  son  refus  ,  sans  être  autorisée 
par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnés 
à  la  femme  ^  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  depuis  ,  est 
nulle: 

i536.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  à  son  mari ,  celui-ci  n'est  tenu  ,  soit  sur  la  demande 
que  sa  lèiiime  pourroit  lui  faire  ,  soit  à  la  dissolution  du 
mariage^  qu'à  la  représcnla«ion  des  fruits  existans  ,  et  il  n'est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors* 


Du  contrat  de  maria  ère,  27 

C  H  A.  P  1  T  p.  E     I  I  L 

Du  régime  dotal. 
Art.     i5oj. 

La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  II,- 
est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les 
charges  du  mariage. 

i538.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est 
donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

Section     première. 

De  la  constitution  de  dot. 

Art.      1539. 

La  constitution  de  dot  peut  frappei*  tous  les  biens  présens 
et  à  veuir  de  la  femme ,  ou  tous  ses  biens  présens  seule- 
ment ,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  à  venir,  ou 
même  un  ol>jet  individuel. 

La  constitution  ,  en  termes  généraux  ,  de  tous  les  biens  de 
la   femme ,   ne    comprend   pas  les  biens  à    venir. 

i5''to.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
pendant   le   mariage. 

i54i.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une 
dot  ,  sans  distinguer  la  part  de  chacun  ',  elle  sera  censée 
constituée  par  portions   égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  pèie  seul  pour  droits  pa- 
ternels et  maternels,  la  mère  ^  quoique  présente  au  contrat, 
ne  sera  point  engagée  ,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à 
la  charge  du  père. 

i542.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot 
pour  biens  paternels  et  maternels ,  sans  spécifier  les  portions , 
la  dot  se  prendi  a  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans 
les  biens  du  conjoint  prédécédé  ,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du   constituant. 

i543.  Quoique  la  fdle  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des 
biens  à  elle  propres  dont  ils  iouissent  ,  la  dot  sera  pri^e 
sur  les  biens  des  coostituans  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

i544.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie 
des  objets  constitués. 

\5io.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  contre 
ceux  qui  l'ont  promise,  du  jour  du  mariai^e  ,  encore  qu'il 
y  ait  terme  pour  le  paiçjTXçnt  ;  s'il  n'y  a  stipulation  contraire* 


28  C  OH  E    c  I  V  I  L.  Liv.  IIÎ ,    Tih'e   V, 

Section     II. 

T>es  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  ,    et  de  V inaliénahnlitè 
du  fonds  dotal. 

Art.     i546. 

Le  mari  seul  a  rauministratioû  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteursr, 
d^en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  ,  et  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu  par  le  contrat  de  mariage 
que  la  femme  louchrra  annuellement ,  sur  ses  seules  quittances , 
une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entrelien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. 

1547.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  ré- 
ception de  la  dot,  s'il  ny  a  pas  été  assujéli  par  le  contrat  de 
mariage. 

i548.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers 
mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  fcilt  pas  rente  ,  le  mari  en  devient  propriétaire  et  n'est 
débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier. 

i549.L'eslimalion  donnée  àrimmeaÎDie  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il  n'y  en  a  déclaralioii 
'^:s.presse. 

io5o.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dolaux  n'est  pas  dotnl 
si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  lauot 
constituée  en  argent. 

i5.5i.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hjpolbéqués  pendant  le  nuiviage  ,  ni  parle  mari , 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  ex- 
ceptions fjui  suivent. 

i552.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou, 
sur  son  refus  ,  avec  pernnssion  de  justice  ,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfans  qu'elle  auroit  d'un 
mariage  antérieur  ;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  la 
lu'itice,  elle  doit  réserver  la  jouissance  .\  son  mari. 

T-'i>3.  Elle  peut  ^usl^i ,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  don- 
ner ses  biens  dotaux  pour  l'établibsemenL  de  leurs  enfans  com- 
muns. 

1 554.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation 
en  a  été  pei  mise  par  le  contrat  de  mariage. 
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,555  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  la  per- 
mission de  justice,  et   au^   euclières,  après  trois  affiches; 
Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  , 
Pour  fournir  des  alimeas  à  la  famille  dans  les  cas  prévus 
«ir  les  articles  2o3  ,  2o5  et  206  du  livre  L     du  présent  Code  ; 
Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceui  qui  ont  consti- 
tué la  dot,  lorsque  ces  dettes  oui  une  date  certaine  antérieure 
au  contrat  de  mariage  ;  i      ^„ 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  con- 
servation de  f  immeuble  dotal  ;  j      i-      ^ 
Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  arec  des  tiers, 
et  qu  il  est  reconnu  irapartageable  ; 

Dans  tous  ces  cas ,  V^cédeut  du  prix  de  la  rente  au-de^us 
des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  .1  en  sera  fait  emplo. 
comme  tel  au  profit  de  la  femme.  . 

"556.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  e 
consentement  de  la  femme  ,  contre  un  autre  "n'»'^"^!?^  <  "= 
même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins  ,  enjusti- 
Tant  de  rmllité  de  l'échange,  en  obtenant  l'autorisation  en 
justice  ,  et  d'après  une  estimation  par  experts  nomme,  d  olhce 
par  le  tribunal.  ,      ,    r 

Dans  ce  cas  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  l  excé- 
dent du  prU ,  s'il  y  en  a ,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  iait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

?557    Si ,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expli- 
qul,   la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  coojo.ntement 
aliènent  le  fonds  dotal  ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pounont 
iaire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolu,  ion  du  maria^ 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription   pendan 
sa  durée  ;  la  femme  ama  le  même  droit  après  la  sepaiation 

''^Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant 
le  mariage  ,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et 
intérêts  de  l'acheteur  ,  s  il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que 
le  bien  vendu  éloit  dotal. 

i558  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le 
contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles  penaant  le  mariaije, 
àmolns  que  la  prescription  n'ait  commence  *"?«';"»"'•„,.„ 

Ib  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation 
de  biens,  quelle  qUe  soit  l'époiiue  à  laqueUe  la  piescr.ptioa  a 

""TôôrLe  mari  est  tenu ,  à  l'égard  dos  biens  dotaux,  d«  toutes 
les  obligations  de  l'usufruitier. 
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11  est  responsaI)le  de  toutes  prescriptions  acquises  et  dété- 
riorations survenues  par  sa  négligence  ^ 

i56o  Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut  poursuivre 

Section     III. 
2>e  /a  restitution  de  la  dot. 
Art.     i56i. 
Si  la  dot  consiste  en  immeubles. 
Ou  en  meuWes  non  estimés  par 'le  contrat  de  mariaiîe     oiï 

laba.  61  elle  coosisle  en  une  somme  d'argent, 
Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  ,  san's  déclaration 
<J«e  l'est.mat.on  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire  ^•^''''^'"°" 
solmioT'"""""  "  '"  ï""'  *''"  "^'Sée  qu'un  an  a^rès  la  dis- 
1563.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont 
depen  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  seraTnu  de 
rendre  que  ceux  qui  resteront ,  et  dans  l'éJat  oi.  ils  se  trouv^! 

;  Et  néanmoins  lafemme  pourra ,  dans  tous  les  cas  ,  retirer  les 
.ngesethardesàson  usage  actuel,saufàprécomp,erleurvaîeu' 

r  J,!*'*"^'  '*/°'  ?<""P'-«n'l  des  obligations  ou  constitutions  de 
rente  qui  ont  pen  ou  souffert  des  retranchemens  qu'on  ne 
puisse  imputer  a  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point 
tenu ,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrais. 

1565.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ne  sont  obligés  ,  à  la  dissolution  du  mariage ,  que  de 

1566.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
ermes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot ,  la  femme  ou  Jes  hérf- 

tiers  pourront  la  repéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  d« 
mariage,  sans  être,  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins 
qu  11  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour 
s  eu  procurer  le  paiement.  ^ 
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1567.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme  , 
l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  pleia 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolu- 
tion. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  le  choix  d'exiger 
les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire 
fournir  des  aliraens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  suc- 
cession du  mari;  mais  ,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant 
cette  année  et  les  habits  de  deuil  doivent  lui  être  fournis 
sur  la  succession ,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle 
dus. 

i568.  A  la  dissolution  du  mariage  ,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers ,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière 
année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré. 

1669.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour 
la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  eu 
hypothèque. 
^  i570.  Si  le  mari  étoit  déjà  insolvable,  et  n'avoit  ni  art  ni 
ï^irofession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille ,  celle- 
ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'ac- 
tion qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rem- 
bourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  \insolvable  que  depuis  le  ma- 
nage ,  ^ 

Ou  s'il  avoit  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenoit  lien 
de  bien , 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

Section     IV. 

Des  biens  paraphernaux. 

Art     iS/i. 

Tous  les  hiens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dol 
sont  paraphernaux. 

i572.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux^  et 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire 
supporter  une  portion  des  charges  du  mariage ,  la  femme  y 
contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

1573.  La  femme  a  radmioistratioû  et  la  jouissance  de  ses 
liiens  paraphernaux 
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Mais  elle  ne  peut  lc3  aliéner,  ni  paroitre  en  jugement  à 
raison  desdiîs  biens ,  sans  l'autorisation  du  mari ,  ou  ,  à  son 
refus  ,  sans  la  permission  de  la  justice. 

1674.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour 
administrer  ses  biens  parapbernaux ,  avec  cbarge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits ,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout 
mandataire. 

1575.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapbernaux  de  sa  femme ^ 
sans  mandat ,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part ,  il  n'est 
tenu  à  la  dissolution  du  mariage ,  ou  à  la  première  demande 
de  la  femme ,  qu'à  la  représentation  des  iruits  existans  ,  et  il 
n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors. 

1576.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapbernaux  malgré  l'op- 
position constatée  de  la  femme ,  il  est  comptable  envers  elle 
de  tous  les  fruits,  tant  existans  que  consommés. 

1677.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Disposition  particulière. 

Art.     1678.. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux  peuvent  néan- 
moins stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  effets  de  cette 
société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  1496  et  1496 
du  cbapitre  II. 


MOTIFS 

Du  projet  de  loi  Titre  V  ^  Livre  III  du  Code 
civil  y  sur  le  contrat  de  nifiriage  ,  et  les  droits 
respectifs  des  époux. 

Citoyens     Législateurs, 

L'une  des  lois  que  vous  avez  portées  dans  notre  dernière 
session  détermine  les  conditions  requises  pour  le  mariage,  en 
règle  les  formes  ,  et  statue  sur  les  droits  et  devoirs  principaux 
qu'établit  entre  les  époux  le  lien  justement  révéré  qui  est  le 
fondement  des  familles  et  de  la  société. 

Cette  loi  s'est  occupée  de  tout  ce  qui  toucbe  à  l'état  civil 
des  époux,  et  a  laissé  à  d'autres  dispositions  du  Code  Içsoin 

de 
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de  régler  ce  qui  regarde  les  conventions  que  les  époux  peuvent 
établir  par  rapport  à  leurs  biens ,  et  les  tiroils  que  ,  daais  leur 
silence,  la  loi  doit  suppléer. 

C'est  ce  complément  que  renferme  le  projet  que  nous  vous 
apportons  auiourdhui,  intitulé:  Vu,  contrat  de  uiariage  et  des 
droits  respectifs  des  époux. 

Dans  celte  importante  matière,  le  Gouvernemeut  a  dû  ne 
rien  admettre  qui  pût  blesser  1  institution  fondamentale  ,  ou 
fût  capable  du  ralentir  Ciît  heureux  élan  que  la  nature  elle- 
Vième  a  pris  soin  d'imprimer  aux  hommes  en  les  dirigeant 
vers  le  mariage. 

Ainsi  point  d'iuutiles  entraves  \  car  si  la  volonté  doit  esseu- 
Uellement  présider  aux  contrats  ,  c'est  sur-tout  lorsqu'il  s'agit 
de  conventions  matrimoniales. 

Cependant  cette  volonté  doit  être  limitée  en  quelques  cir- 
constances^ éclairée  toujours  et  suppléée  quelquefois. 

De-là  la  nécessité  d'une  loi  :  .puisse  celle  dont  nous  vous  cf- 
frons  le  projet ,  remplir  les  vues  qu'on  s'est  proposées  ! 

Pour  bien  comprendre  ,  et  sur-tout  pour  juger  ses  disposi- 
tions ,  il  n'importe  jTas  seulenxcnt  de  connoilre  le  dernier  état 
de  notre  l-gislationsur  les  rapports  qui  existent  entre  les  époux 
ij liant  aux  biens;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de  rer 
monter  à  la  source  qljC  cette  législation  ,  et  de  porter  un  coup- 
d'œil  général  sur  cotte  partie  de  notre  droit. 

Ici ,  comme  en  beaucoup  d'autres  matières ,  ilseroit  dilii<?ile 
de  ne  point  citer  Rome  et  ses-lois.  Les  femmes,  qui  y  furent 
long-temps  incapables  de  succéder ,  ne  pouvoieut  lien  apporter 
à  leurs  maris  :  ceux-ci  les  prenoient  sans  biens  ;  ils  les  rece- 
voient  de  leurs  familles  sous  la  formule  d.Mne  vente,  et.  ce 
contrat  fut  appelé  niaria^  par  achat. 

Mais  cet  état  de  choses  cessa  quaKid<les  fctnmes  furent  ren- 
dues habiles  à  succéder  :  alors  s'étaldit  le  régime  dotal ,  dontf 
les  principaux  effets  consistèrent  à  donner  les  fruits  de  U  dot 
au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  en  fiapjiant 
d'inaliénabifité  les  immeuliles  dotaux  de  la  femme ,  et  en  lais- 
sant à  celle-ci  la  pleine  disposition  de  tout  ce  qui  n'avoit  point, 
été  stipulé  dotal. 

Celte  règle  de  l'inaliénabilité  des  fonds  dotaux  delà  ftrnme 
fut  puisée  dans  celte  considération  d^ordre  pubiic;qui  devint 
une  maxime  :  Interest  reipuhlicœ  doteo  mulierum  saU'cis  esse. 

Dans  ce  dernier  étal  de  la  législation  romaine,  la  séparation 
«nlière  des  deux  patrimoines. fut  le  but  constant  de  ses  dispo- 
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sitionsi  la  femme  devoitàla  dissolution  du  mariage  reCourrcr 
le  principal  de  sa  dot  ;  elle  conservoit  pendant  le  mariage  la 
disposition  de  ses  biens  paraphernaux ,  etdemeuroit  étrangère 
a  tout  le  reste. 

Cet  isolement  des  intérêts  respectifs  étoit  en  harmonie  ayec 
les  autres  institutions  du  peuple  qui  nous  a  transmis  un  si  grand 
nombre  de  ses  lois. 

Celle-ci  pourtant  est  loin  d'avoir  obtenu  un  succès  général 
en  France. 

Je  n'entreprendrai  point  la  recherche  de  l'époque  précise 
où  la  communauté  conj  ugale s'introduisit  dans  un  grand  nombre 
de  nos  provinces. 

Le  voile  qui  couvre  cette  origine ,  comme  tant  d'autres ,  n'a 
pas  besoin  d'être  levé  pour  fixer  nos  résultats. 

11  seroit  sans  doute  difficile  de  déterminer  le  degré  d'in- 
fluence que  purent  obtenir  soit  le  régime  dotal,  soit  la  com- 
munauté, quand  les  lois  étoient  sans  territoire,  et  lorsque 
le  Ptomain,  le  Franc,  le  Bourguignon  et  le  Gaulois,  quoique 
habitant  le  même  pays,  étoient  jugés  chacun  selon  les  lois 
personnelles  qui  pouvoient  les  régir  d'après  le  seul  litre  de 
leur  origine;  ce  qui  a  fait  dire  à  Montesquieu  que  le  territoire 
éioit  le  même ,  et  les  nations  dii^erses. 

Sans  recourir  à  de  vagues  hypothèses  ,  îT  est  du  moins  cer- 
tain que  la  communauté  conjugale  étoit  déjà  et  depuis  long- 
temps dans  les  habitudes  d'une  grande  partie  de  la  nation 
française,  lorsque  nos  coutumes  furent  rédigées  par  écrit,  et 
vinrent  toutes  (  à  l'exception  de  ceWes de  Normandie  ;,  Reims  ^ 
et  Auvergne)  consdiCrer  ,  chacune  dans  leur  ressort,  la  com- 
munauté comme  une  loi  territoriale  qui  devenoit  le  droit  com- 
mun de  quiconque  n'y  avoit  pas  formellement  dérogé. 

Tel  est  le  dernier  état  des  choses  qui  nous  laisse  apercevoir 
la  France  divisée  sur  ce  point  en  deux  grandes  parties ,  se 
composant ,  Fune  des  pays  appelés  c/^  coutume^  et  l'autre  des 
pays  restés  fidèles  au  droit  romain;  les  premiers  vivant  sous  le 
rét'lme  de  la  communauté,  et  les  seconds  sous  le  régime 
dotal. 

Dans  une  telle  situation  ,  on  comprend  combien  de  ména- 
f^emens  exige  la  matière  que  nous  traitons  ;  car,  loin  de  heurter 
des  habitudes  qui  ne  nuisent  point  au  corps  social,  celui-ci 
doit,  sans  distinction  de  lieux ,  inviter  les  citoyens  au  mariage  ; 
çt  cet  appel  de  la  patrie  sera  d'autant  mieux  reçu,  que  chacun 
pourra  plus  librement  régler  ses  conventions  matrimoniales. 
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Que  la  plus  grande  liberté  y  préside  donc ,  et  qu'elle  n'ait 
d'autres  limites  que  celles  que  lui  assignent  les  bonnes  mœurs 
et  l'ordre  public  :  car  rien  en  celte  matière  ne  doit  être  spé- 
cialement commandé  ;  mais  ce  qui  seroit  contraire  à  Tordre 
public  peut  et  doit  être  positivement  défendu. 

C'est  d'après  ces  vues  que  notre  projet  exprime ,  dans  seà 
dispositions  générales  ,  que  les  époux  ne  peuwenù  déroger  ni 
mux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femme  et  des  enfans  ou  gui  appartiennent  au  mari 
comme  ch3f ,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par 
les  titres  de  la  puissance  paternelle;  et  de  la  tutelle  ;  et  c'est  danj 
les  mêmes  vues  que  toutes  conventions  tendantes  à  intervertir 
Tordre  légal  des  successions  sont  spécialement  défendues. 

Mais  sera- t-il  aussi  défendu  de  stipuler,  en  termes  géné- 
raux ,  que  les  droits  àvs  époux  seront  réglés  selon  telle  an- 
cienne kn  ou  coutume  ? 

Cette  disposition  qui ,  au  premier  coup-d'œil ,  ne  semblât 
renfermer  rien  de  contraire  à  l'ordre  social ,  auroit  cependant 
Tiriconvénient  majeur  de  perpétuer  comme  lois  de  TElat  cette 
foule  d'usages  divers  qui  couvroieut  le  terriloii*e  français. 

Le  but  du  Code  civil  seroit  totalement  manqué  s'il  pouvoit 
€n  être  ainsi  :  notre  projet  défend  donc  de  tels  référés,  sans 
néanmoins  porter  atteinte  à  la  faculté  qui  appartient  aus 
époux  àe^  stt^\x\er  spécialement ,  eX  sauf  les  limites  ci-dtissus 
indiquées ,  tout  ce  qui  leur  conviendra. 

Cependant ,  comme  celte  spécification  même,  si  elle  devoît 
s'appliquer  à  toutes  les  parties  d'un  grand  système,  seroit 
presque  toujours  accompagnée  de  graves  dillicultés,  il  a  été 
jugé  non-seulement  commode,  mais  utile  pour  les  citoyens  , 
de  tracer  séparément  et  les  règles  qui  s'adaptent  le  mieux  au 
régime  de  la  communauté ,  et  celles  qui  ont  paru  le  mieuxr 
couvenir  au  régime  dotal. 

Ces  règles  posées  dans  deux  cbapîtres  distincts  ,  et  paral- 
lèlement ,  auront  pour  a>'antage  certain  d'oflVir  aux  citoyens 
une  collection  de  principes  auquels  ils  pourront  se  référer  eu 
termes  généraux;  ets'ilsveuleuty  déroger  en  quelques  points, 
le  soin  du  rédacteur  se  bornera  à  exprimer  les  modifications 
dictées  par  la  volonté  particulière  des  conlractans. 

Jusqu'à  présent ,  citoyens  Législateurs  ,  la  marcbe  de  notre 
projet  est  simple  et  facile-,  mais  il  faut  aborder  une  difficulté' 
plus  sérieuse. 

Nous  n'avons  y\\  encore  que  des- époux  stipulant  leurs  in^f 
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téréls  avec  toute  la  liberté  que  la  matière  réclame ,  adoptaBÎ 
l'un  des  deux  systèmes  qui  leur  sont  offerts  ,  ou  les  modilianî 
selon  leur  volonté. 

Mais  il  falloit  apercevoir  aussi  le  cas  assez  fréquent  où 
nulles  conventions  particulières  n'auront  précédé  l'acte  civil 
du  mariage. 

En  l'absence  de  toutes  conventions  ,  la  loi  doit  nécessaire- 
ment régler  les  droits  respectils  des  époux,  ou  ,  en  d'autres 
termes,  il  doit  y  être  pourvu  par  un  droit  commun  quelconque  : 
mais  quel  scra-t-il  ? 

On  avoil  à  se  décider  ici  entre  les  deux  systèmes  que  f  ai 
exposés  :  car  il  n'éloit  pas  possible ,  sans  renverser  toutes  les 
idées  d'uniformité ,  d'établir  un  droit  commun  qui  ne  fût  pas 
le  même  pour  toute  la  République  j  il  étoit  nécessaire  d'opter , 
et  le  plus  mur  examen  a  présidé  au  cboix  qu'a  fait  le  projet. 

Sans  doute  le  régime  dotal  pourvoit  mieux  à  la  conserva- 
lion  de  la  dot,  puisqu'il  en  interdit  l'aliénation. 

Sons  doute  aussi  il  présente  quelque  chose  de  plus  simple 
que  la  communauté  :  voilà  ses  avantages  )  mais  la  communauté 
a  aussi  les  siens. 

D'abord  l'union  des  personnes  ne  conduit-elle  pasàla  société 
des  biens  ,  et  la  communauté  des  travaux  u'établit-elle  point  la 
communauté  des  bénéfices  ? 

A  la  vérité  ,  quelques  personnes  ont  voulu  rapporter  au  mari 
seul  les  bénéfices  comme  provenant  presque  exclusivement  de 
son  propre  travail  •  mais  cette  proposition  est-elle  bien  vraie  , 
et  doit-elle  sur-tout  s'appliquer  à  la  classe  nombreuse  des  arti- 
sans et  des  agriculteurs  ?  Leurs  femmes  ne  travaillent-elles 
pas  autant  qu'eux,  et  ne  sont-elles  pas  ordinairement  plus  éco- 
nomes ?  Et  comme  c'est  principalement  dans  cette  classe  qu'on 
se  marie  sans  contrat ,  n'est-ce  pas  elle  que  le  législateur  doit 
avoir  en  vue  quand  il  établit  un  droit  commun  précisément 
pour  le  cas  où  il  n'a  point  de  contrat  ? 

Au  surplus  ,  si  l'on  examine  la  question  d'une  manière  plus 
générale ,  on  trouvera  qu'un  grand  nombre  de  femmes ,  autres 
que  celles  dont  nous  venons  déparier,  contribuent  aux  béné- 
fices, sinon  par  des  travaux  semblables  à  ceux  de  leurs  maris, 
du  moins  par  les  capitaux  qu'elles  ont  versés  dans  la  commu- 
nauté, et  parles  soins  qu'elles  prennent  du  ménage. 

Mais  d'ailleurs  cette  société  scroit-elle  la  seule  où  l'on  exi- 
geât une  mise  parfaitement  égale,  et  la  femme  devroit-elle 
rester  sans  participalion  aux  bénéiices  parce  qu'elle  n'y  auroit 
pai;  €t^)ilri})ué  a«laiit  que  sonuâari? 
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Laissons  ces  froids  calculs ,  et  revenons  à  ce  que  prescrit, 
en  celle  matière  ,  la  simple  qualité  d  époux  ,  en  l'absence  de 
toutes  conventions;  car  alors  c'est  la  nature  des  choses  qui 
exerce  son  empire ,  et  certes  elle  ne  sauroit  prononcer  la  sé- 
paration des  intérêts  pécuniaires  de  toute  espèce  entre  per- 
sonnes aussi  étroitement  imies  que  le  sont  un  laari  et  une 
femme. 

Jusqu'ici  je  n'aiexaminé  la  communauté  que  sous  les  rapports 
de  la  justice  -,  mais  ce  régime  a  paru  aussi  plus  favorable  à 
l'ordre  social  et  plus  conforme  au  caractère  national. 

Loin  de  nous  lidée  d'imprimer  aucun  caractère  de  répro- 
bation au  régime  dotal;  nous  avons  indiqué  se§  avantages,  et 
le  projet  lui  réserve  une  place  honorable  parmi  ses  disposi- 
tions :  cependant  si  l'on  calcule  la  juste  iniluence  des  deux 
régimessur  l'union  conjugale,  on  devra  trouver  sous  l'un  plus 
de  froides  compagnes  ,  et  sous  l'autre  plus  de  femmes  affection- 
nées et  attachées  par  leur  propre  intérêt  aux  succès  communs. 
Disons  aussi  que  les  mœurs  françaises  sont  généralement  plus 
en  harmonie  avec  le  régime  de  la  communauté  ,  et  que  peut- 
être  les  femmes  n'ont  acquis  chez  nous  la  juste  considération 
dont  elles  jouissent  que  par  ce  litre  à' associées  ,  qui,  en  leur 
imprimant  plus  de  dignité  ,  ne  sauroit  éire  sans  iniluence  sur 
le  bonheur  domestique. 

Comment  d'ailleurs  pourroit  -  on  méconnoître  la  tendance 
de  l'esprit  national  vers  la  communauté  conjugale  ,  quand  on 
Yoit  que  les  stipulations  de  société  d'acquêts  éloient  devenues 
très-communes  ,  même  dans  plusieurs  ressorts  soumis  au  ré- 
gime dotal? 

Tant  de  considérations  ne  pouvoicnt  être  impuissantes  sur 
l'esprit  du  Gouvernement,  et  il  croit  avoir  répondu  au  vœu 
de  la  nation  en  lui  présentant  la  communauté  non  comme  un 
svstème  absolu  qu'il  faille  suivre,  mais  comme  l»loi  qui  régit 
les  époux  quand  ils  ne  l'ont  pas  exclue. 

Cette  disposition  du  projet ,  l'une  des  plus  importantes  du 
chapitre  L^^r,  est  suivie  de  deux  autres  dont  l'utilité  sera  facile- 
ment sentie. 

L'une  porte  que  toutes  conventions  matrimoniales  seront 
rédigées  y  avant  le  mariage  j  devant  notaires. 

L'autre  interdit  tout  changement  après  la  célébration  du 
mariage  ,  et  prescrit  la  manière  dont  les  changemens  faits  an- 
térieurement devront  être  constatés  pour  être  valables. 

Ces  dispositrans  ,   communes  aux  deux  régimes  que  nous 
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venons  d^examiner  ,  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  ,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  ,  des  fraudes  envers  les  tiers  ,  telles  que  celles 
dont  le  passé  n'a  offert  que  trop  d'exemples. 

Le  Gouvernement  entre  certainement  dans  vos  vues  toutes 
les  fols  qu'il  enlève  à  la  mauvaise  foi  quelques-uns  de  ses  nom- 
breux asiles,  ou  qu'il  en  rend  l'accès  plus  difficile. 

Je  viens  ,  citoyens  Législateurs  ,  de  tous  exposer  les  dispo- 
sUioQS  générales  comprises  au  chapitre  Ler  de  notre  projet  de 
loi  ;  mais  je  n'ai  rempli  qu'une  très-foible  partie  de  ma  tâche , 
€t  je  dois  maintenant  vous  faire  connoître  la  route  qu'on  a 
suivie  pour  organiser  soit  le  régime  en  communauté ,  soil  le 
7'cguiie  dotal ,  objets  des  chapitres  I(  et  UI. 

Le  régime  en  communauté  se  divise  lui-même  en  deux  par- 
ties: l'une  relative  à  la  communauté  légale  (c'est  celle  qui  a 
lieu  quand  les  parties  se  sont  mariées  sans  contrat)  ;  l'autre 
relative  à  la  comxaur\,Ji\x\.è  conventionnelle  ou  modifiée  par  des 
conventions  particulières. 

De  la  cojnmunauté  légale. 

îl  n'entre  pas  dans  mon  plan,  citoyens  Législateurs,  de  fixer 
successivement  votre  attention  sur  chaque  article  du  projet  ;  iî 
en  est  beaucoup  dont  l'extrême  simplicité  ou  la  justice  évidente 
repousse  tout  commentaire. 

Je  me  bornerai  donc  à  motiver  les  vues  principales  du 
s^-stème  ,  et  si  je  m'arrête  sur  quelques  dispositions  d'un  oi-die 
secondaire,  je  ne  le  ferai  qu'autant  qu'elle*  porteront  sur  dts 
points  controversés  ,  ou  qu'elles  seront  nécessaires  pour  Texpli- 
cation  ou  l'intelligence  du  plan  général. 

De  quoi  la  communauté  se  composera-t-elle  ?  Par  qui  et 
comment  sera -t- elle  administrée?  Comment  se  dissoudia- 
t-elle?  et  quels  seront,  après  sa  dissolution,  les  droits  des 
époux,  et  principalement  ceux  de  la  femme  ?  Telles  sont  les 
matières  dont  je  vais  vous  entretenir. 

Je  reprends  successivement  ces  diverses  questions; 

De  quoi  la  communauté  légale  se  composera-t-elle  ? 

Dans  le  dernier  état  des  choses  ,  les  coutumes  varioient  enti-c 
elles  sur  la  composition  de  cette  communauté  :  dans  quelques- 
wiuoS;  lacoEumunautc  ne  portoit  que  sur  les  acquéls  j  mais,  dans 
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le  plus  grand  nombre,  elle  embrassoit  les  meubles  comme  les 
acquêts. 

Cependant  les  meubles  même  étolent  régis  diversement  par 
les  diverses  coutumes  :  ainsi ,  dans  plusieurs  ,  la  communauté 
ne  profitoit  que  des  meubles  existans  ,  lors  du  mariage ,  tandis 
qu'ailleurs  on  ne  faisoit  aucune  distinction  entre  les  meubles 
existans  lors  du  mariage  el  ceux  qui  écbéoient  pendant  son 
cours. 

Noire  projet  a  adopté  cette  dernière  vue ,  el  si  vous  lui  ac- 
cordez votre  sanction,  la  communauté  conjugale  embrassera  , 
outre  les  acquêts  ,  les  meubles  respectifs  des  époux  présens  et 
futurs  ;  car,  en  toute  institution,  le  but  du  législateur  doit 
être  d'éviter  les  embarras  qui  deviennent  eux  -  mêmes  des 
sources  de  discorde. 

Que  l'on  admette  des  distinctions  eu  cette  matière ,  et  Ton 
ne  pourra  plus  y  faire  un  pas  sans  inventaire.  Que  d'embarras 
dans  cette  seule  obligation  ,  el  que  de  difficultés  dans  le  ré- 
colement  !  Reconnoîtra-t-on  facilement,  après  un  long  usage, 
les  meubles  qui  auront  appartenu  au  mari  ou  à  la  femme  ,  et 
qui  auront  été  long-temps  confondus?  Et  si ,  à  défaut  de  do- 
curaeus  écrits,  il  faut  arriver  par  la  preuve  vocale  à  la  con- 
noissance  de  ce  qui  appartient  à  cbacun,  oii  en  sera-t-on? 
Que  deviendront  sur-tout  le  bonheur  et  le  repos  des  familles? 

Ces  puissantes  considérations  ont  dicté  les  dispositions  de 
notre  projet ,  contre  lesquelles  on  objecteroit  vainement  que 
eouvenl  le  mobilier  peut  être  d'un  grand  prix;  car  s'il  en  est 
ainsi,  et  que  cette  considération  inllue  sur  les  parties,  elles 
stipuleront  ce  qui  leur  conviendra  le  mieux:  cette  faculté  ne 
leur  est  point  ravie  -,  mais  le  droit  commun  pécheroit  par  la 
base  ,  s'il  se  régloit  sur  quelques  situations  particulières ,  et  non 
sur  les  cas  généraux. 

Ainsi  les  meubles  présens  et  future  entreront  dans  la  commu- 
nauté ,  et,  par  la  même  raison ,  les  dettes  mobiliaires  respectives 
seront  à  la  charge  de  celle  communauté,  soit  qu'elles  existent 
au  moment  du  mariage  ^  soit  qu'elles  dépendent  de  successions 
ou  de  donations  échues  pendant  son  cours. 

Ces  dispositions  tendent  toutes  à  simplifier  une  institution 
respectable  et  utile. 

Cependant  une  succession  ou  une  donation  peut  être  ou 
purement  mobiliaire  ou  totalement  immobiliaire ,  ou  com- 
posée d'objets  qui  participent  de  Tune  et  de  l'autre  espèce; 
et  ces  cas  divers  doivent  trouver  chacun  des  règles  qui  leiir 
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soient  propres,   et  qui ,  sans  grever  la  communauté  au-^lelà 
Je   son   émolument  ,    assurent  aux  tiers  rexercice  de  leurs 
droits  légitimes,  et  aux  époux  de  suffisantes  indemnités  quand 
il   y  a  lieu,  ivoire   projet  y  a  pourvu. 
Je  passe   à  la  seconde  question. 

Par  qui  et  comment  la  communauté  sera-t-elle  administrée  ? 

Sans  doute  il  est  inutile  d'énoncer  que  le  mari  sera  seul 
administrateur  légal  de  la  communauté  ;  celte  qualité  ne 
pouvoit  être  conférée   qu'à   lui. 

Ainsi  il  pourra  seul  vendre ,  aliéner  et  hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté. 

Ain.si  la  femme  (  à  moins  qu'elle  ne  soit  marchande  pu- 
blique )  ne  pourra  s'obliger  ni  exercer  aucune  ocllon  ,  non- 
seulement  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté  ,  mais 
même  relativement  à  ses  propres  biens ,  sans  le  consente- 
ment de  son   mari. 

Mais  le  mari ,  chef  de  la  communauté  et  maître  des  acquêts, 
ne  pourra  néanmoins  disposer  entre-vifs  et  à  titre  gratuit  ni 
des  immeubles  acquis  pendant  la  communauté,  ni  de  luni- 
versallté   ou    d'une  quotité   du    mobilier. 

Il  ne  pourra  non  plus  donner  par  testament  au-delà  de 
s^  part  dans  la  communauté ,  car  les  facilités  qui  lui  sont 
dues  pour  sa  gestion  ,  ne  vont  pas  jusqu'à  autoriser  des  dis- 
positions qui  ,  évidemment  hors  de  l'intérêt  de  la  société , 
ne    tendroient  qu'à  dépouiller  la   femme. 

Au  surplus  ,  il  administrera  les  immeubles  propres  à  celle- 
ci  ,  mais  il  ne  pourra  les  aliéner  sans  son  consentement  ;  car 
la  femme  en  est  essentiellement  restée  propriétaire  ,  et  la 
raise  qu'elle  en  a  fait  dans  la  communauté  n'a  eu  lieu  que 
pour  les  fruits   et   non  pour   le  fonds. 

Par  une  suite  dvi  même  principe ,  si  le  mari .  simple  usu- 
fruitier des  immeubles  appartenans  à  sa  femme  ,  meurt  après 
en  avoir  passé  des  baux  par  anticipation  ou  à  trop  long 
cours,  leur  effet  sera  nul  ou  réductible,  selon  que  les  limites 
ordinaires  auront  été  dépassées. 

Dans  cette  partie  du  projet  ,  vous  reconnoîlrez  ^  citoyens 
Législateurs  ,  les  soins  qu'on  a  pris  pour  garantir  les  biens 
propres  de  la  femme ,  autant  que  cela  se  pouvoit  dans  un 
système  qui  n'en  prescrit  point  l'inaliénabilité  ,  et  qui  ne 
suppose  lii  le  mari,  disposé  à  ruiner  sa  femme  (  parce  qu^il 
t'y  a  pas  d'intérêt  ou  qu'il  a  même  l'intérêt  contraire  )  ni 
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la  femme  assez  foible  et    docile  pour  acquiescer  à  des  actes 
qui   meltroient  ses  bieus  personnels  en  péril. 

Tous  remarquerez  aussi  qu'en  cas  d'aliénation  de  tout  ou 
partie  des  biens  de  la  femme  ,  ses  remplois  s'exercent  et  sur 
les  biens  de  la  communauté   et  sur  ceux    de  son  mari. 

Nous  voici  arrivés  à  la  discussion  d'une  autre  partie  du 
système  .  je  veux  parler  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Comment  la  communauté   sera-t-elle  dissoute  ? 

Toutes  les  causes  qui  dissolvent  le  mariage  ,  opèrent  natu- 
rellement la  dissolution  de  la  communauté  ^  car  Taccessoiie 
ne  peut  survivre  au  principal.  Ainsi  la  mort  naturelle  ou 
civile  et  le  divorce  font  cesser  la  communauté  ;  mais  elle 
est  aussi  dissoute  par  la  séparation  de  corps  et  par  celle  des 
biens  ,  quoiqu'en  ces  deux  derniers  cas  le  mariage  continue 
de  subsister. 

De  ces  diverses  causes  de  dissolution  de  la  communauté , 
la  plus  fréquente  ,  sans  doute  ,  celle  qui  s'opère  par  la  mort 
naturelle  ,  recevoit  néanmoins  dans  plusieurs  coutumes  ,  et 
notamment  dans  celle  de  Paris  ,  une  exception  que  notre 
projet  a  rejetée  -,  c'est  celle  qui ,  à  défaut  d'inventaire  ,  faisoit 
continuer  la  communauté  entre  Tépoux.  survivant  et  ses 
enfans. 

Le  but  de  cette  disposition  étoit  louable  sans  doute  j 
mais  le  moyen  étoit-il  bien  clioisi? 

Le  défaut  d'inventaire  n'est  pas  toujours  l'effet  de  la  mau- 
vaise foi  ;  il  est  plus  souvent  peut-être  le  fruit  de  ri£,norance 
ou  la  suite  de  rextréme  modicité  de  Ibéritage  ,  et  du  désir 
d'éviter  des  frais  :  et  comme  les  petites  successions  sont  en 
grand  nombre  ,  il  est  évident  que  la  disposition  qu'on  exa- 
mine a  dû  atteindre  beaucoup  d'innocens  ;  aussi  peu  de  cou- 
tumes l'avoient-elles  adoptée  ,  et  la  raison  ,  d'accord  avec  la 
justice  ,  la  repousse  invinciblement   aujourd'bui. 

Toute  société  se  rompt  par  la  mort  de  l'un  des  associés  : 
ce  principe  est  incontestable  ,  et  il  ne  l'est  pas  moins  qu  on 
ne  peut  être  placé  malgré  soi  dans  les  liens  d'une  société 
qu'on    n'a  point   contractée  ni   voulu   contracter. 

L'esprit  d'ailleurs  concoit-il  les  suites  d^une  pareille  dispo- 
sition et  toutes  les  dillicultés  naissantes  d'une  société  invo- 
lontaire ?  La  loi  peut  infliger  des  peines  ,  mais  son  autorité 
ne  doit  point  faire  violence  à  la  nature   des  choses. 
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Enfin  qu'arri voit-il  quand  l'époux  survivant  se  remarioît  ? 
Que  le  nouvel  époux  entrant  dans  la  société  y  prenoit  une 
part  qui  faisoit  décroître  celle  des  autres  associés  et  en  opéroit 
la  division  ,  non  plus  en  deux  ^  mais  en  trois  parties. 

Tant  d'embarras  ne  doivent  point  renaître  quand  on  a  d'ail- 
leurs un  moyen  simple  et  facile  d'atteindre  le  Init  qu'on  se 
propose.  De  quoi  s'agit-il  en  eflet  ?  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  dioits  qui  appartiennent  aux  enfaus  du  mariage. 
Mais,  de  deux  choses  l'une  ,  ou  ils  sont  majeurs^  ou  ils  ne 
le  sont  pas. 

S  ils  sont  majeurs  et  qu'ils  ne  provoquent  point  l'inven- 
taire ,  ils  partagent  la  faute  de  l'époux  survivant  ;  il  ne  leur 
est  du  aucune  indemnité. 

S'ils  sont  mineurs ,  leur  subrogé-tuteur  qui  aura  négligé 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  ^  en  deviendra  personnelle- 
înent  responsable  envers  eux ,  et  1  époux  survivant  perdra 
de  plus  les  droits  que  la  loi  lui  accordoit  sur  les  revenus  de 
ses  enfans.  Voilà  la   peine. 

Dans  tous  les  cas  ,  la  preuve  par  commune  renommée 
sera  admise  pour  établir  la  consistance  de   la  communauté. 

Un  tel  ordre  de  choses  a  paru  sur  ce  point  bien  préférable 
a  ce  qui  étoit  autrefois  pratiqué ,  seulement  dans  quelques 
coutumes. 

Je  reviens  sur  une  autre  cause  de  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  sur  celle  qui  s'opère  par  la   séparation  de   biens. 

Ce  mot  ne  pouvoit  être  prononcé  sans  rappeler  les  fraudes 
qui  se  sont  trop  souvent  pratiquées  à  ce  sujet  ;  mais  il  n'étoit 
pas  possible  de  rejetler  toutes  les  séparations  de  biens  parce 
qu'il  y  en  a  eu  quelquefois  de  frauduleuses  :  de  quelle  ins- 
titution n'a-t-on  pas  abusé  ! 

Le  secours  de  la  séparation  ,  dû  à  l'épouse  malheureuse 
d'un  mari  dissipateur  ,  ce  secours  dii  dans  tous  les  systèmes 
et  sous  le  régime  dotal  comme  sous  celui  de  la  communauté» 
ne  pouvoit  disparoître  de  nos  lois  ;  mais  il  est  aussi  du  devoir 
du  législateur  de  rendre  la  fraude  plus  difficile  en  appelant 
sur-tout  la  surveillance  de  ceux  qu'elle  peut  blesser. 

Notre  projet  tend  à  ce  but.  Mais  le  complément  de  la 
garantie  réclamée  sur  ce  point  par  Tordre  public  se  trouve 
dans  les  formes  mêmes  qui  seront  employées  pour  arriver 
à  la  séparation  de  biens  ;  et  ce  travail  n'a  pu  qu'être  ren- 
voyé au  Code  de  la  procédure  civile.  Le  zèle  du  Gouver- 
nement pour  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  vous  est  un  sur 
garant  que  cet  objet  ne  sera  point  perdu  de  vue. 
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Dois-je  an  surplus  observer  que  la  femme  ,  simplement 
séparée  de  corps  ou  de  biens ,  ue  recouvre  point  la  f'acullé 
d'aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  de  son  maii?  Le 
projet  en  contient  une  disposition  expresse  ,  dont  le  principe 
réside  dans  la  puissance  maritale  ,  qui  existe  toujours  tant 
que  le    mariage  n'est  point  dissous. 

Mais  qu'arrlve-t-il  après  la  dissolution  de  la  communauté  ? 
Il  convient  de  considérer  princï|)aleraent  cette  dissolution 
dans  sa  cause  la  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  dans  la  mort 
de  l'un   des  époux. 

La  proposition  aiosi  établie  ,  elle  doit  être  examinée  sous 
le  doui)le  rapport  du  prédécès  du  mari  ou  du  prédécès  de 
la  femme. 

Si  la  femme  survit ,  elle  pourra  accepter  la  communauté 
ou  y  renoncer,  sans  être  privée  du  droit  d'exercer  ses  reprises 
ou  remplois  relativement  à    ses    biens  pri'sonnels. 

Si  la  femme  prédécède ,  les  mêmes  droits  appartiendront 
à  ses  bériùers. 

Quelques  coutumes  ,  il  est  vrai  ,  disllnguoienl  ces  deux, 
cas  ,  et  considéroieat  la  faculté  de  renoucer  comme  un  droit 
personnel  ù  la  femme  ,  et  qui  ,  sans  une  stipulation  spéciale  , 
ne  passoit  point  à  ses  îiéi-iliers. 

]\otre  projet  n'a  point  admis  celte  distinction  ,  et  ne  devoit 
point  l'admettre.  En  eilét  ,  la  loi  n'a  introduit  la  faculté  dont 
il  s'agit  qu'en  considération  des  difierences  qui  existent  enlie 
la  coujmunauté   conjut^ale  et   les  autres  sociétés. 

Dans  la  communauté  conjugale  ,  le  mari  est  maître  absolu  ; 
la  femme  ne  peu^  s'opposer  à  aucun  de  ses  a.ctes  :  en 
un  mot ,  après  avoir  rais  dans  la  masse  coîamune  son  mo- 
bilier ,  la  jouissance  de  ses  immeubles  et  son  travail ,  tous 
les  droits  de  la  femme  se  réduisent  à  l'espoir  de  partager  les 
bénéfices  s'il  y  en   a. 

Pùen  donc  de  plus  juste  que  la  faculté  dont  il  s'agit  :  mais 
sa  juslice  n'est  pas  seulement  relative ,  elle  est  absolue  ,  et 
n'appartient  pas  moins  aux  héritiers  de  la  femme  qu'à  la 
femme  elle-même.  Quels  seronl-ils  d'ailleurs ,  ces  héritiers? 
Le  plus  souvent  ce  seront  les  enfans  du  mariage  ,  dignes  sous 
ce   rapport  de   toute   la  faveur   &q^  lois. 

La  faculté  accordée  à  la  femme  ou  aux  siens,  de  renoncer 
à  la  communauté  est  essentiellement  d'ordre  public  :  sans 
cette  faculté  ,  les  biens  personnels  de  la  femme  scroient  à  la 
merci  du  mari,  puisqu'une  mauvaise  administration  donneroit 
lieu  aux  créanciers  de  les  atteindre  j  et  c'est  bien  alors  que 
les  délracieurs  de  la  communauté  pourroient  dire  que  le* 


44  C  o  lï  E  e  I  V I  L.  Llv.  III,   Titre  X. 

biens  de  la  feraùie  restent  sans  protection  dans  ce  système  ; 
mais  notre  projet  a  prévenu  cette  objection  en  interdisant 
formellement  toute  stipulation  tendante  à  l'abandon  de  ce 
privilège. 

Ainsi,  par  la  prévoyance  d'une  disposition  inaltérable,  la 
iemme  ou  ses  héritiers  pourront,  lors  même  que  le  contrat 
€le  mariage  conliendroit  une  clause  contraire,  accepter  la 
communauté  ou  y  renoncer  ;  mais  cette  faculté  cessera  par 
l'immixtion  ,  et  son  exercice  sera  accompagné  de  quelques 
règles  propres  à  ne  pas  laisser  trop  long-temps  les  qualités 
incertaines  ;  car  la  loi  doit  pourvoir  aussi  aux  intérêts  des 
tiers.  Il  y  aura  donc,  soit  pour  faire  inventaire,  soit  pour 
délibérer,  un  délai  passé  lequel  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  être  personnellement  poursuivis  ;  et  ce  que  nous 
avons  dit  pour  le  cas  où  la  communauté  est  dissoute  par  ia 
mort  naturelle,  s'applique,  sans  restriction,  à  la  dissolution 
par  mort  civile ,  et  ,  sous  de  très-légères  modifications  ,  à  la 
dissolution  qui  s'opère  par  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps. 

Je  viens  de  nommer  le  divorce ,  et  ceci  appelle  quelques 
explications  ;  car  il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le 
divorce  ne  sera  point  un  obstacle  au  partage  des  bénéfices 
que  la  communauté  pourra  oflVir  ,  lors  même  que  le  divorce 
aura  été  obtenu  contre  la  femme. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
libéralité  que  la  femme  recueille  .  comme  dans  le  cas  de 
l'article  293  du  livre  I/'^  du  Code  civil,  mais  d'un  droit  qu'elle 
exerce  ,  et  qui  ne  fait  que  représenter  la  mise  qu'elle  a  faite 
de  son  mobilier ,  des  fruits  de  ses  immeubles  et  de  son  tra- 
vail ,  dans  la  masse  commune  :  tout  cela  pourroit-  il  être  perdu 
pour  elle ,  même  sans  entrer  en  compte  ^ 

Mais  reprenons  les  idées  générales  qu'appelle  le  chapitre 
que  nous  discutons. 

La  femme  ou  ses  héritiers  accepteront  ou  répudieront  la 
communauté  j  la  loi  doit  poser  des  règles  pour  cette  double 
liypolhèse. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ces  règles  seront  fort  simples. 

Si  la  communauté  est  acceptée  ,  il  faudra  faire  une  masse 
commune  de  l'actif  et  du  passif,  et ,  après  l'acquittement  de»; 
charges  et  le  prélèvement  réciproque  des  biens  personnels  de 
chacun  des  époux  ,  faire  le  partage  du  surplus. 

Si  quelques-uns  des  biens  propres  à  l'un  des  époux  ont  été 
aliénés ,  le  remploi  s'en  fera  préalablement  sur  la  mas^T. 
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Si ,  au  contraire  ,  ces  biens  ont  été  améliorés  aux  frais  de 
îa  communauté  ,  celle-ci  eu  sera  indemnisée  ou  récompensée. 

Rien  de  plus  juste  ni  de  plus  clair  que  ces  règles  :  cepen- 
dant,  comme  toutes  les  clioses  humaines,  elles  peuvent  se 
compliquer  accidentellement. 

Il  peut  arriver ,  par  exemple  ,  que  la  femme  laisse  plu- 
sieurs héritiers ,  et  que  ceux-ci  soient  divisés  entre  eux  de 
telle  manière  que  l'un  accepte  la  communauté  tandis  que 
l'autre  y  renoncera. 

iNotre  projet  pourvoit  à  ce  cas  d'une  manière  juste,  et  que 
la  simple  lecture  du  texte  justifiera  suffisamment. 

Il  peut  arriver  aussi  que  des  soustractions  ou  des  reeélés 
aient  été  faits  par  l'un  des  époux  ;  et  ce  ne  seroit  point  faire 
assez  que  d'obliger  le  receleur  à  i*apporter  à  la  masse  ce 
qu'il  a  voulu  lui  dérober,  il  est  juste  de  le  priver  du  droit  de 
prendre  part  dans  l'effet  rapporté  ou  dans  sa  valeur. 

Ces  divers  accidens  n'oflVent  d'ailleurs  rien  qui  puisse  sen- 
siblement embarrasser  le  système  ,  et  il  faut  en  dire  autant 
de  tout  ce  qui  touche  au  paiement  des  dettes  après  le  partage, 
et  à  la  distinction  de  ce  qui  est  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ,  selon  les  diverses  espèces  de  dettes. 

Parmi  les  dispositions  de  cette  cathégorie  comprises  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  il  n'en  est  qu'une  qui 
soit  en  ce  moment  digne  de  remarque  ;  c'est  celle  qui  statue 
qu'en  tout  état  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  tonciirrence  de  son  émolument ,  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  inventaire,  et  qu'elle  rende  compte  du  contenu 
en  cet  inventaire  ,  et  de  ce  qui  lui  en  est  échu  par  le  partage. 

C'est  encore  une  disposition  protectrice,  et  qui  prouve  tout 
le  soin  qu'on  a  pris  pour  que  le  régime  de  la  communauté 
ne  vînt  point  compromettre  les  intérêts  de  la  femme. 

Xous  venons  de  voir  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  communauté 
est  acceptée  ;  et  si  toutes  les  règles  qui  se  rapportent  à  ce  cas 
ne  présentent  aucune  difficulté  sérieuse,  celles  relatives  au 
«as  de  renonciation  sont  plus  simples  encore. 

Ici  tout  se  réduit ,  de  la  part  de  la  femme,  à  poursuivre  la 
reprise  de  ses  biens  personnels-,  s'ils  existent  en  nature  .  ou 
Je  leur  valeur,  s'ils  ont  été  aliénés  ,  et  des  indemnités  qui  peu- 
▼ent  lui  être  dues. 

Elle  ne  peut  répéter  le  mo])ilier  qu'elle  a  mis  dans  la  com- 
munauté ,  et  ne  retire  que  les  linges  et  bardes  à  son  usage. 

Elle  est,  au  surplus,  décliargée  de  toute  contribution  *ux 
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dettes  de  la  communauté,  excepté  de  colles  pour  lesquelles 
elle  se  seroit  personnellement  obligée,  et  sauf,  en  ce  cas, 
sou  recours  sur  les  biens  de  la  communauté ,  ou  sur  ceux  de 
son  mari. 

Cette  dernière  situation  qui  vous  présente  le  côté  mallieu- 
reux  d'un  contrat  sur  lequel  les  parties  a  voient  fondé  de  plus 
grandes  espérances  ,  ne  fera  point  sortir  de  votre  mémoire 
tous  les  avantages  qui  doivent  généralement  résulter  du  ré- 
gime auquel  elle  appartient. 

La  renonciation  à  la  communauté  est  une  exception  ,  et 
l'on  a  même  ,  dans  ce  cas,  pourvu  aux  inlérêls  de  la  femme 
autant  qu'il  étoit  possible. 

Citoyens  Législateurs ,  j'ai  retracé  les  principaux  caractère.-^ 
du  régime  en  communauté,  j'en  ai  motivé  les  principales  di-' 
positions ,  et  je  crois  avoir  établi ,  moins  par  des  argument 
que  par  la  simple  exposition  de  ses  règles  ,  que  la  société  dont 
ii  s'agit  est  beaucoup  moins  environnée  de  diiïicultés  et  d'em- 
barras que  ne  l'ont  craint  de  bons  esprits  peu  babitués  à  en 
suivre  les  mouYemeos  et  l'action. 

Sans  doute  un  système  dans  lequel ,  sans  la  participation  à 
la  société, la  femme  n'a  qu'à  retirer  ses  apports  constatés,  est 
plus  simple  ;  mais  celui  qui  vient  de  vous  être  exposé  est  aussi 
simple  qu'une  société  puisse  l'être,  et  doit  gagner  beaucoup 
aux  dispositions  qui  y  font  entrer  tout  le  mobilier  \  car  les 
principales  difficultés  résuUoient  des  disûnctions  que  plusieurs 
coutumes  admettoient  à  ce  sujet. 

Amélioré  sous  ce  rapport  et  sous  plusieurs  autres,  le  régime 
de  la  communauté  ,  depuis  long-temps  si  cher  à  une  grande 
partie  du  territoire  français,  le  deviendra  davantage  encore, 
et  remplira  mieux  son  objet. 

Mais  le  système  que  nous  venons  de  vous  développer ,  re- 
cevra-t-il  quelques  modificatloTis  ou  aniendemens  ,  quand  les 
époux,  ou  l'un  d'eux,  auront  des  enfons  d'un  précédent 
mariage  ?  Cette  circoustance  d'une  application  assez  fréquente 
ne  pouvoit  échapper  à  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

On  a  donc  examiné  la  question  \  et  sans  puiser  sa  décision 
dans  la  loi  Fœininœ.  5.  G  De  sec.  nup,  ni  dans  l'édit  de  Fran- 
çois Il  sur  les  secondes  noces ,  on  Ta  facilement  trouvée  dans 
l'article  387  à\x  Livre  III  du  Code  civil ,  déjà  décrété. 

Cet  article  règle  et  limite  les  libéralités  que  toute  personne 
ayant  des  enfans  peut  faire  à  son  second  époux. 

Dans  le  cas  particulier  ^^  il  svï.ffit  d^uç  de  se  référer  à  cet 
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article ,  en  exprimant  que  si  par  la  mise  de  son  mobilier  dans 
la  communauté  ou  le  paiement  des  dettes  de  l'autre  époux, 
celui  qui  a  des  enfans  se  trouvoit  donner  au-delà  de  la  portion 
disponible  ,  les  enfans  du  premier  lit  auront  l'action  en  retran- 
chement. 

De  cette  manière  ,  et  sous  cette  seule  modification  ,  le  droit 
commun  peut  sans  nul  inconvénient  exercer  son  empire  sur 
cette  espèce  comme  sur  toutes  les  autres. 

On  conçoit  d'ailleurs  que  la  même  restriction  s'étendra  au 
cas  de  la  communauté  conventionnelle  dont  il  sera  ci -après 
parlé  ;  mais,  dans  tous  les  cas  ,  les  simples  bénéfices  résultant 
des  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs,  quoique  inégaux  des  époux,  ne  devront  point  être 
classés  parmi  les  avantages  sujets  à  réduction. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  citoyens  Législateurs,  s'applique 
à  la  communauté  légale ,  à  cette  communauté  qui,  dans 
le  silence  des  parties  ,  doit  former  le  droit  commun  de  la 
France. 

Mais  si  les  époux  s'y  soumettent  par  leur  silence,  et  à  plus 
forte  raison  par  une  adhésion  expresse,  ils  peuvent  aussi  mo- 
difier ce  droit  commun  par  des  conventions  particulières ,  et  la 
communauté  devient  alors  purement  conventionnelle  dans  les 
points  qui  ont  été  l'objet  de  stipulations  spéciales. 

De   la   communauté  conventionnelle. 

En  traitant  particulièrement  de  plusieurs  modifications  de  la 
communauté  légale ,  comme  on  l'a  fait  dans  la  seconde  partie 
du  chapitre  II  ,  notre  projet  n'a  pas  eu  pour  but  d'embrasser 
toutes  les  espèces  dont  se  compose  le  vaste  domaine  de  la  vo- 
lonté des  hommes. 

Le  tableau  de  quelques-unes  n'entroit  donc  pas  essentielle- 
ment et  nécessairement  dans  le  pian  de  ce  travail;  et,  après 
avoir  tracé  les  règles  de  la  communauté  légale,  on  pouvoit  se 
borner  à  laisser  agir  au  surplus  la  liberté  des  conventions ,  sans 
autres  limites  que  celles  qui  sont  assignées  par  le  chapitre  t 
du  projet  de  loi. 

Mais  sans  vouloir  restreindre  cette  liberté,  si  nécessaire  et 
si  formellement  consacrée  en  cette  matière  ,  le  Gouvernement 
a  pensé  qu'il  étoit  digne  de  sa  sollicitude  de  s'occuper  spécia- 
lement de  certaines  modifications ,  sur-tout  de  celles  qui  sont 
le  plus  usitées,  et  que  des  stipulations  journalières  indiquent 
comme  étant  plus  dans  les  habitudes  de  quelques  parties*  de 
notre  immense  population. 
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C'est  flaus  ces  vues*que  le  projet  exprime  ce  qui  résultera 
des  diverses  conventions  qui  auront  eu  pour  olijet  d'établir 
l'un  des  points  suivans  ;  savoir  , 

1.°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ; 

2.°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  com- 
munauté ,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3.°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  pré  ; 
sens  ou  futurs  ,  par  la  voie  de  l'ammeublisseraent  ; 

4.**  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ; 

5.°  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  reprendre 
SCS  apports  francs  et  quittes; 

6."  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

y."  Que  les  époux  auront  des  parts  égales; 

8.°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  imiversel. 

Chacune  de  ces  espèces  s'éloigne  diversement  du  svst«mie 
général  :  les  sept  premières  le  restreignent ,  la  dernière  y  ajoute , 
mais  toutes  le  modifient,  et  chacune  est  susceptible  de  quel- 
ques règles  qui  seront  posées  ou  comme  la  conséquence  du 
pacte  spécial  auquel  elb^s  se  rapportent ,  ou  comme  mesures 
propres  à  prévenir  les  difficultés  qui  naitroient  du  texte  isolé. 

Voilà,  citoyens  Législateurs,  le  but  qu'on  s'est  proposé 
dans  la  rédaction  d'un  assez  grand  nombre  d'articles  dont  les 
dispositions ,  puisées  pour  chaque  cas  ou  dans  nos  coutumes  , 
ou  dans  la  jurisprudence,  seront  facilement  comprises  et  ap- 
pliquées. 

Je  ne  les  analysei-ai  donc  pas,  car  elles  sont  peu  suscep- 
tibles d'analyse  ,  et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'expliquer  un  système  : 
cette  partie  de  notre  projet  n'offre  qu'une  série  de  proposi- 
tions indépendantes  les  unes  des  autres,  quelquefois  contraires, 
et  toujours  aussi  variées  que  la  volonté  humaine. 

Yousiuçerez,  lors  de  la  lecture  qui  en  sera  faite,  si  les 
décisions  qu'elles  renferment  sont  en  harmonie  avec  les  situa- 
tions diverses  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Mais  je  ne  puis  terminer  la  discussion  relative  au  chapitre 
II  du  projet  de  loi,  sans  arrêter  un  moment  votre  attention 
sur  la  section  IX.^  et  dernière  de  la  seconde  partie  de  ce  cha- 
pitre. ,   .       1      , 

Cette  section  fixe  la  condition  des  époux  qui ,  sans  se  sou- 
mettre au  régime  dotal ,  se  marient  sans  communauté  ou  sti- 
pulent qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

Au  premier  coup-d  œil,  on  seroit porté  à  classer  séparément 
cette  espèce,  qui  exclut  tout- à-la- fois  €t  k  communauté  et 
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le  régime  dotal  ;  mais  si,  pour  ne  rien  omellre  ,  il  a  fallu 
parler  (le  celte  stipulation  très-rare  et  en  régler  les  effets, 
c'eût  été  trop  fiiire  pour  elle  que  de  la  considérer  comme 
constituant  un  troisième  sjstèrue  ,  et  de  la  placer  sur  le  niveau 
des  deux  autres  régimes. 

Ce  pacte  particulier,  qui  est  une  preuve  de  plus  de  la  liberté 
jndélinie  qui  régnera  dans  les  conventions  matrimoniales, 
termine  convenablement  le  chapitre  où  sont  placées  les  coi)- 
venllons  qui  modifient,  quant  aux  biens ,  la  situation  natu- 
relle dos  époux. 

Jattrtns,  citovens  Légisbtcurs^  la  partie  du  projet  qui  traite 
d«  régime  dotal. 

Du  régime  dotal. 

Déjà  vous  connolssez  les  motifs  qui  ont  conseillé  de  main- 
tenir le  régime  dotal  non  plus  comme  la  loi  spéciale  ouïe  droit 
commun  d'une  partie  du  territoire  français,  mais  comme  uu 
corps  de  règles  auquel  tous  les  citoyens  de  la  République 
quelque  part  qu'ils  habitent ,  puissent  se  référer  quand  ils 
préféreront  ce  régime  à  celui  de  la  communauté. 

De-là  l'obligation  pour  nous  de  motiver  encore,  sinon 
tous  les  détails,  du  moins  les  principales  dispositions  de  ce 
régime. 

Le  régime  dotal  ne  tire  pas  son  nom  de  la  seule  circons- 
tance qu'il  y  a  une  dot  constituée  ,  car  le  régime  de  la  com- 
munauté admet  aussi  la  constitution  de  dot. 

Le  régime  dotal  n'est  donc  ainsi  appelé  qu'à  raison  de  la 
manière  particulière  dont  la  dot  se  trouve  non  pas  constituée, 
mais  régie  après  la  conslitulion  qui  en  a  été  faite.  11  n'est  pas 
inutile  de  bien  connoitre  la  valeur  des  mots  pour  s'entendre 
sur  le  fond  des  choses. 

Il  peut  être  utile  aussi  de  remarquer ,  dès- à-présent,  que  sous 
les  deux  régimes  les  dots  sont  assujetties  à  plusieurs  règles 
parfaitement  semblables. 

Telles  sont,  entr'autres  ,  celles  relatives  à  la  portion  contri- 
butoire  des  conslituans  ,  à  la  garantie  de  la  dot  et  au  paiement 
des  intérêts  ;  dispositions  qui ,  après  avoir  été  placées  dans  le 
chapitre  II  relatif  à  la  communauté ,  se  trouvent  dans  le 
chapitre  III  relatif  au  régime  dotal ,  et  dont  on  eût  pu  faire 
nn  chapitre  commun,  si  l'on  n'eût  pas  craint  de  morceler 
l'un  et  l'autre  système  par  cette  voie  ,  plus  courte  sans  doute, 
mais  moins  favorable  au  but  qu'on  s'étoit  proposé.  En  effet , 
ce  but  a  été  de  réunir  dans  chacun   des  chapitres  tîjutes  les 
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règles  qui  étoient  propres  à  chacun  des  régimes  ,  de  manière 
qu'il  n'y  eût  ni  confusion  ni  renvoi  de  l'un  à  l'autre  ou  de  l'un 
et  de  l'autre  à  un  chapitre  de  dispositions  communes. 

Après  ces  ohseryations  jje  dois  fixer  votre  attention  sur  les 
points  Iqui  difiérencient  essenliellement  le  régime  dotal  de 
celui  de  la  communauté. 

Dans  le  régime  dotal,  le  mari  n'a  pas,  comme  dans  celui 
de  la  communauté ,  l'administration  de  tous  les  hiens  de  la 
femme,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  été  constitués  en  dot 
à  celle-ci ,  ou  qui  lui  sont  échus  depuis  le  mariage  ;  il  n'a 
que  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  stipulés  dotaux  ; 
mais  une  autre  différence  existe  encore  ,  en  ce  que  les  im- 
meubles dotaux  deviennent  de  leur  nature  inaliénables  pen- 
dant le  mariage. 

Ainsi  ce  n'est  point  seulement  le  mari  qui  ne  pourra  aliéner 
les  immeubles  dotaux  de  sa  femme ,  car  dans  aucun  système 
cette  aliénation  ne  sauroit  être  l'ouvrage  de  celui  qui  nestpas 
propriétaire  -,  mais  c'est  la  femme  elle-même  qui  ne  pourra 
aliéner  ses  immeubles  dotaux  lors  même  que  son  mari  y  con- 
sentiroit. 

Cette  disposition  du  Droit  romain,  née  du  désir  de  protéger 
la  femme  contre  sa  propre  foiblesse  et  contre  l'influence  de 
«on  mari  ,  est  l'un  des  points  fondamentaux  du  système.  INTotre 
projet  l'a  conservée. 

Cependant,  comme  il  est  peu  de  principes  qui  n'admettent 
des  exceptions,   celui  que  nous  discutons  aura  les  siennes. 

Ainsi,  et  sans  parler  delà  dérogation  qui  pourra  y  être 
faite  parle  contrat  de  mariage  même,  la  dot  de  la  femme 
pourra  être  par  elle  aliénée  avec  l'autorisation  de  son  mari 
pour  l'établissement  de  ses  enfans  -,  caria  cause  de  l'inaliéna- 
billté  se  plaçant  essenliellement  dans  l'intérêt  même  de  ces 
enfans,  on  n'est  point  censé  l'enfreindre  quand  l'aliénation  n'a 
lieu  que  pour  leur  avantage. 

Après  cette  exception  d'un  ordre  supérieur  ,  il  en  est  quel- 
ques autres  que  les  juges  seuls  pourront  appliquer;  car  s'il  est 
sans  inconvénient  et  même  avantageux  de  laisser  à  la  femme 
autorisée  par  son  mari  le  soin  de  remplir  un  devoir  naturel  en 
dotant  ses  enfans,  en  toute  autre  circonstance  la  collusion  des 
époux seroit  à  redouter,  si Imtervention  de  la  justice  n'étoit 
ordonnée. 

L'ahénation  des  immeubles  dotaux  pourra  doue  être  auto- 
risée par  la  justice    dans  les  cas  suivans  : 

pu  pour  tirer  de  prison  le  luari  ou  k  femme) 
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Ou  pour  fournir  des  alimens  en  certains  cas  et  à  certains 
membres  de   la  famille  j 

Ou  pour  payer  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage; 

Ou  pour  pourvoir  aux  grosses  réparations  de  l'immeuhle 
dotal  ; 

Ou  enfin  pour  sortir  d'indivision  quand  cette  indivision 
ne  peut    cesser  que  par  une  licitation. 

Dans  ces  divers  cas,  lorsqu'ils  sont  bien  constatés,  il  est  aisé 
de  reconnoitre  l'empire  de  la  nécessité  •  et  la  loi  ne  sauroit 
avec  sagesse  refuser  ce  que  réclame  une  telle  cause. 

Mais  c'eût  été  s'arrêter  trop  rigoureusement  à  la  lignée 
tracée  par  le  besoin  ,  que  de  se  tenir  là. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  il  est  des  cboses  si  émi- 
nemment utiles  ,  qu'il  y  auroit  de  la  dureté  à  ne  les  point 
placer  quelquefois  sur  le  niveau  des    choses  nécessaires. 

Supposons  donc  le  cas  assez  fréquent  sans  doute  où  l'im- 
meuble dolal  sera  situé  à  une  grande  distance  du  domicile 
des  époux  ,  tandis  qu'il  se  trouvera  à  leur  pot  lée  un  autre 
immeuble  de  valeur  égale  ou  à  très-peu  de  chose  près,  dont 
l'administration  infiniment  plus  facile  oiTriroit  d'immenses 
avantages. 

Dans  cette  hypothèse  ,  les  lois  romaines  permettoient 
l'échange  avec  l'autorisation  de  la  justice  et  en  reportant  su?* 
le  fonds  acquis  tous  les  caractères  et  privilèges  du  fonds 
aliéné.  Notre  projet  a  adopté  cette  exception  qui  a  paru  ne 
point  blesser  les  intérêts  de  la  femme. 

Au-delà  des  espèces  que  >e  viens  de  récapituler,  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  fonds  total  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  ,  même  par  la  prescription,  à  moins  qu'elle  n'ait  com- 
mencé avant  le  mariage. 

11  restera  d'ailleurs  peu  de  choses  à  dire  sur  les  suites  de  l'ad- 
ministration du  mari ,  quand  on  aura  exprimé  qu'il  en  est  tenu 
comme  tout  usufruitier. 

Mais ,  au  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  la  dot  devra 
être  restituée  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers ,  et  ceci  appeloit 
quelques  dispositions. 

Si  la  dot  consiste  en  imnàeubles ,  la  restitution  s'en  fera  en 
nature  et  sans  délai. 

Si  elle  consiste  en  mobilier ,  on  distinguera  si  ce  mobilier  a 
ijte  estimé  ou  non  :  au  premier  cas,  le  mari  sera  débiteur  du 
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prix,  dos estimata  ,  dos  vendita  ;  au  second  cas  ,  la  restiîutîozi 
sera  due  en  nature  ,  quelque  dépérissement  que  la  chose  ait 
souIFert  ^  si  c'est  par  l'usage  et  sans  la  faute  àv.  mari. 

Telles  sont  les  disÛDctious  essentielles  qni  devront  présider 
à  la  restitution  dont,  en  certains  cas,  notre  projet  n'ordonne 
l'accomplissement  qu'après  d€S  délais  dont  la  faveur  est  due 
au  souvenir  du  lien  qui  a  existé  entre  les  époux.  L'événement 
malaeureux  de  la  mort  de  la  femme  ne  doit  pas^  dans  des  mo- 
mens  consacrés  à  la  douleur ,  laisser  son  mari  exposé  à  de  ri- 
goureuses poursuites ,  de  la  part  des  héritiers  ,  même  de  celle 
qui  fut  son  épouse. 

Cette  partie  du  projet  de  loi  ne  contient  au  surplus  que  des 
dispositions  peu  susceptibles  de  discussion.  Je  ne  puis  cepen- 
dant passer  à  d'autres  objets  ,  sans  arrêter  un  moment  votre  at- 
tention sur  rarticlequi  porte  que  làfeimm  et  ses  Iiéritiern  iiont 
point  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers 
antérieurs  en  hypothèques. 

On  pourroit  demander  à  quoi  sert  celte  disposition,  si  elle 
ne  tendoit  àalmlir  formellement  la  loi  Assiduis,c^u\,  successive- 
ment lombée  en  désuétude  dans  la  plupart  àes  pays  même  de 
Droit  écrit,  étcit  pourtant  encore,  de  nos  jours,  observée  dans 
que]qucs-\tns  ,  notamment  dans  le  ressort  du  ci-devant  parle- 
ment de  Toulouse. 

Cette  loi ,  oui  sacriocit  à  la  dot  la  société  toute  entière  et  qui 
fut  l'occasion  d'une  multitude  de  fraudes  envers  des  tiers  de 
'bonne  toi.  n'étoit  qu'une  faveur  mal  entendue,  et  ne  pouyoit 
trouyer  place  dans  notre  nouvelle  législation. 

Je  vieus^  citoyens  Légiislateurs,  dïnd'qner  les  principales  dis- 
positions comme  les  jji  incipaux  effets  du  régime  dotal  :  maiîj 
dans  ce  rér,ime  ,  ou  plutôt  à  l'occasion  de  ce  régime  ,  viennent 
les  biens  paraphernaux. 

Ces  biens  qui  comprennent  tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressé- 
ment stipulé  dotal ,  restoient  dans  le  Droit  romain  à  la  pleine 
disposition  de  la  femme  qui ,  pour  les  aliéner,  n'avoit  iJashcscii-* 
du  consentement  de  son  mari. 

Notre  projet  ofî're  un  changement  notable  à  ce  sujet ,  ou 
plutôt  ce  chaugement  exisloit  déjà  dans  Tune  des  lois  que  vous 
avez  portées  dans  votre  dernière  session. 

L'article  211  du  premier  livre  du  Code  civil,  a  posé  la  règle 
relr^tive  à  la  nécessité  du  consentement  du  mari  ou  de  l'autori- 
sation judiciaire,  en  cas  que  le  mari  refuse  son  consentement: 
le  projet  actuel  devoit  £e  conformer  à  cette  sa^e  disposition; 
il  Ta  fait. 
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Ainsi  le  pouvoir  de  la  femme  sur  ses  hiciz^  j^r.rnpîiernar.x , 
se  réduira,  corjme  le  prescrivoieiit  la  raison  et  soa  propre 
inJcrél,  à  radmiuistralion  et  jouissance  de  celte  esp^^cc  da 
Liens. 

Mais  qu'arriverii-t-il  si  le  mari  gère  et  jouit  lui-îuème  ? 
Notre  projet  le  considère  dans  Tune  des  trois  situations  sui- 
vantes : 

Ou  il  n'aura  joui  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès,  et  il  sera 
tenu  des  mêmes  act'ons  que  tout  mandataire  ; 

Ou  il  se  sera  entremis  et  maintenu  dans  la  jouissance  par  la 
force  et  contre  le  gré  de  sa  femme  ;  et  alors  II  devra  ]es  iruils  , 
car  il  n'a  pu  les  acquérir  par  un  délit  ; 

Ou  enfin  sa  jouissance  aura  été  paisible  ,  ou  du  moins  tolé- 
rée ;  et  dans  ce  cas ,  il  ne  sera  tenu  ,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  ,  qaà  la  refjrésentalion  des  fruits  exislans. 

Il  importoit  sans  doute  de  prévoir  tous  ces  ces  ,  et  de  les 
distinguer  •  car  si  les  biens  parapbernaux  ont  une  existence  et 
une  administration  à  part,  s'ils  sont  cIj  droit  séparés  et  de  la 
dot  et  des  biens  du  mari,  souvent  et  par  la  nature  des  clioses 
ils  leur  seront  unis  défait  :  il  falloit  donc  pourvoir  à  ce  qu'à 
raison  de  celte  jouissance  les  époux  ne  laissassent  pas  des  procès 
pour  liéritage. 

Je  vous  ai  exposé,  citovens  Législateurs,  tous  les  points  es- 
sentiels du  régime  dotal. 

Une  disposition  particulière ,  terminant  le  chapitre  cpii  lui 
^t  consacré ,  exprime  L[iie7i  .S3  soumettant  au  règijiie  dotal ,  tes 
époux  peuvent  uèaiîmoins  stipuler  une  société  d'acquêts. 

Sans  doute  les  dispositions  générales  du  projet  de  loi ,  saine- 
ment interprétées  ,  eussent  été  suffisantes  pour  établir  ce  droit 
ou  cette  faculté  ;  mais  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  qu'il  dût 
en  refuser  renonciation  précise  ,  réclamée  pour  quelques 
contrées  du  Diolt  écrit ,  où  cette  stipulation  est  fréquente. 

Celte  mesure  aura  d'ailleurs  le  dou])le  avantage  et  do  calmer 
des  inquiétudes  et  de  prouver  formellement  que  nos  deux  ré- 
gimes ne  sont  pas  ennemis .  puisqu'ils  peuvent  s'unir  jusqu'à  un 
certain  point. 

Citoyens  Législateurs,  ma  tâche  est  fort  avancée ,  mais  elle 
n'est  pas  finie.  Je  n'ai  plus  à  justiiier  les  dispositions  écrites  du 
projet ,  mais  son  silence  sur  cei  tains  avantages  qu'en  qiielques 
lieux  les  femmes  survivantes  o'oîenoifnt  à  tilrc  d  augmenî  de 
dot,  et,  dans  !«  plus  grand  nombre  de  nos  coutumes^  sous  le 
nom  de  douaire. 
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Sar  ce  jioint,  le  projet  a  imité  la  sage  discrétion  du  Droit 
écrit  ;  et  ii  le  devoit  d^autant  plus  ,  qu'en  établissant  la  com- 
munauté pour  droit  commun  ,  il  douine  assez  à  la  femme  si  la 
communauté  est  utile,  puisqu'elle  en  partagera  les  bénéfices, 
et  lui  accorderoit  trop  ,  au  cas  contraire  ;,  puisque  la  libéra- 
lité de  la  loi  s'exerceroit  sur  une  masse  déjà  appauvrie  ou 
ruinée. 

En  se  dépouillant  d'ailleurs  de  tous  les  souvenirs  de  la  rou- 
tine ,  il  falloit  revenir  aux  premières  règles  de  la  raison.  Or  la 
loi  permet  les  libéralités  ,  mais  elle  ne  les  fait  pas ,  et  ne  doit 
point ,  en  cette  matière,  substituer  sa  volonté  à  celle  del'bom- 
me  ,  parce  que  souvent  elle  la  contrarieroit  sous  prétexte  de  la 
suppléer. 

Que  lesé]X)ux  puissent  donc  stipuler  des  droits  de  survie  avec 
ou  sans  réciprocité,  la  loi  ne  doit  point  s'j  opposer;  mais 
coraîTie  les  lii>éralités  sont  dans  le  domaine  de  la  volonté  par- 
ticulière ,  on  ne  sauroit  en  établir  par  une  disposition  de  droit 
commun  sans  blesser  tous  les  principes. 

Citoyens  Législateurs,  je  vous  ai  retracé  tout  le  plan  de  la 
loi  qui  vous  est  proposée. 

Dans  une  matière  de  si  baute  importance  ,  et  que  la  diversité 
des  usasses  rendoit  si  délicate  et  si  difficile  ,  on  a  moins  cbercbé 
à  détruire  qu'à  concilier  ,  et  sur-tout  on  a  désiré  que  chacun 
pût  facilement  jouir  de  la  condition  légale  dans  laquelle  il  vou- 
droit  se  placer. 

Si  donc  on  n'a  pu  scinder  la  France  pour  donner  des  règles 
diverses  aux  diverses  contrées  qui  la  composent ,  on  a  fait  j^eau- 
coup  ,  et  tout  ce  qu'il  étoit  possible  de  faire  ,  en  disant  à  tous 
leâ  citoyens  de  la  République  : 

((  "Voilà  deux  régimes  qui  répondent  à  vos  habitudes  di- 
»  verses  ;  choisissez. 

))  Youlez-vous  même  les  modifier  ;  vous  le  pouvez. 
5)  Tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ,  ou  formel- 
lement prohibé,  peut  devenir  l'objet  de  vos  conventions; 
mais  ,  si  vous  n'en  faites  point  ,  la  loi  ne  sauroit  laisser  les 
droits  des  époux  à  l'abandon  ;  et  la  communauté  ,  comme 
plus  conforme  à  la  situation  des  époux  et  à  celte  société  mo- 
rale qui  déjà  existe  entre  eux  par  le  seul  titre  de  leur  union^ 
sera  votre  droit  commun,  n 


Citoyens  Législateurs,  si  cette  communavité  a  été  bien  orga- 
nisée;, et  si  elle  a  conseryé  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  dans  nos 


JOu  contrat  de  maiiagêé   '  55 

anciens  usages  en  rejetant  seulement  ce  qui  pouToit  TeniLar- 
russer  sans  iruit  : 

Si ,  d'un  autre  côté,  le  régime  dotal,  quoique  dirigé  vers 
une  autre  fin^  mais  organisé  dans  les  mêmes  vues,  a  recueilli 
et  conservé  les  meilleurs  élémens  que  nous  eussions  sur  cette 
matière  ; 

Si,  enfin,  le  projet  a  laissé  à  la  volonté  la  juste  latitude 
qu'elle  devoit  avoir ,  le  Gouvernement  aura  rempli  ses  vues. 

Et  vous,  citoyens  Législateurs,  en  consacrant  son  travail 
par  votre  approbation ,  vous  acquerrez  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnoissance  publique. 

Ces  motifs  ont  élé  exposés  par  le  Conseiller  d'UfatBERi.iT.n. 


RAPPORT 

Fait  le  19  pluviôse  an  XII,  au  Tribimat,  par 
Honoré  Duveyrier,  au  nom  de  la  Section  de 
Législation  , 

Su7^  le  projet  de    loi   concernant  les   contrats   de 
mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux. 


T  R  I  B  U  ^'  S , 

Votre  Section  de  législation  m'a  cliargé  de  vous  présenter 
les  résultats  de  l'examen  quelle  a  fait  du  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  de  mariage  et  aux  droits  respectifs  des  époux  , 
placé  sous  le  titre  X  du  troisième  livre  dans  l'ordre  des  ma- 
tières qui  doivent  composer  le  Code  civil. 

Si ,  dans  Texamen  politique  de  notre  législation  civile  ,  le 
nombre  et  la  variété  de  nos  coutumes  frappent  comme  un 
reste  affligeant  de  l'anarchie  féodale  ,  de  ces  temps  où  le  duel 
étoit  le  seul  jugement,  la  trêve  de  Dieu  l'unique  sauvegarde; 
et  de  la  diversité  des  lois  barbares  qui  les  ont  précédés  :  on 
doit  observer  ,  avec  plus  d'élonnement  encore ,  ces  innom- 
brables usages,  ne  gouvernant  que  la  moitié  de  l'empire, 
tandis  que  Taxiire  moitié  obéissoit  aux  lois  du  peuple  vain- 
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queur ,   Lien  moins  imposées  par  la  conquête  ,  qu'introduite 
et  fondée  par  la  justice,  la  sagesse  et  l'exemple. 

Les  racines  profondes  que  cette  scission  législative  avoit 
jetées ,  attestent  seules  aujourd^iui  ^antiquité  de  sa  souice 
saus  la  découvrir. 

On  peut  l'entrevoir  obscure  et  couverte  de  tous  les  nuages 
qui  enveloppent  l'histoire  du  démenJjrement  de  l'Empire 
romain  ,  dans  le  partage  de  puissance  qu'aSfectî  rent  alors  , 
sur  les  diverses  nations  des  Gaules  ,  au  midi ,  la  loi  gothique 
et  le  Code  de  Théodose  *,  au  nord  ,  les  lois  salique ,  saxonne , 
gombette  et  ripuairc. 

On  peut  la  trouver  plus  récente  et  plus  bizarre ,  après  les 
siècles  d'ignorance  et  de  barbarie ,  dans  la  domination  tem- 
porelle usurpée  par  les  papes  sur  quelques  portions  du  terri- 
toire français  ,  dans  la  Décrétale  du  pape  Honorius  IIl,  qui, 
vers  le  commencement  du  treizième  siècle ,  défendoit ,  sous 
peine  d'excommunication  ,  à  Paris  et  dans  tous  les  lieux  cir- 
convoisins ,  l'étude  et  l'enseignement  des  lois  romaines  ,  lors- 
que le  Gode  de  Justinien  éloit  retrouvé ,  et  déjà  publique- 
ment enseigné  à  Montpellier  et  à  Toulouse. 

Mais  quelle  que  soit  son  origine,  cette  division  d'un  grand 
peuple  en  deux  peuples  distingués  par  la  loi^  confondus  sous 
le  sceptre  ,  avoit,  par  sa  longue  inlluence  ,  imprimé  une  telle 
force  aux  opinions  ,  aux  aifections,  aux  habitudes,  que  tou- 
jours l'entreprise  de  confondre  les  deux  législations  ,  et  même 
d'en  affoiblir,  en  certains  points,  l'extrême  différence,  fut 
considéré  comme  une  entreprise  impossible. 

On  sait  qu'au  milieu  du  quinzième  siècle^  lorsque  Gharles  VJI 
ordonna  la  rédaction  par  écrit  de  toutes  les  coutumes  de 
France,  jusqu'alors  abandonnées  aux  incertitudes  de  la  tra- 
dition ,  et  à  la  preuve  plus  incertaine  encore  des  enquêtes  ; 
ce  travail  n'étoit  que  le  premier  moyen  d'exécution  du  projet 
plus  vaste  de  rapprocher  ensuite ,  de  confondre  ces  textes 
différens  ,  et  de  réunir  tous  les  pays  coutumiers  sous  le  même 
empire  d'une  coutume  générale. 

Mais  ce  projet,  d'un  courage  remarquable  et  peut-être 
excessif  pour  le  temps  où  il  éloit  conçu,  puisque  des  diffi- 
cultés insurmontables  l'ont  repoussé  ,  n'alloit  pas  jusqu'à  la 
témérité  de  vouloir  combiner  et  fondre  en  un  seul  Code  les 
coutumes  et  le  droit  romain  ;  et  le  vœu  de  Louis  XI ,  le  seul 
peut-être  qu'il  ait  formé  dans  les  principes  d'un  gouverne- 
ment paternel ,  n'a  pas  même  été  tenté  sous  aucun  de  ses 
successeurs. 
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Jfi  rappelle  ici  les  faits  les  plus  connus  clans  rhistoire  de 
notre  législation  ,  parce  que  Tobjet  de  la  loi  que  vous  alîez 
examiner ,  est  un  de  ceux  sur  le.s(|uels  rimpo^sibiliié  de  réunir 
les  volontés  et  les  usnges  a  toujours  été  sentie  et  respectée. 

En  eSet ,  sous  la  monarcliie  ,  les  provinces  coutuinières  et 
les  provinces  de  droit  écrit  avoient  été  ,  par  des  cau.-es  diffé- 
rentes et  même  contraires ,  successivement  rapprochées  sur 
plusieurs  points  de  législation  devenus  communs  à  toute  la 
Fiance. 

Ainsi  le  silence  des  coutumes  sur  la  maliîn'e  des  obligations 
et  des  contrats ,  et  sur  plusieurs  autres  ,  Ibrcoit  les  pays  cou- 
tumiers  de  chercher  des  règles  fondamentales  et  des  motifs 
de  décision  dans  les  lois  romaines  qui  exercoient  alors ,  sous 
le  titre  honorable  de  raison  écrite  ,  toute  la  puissance  d'une 
loi  générale. 

Ainsi  les  ordonnances  des  rois ,  sur  (eut  ce  qui  concer- 
noit  la  police  générale,  les  ofiîces ,  le  domaine^  et  sur  plu- 
sieurs objets  de  législation  civile  ,  comme  Us  formes  de  pro- 
céder ,  l&s  hypothèques ,  les  preuves  de  naissance  et  détat 
civil,  les  formes  et  la  validité  des  mariages,  les  substitutions, 
les  donations  ,  les  lestamens  ,  avoient  assujetti ,  sauf  quelques 
résistances  ou  quelqMCs  exceptions  locales ,  les  provinces  de 
droit  écrit  au  même  régime  législatif  que  les  provinces  de 
coutume. 

Mais  deux  caractères  ineffaçables,  dans  la  nature  des  biens 
et  dans  les  conventions  de  mariage  ,  ont  toujours  distingué 
les  deux  législations.  Les  deux  peuples  avoient  conservé  avec 
lin  attachement  égal  ,  je  dirois  presque  avec  une  égale  supers- 
tition ,  l'un  ses  propres  et  sa  communauté  ,  l'autre  sa  dot  et 
ses  l»iens  paraphernaux. 

Jamais  cette  barrière  n'a  pu  être  renversée  ;  et  même  au- 
jourdliui,  dans  ce  moment  de  gloire  et  de  puissance  où  le 
i;énic  peut  tout,  mais  où  la  sagesse  égale  au  génie  ne  veut 
(jue  ce  qui  est  bon  et  juste  ;  la  loi  proposée  sur  les  deux  ré- 
gimes qui  gouvernent  séparément  les  conveitions  matrimo- 
j^iales  ,  est  moins  nnc  victoire  ou  une  conquéle  qui  asservisse 
1  un  à  Tautorilé  de  l'autre  ,  qu'un  traité  de  p.';ix  ou  une  tran- 
saction qui  les  associe  à  l'empire  ,  et  partage  entre  eux  une 
commune  et  presque  égale  domination. 

La  première  vérité  ,  sentie  et  unanimement  adoptée  par 
tous  les  bommes  occupés  de  cette  loi ,  a  été  la  nécessité,  ou  , 
ce  ([ui  est  à-peu-près  de  même  ,  la  convenance  politique  {}ve 
n'arraclier  violemieent  à  aucun  Français  ,  dans  les  convcn- 
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lions  les  plus  intimeraent  relatives  à  l'intérêt  particulier  ,  à 
rafFection  personnelle ,  à  l'accroissement  social ,  dans  les 
conventions  de  mariage,  ses  usages  anciens  et  cliéris ,  pour 
lui  imposer  le  joug  d'une  législation  nouvelle,  inaccoutumée  , 
et  par  conséquent  importune. 

Ainsi  l'habitant  des  départemens  ,  jusqu'à  présent  soumis 
au  droit  écrit ,  aura  toujours  la  liberté  d'appeler  au  gouver- 
nement de  son  mariage  les  institutions  romaines ,  et  l'austère 
simplicité  du  régime  dotal  ;  et  l'habitant  des  pays  coutumiers 
230urra  aussi  placer  son  existence  conjugale  sous  le  régime 
moins  positif,  mais  plus  affectueux,  de  la  commuuauié. 

Ils  pourront  même  ,  l'un  et  l'aulre  ,  confondre  à  leur  gré 
les  deux  régimes  dans  leurs  conventions  ,  et  emprunter ,  de 
Tun  et  de  lautre,  les  règles  qui  plairont  à  leur  intérêt  comme 
à  leur  volonté  ,  et  qui  pourront ,  suivant  les  lieux  et  les  cir- 
constances ,  se  combiner  sans  se  contredire. 

Ce  principe  de  liberté  commune  et  réciproque  conduit 
iiaturelîemcnt  à  cette  règle  première  et  fondamentale  du 
projet  de  loi ,  que  les  époux  peuvent  stipuler  leurs  conven- 
tions de  mariage  ainsi  qu'ils  le  jugent  à  propos  ;  que  la  loi 
n'intervient  entre  eux  pour  régir  l'association  conjugale  qu'à 
défaut  de  conventions  particulières  ,  dont  la  faculté  n'aura 
d  autre  barrière  que  la  loi  elle-même  dans  ses  dispositions 
impératives  ou  prohibitives ,  comme  celles  qui  concernent  la 
puissance  paternelle  et  maritale,  les  tutelles  et  l'ordre  des 
successions. 

De  cette  règle  primordiale  découle  naturellement  tout  le 
système  de  la  loi. 

Elle  doit  tenir  sous  son  empire  tous  les  époux  sans  excep- 
tion ,  et  ceux  qui  voudront  régler  eux-mêmes  leurs  conven- 
tions matrimoniales  ,  et  ceux  qui,  par  leur  silence  volontaire, 
ou  par  limpossibilité  de  faire  un  contrat  de  mariage,  ou 
même  par  leurs  stipulations  contractuelles,  soumettront  à  la 
loi  commune  les  intérêts  de  leur  association  conjugale. 

Delà  ,  la  nécessité  de  faire  une  loi  commune  pour  tous 
ceux  qui  voudront  établir  eux-mêmes  les  règles  de  leur  union 
conjugale  ,  de  tracer  le  cercle  dans  lequel  ils  pourront  léga- 
lement modifier  leurs  stipulations  ,  soit  qu'ils  se  placent  sous 
1  empire  de  l'institution  coutumière  ,  c'est-à-dire  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ,  soit  qu'ils  préfèrent  d'être  gouvernés 
par  la  loi  romaine,  c'est-à-dire  par  le  régime  dotal. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  Tribuns,  le  projet  de  loi  se 
diviser  naturellement  en  trois  chapitres ,   sauf  les  subdivi- 
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sions  indispensables  suivant  l'objet  et  la  matière  de  chaque 
chapitre. 

Le  premier .  le  plus  simple  et  le  moins  étendu  ,  doit  com- 
prendre les  dispositions  générales  ,  les  règles  communes  à 
tous  les  époux  sans  distinction  , 

A  ceux  qui  s'unissent  sans  notaires  et  sans  contrat , 

A  ceux  qui,  dans  leur  contrat ^  déclarent  simplement  se 
soumettre  à  la  loi  commune  , 

A  ceux  qui  ne  veulent  adopter  que  certaines  dispositions 
de  la  loi  commune,  ou  mèuie  combiner  et  modifier  celles 
qu'ils  adoptent , 

A  ceux  enfm  qui,  s'écartant  tout  à-fait  du  droit  commun  , 
du  régime  de  la  communauté  ,  se  placent  expressément  sous 
le  régime  dota!. 

Le  second  chapitre  doit  constituer  ,  dans  toutes  ses  parties, 
le  régime  de  la  communauté. 

Et  le  troisième  enfin  piésente  les  règles  du  régime  dotal. 

Dans  cette  matière  extrêmement  composée,  et  dont  chnque 
partie  surcharge  nos  bibliothèques  de  traités  volmnineux  et  de 
dissertations  sans  nombre ,  vous  n'attendez  pas  de  moi ,  sans 
doute,  une  dissertation  complète,  un  traité  nouveau. 

Le  temps  et  le  talent  me  manqueroient  également  pour  un 
tel  ouvrage. 

Exposer  avec  clarté  les  principes  sur  lesquels  reposent  les 
dispositions  capitales,  en  déduire  avec  ordre  les  principales 
conséquences  ,  en  expliquer  simplement  les  motifs  et  l'obiet, 
faire  observer  les  changemens  utiles  ,  et  sur-tout  les  déci- 
sions désormais  invariables  sur  les  points  jusqu'à  présent 
controversés,  tracer  enlin  dans  toutes  ses  proportions  un 
dessin  correct  de  ce  majestueux  monument  :  voilà,  ce  me 
semble  ,  le  devoir  qui  m'est  imposé  ;  et  je  ne  me  flatte  pas  de 
le  remplir  d'une  manière  digne  de  l'ouvrage  et  de  vous. 

J'ai  dit  que  le  premier  chapitre  devoit  présenter  les  règles 
communes  à  tous  les  mariages. 

Au  milieu  des  onze  articles  qui  le  composent,  et  à  côté 
de  quelques  dispositions  relatives  seulement  à  la  forme  des 
contrats  de  mariage ,  à  la  nécessité  de  les  rédiger  en  actes 
authentiques ,  à  l'iraposilûlité  d'y  rien  changer  après  la 
célébration ,  à  la  capacité  des  mineurs  daiis  cette  cir- 
constance ;  on  doit  remarquer  les  deux  articles,  les  deux 
dispositions  qui  fondent  le  nouveau  svstème  ,  déterminent  la 
concordance  entre  toutes  ces  parties,  expliquent  ses  motifs  , 
et  diligent  ses  dcveloppemens. 
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C'est  d'abord  la  disposilion  par  laquelle  il  est  statué  ,  ar- 
ticle 4 ,  que  les  couLunies ,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
soient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire  français, 
sout  abrogés  ,  et  que  les  époux  ne  pourront  plus  régler  d'une 
manière  générale  leur  association  par  l'une  de  ces  coutumes, 
lois  ou  statuts  désormais  abrogés. 

C'est  ensuite  la  disposilion  qui  statue ,  article  7  ,  qu'à  défaut 
de  contrat  de  mariage  ,  ou  de  déclaration  dans  le  contrat  du 
régime  que  Ton  veut  adopter,  les  règles  établies  dans  le  cna- 
pitrc  II  formeront  le  droit  commun  de  la  France. 

Or  ,  les  règles  établies  dans  le  cbapilre  lî  étant  l'organi- 
sation complète  du  régime  de  la  communauté  ,  c'est  déclarer 
expressément  que  pour  tous  ceux  qui  se  marieront  sans  con- 
trat,  ou  qui,  dans  leur  contrat^  déclareront  simplement  sou- 
mettre leurs  intérêts  n^atrimoniaux  au  droit  commun ,  le 
droit  commun  sera  le  régime  de  la  communauté; 

Ces  deux  dispositions  renferment  tout  l'esprit  et  tous  les 
rapports  politiques  du  projet  de  loi  j  le  reste  ne  sera  pour 
ainsi   dire  que  réglementaire. 

On  doit  attacber  d'autant  plus  d'importance  à  leur  examea , 
qu'on  ne  peut  les  expliquer  avec  quelque  soin  ,  sans  déve- 
lopper les  inconvéniens  de  l'ancienne  législation  sur  celte 
matière  ,  et  les  motifs  de  sagesse  et  d'utilité  qui  déterminent 
la  législation  nouvelle. 

La  faculté  accordée  à  tous  les  époux  par  le  premier  article 
du  projet ,  de  stipuler  leurs  conventions  matrimoniales,  ainsi 
qu'ils  le  trouveront  convenable  ,  soit  qu'ils  adoptent  le  régime 
de  la  coramunauté  ,  soit  qu'ils  préfèrent  le  régime  dotal  ; 
cette  faculté   générale   existoit  dans  toute   la  France. 

Le  principe  que  les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles 
de  toute  convention  licite  étoit  universel. 

On  pouvoit ,  dans  les  provinces  de  droit  écrit  ^  placer  son 
contrat  de  mariage  sous  l'influence  d'une  coutume  volon- 
tairement adoptée  ,  et  stipuler  toutes  les  dispositions  de  la 
communauté  \  mais  j'avoue  qu'il  seroit  difficile  d'en  citer  un 
seul  exemple. 

Seulement  en  quelques  lieux  ,  comme  à  Bordeaux  ,  on 
aimoit  à  tempérer  l'inflexibilité  du  régime  dotal  par  la  con- 
fiance d'une  communauté  imparfaite  ,  que  l'oii  appeloit  société 
d'acquêts  -,  et  l'on  attribuoit  à  ce  système  ,  car  Tbabitude 
justiiie  toujours  ce  qu'elle  autorise  ,  tous  les  avantages  de 
l'un  et   de  l'autre  régime. 
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On  poiivoit  .  dans  les  provinces  coiilnœières ,  et  les  exem- 
ples en  sont  nombreux,  asservir  au  droit  romain  les  inlérètiî 
de  son  mariage ,  et  stipuler  comme  loi  du  contrat  le  régime 
dotal  dans  toute  sa  sévérité  ,  ou  avec  des  modifications  con- 
venues. On  pou  voit  encore  abjurer  la  coutume  du  lieu  de  sa 
naist<ance  ou  de  son  domicile  ,  et  contracter  des  conventions 
de  communauté  dictées  par   une   coutume  étranaère. 

La  Normandie  seule  laisoit   exception. 

Ainsi  l'exercice  de  cette  faculté  dont  je  parle,  et  que  le 
projet  de  loi  consacre,  avoit  ,  non  pas  plus  d'étendue  dans 
son  ressort  ,  mais  dans  son  jeu  ,  des  variations  possibles  dont 
le   nombre  éi^aloit   celui  des  couLuuies   de  France. 

On  sait  enfin  que  la  faveur  des  mariages  faisoij.  introduire 
dans  un  contrat  plusieurs  espèces  de  sùjuilations  qu'aucun 
autre  acte  ne  pouvoit  admettre  ,  comme  l'institution  d'béri- 
tier ,  et  la  renonciation  aux  successions  futures. 

Mais  ces  variations  ,  par  cela  même  qu'elles  n'avoicnt  pour 
limites  que  la  volonté  ou  le  caprice  des  intérêts  trop  souvent 
mal  calculés  ,  ne  formoient  qu'une  législation  vague  et  con- 
fuse ,  ou  plutôt-  dégénéroient  en  une  absence  totale  de  légis- 
lation -,  et  jetoicnt  dans  la  société  l'embarras  ,  le  désordre  et 
les  procès. 

]Sous  avions  près  de  trois  cents  coutumes  ,  dont  soixante 
ou  environ  donuoient  des  règles  dillerentes  sur  la   commu- 

iUlllfé. 

Le  judicieux  et  infaligalde  Polbier  a  renfermé  ces  dilFé- 
renees  sous  quatre    espèces  principales  du   droit    coutumier. 

La  première  espèce  et  la  plus  générale  est  celle  des  cou- 
tumes qui  ,  comme  Paris  et  Orléans  ,  admettent  entre  deux 
époux  qui  ne  se  sont  pas  expliqués  ,  une  communauté  de 
])iens  dès  llp.slant  de  la  bénédiction  nuptiale ,  et  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  durée  du  mariage. 

La  seconde    espèce  est    cello  des  coutumes  qui  ,    comme 

dans  l'Anjou  et  le  Maine  ,  établissent  aussi  une  communauté 

de  biens  entre  les  deux  épouï  ,  mais  qui  peut  ne   pas  exister 

*^i  leur  mariage  n'existé  pas  lui-même  au  moins  pendant  l'an 

t  jour  ,   à  compter  de   la  célébration. 

La  troisième  esj>èce  est  celle  de  quelques  coutumes  qui , 
comme  en  pays  de  droit  écrit ,  n'admettent  point  de  com- 
munauté légale  entre  les  éjioux  ,  mais  qui  ne  leur  défendent 
pas  de  la  stipuler. 

Le  quati'ième  enfin  est  l'espèce  de  la  coutume  delS^orman- 
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die  ,  qui  n'est  ,  sur  ce  point ,  rigoureusement  imitée  par  stiï- 
cune  autre  ,  et  qui ,  non  conteute  de  ne  pas  établir  la  com- 
munauté entre  les  époux  de  son  territoire  ,  leur  défend  exprès-  ' 
sèment  de  la  stipuler. 

Ces  dissidences  ,  multipliées  par  les  variations  locales ,  et 
encore  embarrassées  de  toutes  les  controverses  que  faisoient 
naître  les  questions  sur  le  domicile  et  sur  la  situation  des 
biens ,  étoient  un  aliment  continuel  de  désordre  dans  les 
mariages  ,  et   de   guerre  dans  les  tribunaux. 

Jamais  le  parlement  de  Paris  et  celui  de  Normandie  n'ont 
pu  s'accorder  sur  les  contrats  de  mariage  stipulés  par  un 
Parisien  à  Rouen  ,  ou  par  un  Normand  à  Paris. 

Le  terme  de  ces  débats  scandaleux  est  dans  le  titre  IV  du 
projet  qui  nous  occupe  j  et  c'est  le  premier  bien  que  la  loi 
nouvelle  va  procurer. 

Cet  article  abroge  toutes  les  coutumes  ;,  lois  et  statuts  lo-* 
eaux  qui  régissoient  ci-devant  les  diverses  parties  du  terri- 
toire français.  La  coutume  de  Paris  ,  celle  de  Normandie  , 
et  les  283  autres  coutumes ,  disparoissent ,  et  se  confondent 
dans  la  loi  générale  et  uniforme  de  la  communauté. 

Si  la  bienveillante  sagesse  du  législateur  devoit  ^  comme 
je  l'ai  remarqué  ,  ne  pas  briser  avec  violence  les  liens  anti- 
ques des  babitudes  ,  et  laisser  aux  deux  parties  de  la  France  , 
divisées  sur  ce  point  par  deux  législations  pour  ainsi  dire 
contraires,  aux  pays  de  droit  écrit  ,  leur  constitution  dotale 
avec  la  loi  romaine  ,  aux  autres  leur  droit  coutumier  et  la 
communauté  ;  on  sent  que  celte  prudente  facilité  auroit  dépassé 
toutes  les  bornes  de  la  politique  et  de  l'utilité  sociale ,  si 
elle  eut  été  jusqu^à  respecter ,  avec  nos  trois  cents  coutumes 
locales,  les  variations  ,  les  contradictions  capricieuses  que  cba- 
cune  d'elles  opposoit  aux  autres,  et  les  procès  dont  elles 
étoient  la   source  inépuisable. 

Mais  cette  abrogation  formelle  des  anciennes  coutumes  , 
des  anciennes  lois ,  des  anciens  statuts ,  prononcée  sans  une 
déclaration  précise  de  l'intention  du  législateur  ,  en  donnant 
plus  d'extension  à  ses  conséquences ,  iaillit  engendrer  une 
uerre  nouvelle. 

En  effet  ,  le  premier  projet  présenté  par  la  commission 
cliargée  de  la  rédaction  du  Code  civil ,  après  avoir  établi  en 
termes  généraux  pour  tous  les  époux  la  facvdté  de  régler 
librement  les  conditions  de  leui-  vmion  ,  leur  prohiboit  en 
îermes  très-préçis  de  régler  désormais  ces  conventions  par 
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aucune  des  lois,   statuts  ,  coutumes  et   usages  qui   ont  régi 
jusqu'à  ce  jour  le   territoire  de  la   République. 

Ensuite  le  même  projet ,  par  sou  article  lo  ,  statuoit  très- 
précisément  encore^  qu'à  défaut  de  contrat  de  mariage  et  de 
conventions  spéciales ,  les  droits  des  époux  seroieut  déter- 
minés par  les  règles  contenues   au  chapitre  suivant. 

Et  le  chapitre  suivant  étoit  l'organisation  complète  de  la 
communauté  légale. 

Le  projet  s'arrètoit  là.  Il  n'v  étoit  fait  aucune  menlioA 
ni  expresse  ni  indirecte  du  régime  dotal. 

A  la  vérité  ,  le  cent  cinquante-huitième  et  avant-dernier 
article  du  même  projet  expliquoit  encore  que  la  faculté  n'é- 
toit  point  enlevée  aux  conjoints  d'étendre  ou  de  modifier  les 
effets  des  conventious  établies  par  la  présente  loi ,  ni  même 
de  faire  entre  eux  telles  autres  conventious  qu'ils  jugeroieut 
à  propos  ;  mais  le  même  article  imposoit  à  celte  faculté  la 
condition  de  se   conformer  aux  premier  et   second  articles. 

Et  le  second  article  leur  présenloit  toujours  Tabrogalion 
formelle  des   mêmes  statuts ,  lois  et  coutumes. 

Que  devoit-il  résulter  de  ces  articles  ainsi  combinés  ?  L'o- 
pinion dans  les  pays  de  droit  écrit  que  les  conventious  ma- 
trimoniales établies  par  le  droit  romain  étoient  interdites, 
et  le  régime   dotal  prohibé  ; 

Que  la  communauté  de  biens  entre  époux  alloit  deveuie 
le  droit   commun  et   général  de  la  France  \ 

Et  que  la  liberté  des  contrats  de  mariage  étoit  circons-- 
crite  dans  le  cercle  des  modifications  dont  pouvoit  être  sus- 
ccptî})le  l'unique  système  de  la  communauté. 

Cette  opinion  ,  assez  raisonnablement  justifiée  par  les  arti- 
cles que  Lon  vient  de  parcourir,  excita  dans  les  contrées 
méridionales  un  mécontentement  général.  Leurs  tribunaux 
réclamèrent  avec  vivacité  :  l'amour  des  habitudes  consacrée* 
et  des  usages  depuis  long-temps  suivis  ^  s'exalta  en  haine  de 
l'institution  nouvelle,  qu'on  supposoit  impérieusement  com- 
mandée ;  et  des  ouvrages  parurent  oii  ce  sentiment  aracr 
s'attacha  bien  plus  à  trouver  tous  les  vices  de  l'injustice  et 
de  la  barbarie  dans  le  système  qu'on  vouloit  repousser  ,  qu'à 
démontrer  les  attributs  raisonnables  et  les  avantages  du  sys- 
tème qu'on  devoit  regretter. 

Il  ne  falloit  pas  d'aussi  grands  efforts  pour  avertir  la  sagesse 
du  législateur.  Il  savoit  trop  bien  que  les  meilleures  lois  ne 
sont  pas  touj<>ur$  les  plu?  parfaites ,  mais  c«llesqui  convrçnncnt 
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tlavantai^e  à  ceux  qu'elles  dolveat  gouverner.  Son  înlention 
n^avoit  jamais  été  d'enlever  vioieninient  au  midi  de  la  Fi'ance 
un  système  de  iégi4atioa  matî'imoniale  ^  dont  une  longue 
liabitude  et  le  calcul  accoutumé  des  intérêts,  avoient  fait  un 
besoin   et  presGjue  un  objet  etisentiel. 

Il  ne  manquolt  à  cette  intention  que  d'être  déclarée  d'une 
manière  plus  précise. 

Aussi  les  rédacteurs  du  nouveau  projet  se  sont-ils  unani- 
mement empressés  ,  après  avoir ,  par  l'article  4  ,  abrogé  les 
anciennes  lois  et  coutumes,  d'expliquer  par  uq  nouvel  article 
la  conséquence  raisonnable  de  cette  abrogation  ,  en  statuant  , 
article  5  ;,  que  les  époux  peuvent  cependant  déclarer  qu'ils 
entendent  se  majier,  ou  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  sous  le  régime  dotal. 

En  voulant  même  exprimer  davantage  ,  et  rendre  plus 
utile  cette  attention  d'attri))uer  aux  époux  la  liberté  de  cboisir 
l'un  ou  l'autre  système  ,  et  à  la  loi  une  surveillance  égale  sur 
les  deux  ;  ils  ont  terminé  le  pî'ojct  par  un  cbapitre  nouveau, 
le  troisième  cbapitre  ,  uniquement  destiné  à  présenter  les 
règles  du  régime  dotal. 

Ainsi,  comme  e  dit  littéralement  cet  article  5,  au  pre- 
mier cas  ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  les  droits 
des  époux  et  de  leurs  liéritiers  seront  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  cbapitre  U. 

Au  deuxième  cas.  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  troisième. 

Ainsi ,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant ,  voilà  la  com- 
munauté et  le  régime  dotal  qui  vont  se  partager  en  paix 
l'empire  matrimonial  de  la  république  ,  n'ayant  plus  d'autre 
titre  à  la  domination  exclusive  que  la  volonté  des  époux 
eux-mêmes  qui,  quelque  soit  leur  choix,  trouveront  dans 
la  loi  nouvelle  un  guide  sur  et  fidèle  de^s  conventions  qu'ils 
voudront  adopter ,  sous  la  dépendance  de  l'une  ou  de  l'autre 
égislation. 

Après  avoir  tranquillisé  l'intérêt  de  tous  les  époux  qui 
peuvent  fournir  aux  trais  d'un  contrat,  et  qui  veulent  stipuler 
eux-mêmes  la  loi  pécuniaire  de  leur  union  conjugale  ,  l'atten- 
tion du  Législateur  devoit  se  porter  avec  une  sollicitude  peut- 
être  plus  sensible  ,  sur  ces  mariages  soumis  seulement  à  la  loi 
commune,  par  l'impossibilité  de  faire  un  contrat,  ou  par  la 
déclaration  expresse  du  contrat  lui-même. 

Il  faut  bien  que   la  loi  règle  les  droits  et  le»  intérêts  des 

époux  , 

/ 
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époux,  qui  ne  pourront  pas  ou  nui  ne  voudront  pas  les  régler 
eux-mêmes. 

Quelle  sera  donc  cette  loi  commune  qui ,  à  défaut  de 
contrat,  ou  de  stipulations  volontaires,  gouvernera  tous  les 
mariages  ? 

Auquel  des  deuxsystème=:,  rie  la  communauté  ou  du  réejime 
dotal  .  donnera-t-on  riionorabie  privilège  de  devenir  le  droit 
commun  de  la  France  ? 

Celte  question  ,  la  plus  notable  ,  et  peut-être  la  seule  que 
la  politique  veuille  examiner  ,  s'élevant  .  pour  la  première 
fois,  nvc'C  la  volonté  puissante  d'en  appliquer  sérieurement 
la  décision ,  pouvoit  annoncer  de  longs  débats  et  de  vive» 
discordances. 

La  rivalité  entre  ces  deux  systèmes ,  l'institution  romaine 
et  l'instilutlou  coutumière  ,  étoient  aussi  ancienne  que  le  par- 
tage de  leur  influence  sur  les  mariges  français.  L'un  et  l'autre  , 
monarque  absolu  sur  son  territoire,  comptoit  autant  de  par- 
tisans et  de  panégyristes,  que  de  sujets.  Dans  les  études,  dans 
les  <coles,  dans  les  tribunaux,  il  éloit  tout  simple  que  le 
sysième  depuis  long-temps  étudié  ,  enseigné ,  appliqué  ,  pra- 
ti(jU'  ,  fùl  le  plus  sagr  ,  le  plus  juste  ,  le  plus  parfait. 

Parcourez  le  globe  :  Ibabitude  est  par  -  tout  la  souve- 
raine des  goûts  et  des  aifeclions  j  et  s'il  est  vrai  que  l'es- 
clave lui-même  préfère  sa  chaîne  natale  aux  douceurs  incon- 
nues d'une  autre  existence ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'entre 
deux  modes  législatifs  ,  sur  lesquels  l'esprit  impartial  peut 
raison nal)lcmenl  distribuer  une  mesure  égale  d'avantages  et 
d'inconvéniens,  l'usage  seul  soit  un  litre  impérieux  de  pré- 
férence. 

Mais  ,  jusque-là,  cette  prétention  de  suprématie  ne  passoit 
pas  les  bornes  d'une  thèse  proposée  plutôt  pour  la  doctrine 
que  pour  la  puissance  ;  et  chacun  des  deux  systèmes  régnoit 
en  paix  dans  les  lieux  soumis  à  son  autorité  ,  sans  attaquer 
celle  de  son  voisin,  et  même  sans  tenter  sur  lui  des  incursions 
ambitieuses. 

On  dsioit ,  pour  le  système  de  la  dotalité  ,  qu'il  avoit  ce  titre 
le  plus  imposant  et  le  plus  auguste  en  législation  ,  d'être  une 
émanation  directe  des  lois  romaines  ,  source  de  toute  sagesse^ 
monument  éternel  de  politique  sociale  ; 

Qu'il  éloit  en   même  temps  la   conséquence   et   l'appui   de 
cette  puissance  maritale  qui  n'é'ant  elle-même  qu'une  dépen- 
dance ,  une  affinité  immédiate  de  la  puissance  paternelle  ,  for- 
moit  avec  elle  le. premier  lien  des  familles  ,  et  plaçoitsur  le? 
Code  civil.  Liv.  III.  3.*  Part,  E 
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bases  inébranlables  de  la  subordination ,  leur  harmonie  , 
leur  éclat  et  leur  prospérité  ; 

Qu'il  étoit  le  seul  système  conforme  aux  combinaisons  natu- 
relles ,  aux  facultés  physiques  et  morales  qui  distinguent  lei 
deux  sexes  ; 

Que  la  femme ,  dispensée  par  sa  foiblcsse  des  grands  tra- 
vaux de  la  politique  et  de  la  société  ,  étrangère  aux  combats, 
aux  voyages^  à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  arts  méca- 
niques ;  bornée  par  tous  les  élémens  naturels  qui  la  composent 
aux  soins  comme  aux  jouissances  de  la  maternité  ,  doit  rece- 
voir son  existence,  comme  elle  la  donne ;,  des  rapports  de 
consanguinité  et  de  famille  ,  et  puiser  seulement  dans  la  source 
dont  elle  est  tout  ensemble  le  produit  et  l'aliment; 

Que  tout  système  qui  l'associe  à  des  spéculations  extérieures 
et  intéressées,  détourne  sa  destination  primitive,  altère  Tin- 
nocence  de  ses  affections,  la  pureté  de  ses  désirs,  la  sim- 
plicité de  ses  devoirs  -,  élève  ses  pensées  et  ses  actions  jusqu'à 
une  fausse  indépendance  que  la  nature  lui  refuse ,  et  dirige 
vers  la  frivolité  ,  la  dissipation ,  le  désordre  et  le  vice ,  cette 
alliance  d'attributs  contraires  par  laquelle  elle  est  souveraine 
et  esclave  :  cet  accord  touchant  de  beauté  et  de  foiblesse  , 
d'empire  et  de  soumission,  sur  lequel  reposent  son  bonheur  et 
le  nôtre  ; 

Que  le  régime  préférable  de  la  dotalité  doit  avoir  de  plus 
l'avantage  dètre  éminemment  favorable  à  1  industrie,  et  par 
conséquent  à  l'accroissement  des  forces  sociales ,  puisque 
l'homme  ,  seul  propre  aux  travaux  ,  loin  d'être  arrêté  dans 
ses  efforts  par  la  crainte  d'un  partage^  est  continuellement 
animé  à  des  entreprises  nouvelles ,  et  à  tous  les  moyens  de 
succès  par  la  perspective  assurée  des  produits  dont  il  a  seul  l* 
jouissance  et  la  disposition  ; 

Qu'il  est  enfin  le  plus  juste  et  le  plus  simple: 

Le  plus  juste,  car  la  stricte  équité  veut  que  l'homme  seul 
recueille  les  fruits  du  travail  dont  l'homme  seul  a  la  faligvie  et 
le  danger  ; 

L*  plus  simple,  car,  en  concluant  tout  partage  des  bénéfices 
et  des  pertes  de  l'association  conjugale  ,  ce  système  exclut 
aussi  les  formes  nombreuses  et  difficiles  dont  la  méfiance  envi- 
ronne toutes  les  sociétés  pour  les  garantir,  et  les  procès  que 
\r-  ouviuité  enchaîne  à  tous  les  partages  pour  en  corrompre 
l'équilihre. 

On  disoit,  pour  le  système  de  la  comaiiinauté;  que  nous  étions 
Français  et  non  pas  liomains  y 
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Qiieîe  peuple  français  avolt  aussi  sou  origine  antique,  ses 
inslitutions  etses  lois,  que  les  Romains  eux-mêmes  avoieut  res- 
pectées lors  de  la  conquête,  et  dont  liniluence  inaltérable  à 
travers  les  siècles  et  les  orages  politiques,  se  retraçoient  encore 
dans  ses  mœurs  et  dans  son  caractère  ; 

Que  le  système  de  la  communauté  de  biens  entre  époux 
unissoit  au  privilège  national  d'être  une  émanation  directe 
de  ces  moeurs  anciennes  et  de  l'ancien  droit- français,  l'avan- 
tage particulier  de  n'être  pas  même  contraire  à  la  sévérité  des 
lois  romaines  ,  puisque  ces  lois  l'avoient  expressément  permis  ; 

Que  ,  dans  l'origine  de  la  monarcbie,  la  femme  française  ne 
recevoit  rien  de  sa  famille ,  et  que  sa  dot  elle-même  lui  étoit 
donnée  par  son  mari  ; 

Que  les  Formules  de  Marculplie  et  les  Capilulaires  de  Cbar- 
lemague  nous  retracent  encore  ce  tiers  accordé  à  la  femme  , 
après  la  mort  du  mari ,  des  biens  acquis  pendant  le  mariage  ; 
ce  tiers  porté  à  ta  moitié  sous  la  troisième  race  ,  et  qui  est  en- 
coi*e  l'original  et  le  fondement  de  la  communauté  conjugale  ; 

Que  la  puissance  maritale  n'avoit  jamais  en  France  asservi 
les  femmes  sous  ce  principe  d'infériorité  et  de  dépendance  qui 
tenolt  à  Rome  les  deux  sexes  à  une  aussi  grande  distance  l'uu 
de  l'autre  ; 

Qu'au  contraire  nos  anciens  Gaulois,  comme  l'a  dit  un  de 
nos  plus  graves  jurisconsultes  ,  reconnoissoient  dans  le  sexe 
une  espèce  de  providence,  qu'ils  écoutoient  ses  conseils  ,  et 
faisoient  cas  de  ses  réponses  j 

Que  ce  sentiment  naturel  et  jamais  altéré  a  produit  dans  les 
anciens  temps  l'exaltation  et  renibousiasme  de  la  chevalerie  , 
et  dans  les  temps  modernes  toute  la  délicatesse  de  cette  noble 
galanterie  qui  est  encore,  parmi  tous  les  peuples  du  monde, 
le  trait  distinctif  du  Français  ; 

Que  ,  si  Ton  pèse  aussi  ce  système  de  communauté  dans  la 
balance  impartiale  de  la  justice  et  de  la  raison  ,  considérées 
dans  leurs  rapports  avec  l'union  conjugale,,  on  reste  persuadé 
qu'il  est  le  plus  juste,  le  plus  conforme  à  l'institution  du  ma- 
riage ; 

Que  la  nature  ainsi  que  la  religion  ,  rompant  tous  Ips  autres 
liens  pour  former  le  lien  du  mariage  ,  unissant  TLomm  e  et  la 
femme  pour  les  séparer  de  toutes  les  autres  créatures  ,  même 
de  leurs  plus  cliers  parens  ,  pour  confondre'entrc  eux  les  pen- 
sées ,  les  aîTections,  les  travaux  ,  les  plaisirs  ,  les  besoins,  les 
jouissances  ,  pour  leur  faire  enfin  ,  jusqu'à  la  mort  ,  une  exis- 
tence  commune  et  la  prol  onger  même  dans  celle  de  leurs 


68  C  o  D  E  c  I  V  1 1..  Lw.  III,   Titre   V, 

«nfans  communs  ;  il  étoit  naturel  et  conséquent  de  ne  poînf 
séparer  inégalement  entre  eux  les  élémens,  les  moyens  de  lei^ 
existence  réciproque  ,  les  biens  et  les  facultés  sociales  ; 

Que,  dans  le  partage  des  travaux  imposés  à  l'association, 
si  les  travaux  de  Thomme  exigent  la  force  et  l'audace  que  la 
nature  n'a  données  qu'à  lui  ;  ceux  de  la  femme  veulent  une 
sollicitude  continuelle ,  attentive ,  et  des  soins  délicats  dont 
l'homme  est  rarement  capable  5 

Que',  si  les  moyens  d'augmenter  les  facultés  et  les  jouisr 
sances  sociales,  sont  dans  la  mâle  aptitude  à  supporter  la  fatigue 
et  braver  le  danger;  le  moyen  de  les  conserver  et  d'en  ap- 
pliquer l'usage  au  bonheur  commun  est  dans  les  soins  do- 
mestiques ,  l'économie ,  l'éducation  des  enfans ,  l'ordi^e  inté- 
rieur de  la  famille  \ 

Que  ,  pour  parvenir  au  but  unique  et  commun  de  Fusioa 
conjugale ,  s'il  est  évident  que  les  douces  fonctions  confiées  à 
la  femme  seule  sont  indispensaliles  autant  que  les  rudes  tra- 
vaux que  l'iiomme  seul  peut  supporter;  ce  besoin ,  cette  néces- 
sité réciproque  établit  entre  eux^  dans  le  mariage,  un  juste 
équilibre  de  droits  et  de  récompenses  ; 

Que  ce  système  de  la  communauté  se  prête  d'ailleurs,  avec 
un  avantage  que  tout  autre  système  ne  partage  point ,  à  des 
modifications  sans  nombre  ,  telles  que  peuvent  les  conseiller 
les  circonstances ,  les  intérêts  de  famille,  et  la  volonté  des 
parties  ; 

Enfin  ,  que  les  inoonvénjens  reprochés  à  ce  système ,  comme 
ceux  qui  corrompent  aussi  le  régime  dotal ,  sont  le  produit 
amer  de  la  mauvaise  foi ,  de  l'orgueil^  de  la  cupidité ,  de  toutes 
les  passions  humaines ,  qui,  lorsque  les  lois  sont  impuissantes 
ou  imparfaites  ^  empoisonnent  toujours  les  institutions  les  plus 
pures. 

On  voit  qu^avec  des  raisons  ainsi  balancées  ,  cette  contro- 
verse ,  qui  n'avoit  aucun  but  réel ,  aucune  prétention  de  suc- 
cès ,  pouvoit  être  interminable. 

La  circonstance  dont  j'ai  parlé ,  en  jetant  dans  la  dispute 
lus  d'aigreur  et  d'amertume  ,  ne  mit  pas  plus  de  solidité  dans 
es  argumeus ,  et  ne  rendit  pas  la  décision  plus  facile. 

Les  partisans  du  droit  romain ,  faussement  alarmés  pour  les 
pays  de  droit  écrit ,  du  danger  seulement  aperçu  dans  l'ancien 
projet  de  code  ,  de  perdre  leur  législation  accoutumée  ,  le  ré- 
gime dotal;  et  d'être  violemment  asservis  à  la  loi  générale  de 
la  communauté,  se  laissèrent  aller  à  ces  affections  ardentes ,  a 
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ciîs  sensations  exaltées  qui ,  dans  un  conflit  de  raisonnemens  et 
de  pensées,  égarent  toujours  la  plus  saine  logique. 

Il  ne  fut  plus  question  d\in  examen  impartial  et  paisible  de^ 
préférence  entre  les  deux  systèmes. 

Il  fallut  aller  jusqu'à  combattre  ,  reuvei^er,  détruire  celui 
dont  on  craignoit  l'admission  exclusive  :  de  sorte  que  ,  dans 
les  écrits  polémiques  dictés  par  leifervescence  de  ce  sentiment , 
le  plus  bizarre  sopbisme  parut  un  argument  invincible  pour 
prouver  que  le  régime  de  communauté  étoit  insociable  ,  tyran- 
nique,  oppresseur  ,  incompatible  avec  le  mode  actuel  de  notre 
organisation  politique. 

Ces  déclamations  ,  suspectes  par  Texcès  même  de  leurs  ré- 
sultats ,  ne  mériteroient  aucune  attention,  si  la  question  que 
vous  examinez  ^  citoyens  Tribuns  ,  si  l'article  du  projet  de 
loi  qui ,  à  défaut  de  contrat  ou  de  conventions  spéciales  sur 
le  mariage,  érige  la  communauté  en  droit  commun  de  la 
France ,  ne  me  faisoit  un  devoir  rigoureux  de  ne  vous  riea 
dissimuler  sur  ce  point  important. 

Je  crois  devoir  en  conséquence  parcourir  rapidement  les  ob- 
jections nouvelles  faites  contre  le  système  de  la  commui::auté  , 
et  il  mesufiira  d'indiquer  les  réponses  j  dont  votre  intelbgence 
saisira  facilement  toute  la  force  et  1  exacte  application. 

N'exigeons  ici  ni  ordre  ni  mesure  :  l'emportement  ne  connoit 
ni  l'un  ni  l'autre.  La  résolution  étant  prise  de  présenter  le 
système  de  la  communauté  comme  infecté  de  tous  les  vices  ;  il 
ne  faudra  distinguer  ni  les  principes  ,  parce  qu'il  les  a  iole  tous , 
ni  les  circonstances ^  parce  qu'il  est  toujours  dangereux,  ni 
les  formes  diverses  que  la  sagesse  et  la  prudence  peuvent  lui 
donner,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'époux  sage  et  prudent  ,  ni 
les  modifications  sans  nombre  qu'il  peut  opposer  aux  abus  insé- 
parables de  tout  système  législatif,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
barrière  insurmontable  aux  passions  humaines. 

4'nsi,  la  politique  ,  la  morale,  l'intérêt  social  ^  la  justice^ 
l'égalité  respective  des  droits  ,  tous  les  principes  vont  réclamer 
ensemble  contre  le  système  de  communauté. 

a  Son  premier  effet  est  d'enchaîner  une  certaine  qualité  ou 
une  certaine  espèce  des  biens  des  deux  époux ,  de  les  sous- 
traire  à   toute   possibilité   d'aliénation  ou   de  convention  ,  à    , 
moins  que  ces  biens  ne  soient  déclarés  libres  par  le  contrat 
de  mariage. 

»  Son  premier  effet  est  donc  d'ébranler  le  premier  fondo- 
ment  des  sociétés,  de  violer  le  principe  sacré  de  la  propriété- 
par  leqyel  tout  propriétaira  a  la  liberté  absolue  de  disposer  d« 
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sa  chose  lorsqu'il  ne  l'a  pas  lui-même  engagée  dans  un  contrat 
précédent.  » 

Ce  sont  les  propres  termes  de  la  critique. 

Et  ce  reproche  est  très-remarquahîe  dans  la  bouche  d'un 
partisan  de  Finstilution  romaine  ,  d^un  défenseur  du  régime 
<îotal  ;  car,  si  une  loi  matrimoniale  qui  prohibe  toute  disnosi-r 
lion  des  biens  qu'elle  affecte  à  son  usage  est  un  abus  ,  une  vio- 
lation du  principe  de  la  propriété  ;  c'est  le  système  dotal ,  dont 
îa  précaution  la  plus  chère  et  l'effet  le  plus  impérieux  sont  de 
frapper  les  biens  dotaux  de  la  femme  d'un  caractère  absolu 
d'inaliénabilité. 

Mais  il  faut  remarquer  aussi  que  l'objection  se  détruit  elle- 
même. 

Puisqu'il  est  dans  le  principe  de  la  propriété  qu'une  proprié- 
taire puisse  engager  sa  chose  dans  un  contrat  volontaire  ,  il  est 
évident  que  deux  époux  se  soumettant  au  régime  de  la  com- 
munauté peuvent ,  en  vertu  même  du  principe  de  la  pro- 
priété ,  affecter  une  partie  de  leurs  biens  aux  conventions  com- 
munales. 

Et  puisque^  dans  la  communauté  même,  ces  deux  époux 
peuvent  déclarer  libres  les  biens  qu'elle  auroit  affectés ,  il  est 
manifeste  que  ce  système  s'associe  ,  se  combine  un  peu  mieux 
que  le  système  dotal ,  avec  les  règles  fondamentaîes  de  la 
propriété.  ^ 

Poursuivons. 

Le  système  de  la  communauté  est  oppresseur  des  deux; 
époux. 

Ceci  peut  étonner  ceux  qui  savent  qu'en  toute  société  l'in- 
égalité des  droits  et  du  partage  entre  les  associés ,  si  elle  nuit  à 
Tun,  doit  nécessairement  profiter  à  l'autre. 

Mais  ici ,  suivant  le  critique ,  pour  admettre  la  possibilité 
de  ce  résultat  impossible,  il  suffira  de  distinguer  les  époques. 

C'est  la  femme  que  la  communauté  opprime  tant  qu  ells 
dure. 

C'est  le  mari,  lorsqu'elle  est  dissoute. 

Pendant  la  durée  de  la  communauté  ,  la  femme  est  oppri- 
mée ,  parce  qu'elle  n'est  maîtresse  de  rien  ,  parce  que  son  mari 
dispose  de  tout,  même  sans  son  consentement;  parce  que,  si 
la  communauté  est  universelle  ,  elle  peut  êtî'î  complètement 
ruinée,  même  nonobstant  son  droit  de  renon<;iatioa  ,  par  les 
foiiçs  et  les  dissipations  de  son  riari  qu'elle  ne  peut  empêcher^ 
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A  la  dissolution  de  la  communauté  ,  le  mari  est  opprimé, 
parce  que  la  femme,  en  vertu  de  son  droit  de  renonciation, 
d'esclave  qu'elle  étoit,  devient  despote  à  son  tour  ;  parce  qu'alors 
elle  peut  censurer  avec  amertume  et  annuller  même  les  actes 
de  son  mari ,  qui ,  si  les  reprises  de  la  femme  absorbent  ses 
Liens,  sera  de  même  complètement  rainé  ,  malgré  la  sagesse 
d'opérations  légitimes. 

A  l'égard  de  la  femme  opprimée  pendant  la  communauté 
par  le  droit  exclusif  du  mari  à  Tadministration  commune  ,  ob- 
servons d'abord  que  c'est  étrangement  travestir  celte  surveil- 
lance propice  ,  cette  dépendance  de  protection  bien  plus  que 
de  tyrannie  ,  sous  laquelle  la  loi  du  mariage  place  la  foiblesse 
et  l'inexpérience  des  femmes. 

Observons  ensuite  sans  malignité  ,  que  l'auteur  du  reproche, 
lorsqu'il  l'adresse  si  vivement  au  système  delà  communauté, 
oublie  entièrement  que  dans  le  même  traité,  et  dans  1  inter- 
valle seulement  de  quelques  pages ,  il  vient  d'adresser  à  son 
système  favori  ,  au  système  dotal  ,  le  reproche  absolument 
contraire. 

Il  observe  en  effet ,  mais  avec  ce  ton  paternel  dont  on  gronde 
un  enfant  chéri,  que  dans  le  système  dotal  ,  d'ailleurs  si  par- 
fait, le  législateur  n'a  pris  aucune  précaution  contre  liiidw- 
pendance  excet>sive  de  la  femme  ,  et  pour  la  sûreté  de  ses  biens 
paraphernaux  dont  eHe  peut  disposer  seule  ,  qu'elle  peut 
vendre ,  donner ,  dilapider  enfin  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  sans  même  être  invitée  à  demander  et  recevoir  son 
conseil. 

Cette  observation  étoit  juste;  aussi  le  projet  de  loi  contient 
à  cet  égard  une  réforme  heureuse  :  vous  y  verrez  la  femme, 
SOU5  le  régime  dotal  ,  rappelée  à  la  loi  générale  du  mariage  , 
et  privée  ,  comme  la  femme  en  communauté ,  de  la  faculté 
abusive  d'aliéner  ses  biens  personnels  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  ou  celle  de  la  justice. 

Or  n'est-il  pas  remarquable  que  ,  dans  ces  derniers  temps  , 
l'amour  d'un  système  et  la  haine  de  l'autre  aient  troublé  les 
idées  au  point  que  le  même  critique  reproche  au  régime  de  la 
coramuuauté  comme  un  vice  intolérable  ,  ce  qu'il  regrette 
peur  le  régime  dotal  comme  l'unique  moyen  désirable  de  per- 
fection ,  l'autorité  du  mari  ,  et  la  dépendance  de  la  femme 
dans  les  opérations  intéressées. 

A  l'égard  du  mari  opprimé,  lors  de  la  dissolution  delà 
communauté  par  le  droit  de  renonciation  ,  et  ruiné  peut-être 
par  les  reprises  de  sa  femme  ,  si  elles  excèdent  §a  fortujie. 
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pourquoi  dire  ce  qui  n'est  pas  vrai  ?  pourquoi  supposer  un  cas 
rare  ,  accideuiel  et  étranger  à  la  loi  ,pour  en  faire  le  prétexte 
d'un  reproclie  général? 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté soit  pour  la  femme  le  droit  de  censurer  amèrement  ^ 
el  même  d'annuller  les  actes  de  son  mari:  ce  droit  n'est  pour 
elle  que  la  faculté  juste  de  repousser  le  préjudice  que  pour- 
roient  lui  faire  des  actes  auxquels  elle  n'a  pu  participer  :  elle 
se  déclare  seulement  étrangère  à  ces  actes  ,  qui  demeurent 
respectés  s'ils  sont  sages  et  légitimes  ,  et  exécutés  par  le  mari 
lui-même  ;  par  ses  enfans  ou  par  ses  héritiers,  si  sa  fortune  le 
permet. 

Pour  que  les  reprises  de  la  femme  absorbent  tous  les  biens 
du  mari  et  le  laissent  sans  ressource  ,  il  faut  que  les  biens  de  la 
femme  excèdent  ceux  du  mari,  et  il  faut  encore  que  le  mari 
ait  porté  l'imprudence  et  la  dissipation  jusqu'à  dévorer  dans 
les  biens  de  sa  femme ,  et  avec  consentement ,  au-delà  même 
de  toute  restitution  possible  à  sa  fortune  personnelle.  Lt  pour- 
quoi ne  pas  convenir  que  ces  deux  cas ,  dans  la  généralité  des 
mariages  ,  sont  des  exceptions  rares  ?  pourquoi ,  dans  ces 
exceptions  même,  supposer  toujours  des  époux  aussi  impru- 
dens  et  dissipateurs  l'un  que  l'autre?  pourquoi  ne  pas  voir 
dans  ce  droit  de  renoncer  et  de  reprendre  ,  la  ressource  ,  le 
remède,  la  réparation  d'un  malheur  immérité,  le  même  ré- 
sultat, le  même  effet  de  cette  précaution  tant  vantée  dans  le 
svstème  dotal  ?  pourquoi  dissimuler  enfin  ces  mariage^  où, 
sous  l'empire  de  la  communauté;,  la  meilleure  conduite  n'em- 
pêche pas  un  désastre  commun,  et  oii  la  renonciation  de  la 
femme  apporte  à  la  femme  ,  aux  enfans,  au  mari  lui-même  ce» 
derniejs  moyens  d'existence  qu'en  pajs  de  droit  écrit  ils  trou- 
vent dans  l'inaliénabilité  de  la  dot  et  dans  la  disposition  difficile 
des  parophernaux? 

D'un  autre  côté  ,  si  une  communauté  universelle  peut  être 
fatale  aux  deux  époux  ,  et  rendre  la  femme  innocente  victime 
des  égarcmens  d'un  mari  coupable,  disons  que  cet  effet  funeste 
n'est  point  l'effet  de  la  loi ,  que  la  loi  n'impose  pas  l'obli- 
gation d'une  communauté  universelle  ;  que  la  communauté 
légale  n'étoit  point  et  ne  sera  point  universelle  ;  que  deux 
époux  eniin  qui  contracteront  volontairement  une  commu- 
nauté universelle  calculeront  sans  doute  dans  leurs  fticultéa 
morales  les  moyens  d'en  tirer  plus  d'avantage ,  et  subiront 
justement  toutes  les  chances  de  la  situation  dans  laquelle  il& 
$e  seront  volonLaJLrement  placés. 
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J'attaclie  ,  citoyens  Tribuns  ,  quelque  importance  à  cette 
discussion  ,  parce  qu'elle  renferme  tout  lexanien  de  la  loi 
sous  ses  rapports  politiques,  et  qu'avant  de  vous  retracer  le  motif 
raisonnable  qui  va  faire  de  cette  communauté  le  droit  commun 
de  la  France  ;  il  est  bien  de  vous  faire  iuger  vous-mêmes  la 
futilité  des  motifs  par  lesquels  on  a  voulu  sa  proscription 
dans   tous  les  cas ,  dans  tous  les  temps  ,,  dans  tous  les  lieux. 

Cette  discussion  finie  ,  je  n'aurai  ni  le  temps ,  ni  l'occasion, 
ni  la  volonté  de  vous  fatiguer  de  controverses  moins  im- 
portantes. 

On  a  dit  encore  contre  la  communauté  ,  et  l'auteur  de 
robjection  va  dans  un  moment  se  montrer  lui-même  ,  que  ce 
système  si  favorable  à  la  dispersion  des  biens  ,  à  la  ruine  des 
plus  opulentes  familles  ,  pouvoit  être  toléré  dans  notre  orga- 
nisation sociale  lorsque  ses  effets  funestes  étoicnt  atténués  et 
comprimés  par  des  institutions  fortes  ,  qui  tendoient  ensemble 
au  même  but;  loi*sque  les  réserves  féodales  ,  le  droit  d'aînesse  , 
les  substitutions  ,  la  distinction  des  propres  ,  et  sur-tout  l'in- 
dissolubilité du  mariage  ^  assuroient  la  perpétuité  des  familles 
et  la  stabilité  des  biens. 

11  faut  s'expliquer  clairement.  On  aura  quelque  raison  peut- 
être  si  l'on  prouve ,  que  l'esprit  de  nos  instructions  actuelles 
et  le  but  des  lois  que  nous  faisons  doivent  être  de  placer  de 
puissans  iulermédiaires  entre  l'autorité  suprême  et  l'oljélssance 
aveugle,  de  favoriser  la  splendeur  des  grandes  familles  et  Tiné- 
£;alilé  politique  dans  la  distribution  des  biens. 

Mais  l'erreur  est  sensible  :  ce  système  n'est  plus  le  notre. 
Nous  avons  détruit  la  féodalité  ,  les  substitutions  ,  les  quatre 
quints  des  propres  ,  toutes  les  institutions  qui  concentroient 
les  biens  dans  les  familles  ,  précisément  parce  qu'elles  ne 
s'accordoient  plus  avec  le  principe  de  notre  organisation 
actuelle  ,  dont  toutes  les  garanties  doivent  p;  oduire  le  même 
effet ,  un  respect  plus  réel ,  un  maintien  plus  ferme  du  droit 
de  propriété  ;  mais  aussi  une  circulation  plus  rapide  des  va- 
leurs ,  une  mixtion  plus  facile  des  familles,  et  une  distribution 
des  biens  moins  égale. 

Cela  posé  ,  je  ne  puis  plus  voir  relativement  à  notre  système 
politique ,  aucune  différence  entre  les  eff'ets  de  la  communauté 
et  ceux  du  régime  dolal. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  régime,  tous  les  biens,  les 
biens  communs  ,  les  biens  personnels  de  la  femme  et  ceux 
du  mari  appartiendront  aux  enfans  du  mariage ,  s'il  y  a  des 
cnfans,   • 
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A  défaut  d'enfans  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  régime  , 
les  biens  du  mari  passeront  aux  héritiers  du  mari ,  les  biens 
de  la  femme  aux  héritiers  de  la  femme.  Par-tout  la  division 
des  biens  est  la  même  ;  par-tout  la  totalité  des  propriétés 
matrimoniales  ne  se  disperse  qu'entre  deux  familles  ,  et  1  iné- 
galilé  fortuite  des  partages  que  les  circonstances  seules  déter- 
minent dans  l'un  comme  dans  l'autre  régime  ,  n'est  d'aucune 
considération   pour  le  système  général. 

On  a  dit  enfin  que  la  communauté  tendoit ,  d'un  côté  ,  à 
refroidir  le  zcle  ,  à  paralyser  l'industrie  du  mari ,  en  lui 
montrant  sans  cesse  les  héritiers  de  sa  femme  disposés  au 
partage  des  fruits  de  son  travail  :  et  ,  d'un  autre  côté  ,  à  déna- 
turer ,  à  corrompre  les  douces  inclinations  de  la  femme  en  la 
formant  à  l'esprit  de  calcul ,  aux  spéculations  dlutérèt ,  et  aux, 
abus   de  confiance  qui  en  sont  les  suites. 

Mais  la  nature  a  une  marche  bien  différente.  Le  mari  ne 
voit  jamais  les  héritiers  de  sa  femme  j  il  voit  sa  femme ,  et 
sur-tout  ses  enfans.  S'il  n'a  pas  d'enfans  ,  il  les  espère  ,  et  il 
les  voit  encore.  Celte  illusion  ,  la  plus  douce  dts  illusions 
humaines,  se  prolonae  jusqu'au  moment  d^éternelle  vérité  , 
et  ce  moment  est  le  dernier  de  la  vie. 

Mais  pour  une  femme  peut-être ,  dont  l'espoir  du  gain  et 
des  pi^fits  porte  les  inclinations  à  la  cupidité  et  à  l'avarice , 
îî  en  est  mille  sans  doute  que  cette  perspective  légitime  d'un 
bien  futur  et  commun  élève  à  toutes  les  vertus  qui  les  dis- 
tinguent ,  la  prudence  ,  la  modestie  ,  la  discrétion  ,  l'ordre  , 
l'économie ,  et  cette  habitude  de  soins  maternels  et  domestiques 
qui  assure  la  fortune  ,  oU;  ce  qui  est  plus  heureux  encore  , 
l'aisance  de  la  famille. 

Lorsque  l'humeur  aiguise  ainsi  et  envenime  la  censure ,  il 
n'est  point  de  précepte  sage  ou  d^action  louable  qui  ne  puisse 
être  présentée  sous  des  couleurs  odieuses. 

Et  comment  ceux  qui  s'acharnoient  ainsi  contre  le  système 
de  la  communauté  ,  ne  voyoient-ils  pas  qu'avec  de  semblables 
raisons^  on  pouvoit  faire  du  système  dotal  lui-même  uu 
monstre  anti-social  ! 

Ne  peut-on  pas  dire  en  effet  que  ce  système  dotal  apporte 
dans  le  mariage  des  intentions  et  des  résultats  diamétralement 
opposés  au  principe  de  cette  institution  sacrée ,  dont  la  nature  , 
la  société  ,  la  religion  même  confondent  toutes  les  affections  , 
tous  les  rapports ,  tous  les  effets  ? 

Que  la  division  de  biens  et  d'intérêts  entre  deux  épou5 
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déteml  et  relâche  insensiblement  le  nœiul  qui  doit  les  joindre 
et  les  identifier  en  .une  seule  et  même  existence  ;  qu'il  leur 
donne  pour  le  présent  des  jouissances  dislinctes ,  et  pour 
l'avenir  des  projets  difféiens  et  quelquefois  contraires  ;  qu'il 
tarit  dans  leuis  cœurs  cette  condescendance  réciproque  pour 
les  volontés  légitimes  ,  cette  indulgence  mutuelle  pour  les 
fautes  involontaires  -,  qu'il  les  conduit  tous  deux  par  des  routes 
opposées  à  l'exigence  des  goûts  personnels  ,  à  la  sécheresse 
des  sentiniens ,  à  l'égoisme  ,  germe  impur  de  tous  les  vices, 
à  la  méfiance  ,  source  féconde  de  toute  <liscorde  ;  qu'il  ébranle 
chez  les  enfans  eux-mêmes  Tobligationla  plus  sainte  ,  l'obéis- 
sance et  le  respect  filial  ,  qu'il  les  instruit  à  mesurer  l'estime 
et  l'amour  qu'ils  doivent  à  leurs  parens  sur  la  qualité  et  la 
quantité  des  biens  qu'ils  attendent  de  l'un  et  de  l'autre  ;  qu'enfia 
dans  les  mariages  inégaux,  il  est  presque  impossible  que  les 
femmes  sans  dot  obtiennent  tous  les  droits  et  tous  les  honneurs 
de  la  maternité  ,  et  que  l'époux  pauvre  d'une  femme  opulente 
ne  soit  pas    un  père  dédaigne. 

Cette  controverse  ,  sur  laquelle  mon  devoir  seul  m'a  forcé 
d'appeler  votre  attention .  ne  pouvoit  guère  influer  sur  la  ques- 
tion de  préférence  entre  les  deux  régimes,  depuis  que  l'un 
et  l'autre  étoit  également  offert  au  choix  et  à  la  volonté  dc« 
époux  ;  et  dans  ce  moment  que  les  pavs  de  droit  écrit  sont 
assurés  de  ne  pas  perdre  leur  législation  accoutumée  ,  je 
doute  que  l'auteur  de  la  dissertation  volumineuse  que  je  viens 
de  parcourir  j  y  attache  encore  la  même  importance ,  et  qu'il 
voie  les  choses  comme  il  les  vojoit  alors. 

L'impartialité  et  la  sagesse  président  aux.  conseils  du  Gou- 
vernement  et  de  la  Kalion. 

11  ne  s'agissoit  plus  de  co^nbattre  pour  une  préférence 
exclusive  ,  et  de  proscrire  l'un  des  deux  systèmes  de  légis- 
lation conjugale  pour  donner  à  Tautre  un  empire  absolu  et 
général. 

Il  n  etoit  plus  question  d  établir  une  loi  uniforme  et  com- 
mune à  tous  les  époux  ^  qui  à  la  faculté  de  choisir  entre 
les  deux  régimes  joignoientle  moyen  de  déterminer  <^ ans  un 
contrat  leur  loi  matrimoj;^iale. 

11  n'étoit  pas  même  nécessaire  de  penser  à  ceux  qui  ne 
faisoient  un  contrat  que  pour  se  soumettre  à  la  loi  commune  , 
puisqu'ils  avoient  évidemment  la  faculté  et  le  moyen  d'eu 
adopter  et  d'en  stipuler  une  autre. 

Le  législateur  n'avoit  plus  devant  lui  que  ces  mariages 
vléuués  de  fortune ,  qui  n'ayant  que  la  société  pow  soutien  , 
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ne  peuvent  avoir  que  la  loi  pour  guide  ,  qui  ne  peuvent  payer 
enfin  ,  ou  qui  sont  forcés  d'épargner  la  dépense  d'un  contrat. 

C'est  de  cette  considération  même  que  sortent  les  raisons 
décisives  qui  ont  fait  donner  la  loi  de  la  communauté  à  ces 
mariages  ,  les  plus  intéressans  par  leur  nombre  et  par  leur 
rapport  avec  la  population ,  et  les  premiers  travaux  de  la 
société. 

D^ailleurs  le  système  dotal  devoit  être  au  moins  étranger 
à  ces  mariages^  s'il  n'étoit  pas  même  impraticable. 

Le  même  système  dotal  s'établit  et  ne  peut  exister  que  par 
Ja  division  des  biens  entre  le  mari  et  la  femme.  Son  objet  et 
sa  dénomination  même  supposent  une  dot  et  des  biens  para- 
pbernaux ,  c'est-à-dire  des  biens  personnels  à  la  femme  ,  et 
dont  le  mari  n'a  ni  Fadministration  ni  la  jouissance. 

Une  dot  entraîne  la  nécessité  des  stipulations  pour  la  fixer 
et  la  garantir  ,  tradition  ou  paiement ,  promesse  de  livrer  ou 
de  payer ,  quittances ,  bypothèques  ;  une  dot ,  en  un  mot , 
entraîne  la  nécessité  d'une  constitution  dotale  :  toute  cons- 
titution dotale  ne  peut  exister  sans  un  contrat  ;  et  s'il  nous 
faut  une  loi  commune  ,  c'est  précisément  pour  ces  mariages 
qui  ne  peuvent  pas  payer  le  notaire,  et  auxquels  doit  suffire 
l'acte  civil  qui  les  constate. 

Le  système  dotal  ne  peut  donc  s'appliquer  a\ix  mariages 
qui  n'ont  ni  dot ,  ni  contrat. 

La  communauté,  au  contraire  ,  peut  exister  sans  stipulation 
contractuelle  ,  parce  qu^elle  peut  exister  sans  une  dot  et  sans 
des  biens  acquis.  Au  moment  du  mariage ,  lorsque  le  présent 
ne  lui  donne  rien,  elle  se  contente  de  l'avenir.,  et  s'établit 
sur  l'espérance  :  dans  l'avenir  même  ,  elle  n'appellera  le  no- 
taire que  lorsque  son  produit  à  partager  pourra  payer  les 
»frais  du  partage.  Elle  convient  donc  spécialement  à  ces  ma- 
riages dont  nous  parlons ,  et  qui  n^ont  pour  toute  ricbesse 
que  leurs  en  fans  et  leur  travail. 

Le  système  dotal  ofiFre  sans  doute  ,  par  la  simplicité  de  ses 
règles  et  la  précision  de  ses  résultats  ,  les  avantages  d'une 
garantie  plus  sûre  et  d'une  plus  rigoureuse  réciprocité,  pour 
ces  mariages  contractés  sur  les  produits  certains  et  probables 
de  grandes  propriétés,  ou  de  vastes  spéculations  commer- 
ciales. 

Mais^  pour  les  mariages  pauvres,  le  système  de  la  com- 
munauté réunit  toutes  les  conrenanc«s  de  la  politique ,  de  la 
morale  et  de  la  justice. 
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Dans  ces  mariages  ,  la  politique  ,  même  celle  qui  n'est  plus 
dans  nos  institutions  actuelles  ,  n'a  point  à  protéger  le  main- 
tien des  familles  par  la  staijilité  des  propriétés.  Les  fruits 
journaliers  du  travail  se  consomment  et  circulent  journelle- 
ment. Tout  système  législatif  qui  favorise  ,  accélère  et  mul- 
tiplie cette  circulation  féconde  parmi  le  peuple  intéressant 
de  nos  campagnes  et  de  nos  ateliers  ,  est  en  harmonie  avec 
l'aisance  et  la  prospérité  publiques. 

C'est  pour  les  unions  désintéressées  que  la  nature  conserve 
dans  toute  sa  pureté  le  principe  et  le  but  de  l'institution  du 
mariage.  Là  ,  l'homme  et  la  femme  en  s'unissant  n'ont  d'autre 
objet  que  de  confondre  tout  dans  une  existence  commune , 
les  peines,  les  plaisirs,  les  privations,  les  jouissances.  Le  froid 
calcul  des  facultés  personnelles ,  la  distinction  du  tien  et  du 
mien  ,  ne  se  glisseroient  dans  celte  société  intime  que  pour  en 
détruire  l'essence,  cet  abandon  réciproque  ,  ce  mélange 
absolu  de  toutes  les  facultés.  C'est  là  que  l'innocence  des 
affections  et  la  pureté  des  moeurs  ne  résisteroient  pas  long- 
temps aux  suggestions  perfides  de  la  cupidité,  d'autant  plus 
âpre  dans  ses  moyens,  qu'elle  auroit  moins  de  combinaisons 
à  tenter  ,  et  plus  d'obstacles  à  vaincre.  C'est  là  sur-tout  qu'il 
convient  qu'un  père  et  une  mère  se  présentent  sans  cesse  à 
leurs  enfans  avec  un  titre  égal  à  leur  respect,  à  leur  amour 
à  leur  obéissance. 

C'est  encore  dans  ces  mariages,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le 
partage  égal  des  bénéfices  est  juste  ,  parce  que  les  travaux 
sont  aussi  également  partagés.  La  femme  n'est  plus  ici  le 
témoin  oisif  et  inutile  des  entreprises  périlleuses  ou  pénibles 
de  son  mari.  Ici  la  nécessité  et  la  patience  élèvent  la  com- 
pagne de  l'homme  aux  plus  rudes  occupations  de  la  vie  ,  et 
la  distribution  du  travail  n'a  plus  d'autre  règle  que  le  calcul 
des  forces  individuelles.  Dans  nos  campagnes,  si  l'on  consi- 
dère qu'outre  le  travail  des  champs  qu'elle  partage  en  toute 
saison  ,  la  femme  fournit  seule  à  la  communauté  le  service 
domestique  ,  le  maintien  des  enfans  et  du  ménage  ;  et  si  Ion 
trouve  raisonnable  de  mesurer  la  récompense  sur  la  fatigue, 
et  la  fatigue  sur  la  foiblesse,  on  doutera  peut-être  que  le 
partage  égal  des  njisérables  produits  de  cette  communauté 
soit  pour  elle  une  exacte  rétribution. 

Ces  raisons   portoient  leur  force  persuasive  dans  tous  les 
esprits ,  depuis  que  la  contradiction  étoit  déslniéiessée. 

Ainsi  la  disposition  fondamentale  du  projet  de  loi,  a  réuni 
tous  les  suffrages  eu.  statuant;  qu'à   défaut  par  les  époux  d^: 


'y 8  Gode   ei VIL.  LU\  III ,    Titre  V, 

déclarer  leurs  convenûons  matrimoniales ,  ou  à  défaut  de 
contrat  de  mariage ,  les  règles  établies  dans  le  chapitre 
deuxième  ,  c'est-à-dire  les  règles  de  la  communauté  ,  forme- 
ront le  droit  commun  de  la  France. 

Malgré  la  brièveté  de  ce  chapitre  premier  ,  et  l'étendue 
considérable  des  deux  autres ,  \^  me  flatte  d'avoir  fait  un 
grand  pas  vers  le  but  qui  m'est  imposé. 

11  ne  me  reste  qu'à  tracer  un  tableau  rapide  des  règles  qui 
constituent  l'un  et  l'autre  système  ;  dans  le  chapitre  second  , 
des  dispositions  qui  constituent  le  régime  de  la  communauté  ; 
et  dans  le  chapitre  troisième,  de  celles  dont  l'ensemble  forme 
le  régime  dotal. 

La  seule  difficulté  et  le  seul  mérite  sont  d'être  ici  méthodique 
et  concis  sans  nuire  à  la  clarté  et  à  l'exactitude. 

J'ai  déjà  dit  que  la  communauté  étoit  susceptible  de  toutes 
les  modiiications  qui  ne  contrarioient  ni  son  principe  ni  sa 
conséquence  ,  ce  que  suppose  une  distinction  nécessaire  entre 
la  communauté  conventionnelle  dont  les  stipulations  peuvent 
varier  au  gré  de  la  volonté  et  de  l'intérêt  des  parties  ;,  et  la  com- 
munauté légale,  dont  les  règles  sont  invariables  comme  la  loi 
qui  les  établit. 

Cette  distinction  divise  naturellement  le  chapitre  II  en  deux 
parties  ,  dont  la  première  trace  les  règles  immuables  de  la 
communauté  légale  ,  et  la  seconde  les  variations  possibles  de  la 
communauté  conventionnelle. 

Avant  d'entrer  dans  l'exposition  de  l'une  et  de  l'autre  ,  il 
faut  remarquer  l'article  préliminaire  qui  les  embrasse  toutes  les 
deux,  et  qui  fixe  la  coîiimunaiTté  ,  soit  légale  ,  soit  convention- 
nelle, au  jour  du  mariage  célébré  devant  l'officier  de  l'état 
Tîivil. 

Il  est  étonnant ,  mais  il  est  vrai  que ,  malgré  la  disposition 
précise  de  la  coutume  de  Paris,  cette  règle  étoit  quelquefois 
controversée  : 

L'ancien  droit  qui  ,  comme  le  rappelle  Ijaurièi-e  ,  ne 
faisoit  commencer  la  communauté  que  le  lendemain  du 
mariage  5 

Les  coutumes  dont  j'ai  parlé,  et  qui,  nonobstant  Finterpré- 
tetion  judicieuse  de  Dumoulin,  laissoient  croire  que  la  com- 
munauté ne  commençoît  que  de  l'an  et  jour  après  le  mariage  j 
quelques  stipulations  contractuelles  ,  obscures  et  mal  rédi- 
gées, ont  fait  souvent  élever  des  doutes  et  enfantédcs  procès, 
sur- tout  lorsqu'il  s'agissoit  d'une  communauté  Gonventioi\- 
neîle. 
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Il  étolt  bien  de  les  rendre  désormais  impossibles,  en  aioulant 
même  que  cette  règle  séroit  observée  nonobstant  toute  stipula- 
lion  contraire. 

D'ailleurs  la  coutume  de  Paris  dit ,  art.  3o  :  Commence  la 
communauté  du  jour  des  épousailles  et  bénédiction  nuptiale. 
Le  principe  est  le  même  ,  mais  l'instant  solennel  du  mariage 
est  changé  ;  la  loi  civile  ne  peut  indiquer  que  celui  quelle  re- 
connoit  et  qu'elle  consacre. 

Toute  communauté  ,  soit  légale,  soit  conventionnelle  ,  com- 
mence donc  avec  le  mariage,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  con- 
vention des  parties.  Cette  règle  générale  sera  désormais  aussi 
claire  qu'absolue. 

Reprenons  maintenant  notre  distinction  ,  et  parlons  d'abord 
de  la  communauté  conventiannelle,  qui  n'en  modifie  que  les 
applications  et  les  résultats. 

La  communauté  de  biens  entre  époux  a  ,  comme  toute 
autre  société  ,  sa  formation  ,  ses  progrès  ,  sa  dissolution. 

Cette  marche  détermine  aussi  la  série  des  règles  qui  la  gou- 
rernent  ,  et  chacune  de  ces  époques  a  ses  conséquences  légales 
et  ses  effets  accidentels. 

Sur  sa  formation  ,  il  faut  dire  quels  obiets  la  composent 
activement  et  passivement ,  c'est-à-dire  quelles  choses  entrent 
dans  la  société  conjugale  et  forment  sa  recette  ,  quelles  choses 
sont  à  sa  charge  et  forment  sa  dépense. 

Sur  ses  progrès ,  il  faut  dire  Fautonté ,  le  mode  et  les  garan- 
ties de  son  administration. 

Sur  sa  dissolution  ,  il  faut  dire  par  quelles  causes  elle  est 
opérée,  et  quels  effets  elle  produit. 

Ses  effets  différens  sont  déterminés  par  deux  chances  con- 
traires qui  ne  dépendent  plus  que  de  la  volonté  de  la  femme. 

La  femme  peut  accepter  la  communauté  dissoute  ;  elle  peut 
Itrefuser. 

Sur  l'acceptation ,  il  faut  énoncer  les  règles  du  partage  tant  de 
l'actif  que  du  passif. 

Sur  la  renonciation^  il  faut  exprimer  ses  conditions  et  ses 
effets. 

La  communauté  se  développe  ainsi  tout  entière  dans  six 
prmcipales  circonstances  que  le  projet  de  loi  dislingue  par  six 
sections  correspondantes. 

Formation  de  la  communauté^  actif  et  passif.  Preaiière  rfCC- 
tion  divisée  en  deux  paragraphes. 
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Administration  ;  son  mode  et  ses  effets.  Seconde  sectîofl. 

Dissolution  ;  ses  causes  et  ses  conséquences.  Troisième 
section. 

Acceptation  ou  renonciation  avec  les  conditions  relatives. 
Quatrième  section. 

En  cas  d'acceptation  ,  partage  de  Tactif  ,  partage  du  pas- 
sif. Cinquième  section  également  divisée  en  deux  paragraphes. 

En  cas  de  renonciation ,  exercice  des  droits  de  la  femme. 
Sixième  section. 

Il  faut  les  suivre  dans  l'ordre  qui  leur  est  assigné. 

L'actif  et  le  passif  de  la  communauté  sont  corrélatifs  et  cor- 
respondans:  c'est  une  balance  exacte  de  profits  et  de  charges, 
de  recette  et  de  dépense. 

L'actif  se  compose  de  trois  objets  plus  précisément  désignés 
par  le  projet  de  loi  qu'ils  ne  l'ont  été  j  usqu'à  présent  par  i'arlicl@ 
220  (ie  la  coutume  de  Paris ,  et  même  par  l'article  mieux  rédigé, 
l'article  186  delà  coutume  d'Orléans. 

1.°  De  tout  le  mobilier  sans  exception  ,  possédé  par  chacun 
des  époux ,  soit  avant ,  soit  depuis  le  mariage  \ 

2.°  Et  par  conséquent ,  de  tous  les  produits  sans  exception^ 
échus  ou  perçus  pendant  la  mariage  ou  tombés  pendant  son 
cours  dans  la  possessio  n  person  nelle  de  chacun  des  époux ,  parce 
que  tous  les  produits  sont  mobiliers; 

3.°  Et  enfin  de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage. 

On  voit  que  la  communauté  embrasse  tout ,  excepté  les  im- 
meubles possédés  par  chacun  des  époux  personnellement  au 
jour  du  mariage,  ce  qu'il  faut  prouver  pour  les  soustraire  à  la 
communauté  \  et  les  immeubles  qui  peuvent  arriver  à  chacun 
d'eux  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  et  même  de  do- 
nation ,  si  elle  n'est  pas  faite  en  termes  exprès  au  profit  de  la 
communauté. 

C'est  ce  que  les  articles  1^99  et  i4ot  du  projet  de  loi  expri- 
ment de  manière  à  ne  plus  laisser  de  difficultés;  c'est  ce  que  la 
coutume  faisoit  seulement  entrevoir  comme  une  conséquence 
vague  et  problématique  de  son  article  220. 

En  balance  de  Tactif  ou  de  la  recette,  le  passif  ou  la  dépense 
de  la  communauté  se  compose  : 

1.°  De  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  chacun  des  deux 
époux ,  parce  qu'elle  vient  de  saisir  toutes  leurs  propriétés 
mobiliaires  : 
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2.*  De  toutes  les  tlettes  contractées  pendant  le  mariage  , 
pai'ce  que  tous  les  profits  du  mariage  lui  appartiennent  j 

3.°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  renies  ou  dettes 
passives  personnelles  auxdeux  époux ,  parce  quelle  proiite  de 
leurs  rentes  et  dettes  actives  ; 

4.°  Des  réparations  usufructuaires  de  leurs  immeubles  per- 
sonnels, parce  qu'elle  en  reçoit  et  consomme  les  produits  j 

ô.**  Et  enfin  des  alimens  des  époux,  de  l'éducation  et  en- 
trelien des  eniaus  ,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage,  parce 
qu'elle  en  absorbe  tous  les  avantages  et  toutes  les  jouissances. 
"De  ces  cinq  objets  ,  le  premier  seul  exige  une  précaution 
sévère  de  prudence.  Pour  que  la  communauté  soit  chargée, 
sans  injustice  possible,  des  délies  mobiliaires  de  la  femme 
antérieures  au  mariage,  il  faut  que  ces  dettes,  oonlractées 
sar^s  le  concours  de  Tautorité  maritale,  aient  une  date  au- 
thentique et  certaine. 

Autrement  la  collusion  et  la  fraude  des  écrits  postérieurs 
au  mariage  et  antidatés,  fourniroient  à  une  iemme  facile  ou 
coupable  tous  moyens  de  ruiner  la  communauté  et  son  mari. 

La  même  précaution  n'est  pas  nécessaire  sur  les  dettes  du 
mari  antérieures  au  mariage  ,  parce  que  ,  dans  tous  les  cas  , 
leur  paiement,  indispensable  par  le  mari,  n'est  que  justice, 
soit  qu'il  paie  sur  ses  bit;ns  personnels,  soit  qu'il  paie  sur 
ceux  de  la  communauté  dont  il  Cbt  le  maître  ;  sauf  ,  en  ce 
dernier  cas,  Tindemnité  de  la  femme,  comme  il  sera  expliqué 
tout  à  l'heure. 

La  communauté  étant  clrargée  des  dettes  mobiliaires  des 
successions  échues  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage, 
parce  qu'elle  prend  les  meubles  et  les  revenus  de  ces  suc- 
cessions ;  il  s'ensuit  que  la  communauté  ne  prenant  point  les 
immeubles  même  de  ces  successions,  elle  doit  également 
n'être  pas  chargée  de  leurs  dettes  immobiliaires,  qui  restent 
dans  l'obligation  personnelle  de  Tépoux  héritier. 

Je  viens  de  dire  que  le  mari  étoit  maître  de  la  commu- 
nauté ;  c^est  un  terme  consacré  par  l'usage  :  il  signifie  que  le 
mari  seul  a  toutes  les  actions  actives  et  passives  de  la  com- 
munauté. 

11  administre  seul  et  sans  concurrence  les  bieiii-  qui  la 
composent. 

Il  peut  les  vendre,  les  aliéner,  les  hypothéquer. 

Le  droit  coutumier  lui  laissoit  même  la  faculté  de  donner 
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tout,  meubles  et  inuneubles  ,  soit  par  acte  enlre-vifs ,  sort  par 
testament. 

Mais  depuis  long-temps  on  sentoit  l'abus  de  ce  droit  illr- 
mité  ,  qui  pouvoit  dépouiller  impunemeut  la  femme  lorsque 
les  biens  personnels  de  son  mari  ne  suilisoient  par  à  ses  re- 
prises. 

Le  nouveau  projet  y  apporte  une  restriction  raisonnable. 

11  distingue  à  cet  égard  les  meubles  et  les  immeubles ,  les 
doaaiions  et  les  testameus. 

Par  testament/  le  mari  ne  peut  donner  que  sa  part  dans 
la  communauté,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  qui  la 
composent ,  c'est-à-dire  la  moitié  seulement  des  meubles  et 
des  immeubles. 

Par  donation  entre-vifs  ,  il  ne  peut  disposer  d'aucune  partie 
des  immeubles  de  la  communauté  .  si  ce  n'est  pour  fournir  à 
ieiablissement  des  enfans  communs. 

Il  ne  peat  donner  Funiversaiité  du  raobilier. 

Et  même,  s'il  veut  en  donner  légalement  une  partie,  il  ne 
pourra  pas  s'en  réserver  TusuîVuil  :  restriction  ingénieuse  qui 
tend  à  refroidir  cbez  lui  l'intention  d'une  libéralité  ,  dont 
le  droit  ne  pouvoit  être  absolument  enlevé  à  la  puissance 
maritale. 

En  cet  état,  quels  sont  les  droits  de  la  femme  ?  Elle  n'en 
a  point  j  tant  que  la  communauté  existe  ,  ni  dans  l'adminis- 
Iration  ,  ni  dans  la  disposition  des  biens  qui  la  composent. 

Déjà  le  titre  YJ  de  la  loi  sur  le  mariage  ,  au  livre  premier 
du  Code  civil,  a  établi  rincapacité  relative  de  la  femme  mariée 
dans  toutes  les  convendons  ordinaires. 

La  femme  ,  même  raarcbande  publique,  même  non  com- 
mune ou  séparée  de  biens,  ne  peut  ester  en  jugement ,  c'est- 
à-dire  agir  en  justice  ,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  liypothequer  ,  acquérir,  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  dans  l'acte  ou  par  écrit  5  et  le  consen- 
tement de  Sun  urari  ne  peut  être  que  dans  des  cas  raies  et 
exprimés,  suppléé  par  Tautojisation  du  juge. 

Cette  rèûle  protectrice  des  intérêts  de  la  femme,  et  sur-tout 
de  la  pi-érogativc  maiilale  ,  puisée  mot  à  mot  dans  l'art.  194 
de  la  coutume  d'Orléans^  est  tellement  absolue,  qu'il  n'en 
est  pas  de  rengagement  contracté  par  une  femme  comme  de 
cçh:i  contracté  ^ar  un  mineur.  La  nullité  ou  la  validité  du 
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premier  ne  dépendra  pas  du  dommage  ou  de  ruùliiê  qu'il 
peut  apporter,  il  est  nul  par  cela  seul  qu'il  est  coutracié  sans 
l'autorisation  maritale. 

Cette  règle  indique  elle  -  même  toutes  ses  conséquences 
dans  le  projet  de  loi  sui-  la  con  munaulé. 

La  première  est ,  que  la  femme  ne  peut  oldiger  ses  propres 
biens,  ni  engager  ceux  de  la  communauté ,  sjuis  le  conooiirs 
de  son  mari  ;  et  à  l'égard  des  biens  de  la  communauté  il  n  est 
que  deux  cas  où  l'autorisation  du  juge  puisse  remplacer  l'au- 
torisation maritale  -,  pour  tirer  son  mari  de  prison  ,  et ,  si  son 
mari  est  absent ,  pour  établir  les  enfans  communs. 

La  seconde  est ,  que  le  mari  qui  administre  seul  les  biens 
delà  communauté,  a  aussi  Tadminislration  de  tous  les  bieiiS 
personuels  de  sa  femme  ,  et  seul  aussi  1  exercice  de  toutes  ses 
actions  mobiliaircs. 

Mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  pcr^Diiuels  de  sa 
femme  sans  son  consentement. 

Mais  il  est  soumis  à  toutes  les  règles  d'une  bofine  et  légale 
administration,  et  responsable  sur  ses  propres  biens  du  t!,  ni- 
mage  et  des  dépérissemens  causés  par  sa  i'autc  ou  ^a  néi^li- 
gcnce. 

La  nature  des  biens  qui  composent  ^^ûrnn!u»>auté  .  et  le 
mode  de  son  adutinistration  ,  la  pi:i>safl^HbK)Iue  lu  mari  , 
1  incapacité  absolue  de  la  femme,  dolHHpiais^nnee  à  des 
droits  diiîerens  ;  droits  respeelirs  des  épolfe  qui  ne  peuvent 
être  saciifiés  l'un  à  l'autre  -,  droits  plus  resiicri,.bles  des  ti<MS 
que  la  loi  devoit  plus  soigneusement  garantir  cuul;c  les  in- 
térêts communs  ou  personnels  des  deux  époux. 

Le  projet  de  loi  distingue  les  ci-éanciers  de  la  commu- 
nauté ,  les  créanciers  personnels  du  mari,  les  créanciers  per- 
sonnels de  la  femme. 

Les  créauciers  de  la  communauté  sont  ceux  qui  ont  litre 
et  droit  à  toutes  les  dettes  tombées  à  la  cliarge  de  ia  com- 
munauté ;  soit  que  ,  mobiliaires ,  antérieures  au  mai-iage  et 
autbeniiques ,  elles  aient  été  contractées  par  le  maii  ou  T^ar 
la  femme;  soit  que  pendant  le  mariage  elles  soient  adveunes, 
si  elles  sont  mobiliaires,  avec  les  produits  d'une  succession  , 
ou  qu'elles  aient  été  contractées  joar  le  mari  seul ,  ou  par  le 
mari  et  la  femme  autorisée.  * 

Les  créanciers  communs  comme  les  créanciers  personnels 
du  mari  ,  ont  le  droit  le  plus  étendu.  Ils  ont  pour  gage  de 
leurs  créances  tous  les  biens  de  la  communauté  et  tous  les 
biens  personnels  du  mari  ;  parce  que  le  mari  ;  seul  adminis- 
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trateur  et  maitre  de  la  communauté  ,  est  responsable  ,  même 
sur  les  liens  personnels,  des  engagemens  quil  lui  fait  con- 
tracter. 

Ils  n'ont  point  de  droit  sur  les  immeubles  personnels  delà 
femme  ,  parce  que  n'ayant  ni  Tolonlé^  ni  autorité  per.souncild 
dans  les  engagemens  communs  ,  elle  ne  doit  en  répondre  que 
sur  sa  part  dans  les  bieas  communs. 

Lor54;{u'elle  s'engage  solidairement  avec  son  mari,  ou  au- 
torisée par  lui,  c'est  absolument  la  même  chose  que  lorsqu'elle 
s'engage  en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  de 
son  mari.  Dans  les  deux  cas  ,  elle  n'engage  que  les  biens  de 
la  communauté  ,  et  elle  n'est  pas:>i]>ie  de  sou  obligation  per- 
sonnelle ,  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion  dans  ces 
biens  communs. 

Si  la  dette  provient  d'une  succession  écbue  à  l'un  des 
époux,  et  tout  ensemble  mohiliaire  et  immoj)iliaire  ,  et  quoi- 
que dans  ce  cas  les  dettes  dout  celle  succession  est  gre\éc 
ne  soient  à  la  cliarge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  délies  ; 
cependant,  comme  il  ne  seroit  pas  juste  d'exiger  la  division 
de  la  créance,  et  de  soumettre  ces  créanciers  mixtes  aux  len- 
teurs de  cette  dij^wii  ;  ceux-ci  peuvent ,  en  ce  cas ,  pour- 
suivre leur  paiç^^^Kur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
soit  que  la  succ8(P  d'où  dérive  la  créance  soit  échue  au 
mari ,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  iemme  qui  Ta  acceptée  avec 
le  consentement  de  son  mari  ;  sauf  les  récompenses  respec- 
tives entre  les  deux  époux  ,  dont  vous  allez  voir  ,  dans  uu 
instant ,  le  droit  et  l'application. 

11  y  a  même  motif  et  même  conséquence  dans  le  cas  où 
la  femme  auroit  accepté  la  succession  malgré  son  mari ,  et 
seulement  autorisée  par  le  jnge  ;  si,  dans  ce  cas  ,  le  mari  peut 
s'imputer  de  n'avoir  point  évité  la  confusicQ  du  mobilier  de 
la  communauté  de  cette  succession  dans  le  mobilier  de  la 
communauté,  par  l'inventaire  préalable  dont  il  avoit  seul  la 
facnlté  et  Pobligatiou. 

Les  créanciers  personnels  du  mari  se  confondent  dans  les 
mêmes  droits  avec  les  créanciers  de  la  ccmmunaulé.  ILs 
peuvent  aussi  les  exeiceF^ÉÉT  les  biens  personnels  du  mari  , 
parce  qu'ils  ont  le  nic-ri  pour  obligé  personnel ,  et  sur  les 
]3iens  de  la  communauté,  parce  qu'  les  actions  de  la  com- 
munauté ,  activemejù  ou  passiveînent  considérées ,  n'appai^- 
tieunent  qu'à  lui. 
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îiGS  créanciers  pcrsouuels  de  la  iemme  sont  cnix  qui, 
ppntlanl  la  commuiiauté  ,  ne  peuvent  avoir  que  la  femuie 
pour  oLligée. 

ils  sont  porteurs  de  créances  moLiliaires  antérieures  au 
mariage,  mais  non  confondues  dans  la  communauté  ,  parce 
qu'elles  n'étoient   point  autlieiUiques  \ 

Ou  bien  ils  sont  créanciers  de  successions  immobiliaires 
écliues  à  la  femme. 

Dans  le  premier  cas ,  ils  ne  peuvent  se  pourToir  que  sur  la 
nue  propriété  iS.çi^  immeubles  personnels  de  la  femme. 

Le  droit  coulumier  ne  vouloit  pas  même  que  cette  action  , 
presque  stérile  ,  fût  exercée  pendant  l'existeace  de  la  com- 
munauté. 

Mais ,  quoiqu'ils  ne  puissent  imputer  qu'à  eux  la  foiblesse 
de  lenr  litre;  si  ce  titre  est  légitime,  aucune  raison  ne  peut 
le  sounicltre  à  une  suspension  ,  voisine  quelquefois  d\ui  dc- 
pén;:seinent  total  ;  et  la  nouvelle  lé£;i<laliou  est  plus  inste 
en  leur  livrant  la  nue  propriété  des  immeubles  personnels  de 
la  femme,  même  pendant  l'existence  de  !a  communauté  à 
laquelle  c  tte  nue  propriété  est  totalement  élranocre. 

Cj  éanciers  d'une  succession  immolniiaire  écliue  à  la  femme, 
si  la  succession  a  été  acceptée  avec  le  consentement  du  mari, 
ils  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  biens  de  la  femme; 
mais  si  le  mari  a  refusé  son  consenlement ,  si  la  femme  a 
accepté  la  succession  avec  l'autorisation  delà  justice,  alors, 
comme  les  premiers,  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la 
une  propriété  des  biens  de  la  femme  ,  puîsqiie  tout  le  reste 
est  tombé  dans  la  jouissance  communale  qui  appartient  au 
mari. 

11  en  est  de  même  lorsque  cette  succession  ,  acceptée  sans 
le  consentement  du  mari,  est  en  partie  raobiliaire  et  immo- 
biliaire  ,  si  le  mari ,  par  un  inventaire  préalable  ,  a  eu  soin 
dVmpécber  la  confusion  des  biens  de  cette  succession  avec 
ceux  de  la  communauté. 

Les  droits  d^s  tiers  suffisamment  établis, le  législateur  doit 
s'occuper  des  droits  respectifs  des  époux,  attribués  à  l'un  contre 
lautre  par  les  o^^rations  diverses  de  la  communauté. 

Ces  droits  se  développent  en  indemnités  et  récompenses. 

Tsous  ne  cbsons  point  encore  comment  ces  indemnités  et 
récompenses  s'exercent  et  se  réalisent.  Ce  sera  l'objet  de  la 
scct^pn    relative  au  partage  de  la  communauté. 

^.'ous  disons  seulement  coram.ent  elles  s'étaJjlissent. 
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Lo  systcme  <Jes  indemnités  et  récompenses  étoit  peul-eEre 
ce  (jui  rcpaîidoîl  sur  celte  matière  ,  dans  l'ancien  droit  cou- 
t limier,   plus  d'embarras  et  de  difficultés. 

Mais  deux  innovations  heureuses  ,  en  simplifiant  en  général 
tous  les  rè.-uitats  de  notre  législation  actuelle  sur  le  mariage 
et  sur  les  successions  ,  ont  répandu  plus  de  confiance  et  de 
facilité  dans  toutes  les  conséquences  des  opérations  de  cora- 
nîunauté. 

D'un  coté  la  prohi'îition  faite  aux  époux  de  s'avantager 
réciproquement  n'existe  plus.  Un  mari  peut  donner  à  sa 
femme  ,  une  femme  peut  donner  à  son  mari ,  comme  à  toute 
autre  personne  ,  la  portion  disponiiîle  de  sas  biens. 

D'un  aiUre  côté,  la  quotité  disponible  n'est  plus  déterminée, 
par  la  nature  des  !mracu])les  successifs.  Les  quatre  quints  des 
propres  ont  aussi  disparu  ,  et  tous  les  immeubles  confondus 
dans  la  même  espèce  sont  susceptibles  des  mêmes  dispositions. 

La  crainte  des  collusio?îs  et  des  fraudes  qui  préparoient  les 
a%'antages  indirects ,  ou  qui  dénaluroient  les  biens  pour  les 
enlever  on  les  attribuer  illégalement  àla  communauté  ,  n'arme 
plus  la  loi  de  ces  précautions  que  le  soupçon  et  la  méfiauce 
ne  trouvent  jamais  excessives,  mais  dont  la  nécessité  même 
est  un  excès. 

Un  mérite  apparent  du  projet  de  loi  est  d'avoir  appliqué 
à  ce  système  d'indemnités  communales  ,  dans  les  principes  de 
notre  législation  actuelle  ,  des  décisions  d'une  équité  lellement 
évidente  ,  qu'elles  sont  incontestables  pour  les  cas  prévus,  et 
infaillibles  dans  leur  application  aux  cas  qu'il  étoit  bien 
possible  de  ne  pas  prévoir. 

Le  principe  général  est  dans  l'article  5i   du  projet  de  loi. 

En  général  ,  toutes  les  fois  que  Tun  des  deux  époux  a  tiré 
un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté  ,  il  en  doit 
à  l'autre    récompense  ou  in<]emnilé. 

Et  .  par  ia  même  raison  ,  toutes  les  fois  que  la  communauté 
a  tiré  un  profit  des  biens  personnels  de  l'un  des  époux  ,  celui- 
ci  doit  avoir  récompense  ou  indcmoilé   de  ce  préjudice. 

C'est  la  règle  simple  des  sociétés^  qui  veut  que  chaque 
as.-ocié  pî'éîève  ,  avant  tout  partage  ,  ce  qu'il  fournit  au- 
dessus  de  la  mise  commune  ou   convenue. 

Ainsi  ,  lorsque  des  coupes  de  j>ois  qui ,  Antes  suivant  les 
règfes  tracées  par  la  loi  de  l'usufruit,  auroient  profité  à  la 
communauté  ,  n'ont  pas  été  faites  ,  il  est  dû  récompense  à 
l'époux  non  propriétaire  ;,  lésé  par  celle  privation. 
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Ainsi ,  lorsqu'un  immeuble  est  acquis  penrlant  le  mariage 
k  litre  d'échange  contre  un  antre  itnmeuble  appartenant  à 
l'un  des  époux  ,  cet  échange  ne  produit  pas  un  conquét  de 
communauté.  LHmmeubîe  acquis  remplace  dans  la  propriété 
rirameuble  aliéné.  Mais  s'il  y  a  soulie  ,  comme  elle  est  alors 
payée  des  deniers  de  la  communauté  ,  il  est  du  récompense  à 
l'époux  qui  perd  sa  part  de  ces  deniei's  ,  dont  l'autre  a  seul 
profilé. 

Ainsi  l'acquisition  totale  d'un  immeuble  dont  partie  appar- 
tenoit  déià  à  l'un  des  é})oux  ne  forme  point  un  conquét ,  et 
rim.meuble  entier  appartient  à  l'époux  qui  en  étoit  déjà  copro- 
priétaire -^  mais  l'autre  époux  doit  avoir  récompense  de  sa 
pai-t  dans  les  deniers  de  la  communauté  employés  à  cette 
acquisition. 

Le  projet  de  loi  mentionne  avec  la  même  clarté  beaucoup 
d'autres  cas  qui  donnent  également  lieu  aux  indemnités  ou 
récompenses. 

Le  détail  en  seroit  ici  fastidieux  et  inutile  à  côté  du  principe, 
qui ,  bien  établi  et  bien  appliqué  ,  porte  sur  toutes  les  espèces 
la  même   conséquence  et  la  même  décision. 

Ce  principe  des  indemnités  conduit  naturellement  à  celub 
des  renqilois  ,  dont  une  justice  éclairée  modifie  les  règles 
pour  la  femme,  autrement  que  pour  le  mari. 

Si  le  prix  d'un  immeuble  personnel  à  l'un  des  époux  ,  vendu 
pendant  le  mariage  ,  n'a  pas  été  employé  à  le  remplacer 
par  un  autre  immeuble  de  même  valeur  (  car  le  terme  remploi 
ne  signilie  pas  autre  choîe)^  il  est  tout  simple  que  l'époux 
propriétaire  ,  soit  le  mari  ,  soit  la  femme  ,  prélève  sur  la 
Gonuuunaulé  qui  en  a  profité ,  le  prix  de  son  immeuble  vendu. 

Mais  si  l'iniineuble  vemlu  appartient  au  mari  ,  le  remploi 
du  prix  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté  ; 
et,  au  contraire  ,  si  Timmcuble  appartient  à  la  femme  ,  et  si 
les  biens  de  la  communauté  sont  insufîîsans  au  remploi,  il 
s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  maii^  parce  qu'il  exerce 
toutes  les  actions  de  sa  femme  ;  parce  qu'il  a  présidé  à  la 
vente  et  au  remploi  de  limmeuble  de  sa  femme  ;  parce  que 
si  sa  déclaration  suîTit  pour  jusliPier  le  remploi  de  son  propre 
immeuble^  elle  ne  sufitit  pas  pour  consacrer  le  remploi  d\in. 
immeuble  de  sa  femme  ;  parce  qu'enfin  si  la  femme  n'a  pas 
formellement  accepté  le  remploi,  il  estjuste  que  l'immeuble 
acheté^  en  remplacement  reste  au  mari  responsable  de  son 
opération,  et  que  la  femme  reprenne  le  prix  de  son  immeuble 
vendu. 
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Ces  disposilions  .  comme  on  le  voit ,  ne  sont  que  des  com- 
binaisons simples  et  sures  du  principe  qui  règle  la  formation 
de  la  communauté  ,  avec  celui  qui  établit  la  puissance  maritale.' 

Hormis  ces  circonstances  où  la  balance  de  la  justice  doit 
peser  l'intérêt  d'un  époux  opposé  à  iïntérét  de  l'autre  ,  tout 
se  confond  dans  la  communauté  :  recette  et  dépense  ,  pro- 
duits et  charges ,  gains  et  pertes ,  tout  profite  et  tout  se  supporte 
par  moitié. 

De  cette  égalité  parfaite  résulte  l'obligation  imposée  aux 
deuK  époux  de  fournir  également  aux  dépenses  du  mariage, 
et  sur-tout  à  l'établissement  des  eufans  communs. 

Ce  dernier  flevoir  reçoit  même  un  plus  grand  degré  d'exi- 
gence et  de  faveur.  \ 

Jusqu'à  nous  le  mari  n'a  pu  ,  sans  le  consentement  de  sa 
femme ,  engager  la  part  de  sa  femme  dans  la  communauté 
pour  la  constitution  d'un  euiant  commun. 

Le  droit  ioflexible  de  propriété  dominoit  ;  la  morale  , 
réquité  naturelle  et  le  devoir  maternel  ont  pris  le  dessus. 

On  a  senti  qu'une  opération  juste  et  régulière  ,  faite  par  le 
mari  maître  de  la  co;nniunauté^  n'étoit  que  l'exercice  d'une 
autorité  légitime;  que  la  femme  ne  pouvoit  se  plaindre  que 
lorsqu'il  y  ayoit  contre  elle  injustice-et  lésion  \  et  qu'il  éioit 
absurde  "de  prétendre  qu'une  femme  fût  lésée  et  dépouillée 
lorsqu'elle  pouvoit  fournir  et  qu'elle  iburnissoit  dans  la  dot  de 
ses^  enfans  une  part  égale  à  celle  de  son  mari. 

C'est  encore  une  conséquence  de  cette  égalité  parfaite  que 
deux  époux  soient  censés  avoir  doté  leur  enfant  chacun  pour 
moitié',  lorsqu'ils  l'ont  doté  sans  exprimer  la  portion  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  entendoit  contribuer  dans  la  constitution 
dotale  ,  quelle  que  soit  d'ailleurï»  la  propiiélé  commune  ou 
personnelle  des  objets  clans  lesquels  la  dot  a  été  fournie  ou 
promise. 

Vous  venez  de  voir,  citoyens  Tribuns,  la  communauté  se 
former,  s'administrer,  se  développer. 

Elle  va  cesser  d'exister. 

Yoyez-  la  se  dissoudre  ,  et  suivez  les  effets  de  sa  dissolu- 
tion. 

Cinq  causes  opèrent  la  dis^.olution  de  communauté  ,  la  mort 
naturelle  et  la  mort  civile  de  Tun  des  époux,  le  divorce^  lix 
séparation  de  corps  ,  la  séparation  de  biens. 

Le  projet  offre  d'abord  sur  un  point  uès-remarquajjle  une 
di^nGbltion  contraire  a  la  léîiiislation  coutuniicre. 
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Suivant  nos  coutumes  ,  plus  cliscordanlcs  ici  que  siir  toute 
autre  question  de  communauté  ,  la  cause  la  plus  efficace  de 
dissolution  ,  la  mort  naturelle ,  ne  dissolvoit  pas  toujours  la 
communauté. 

Un  ariicle  précis  de  celle  de  Paris,  érigée  sur  ce  point  en 
dioit  commun  de  la  France  par  plusieuis  arrêts  de  règlement, 
établissoit  continuation  de  communauté  entre  le  survivant  des 
deux  époux  et  les  enfans  mineurs,  si  le  survivant  n'avoit  pas 
fait  inventaire  dans  les  délais  prescrits  ,  et  si  les  entans  le  de- 
mand  oient. 

Celte  règle  ,  que  Lebrun  lui-même  appeloit  un  droit  exor- 
bitant ,  contraire  à  la  nature  et  à  la  loi ,  ne  pouvoit  être  justifiée 
que  parTintérét  de  la  minorité. 

C'éloit,  disoit-on ,  d'un  côîc  une  peine  contre  le  sur^•ivant 
prévaricateur  et  infidèle  qui  n'avoit  pas  fait  inventaire  ,  et  de 
iautrc  ,  une  précaution  pour  que  les  miiieurs  ne  fussent  pas 
cicpouiliés. 

Mais  ces  motifs  éloient  écoutés  parce  qu'il  n'y  en  avoit  pas 
d'autres  On  ne  pouvoit  pas  même  les  alléguer  dans  la  coutume 
d  Orléans,  celle  de  Poitou  ,  et  les  autres  qri  admettent  la  conti- 
nuation de  commuuauLc  non-seulement  avec  les  enfans  ,  mais 
avec  tous  autres  héritiers  collatéraux,  non-stulement  avec  les 
mineurs,  mais  encore  avec  les  majeurs;  qui  admettent  enSu 
avec  les  uns  et  les  autres  ,  non-seulement  une  continuation  de 
communauté,  mais  une  communauté  nouvelle,  même  alors 
qu  il  n'y  avoit  pas  eu  de  communauté  entre  Pépoux  survivant 
et  l'époux  décédé. 

En  cet  état ,  l'examen  étoit  au  moins  indispensable. 

La  question  a  été  débattue  avec  un  grand  soin  dans  le 
Conseil  dEtat  et  dans  votre  section  de  législation. 

On  ne  pouvoit  plus,  en  faveur  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, invoquf  r  Tinlérét  des  mineurs  ;  car  le  projet  de  loi  pro- 
nietloit  à  la  minoi'ilé  ,  comme  vous  allez  voir  ,  dans  une  forme 
plus  simple,  une  garantie  plus  sure  et  une  compensation  plus 
exacte. 

On  disoit  seulement  que  ,  suivant  les  circonstances,  et  entre 
les  mains  d'un  époux  tendre  et  sage,  la  continuation  pouvoit 
augmenter  les  profits  d'une  communauté  déjà  florissante,  ou 
rétablir  les  pertes  d'une  communauté  en  souffrance;  qu'il  n'é- 
toit  pas  juste  de  priver  de  cet  avantage  ^^z>  enfans  mineurs  qui 
a'avoient  pour  soutien  et  pour  guide  que  la  tendresse  de  leurs 
larens. 


g&  Codecivil;  Liv.  III  ^   Titra  X, 

On  disoit  que  pour  les  mariages,  pauvres  sur-tout,  îa  Côii- 
tini^alion  étoit  au  bienfait  certain  ,  par  la  dispense  seule  des 
frais  d'inventaire,  de  partage,  de  tutelle,  et  de  touLes  les 
contestations  qui  suivent  et  qui  dévorent  toutes  les  petites  suc- 
cessions. 

Mais,  à  cet  égard,  la  continuation  de  la  communauté  est 
moins  une  exemption  ou  une  remise  de  dépense  qu'une  espèce 
tl'atermoicment.  La  communauté  continuée  aura  un  terme 
enfin  •  et  de  toutes  les  formalités  dont  on  redoutoit  les  frais 
pour  les  mineurs,  ils  n'auront  épargné  que  les  formalités  gra- 
tuites ,  celles  de  la  tutelle. 

Mais  ,  suivant  les  circonstances  ,  ef  dans  les  mains  d'un 
^oux  tel  qu'on  peut  aussi  le  supposer,  Timpéritie  ,  la  légère- 
té^ la  fraude  intéressée,  les  illusions  séductrices  d'un  second 
mariage  dissipent  eu  détournent  les  fruits  d'une  communauté 
ayanlagcuse,  ou  surchargent  une  communauté  déjà  onéreuse, 
et  complètent  la  ruine  des  mineurs.  La  chance  est  au  moins 
égale  ,  et  l'alternative  dangereuse. 

Mais  la  continuation  de  communauté  ne  pourroit  exister 
sans  conserver  aussi  cette  foule  incalculable  de  quesùoîis,  de 
jcontroverses  et  de  procès,  qui ,  malgré  la  précision  des  textes 
poutumiers ,  infectoient  nos  traité'; ,  nos  écoles  et  nos  Iribu- 
jîaux  ;  et  le  premier  but  du  Gode  civil  est  d'exterminer ,  s'il  est 
possible,  la  controveree  et  la  chicane. 

Mais  enfin  un  avantage  incertain  ,  d'une  côté  compensé  par 
<îes  inconvéniens  possibles  ,  et  de  l'autre  remplacé  par  une 
précaution  plus  sage,  ne  pouvoit  autoriser  le  maintien  d'une 
institution  dont  le  premier  effet  éloit  de  suspendre  les  lois  de  la 
nature  ,  et  de  violer  une  loi  civile  plus  générale  et  plus  sacrée , 
celle  des  successions. 

Ces  motifs  ont  réuni  toutes  les  opinions  ,  et  Part,  56  du 
projet  statue  que  le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  conti- 
Buation. 

Mais,  pour  la  conserv/ition  de  tous  les  intérêts,  le  même 
article  autorise  les  parties  intéressées  sans  distinction  à  pour- 
suivre et  à  faire  preuve  ,  tant  par  titre  que  parla  commune 
renommée  ,  de  la  consistance  des  biens  et  elTets  communs  au 
moment  de  la  communauté  dissoute. 

Et,  s'il  j  a  des  enfans  mineurs,  le  même  article  dispose  que 
î'époux  survivant  ,  faute  d'avoir  fait  inventaire  ,  perdra  la 
îouissance  de  leurs  revenus^  et  que  le  subrogé  tuteur,  faut^ 
d'avoir  obligé  l'époux  survivant  à  faire  inveniairc.  &cra  tem  2 
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solidairement  avec  lui,  de  t  u't -î  les  coadananalions  qui  pour- 
ront être  p;  oiiOiJCt;(.  >.  ..a  proiil  des  mineurs. 

Ceci  vaut  un  peu  mieux  pour  la  minorité,  que  l'embarras  et 
ie  hasard  d'une  conlinualion  de  communauté. 

Des  cinq  causes  qui  dissolventla  communauté  .  les  trois  pre- 
mières;, la  ujort  naturelle  ,  la  morl  civile  et  le  divorce  ,  la  fout 
cesser  en  détruisant  le  mariage  lui-même. 

La  quatrième,  la  séparation  de  corps  ,  sans  détruire  le  ma- 
riage ,  suspend  et  détourne  ses  effets  civils. 

I^a  cinquième^  la  séparali jn  dt  9  biens,  n'est  que  la  cessation 
de  bi  ronimuuauié.  Elle  conserve  le  mariage  ,  son  autorité, ses 
règlemvns  piincipaux. 

Ainsi  la  femme  séparée  de  biens  doit,  comme  la  femme  non 
commune  ,  contribuer  aux  frais  du  ménage. 

Ainsi  la  feinme  séparée  de  biens  reprend ,  comme  la  femme 
non  comrau'ie  j  1  administration  de  ses  î  iens. 

Elle  peut  _,  comme  la  femme  non  commune ,  disposer  de  son 
mobilier. 

Mjis ,  toujours  soumise  à  la  loi  du  mariage  ,  elle  ne  peut 
aliéner  fes  immeubles  sans  le  consentement  de  son  mari  ou 
rautorisation  de  la  justic  ;  ce  qui  entraîne  l'impossibilité  de 
rendre  le  mari  responsable  lorsque  la  justice  a  seule  autorisé 
une  aliénation  à  laquelle  il  avoit  refusé  son  concours  et  son 
approbation. 

Toute  séparation  de  biens  suppose,  dans  la  communauté,  àes 
embarras,  despeiles,  des  engagemens  onéreux,  des  créances, 
et  par  conséquent  des  tiers  inléressés  ,  dont  les  droits  sont  mis 
au  premier  rang  des  liens  sociaux. 

Ee  projet  ne  perd  pas  un  instant  de  vue  le  droit  respectable 
des  créancier?. 

Il  proscrit  d'abord  toute  séparation  volontaire. 

Et  pour  rendre  impossible  de  même  toute  séparation  concer- 
tée ,  il  veut  qu'elle  ne  puisse  être  poursuivie  qu'en  iustice  ,  et 
obtenue  sur  la  preuve  du  péril  certain  auquel  le  désordre  des 
affaires  du  mari  expose  la  dot ,  les  droits  et  les  repriâcs  de  la 
feiume. 

^    Elle  veut  que  toute  séparation  ,  bien  que  prononcée  en  jus- 
lice  ,  soit  nulle  si  elle  n'est  pasréeJlement  exécutée. 

Et  terminant  ici  mille  autres  difTicultés  imerminables  ,  elle 
exprime  bien  ce  qu'elle  entend  par  rexéeulion  ;  c'est  le  paie- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ,  ou  au  moins  des 
poursuites  réelles  commeucées  dans  un  délai  fixé. 
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Elle  veut  qu^avanl  cVètre  exécutée ,  la  séparalioii  soit  rendue 
publique  par  une  alîiclie  sur  le  tableau  à  ce  destiné  dans  la 
salie  du  tribunal .   et  ce  ,   à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

La  séparation  elle-même  dépendant  d'une  exécution  réelle 
et  valable  ,  on  voit  que  du  principe  jusqu'à  l'ellet  toutes  les 
formalités  tendent  à  en  éclairer  la  légitimité. 

Et  pour  donner  à  ces  précautions  contre  la  fraude  tout  le  res- 
sort et  toute  refïicacilé  désirables  ,  le  projet  donne  encore  aux 
créanciers  la  faculté  d'intervenir  dans  Tinstance  ,  et  de  con- 
tester la  demande  en  séparation  de  biens. 

Enfin  le  proiet  de  loi  confirme ,  avec  l'art  1 99  de  la  coutume 
d'Orléans,  la  faculté  accordée  aux  époux  séparés  de  biens  de 
rétablir  leur  communauté. 

Le  retour  à  la  loi  du  contrat  est  toujours  favorable.  La  réu- 
nion des  intérêts  rend  au  mariage  son  lustre  toujours  terni  , 
et  se=.  aifections  toujours  refroidies  par  une  séparation  de  biens. 
Mais  le  même  article  confirme  plus  expressément  encore  les 
conditions  qui  doivent  prévenir  les  abus  de  cette  faculté  ,  et 
qui  jusqu'à  présent  n'existoient  que  dans  les  monumens  con- 
fus de  notre  jui  isprudence. 

La  communauté  rétalïlie  ne  peut  être  autre  cbose  que  la  com- 
munaulé  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  ,  et  telle  qu'elle 
auroit  été  ,  s'il  n'j  avoit  pas  eu  de  séparation. 

Tout  changement  est  nul  ,  parce  que  les  conventions  du 
contrat  sont  inaltérables. 

Les  actes  d'administration  faits  parla  femme  pendant  la  sépa- 
rpiionsont  maintenus  et  exécutés  ,  parce  que  le  droit  des  tiers 
ne  peut,  sous  aucun  rapport ,  élre  blessé  ni  inquiété. 

La  séparation  de  biens  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  la 
femme  étrangère  à  la  communauté  ,  et  de  lui  faire  reprendre , 
soit  dans  les  biens  de  cette  communauté,  soit  dans  les  biens 
personnels  de  son  mari ,  sa  dot ,  et  tout  ce  qu'elle  avoit  confié 
au  mariage. 

Les  quatre  autres  causes  de  dissolution  ,  la  mort  naturelle 
et  la  mort  civile  ,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps ;,  peuvent 
avoir  un  effet  différent ,  et  donnent  lieu  à  d'autres  dévelop- 
pemens. 

C'est  alors  que  la  femme  a  droit  d'option  \  qu'elle  peut  ac- 
cepter ou  refuser  la  communauté. 

Ce  droit  d'option  ,  quoi  qu'on  en  dise,,  n'est  point  de  justice 
libérale,  mais  d'équité  rigoureuse. 

On  ne  concevra  jamais  comment  il  seroit  juste  que  la  fcmmç 
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soumise  à  la  pirssance  maritale  ,  privée  de  tonte  autorité  et  de 
toute  inlluence  dans  la  gestion  communale ,  fût  écrasée  sous 
le  poids  d'opérations  désastreuses  qu'elle  ne  pouvoit  ni  empê- 
cher ,  ni  conduire  ,  ni  répaier. 

Ce  droit  d'option  ,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  blesse  ni  l'intérêt 
légitime  du  mari ,  ni  celui  de  ses  héritiers. 

S'il  y  a  des  enfans  ,  c'est  pour  conserver  tout  à  des  enfans 
communs  que  la  mère  renonce. 

S'il  n'y  a  j)as  d'enfans  ,  quel  droit  le  maii  ou  ses  héritiers 
peuvent-ils  prétendre  sur  les  biens  d'une  famille  étrangère  ? 

Au' surplus  ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  qu'autre- 
fois et  par  l'ancienne  coutume,  ce  droit  n'étoit  accorcié  qu'aux: 
femmes  no])les  ,  extraites  de  nol)le  lignée  et  vivant  nomeuient. 
Mais  comiiie  la  justice  marche  toujours  à  côté  à<è.<>  lumières 
et  de  la  raison  ,  les  premiers  progrès  de  l'une  et  de  l'autre  ont 
sufii  pour  réformer  cet  absurde  privilège  ;  et  la  nouvelle  cou- 
tume l'a  accordé  à  toutes  les  femmes  sans  distinction. 

On  peut  encore  observer  que  ce  droit  a  pris  dans  la  légis- 
lation un  tel  caractère  de  justice  indispensable  ,  que  la  Femme 
elle-même  ne  peut  l'abdiquer  par  son  contrat  de  UKulage  ou 
tout  autre  acte  postérieur.  La  loi  proclame  la  nullité  d^ine 
semblable  convention. 

Ce  droit  d'accepter  ou  de  renoncer ,  est  toujours  en  pré- 
sence et  souvent  en  oppositioii  de  deux  inléj  éts  diiïèreus  : 
l'intérêt  des  héritiers  du  mari ,  Tintérêt  des  créanciers  de  la 
communauté. 

A  l'égard  de  ceux-ci ,  la  loi  les  tranquillise  en  leur  donnant 
le  droit  d'attaquer  la  renonciation  faite  en  fraude  de  leurs 
Oi'éances  ,  et  d  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

A  l'égard  des  héritiers  ,  quatre  conditions  imposées  au  droit 
d'option  préviennent  toute  altération  et  même  toute  suspc:i- 
sion  abusive  de  leurs  droits. 

Lorsque  la  femme  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  elle  perd  le  droit   de  renoncer. 

Elle  le  perd  lorsqu'elle  a  pris  sciemment  ,  sans  dol  de  la 
part  des  héritiers ,  la  qualité  de  femme  commune. 

Elle  le  perd  lorsqu'elle  a  diverti  ou  recelé  quelques  efT^^ts 
de  la  coramunaulé  -,  et  dans  ce  cas  plus  grave  ,  elle  est  déclarée 
commune  lors  même  qu'elle  auroit  déjà  renoncé. 

Elle  le  perd  enlin  trois  mois  après  le  décès  du  maii,  lors^jue 
dans  ce  délai  elle  n'a  poi?it  fait^  coiitradiotoiremeut  avci./lt> 
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liériliers  du  mart ,  WQ  invenlaire  fidèle  et  exact  de  tous  les 
Liens  de  la  communauté. 

Rieu  n'est  changé  aux  délais  fixés  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer  sur  l'option  accordée.  Ces  délais  sont  toujours 
de  trois  mois  pour  faiie  inventaire  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer ,  sauf  les  prorogations  qui  peuvent  être  j  udiciairement 
accordées. 

La  veuve  qui  a  fait  faire  inventaire  ,  et  qui  ne  fait  pas  son 
option  dans  les  délais  ,  ne  perd  pas  le  droit  d'opter  ;  mais 
elle  est  réputée  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé. 

C'est  le  contraire  pour  les  femmes  divo  cées  ou  séparées  de 
corps.  Elles  perdent  le  droit  d'opter,  et  elles  sont  censées  re- 
îiotioer  a  la  communauté  si  elles  ne  l'acceptent  pas  dans  le 
même  délai  de  trois  mois  ;,  et  de  quarante  jours  après  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps. 

Du  droit  d'option  résulte  l'acceptation  ou  la   renonciation. 

Les  efP  ts  de  la  renonciation  sont  simples  :  si  la  fenune  re- 
nonce^ elle  devient  étrangère  à  la  communauté,  aux  Liens 
qui  la  composeut,  aux  dettes  dont  elle  est  cbargée. 

Elle  eu  abdique  en  même  temps  les  droits  et  les  obli- 
gations. 

Elle  ne  recouvre  n.ême  du  mobilier  qu'elle  a  mis  dans  la 
îii2?s:  commune  que  le  liuge  et  ÎC'^  babiis  à  sou  usage:  fa- 
CLi  :.  cile^  et  que  ses  liériliers  ue  peuvent  leclamer. 

Jl^Xi\,  eue  reprend  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  et  à 
deiV.-ut .  sur  les  biens  personnels  de  son  mari,  tout  ce  qui  lui 
eppardeul  personnellemeiu  , 

Se»  immevi'iltî  s'ils  existent, 

S'il:  /a.t  été  vendus  ,  les  immeubles  acquis  on  remplace- 
menl , 

Si  le  remplacement  ou  remploi  n'a  pas  été  fait  par  soà 
ïnari  et  actN-'î  té  par  elle  ,  le  prix  des  immeubles  vendus; 

Enfin  le  montant  de  ses  indemnités  ,  c'est-à-dire  la  com- 
pensation cxpcte  de  ce  que  ses  propriétés  personnelles  ont 
fourni  a  la  communauté. 

La  loi  veille  encore  dans  ce  cas  à  la  dignité  du  mariage  et 
aux  droits  des  créancie  s. 

À  la  dignité  du  mariage  ,  en  donnant  à  la  veuve  ,  pendant 
les  délais  cte  l'inventaire  *  t  de  délibéraîioa  .  un  droit  d'habita- 
tion dans  la  maibon  conjugale  et  des  moyens  de  subsistance 
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.sur  les  cho&cs  communes;  aux  droits  des  créanciers,  en  don- 
nant à  ceux  qui  ont  l'olilii^ation  personnelle  de  ia  femme  ,  là 
faculté  de  poursuivre  leur  paiement  sur  ses  biens  ,  sauf  son 
recours  contre  son  mari  ,  suivant  la  nature  des  dettes. 

Les  effets  de  l'acceptation  sont  plus  compliqués,  et  exigent 
quelques  détails. 

Si  la  femme  accepte,  la  communauté  se  partage;  et  c'€st 
par  ce  dernier  mode  qu'elle  se  développe  et  disparoit. 

Quant  aux  formes  ,  à  l'exécution  ,  aux  effets  ,  aux  garanties 
et  aux  soulles  auxquels  un  partage  de  communauté  peut  donner 
lieu,  il  n'a  peint  d  autres  règles  que  celles  établies  pour  les  par- 
tages de  succession. 

Pour  procéder  au  partage  ,  on  compose  la  masse  commune 
par  les  rapports  et  les  prélcvemeus  respectifs. 

Chaque  époux  rapporte  ce  qu'il  doit  à  la  communauté,  soît 
à  titre  d'emprunt,  soit  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité. 

Chaque  époux  prélève  ses  immeubles  personnels  ou  ceux 
<jui  ont  été  acquis  en  remplacement,  le  prix  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  reiii£:iacés,  et  le  montant  des  indemnités  qui  lui  sont 
dues. 

La  privation  absolue  de  pouvoir  et  d'influence  qui  a  cons- 
tamment éloigné  la  femme  de  tous  les  actes  d'administration, 
doit  encore  lui  donner  une  faveur,  une  préférence  dont  la  jus- 
tice ne  peut  être  contestée ,  et  qui  se  réalise  par  trois  movens 
progressifs. 

D'abord  les  prélèvemens  de  la  femme  s'exeixent  avec  ceux 
du  mari. 

Ensuite,  s'ils  absorbent  l'argent  comptant  et  le  mobilier, 
et  s'ils  atteignent  les  immeubles  de  la  communauté  ^la  femme 
a  le  choix  des  immeubles. 

Enfin,  si  tous  les  biens  de  la  communauté  ne  leur  suHisenî 
pas  ,  ils  s'exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari,  toujours 
responsable. 

Au  contraire  ,  le  raari  ne  peut  exercer  ses  reprises  ou  prélè- 
temens  que  sur  les  biens  de  la  communauté,  il  perd  ce  qu'il 
ne  peut  y  trouver.  Les  biens  de  la  femme  sont  à  cet  égard  inal- 
térables. 

Les  héritiers  de  la  femme  exercent  à  son  défaut  tous  les. 
droits  qui  lui  sont  attribués  dans  le  partage  delà  cou^.munauté. 

Au  milieu  de  cette  foule  inîiombrable  de  questions  dou- 
teuses ,  dont  le  projet  de  loi  devient  eniin  l'interprète  i;ussî 
sacré  qu'inûûUible ,  il  en  e^jt  wie  relative  aux  hérilierâ  de  ia 


§6  Code    CIVIL.    Lu\  ÎII ,  Tiire  T^. 

femme ,  sur  laquelle  l'opinion  partagée  des  deux  plus  estimables 
commentateurs  jetoit  une  plus  grande  incertitude. 

Entre  plusieurs  héritiers  de  la  femme ,  lorsque  les  uns  accep- 
toient  et  les  autres  renonçoient  à  la  communauté,  comment 
devoit-elle  être  partagée? Chaque  acceptant  ne  prenoit-il  que 
sa  portion?  ou  bien  la  part  de  ceux  qui  renonçoient  devoil- 
elle  se  réunir  par  droit  d'accroissement  à  la  portion  de  ceux, 
qui  avoient  accpté  ? 

Lebrun  trouvoit  là  une  application  infaillible  du  droit  d'ac- 
croissement. 

Pothier  ,  au  contraire,  pensoit  que  le  droit  d'accroissement 
n'étoit  là  nullement  applicable. 

Les  raisons  de  Polhier  ont  prévalu,  parce  qu'elles  ont  cetle 
vérité  lucide  qui  loi  ce  la  conviction. 

L'héritier  de  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  n"a 
point  renoncé  à  la  succession  de  la  femme;  autrement  il  ne 
seroit  plus  héritier.  Cette  renonciation  à  la  succession,  qui  seule 
produit,  même  dans  le  Code  civil,  le  droit  d'acci^issement 
entre  cohéritiers  ,  nexiste  pas.  La  portion  de  la  femme  dans  la 
communauté  ,  est  indivisible.  La  femme  avoit  le  double  droit 
d  accepter  ou  de  renoncer  :  seshéritiers  exercent  l'un  et  l'autre. 
Celui  qui  renonce  est  en  présence  du  mari  comme  la  femme  qui 
auroit  renoncé  :  l'acceptation  des  autres  a  de  même  l'eliét 
qu'auroit  eu  l'acceptation  de  la  femme.  Si  la  femme  renonce  , 
sa  part  dans  la  communauté  appartient  à  son  mari.  La  renon- 
ciation de  l'héritier  n'étant  que  l'exercice  A\.i  même  droit,  ne 
peut  avoir  que  les  mêmes  résultats. 

L'art.  i472  du  projet  établit  donc  avec  toute  sagesse  que  dans 
ce  cas  les  héritiers  de  la  femme  acceptant  la  communauté  n'y 
prendront  chacun  que  leur  part  virile  et  héréditaire,  et  que 
la  portion  de  l'bérilier  renonçant  restera  au  mari,  chargé 
envers  lui,  et  jusqu'à  concurrence  de  cette  portion  ,  des  droits 
que  la  femme  auroil  exercés  si  elle  avoit  renoncé  elle-même. 

Les  reprises  ou  prélbvemens  faits  de  chaque  côté,  ce  qui 
reste  est  la  masse  partageable  ,  qui  se  partage  en  effet  par  ég.de 
porti-on  entre  les  deux  époux. 

Si  l'un  d'eux  a  diverti  ou  recelé  quelques  eitets  de  la  coiu- 
munauté,  il  est  coupable. 

Mais  la  décence  publique  ,  le  souvenir  du  liea  auguste  qui 
Tient  de  se  rompre  ,  ou  !a  dignité  du  mariage  ,  qui  quelquefois 
subsiste  encore  ^ne  permettent  d'apporter  ici  ni  l'idée,  ni  le 
nom  ,  ni  la  poursuit  e   d'uu  délit. 

L'époux 


J 
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L'époux  infidèle  est  pour  toute  peine  privé  de  sa  portion  dans 
les  effets  recelés. 

Le  passif  de  la  communauté  se  partage  ainsi  que  l'actif  par 
égale  portion. 

Le  passif  se  compose  des  dettes  contractées  par  la  commu- 
nauté ,  et  chaque  époux  paie  la  moitié  de  ces  dettes  dans  les- 
quelles on  compte  les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente  et  parta-^e; 
mais  non  les  frais  du  deuil  de  la  femme  ,  qui  ,  soit  qu'elle  ac- 
cepte, soit  qu'elle  renonce ,  restent  à  la  charge  des  héritiers 
du  mari. 

Pour  expliquer  sans  effort  et  sans  répétitions  les  dispositions 
relatives  au  paiement  des  dettes,  il  faut  distinguer  les  droits 
x]ue  les  deux  éooux  peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre,  et  les 
droits  des  créaMers  contre  les  deux  époux  collectivement,  ou 
contre  chacun  d'eux  séparément. 

Après  le  partage  consommé ,  si  l'un  des  époux  est  créancier 
personnel  de  l'autre  ou  son  donataire,  la  créance  ou  la  dona- 
tion s'exerce  sur  la  part  de  communauté  échue  à  l'époux  dé- 
biteur ou  donateur,  et  sur  ses  biens  personnels. 

Mais  ce  droit  réciproque  est  toujours  subordonné  aux  droit* 
des  créanciers. 

Ils  sont  de  quatre  espèces. 

Créanciers  delà  communauté  qui  ontl'obligation  personnelle 
et  solidaire  des  deux  époux  ;  créanciers  de  la  communauté  qui 
n'ont  que  l'obligation  du  mari;  créanciers  personnels  du  mari; 
créanciers  personnels  de  la  femme. 

En  général,  la  femme  n'est  tenue,  soit  vis-à-vis  son  mari , 
soit  vis-à-vis  les  créanciers,  que  de  la  moitié  des  dettes  de 
la  communauté ,  lorsqu'un  inventaire  exact  a  été  fait  après  la 
dissolution. 

Et  dans  ce  cas ,  fût-elle  même  engagée  personnellement , 
elle  ne  peut  être  personnellement  poursuivie,  et  forcée  à  payer 
au-delà  de  sa  moitié. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire,  ou  si  elle  s'est  engagée 
solidairement  avec  son  mari ,  le  créancier  qui  a  son  obligation 
solidaire  peut  la  poursuivre  pour  la  totalité  de  la  créance  , 
sauf  à  elle  à  recourir  pour  son  indemnité  contre  son  mari  ou 
les  héritiers  de  son  mari. 

Il  en  est  de  même  pour  ses  créanciers  personnels  ,  c'est-à-dire 
pour  toutes  les  dettes  qui  procèdent  de  son  chef,  soit  dettes  an- 
térieures au  mariage,  soit  dettes  dépendantes  des  successions 
qui  lui  sont  échues.  Elle  peut  être  également  poursuivie  pour 

Ggf)E  CIVIL.  LiV. ///,  4®  PrtraV,  G 


^  Code  CIVIL.  Liv.  III,  Titre  X 

la  totalité  de  ces  dettes,  sauf  son  recours  pour  ce  qu'elle  paie 
au-delà  de  sa  portion  et  en  l'acquit  de  la  communauté. 

Elle  n'a  pour  cet  excédent  aucun  droit  de  répétition  contre 
le  créancier  qui  a  reçu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  erreur,  comme 
si  la  quittance  est  donnée  seulement  pour  la  moitié  qu'elle  de- 
voit  payer. 

Le  mari  ne  peut  être  également  poursuivi  que  pour  la  moitié 
de  ces  dettes  provenant  du  chef  de  sa  femme ,  quoiqu'elles  soient 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté,  et  parce  que  ces  dettes 
produisent  une  action  directe  et  suffisante  contre  la  femme  elle- 
même. 

Mais  ,  à  l'exception  de  ces  dettes ,  toutes  les  autres,  contrac- 
tées par  la  communauté ,  peuvent  être  intégralihient  poursuivies 
contre  Ini,  et  doivent  être  par  lui  intégralement  payées,  sauf 
son  recours  contre  sa  femme  pour  la  moitié  qui  étoit  à  sa 
charge. 

En  général  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  est  force 
de  payer  pour  l'autre  ou  simplement  poursuivi,  il  a  contre  lui 
un  recours  légitime  en  garantie  ou  en  remboursement;  c'est 
l'effet  ordinaire  de  la  subrogation  légale. 

Vous  venez,  citoyens  Tribuns,  de  suivre  avec  patience  tous 
les  détours,  toutes  les  sinuosités  que  parcourt  dans  sa  marche 
la  communauté  légale.  * 

Vous  avez  vu  son  origine  et  sa  fin,  ses  progrès  et  ses  décrois- 
semens ,  ses  accidens  sans  nombre  et  ses  formes  variables. 

J'aurai  fait  moi-même  quelques  progrès  vers  le  but  indiqué, 
si  je  puis  me  flatter  d'avoir ,  sans  trop  surcharger  un  discours 
■que  la  matière  prolonge  malgré  moi ,  laissé  dans  vos  esprits 
quelques  éclairs  de  la  lumière  que  le  projet  de  loi  répand  sur 
une  route  que  le  seul  défaut  d'un  guide  sûr  avoit  jusqu'à  nous 
rendue  obscure  et  difficile. 

La  deuxième  partie  du  second  chapitre  traite  de  la  commu- 
nauté conventionnelle. 

J'ai  dit  que  la  communauté  conventionnelle  n'étoit  pas  autre 
chose  qu'une  modification  de  la  communauté  légale,  telle  cjue 
l'intérêt  ou  la  volonté  des  époux  peut  la  conseiller  ou  l'exiger 
sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi. 

Il  peut  donc  y  avoir  autant  de  communautés  convention- 
nelles qu'on  peut  imaginer  de  conventions  différentes  dans  le 
•ystême  de  la  communauté. 
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Les  rédacteurs  du  projet  n'ont  eu  ni  la  pre'tention  ni  la  vo- 
lonté de  prévoir  et  dérégler  toutes  celles  qui  sont  régulièrement 
possibles. 

Ils  sjen  expliquent  eux-mêmes  clairement  en  deux  circons- 
tances et  de  deux  manières. 

Par  Parlicle  13?,  en  déclarant  que  les  règles  établies  à  cet 
égard  dans  le  projet  de  loi  ne  bornent  point  la  faculté  des  sti- 
pulations dont  la  communauté  conventionnelle  est  suscep- 
tible. 

Et  par  l'article  i38,  en  soumettant  la  communauté  conven- 
tionnelle aux  règles  de  la  communauté  légale  pour  tous  les 
cas  non  prévus  et  auxquels  il  ne  sera  pas  dérogé  par  le  contrat 
de  mariage. 

Ils  ont  cru  seulement  néceigaire  d'exposer ,  comme  des  exem- 
ples utiles,  les  principales  modifications  que  l'usage  a  introduites 
dans  la  communauté.  Et  ici  je  sens  plus  que  jamais  combien  il 
seroit  inutile  de  suivre  et  de  discuter  dans  toutes  leurs  combi- 
naisons ces  règlemens  particuliers  et  pour  ainsi  dire  accidentels, 
qui ,  tous  émanés  du  principe  général  et  toujours  soumis  à  son 
autorité,  ne  donnent  que  des  conséquences  relatives  et  déjà  ta- 
citement déterminées  par  le  principe  lui-même. 

Les  huit  premières  sections  de  cette  deuxième  partie  tracent , 
avec  un  ordre  et  une  clarté  que  tout  commentaire  pourroit 
troubler,  les  conventions  principales  qui  modifient  la  com- 
munauté 5  et  les  effets  diÊFérens  que  chacune  d'elles  peut  pro- 
duire. 

Ainsi  l'on  peut  convenir  que  la  communauté  n'embrassera 
que  les  acquêts. 

Et  alors  les  acquêts  seuls  sont  partagés.  Les  dettes  ne  sont 
pas  communes;  et  le  mobilier  lui-même  ,  s'il  est  constaté  par 
»n  inventaire  ou  un  état  en  bonne  forme  ,  est  exclu  de  la  com- 
munauté et  du  partage. 

Ainsi  l'on  peut  exclure  de  la  communauté  la  totalité  ou 
seulement  partie  de  son  mobilier  présent  ou  futur. 

Et  alors  chaque  époux  doit  à  la  communauté  l'objet  ou  la 
somme  qu'il  n'a  point  exclu  de  la  communauté  ,  ou  qu'il  a 
promis  d'y  apporter. 

Il  est  tenu  de  justifier  de  cet  apport. 

Et  il  a  par  conséquent  le  droit  de  prélever  l'excédent  avant 
tout  partage ,  si  l'apport  excède  la  convention. 

Ainsi  l'on  peut  ameublir  tous   ses  immeubles,  ou  partie  dé 
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ses  immeubles  pour   mettre  dins  la  communauté  la  portion 

ameublie, 

L'ameublissement  n'est  qu'une  fiction  à  la  faveur  de  laquelle 
les  époux  peuvent  mettre  dans  la  communauté  une  soname  fixe 
et  certaine,  à  prendre  sur  un  immeuble  déterminé,  ou  sans  déter- 
mination sur  tous  leurs  immeubles  en  général. 

Alors  la  chose  ameublie  est  à  la  disposition  du  mari,  maître 
de  lu  communauté,  comme  toute  autre  chose  mobilière;  de 
sorte  que  l'immeuble  ameubli  en  totalité  peut  être  vendu  par 
le  mari  et  les  autres  hypothéqués  ,  jusqu'à  concurrence  de 
l'ameublissement. 

Mais ,  lors  du  partage  de  la  communauté  ,  l'époux  propriétaire 
de  rimmeuble  ameubli  peut  le  retenir  en  tenant  compte  de  sa 
valeur  actuelleo  ^. 

Ainsi  l'on  peut  convenir  que  chaque  époux  paiera  séparé- 
ment ses  dettes  antérieures  au  mariage. 

Et  alors  ils  se  doivent  dans  le  partage  respectivement  compte  , 
compensation  ou  remboursement  de  toutes  dettes  personnelles 
acquittées  par  la  communauté. 

Mais  cette  clause  ,  si  le  mobilier  de  chaque  époux  n'a  pas 
été  distingué  par  un  inventaire  ,  n'empêche  pas  les  créanciers 
de  l'un  et  de  l'autre  de  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté. 

Mais  si  l'un  des  époux  ,  par  une  conséquence  de  cette  con- 
vention ,  a  été  déclaré,  par  le  contrat  de  mariage,  franc  et 
qu 'tte  de  toute  dette,  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tu- 
teui-  qui  ont  fait  cette  déclaration,  demeurent  garans  envers 
l'autre  époux  de  toute  dette  omise  ou  dissimulée. 

Et  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme,  le  mari,  parce 
ou'il  a  les  jouissances  communales  ,  peut  exercer  cette  ga- 
rantie ,  même  pendant  l'exi,stence  de  la  communauté. 

Ainsi  l'on  peut  convenir  que  la  femme,  si-elle  renonce,  re- 
prendra ses  apports  francs  et  quittes. 

Mais  cette  reprise  ne  s'étend  qu'aux  choses  et  aux  personnes 
formellement  exprimées  dans  le  contrat. 

Mais  elle  ne  peut  s'exercer  que  sous  l'observance  de  la  règle 
relative  aux  dettes  respectives  ,  et  déduction  faite  de  toutes 
dettes  de  la  femme  que  la  communauté  auroit  acquittées. 

Ainsi  on  peut  convenir  que  l'époux  survivant  aura  un  pré- 
ciput ,  c'est-à-dire  le  droit  de  prélever ,  avant  tout  partage  , 
certains  objets  wobiliers  ou  certaines  sommes. 
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Et  l'on  sent  bien  que,  par  sa  nature  même  ,  cette  clause  n'esk 
«xe'cute'e  qu'après  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  de  l'un 
des  époux  ,  puisqu'elle  n'exprime  qu'un  droit  de  survie. 

Que  le  divorce  et  la  se'paration  de  corps  doivent  seulement 
en  conserver  l'exercice  ;  eu  cas  de  survie ,  à  l'époux  seul  qui 
a  obtenu  le  divorce  et  la  séparation. 

On  voit  de  même  que  ,  par  sa  nature  ,  ce  droit  n-î  s'exerce 
que  sur  la  masse  partageable  ,  et  par  une  conséquence  directe 
que  la  femme  ne  peut  l'exercer  si  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, à  moins  qu'elle  n'en  ait  fait  une  réserve  expresse  dans 
ion  contrat  de  mariage.  ' 

Ainsi  on  peut  convenir  que  la  communauté  sera  inégale- 
ment partagée. 

"On   peut  convenir  qu'elle  appartiendra  toute  entière  à  l'un 
lies  époux  ,  moyennant  une  somme  fixe  à  paver  à  l'autre. 

On  peut  convenir  qu'elle  restera  au  survivant  ou  à  l'un 
d'eux  seulement,  sans  aucune  rétribution  à  payer  à  l'autre. 

Toutes  ces  conventions  laissent  apercevoir  leurs  conséquences 
naturelles. 

Les  parts  inégales  dans  la  communauté  exigent  la  contribu- 
tion proportionnelle  dans  le  paiement  des  dettes.  Cette  consé- 
quence est  tellement  juste  ,  que  la  loi  déclare  nulle  toute  con- 
vention faite  pour  en  troubler  Téquilibre. 

L'époux  qui  devroit  garder  la  communauté  toute  entière  de- 
vroit  en  payer  aussi  la  totalité  des  dettes. 

La  somme  stipulée  pour  tout  droit  de  partage  en  faveur 
d'un  époux  doit  être  payée  par  l'autre  époux  ,  dans  tous  les  cas , 
et  lors  même  que  la  communauté  ne  sufïiroit  pas  pour  acquitter 
la  somme. 

La  communauté  entière  ,  gratuitement  dévolue  au  survivant 
ou  à  l'un  des  époux  seulement,  donne  droit  aux  héritiers  ds 
l'autre  de  reprendre  ce  que  leur  auteur  y  avoit  apporté. 

Enfin  ,  et  c'est  l'objet  de  la  huitième  section  ,  on  peut  sti- 
puler une  communauté  universelle  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  soit  qu'on  y  comprenne  tous  les  biens  présens  et 
à  venir,  soit  qu'on  la  borne  aux  uns  ou  aux  autres. 

Et  cette  convention  étant  susceptible  dans  ses  conséquence* 
des  effets  divers  de  toute  espèce  de  communauté,  est  aussi  né- 
cessairement soumise  à  toutes  les  règles  du  système  général. 

Pour  terminer  ce  second  chapitre  du  projet  de  loi,  et  pour 
compléter  sans  doute  ce  qui  peut  être  humainement  aperçu 
2t  réglé  sur  la  communauté ,  à  côté  ds  cette  huitième  sectioa 
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qui  parle  de  la  communauté  universelle ,  les  rédacteurs  ont 
place  une  neuvième  et  dernière  section ,  pour  parler  des  con- 
ventions absolument  opposées,  c'est-à-dire  des  convention^ 
exclusives  de  la  coiïimun'x».ité. 

On  peut  se  marier  sans  communauté  et  sans  se  soumettre  au 
régime  dotal. 

L'article  5  ,  au  chapitre  des  dispositions  générales^  a  déjà  dit 
que  la  simple  stipulation  de  se  marier  sans  communauté,  ou 
séparés  de  biens,  n'emporte  pas  soumission  au  régime  dotal. 

Quelle  loi  gouvernera  donc  ces  unions  conjugales  qui  ne  se- 
ront gouvernées  ni  par  le  régime  dotal,  ni  par  celui  de  la  com- 
niLinauté. 

La  loi  auguste  et  simple  du  mariage  est  la  loi  générale  des  con" 

ventions. 

Entre  deux  époux  qui  se  marient  sans  communauté,  il  n'y  a 
ni  communauté  ni  séparation  de  biens. 

La  loi  du  mariage  place  la  femme  sous  la  puissance  de  son 
mari ,  et  l'oblige  à  contribuer  proportionnellement  aux  dépenses 
du  ménage. 

La  conséquence  est  que  le  mari  aura  l'administration  de  tous 
les  biens  de  la  femme,  et  le  droit  de  percevoir  le  mobilier  par 
elle  apporté ,  et  les  fruits  des  immeubles  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage. 

La  loi  des  conventions  veut  qiie  dans  ce  cas  le  mari  soit  tenu 
de  toutes  les  charges  de  l'usufruit  ,  comme  aussi  de  restitner  A 
sa  femme  les  capitaux  qui  lui  appartiennent  après  la  dissolution 
du  mariage ,  ou  la  séparation  qui  pourroit  être  prononcée. 

La  loi  du  mariage  ne  déclare  pas  inaliénables  les  biens  dotaux  ; 
c'est  un  attribut  du  régime  dotal. 

La  loi  des  conventions  laisse  ces  biens  dans  le  domaine  ordi- 
naire des  combinaisons  sociales. 

La  conséquence  est  que,  dansun  mariage  contracté  avec  simple 
exclusion  de  communauté,  les  biens  constitués  en  dot  ne  seront 
point  inaliénables. 

La  loi  des  conventions  veut  que  ,  même  dans  cette  espèce  ,  l:i 
Femme  puisse,  dans  le  contrat,  se  réserver  la  (acuité  de  toucher  ell»- 
n:iemc  une  portion  de  ses  revenus  pour  fournir  à  son  entretien  vX 
à  ses  besoins  personnels. 

La  loi  des  conventions  veut  que  la  clause  expresse  de  séparii- 
\\ou  de  biens  emporte,  pour  la  fenànae,  la  faculté  d'administnr 
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s?s  biens  elle-même  et  de  percevoir  ses  revenus  ,  h.  moins  qu'elle 
n'en  donne  procuration  à  son  mari ,  qui  devient  alors  comptable 
seulement  des  fruits  existans  au  moment  du  compte  à  rendre. 

La  loi  du  mariage  veut  qu'alors  elle  contribue  à  ses  chiB'ges 
d'une  portion  raisonnable ,  que  l'équité  rigoureuse ,  à  défaut 
de  convention ,  fixe  au  tiers  de  ses  revenus. 

La  loi  du  mariage  enfin  veut  qu'aucune  stipulation  ,  aucune 
autorisation  ,  ne  puissent ,  en  aucun  cas ,  donner  à  la  femme  la 
faculté  d'aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  de  son 
mari  ou  sans  l'autorisation  du  juge. 

Le  tableau  que  je  termine  des  règles  directement  ou  indirecte- 
ment relatives  aux  innombrables  combinaisons  du  système  de  la 
communauté  présente  une  étendue  d'une  telle  immensité ,  qu'on 
Ici  croiroit  d'abord  sans  limites ,  comme  la  faculté  des  eonven- 
tions  que  ces  règles  gouvernent. 

On  a  bien  vu  les  articles  2  et  3  du  premier  chapitre  placer 
devant  la  liberté  des  conventions  matrimoniales ,  comme  une 
forte  barrière,  les  règlemens  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
tutelle,  et  l'ordre  légal  des  successions. 

Cette  restriction  vague  et  générale  pouvoit  difficilement  ras- 
surer contre  les  entreprises  d'un  système  si  voisin  des  plus  ar- 
dentes affections,  si  libre  dajis  ses  moyens ,  et  si  fécond  dans  ses 
ressources.  ^ 

Les  seconds  mariages  sur-tout,  qui,  toujours,  comme  les  enfans 
avides  et  dissipateurs  d'un  père  économe,  dévorent  la  substance 
du  mariage  précédent  y  auroient  fait  craindre  toutes  les  tenta- 
tives de  la  fraude  et  de  la  séduction. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  cet  égard  à  la  sollicitude  des  rédac- 
teurs du  projet.  Elle  a  été  si  constante  et  si  vive,  que,  répétant 
deux  fois  la  mem«  disposition  dans  les  mêmes  termes ,  ils  ont 
tracé  deux  fois  le  même  cercle  autour  des  règles  uniformes  de  la 
communauté  légale ,  et  autour  des  facultés  capricieuses  de  la  com- 
mimauté  conventionnelle. 

L'article  iio  pour  la  communauté  légale,  et  l'article  14T  pour 
la  communauté  conventionnelle,  supposent  qu'ici  la  confusion 
affectée  du  mobilier ,  et  là  les  conventions  plus  bardies  du  second 
mariage,  pourroient  tendre  à  donner  à  l'un  des  époux  au-delà 
de  la  portion  réglée  par  l'article  887  du  livre  III  du  Code  civil  ; 
et ,  dans  ce  cas  ,  les  deux  articles  suppriment  sévèrement  l'excé- 
dent de  cette  portion  ,  et  donnent  aux  enfans  du  premier  lit  l'ac- 
tion en  retranchement. 

Or  vou*  savez  que  cet  article  887  de  la  loi  des  donations  d^ 
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fend  à  Pépoux  contractant  un  nouveau  mariage  de  donner  à  son 
nouvel  époux  au-delà  d'une  part  d'enfant  moins  prenant,  et  veut 
même  que ,  dans  tous  les  cas ,  cette  part  n^excède  pas  la  portion 
disponible  de  ses  biens. 

Ainsi  la  femme  du  second  mariage  ne  sera  jamais  mieux 
traitée  que  l'enfant  du  premier;  et,  quelle  que  soit  la  liberté 
même  capricieuse  des  conventions  matrimoniales ,  cette  liberté 
a  trouvé  la  borne  immuable  que  pouvaient  seuls  lui  prescrire  Tor- 
dre social  et  l'intérêt  des  familles. 

Quand  on  est  parvenu  au  terme  d'une  aussi  longue  carrière , 
on  ne  s'étonne  plus  que,  dans  la  législation  de  nos  coutumes,  la 
matière  que  nous  venons  d'examiner  effrayât  le  plus  nos  études  et 
nos  jugemens  par  la  multitude  de  ses  variantes,  l'obscurité  et 
l'indécision  de  ses  résultats. 

Sous  ce  dernier  rapport  sur-tout,  le  projet  de  loi  que  nous 
examinons  est  pour  les  pays  accoutumés  au  régime  de  la  com- 
munauté un  bienfait  depuis  long-temps  désirable. 

La  sanction  de  la  loi  manquoit  ici  presque  par-tout;  nos  cou- 
tumes n'offroient  que  quelques  règles  générales ,  presque  tou- 
jours différentes  ou  contradictoires.  La  plupart,  comme  celles 
d'Anjou  ,  du  Poitou  ,  du  Bourbonnais,  n'avoient  sur  la  com- 
munauté que  trois  ou  quatre ,  huit  ou  dix ,  quinze  ou  seize  ar- 
ticles confondus  sous  les  titres  communs  aux  conventions  de 
mariage  ,  aux  droits  des  époux  ,  aux  sociétés  ordinaires. 

Les  deux  coutumes  qui  se  disputoient  en  cette  matière  les 
honneurs  de  l'oracle,  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  n'avoient  que 
27  articles  chacune  ;  et  vous  avez  vu  qu'elles  ne  s'accordoient 
guère  que  sur  le  nombre  des  articles. 

Sur  tout  le  reste,  il  falloit  chercher  la  lumière  et  la  règle,  ou 
plutôt  des  moyens  de  disputer,  dans  les  Recueils  de  jurispru- 
dence et  dans  les  Commentaires ,  dont  le  nombre  égaloit  encore 
le  volume. 

Et  si,  dans  la  foule  des  commentateurs ,  deux  sur- tout,  Potier 
et  Lebrun,  méritoient  plus  de  confiance,  leur  autorité  presque 
égale  ne  servoit  qu'à  rendre  insolubles  les  questions  sur  lesquelles 
elle  se  balançoit  en  opposition. 

Aujourd'hui  une  loi  générale  saisit  et  réunit  toutes  les  parties 
divisées  de  cet  immense  domaine.  Elle  porte  par-tout,  sur  tous 
les  cas  possibles,  sur  toutes  les  combinaisons  probables ,  le  prin- 
cipe ,  la  règle  et  l'application.  Par-tout  la  clarté  ,  la  méthode  et 
ia  précision  succèdent  à  l'incohérence ,  au  désordre^,  à  l'obscurité* 
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Et  s'il  est  \Tai  que  la  loi ,  touiours  condamnée  aux  imperfec- 
tions de  l'esprit  humain  dont  elle  est  l'ouvrage  ,  ne  puisse  tout 
prévoir,  au  moins  faut-il  convenir  que  la  solution  de  toutes  les 
difficultés,  jusqu'à  présent  débattues,  nous  laisse  peu  craindre 
celles  que  trois  ou  quatre  siècles  de  controverses  n'ont  pas  fait 
naître. 

Abandonnons  enfin  les  pays  coutumiers  ;  passons  du  nord  au 
midi ,  et  visitons  ces  contrées  de  l'ancienne  France ,  toujours 
heureuses ,  et  doublement  éclairées  par  le  soleil  et  par  le  digeste. 

Ici,  le  mariage  n'a  d'autres  jouissances  communes  que  la 
tendresse  réciproque  des  époux  ,  ni  d'autres  fruits  comnauns  que 
les  enfans. 

Ici,  les  biens  et  les  intérêts  sont  rigoureusement  séparés.  La 
femme  a  son  administration  particulière  et  ses  revenus  person- 
nels ;  les  fruits  de  sa  dot  paient  la  nourriture  et  Tentretien 
qu'elle  reçoit. 

Ainsi  plus  de  formation  ni  de  dissolution  de  communauté  ; 
plus  d'acceptation  ni  de  renonciation  ;  plus  d'indemnité  ni  de 
récompense;  plus  d'inventaire  ,  ni  de  comptes  ,  ni  de  partages. 

On  ne  peut  disconvenir  que  ,  sous  ce  rapport ,  et  si  l'on  ne 
veut  considérer  le  mariage  que  comme  un  contrat  d'utilité  et  de 
convenance  réciproques,  le  régime  dotal  n'offre  l'avantage  de 
formes  plus  simples ,  d'une  exécution  plus  facile  et  de  résultats 
plus  sûrs. 

Ce  n'est  pas  que  ce  régime  ne  montre  aussi  ,  dans  les  lois 
romaines,  la  prétention  d'être  fondé  sur  le  principe  et  l'essence 
même  du  mariage. 

Et  tant  que  les  femmes  ont  été  à  Rome  sous  la  tutelle  de 
leurs  maris  ,  les  biens  dotaux,  confiés  à  l'administration  mari- 
tale, et  leurs  produits,  consacrés  aux  dépenses  communes, 
conserVoieut  d'un  côté  le  premier  caractère  de  l'union  conju- 
gale ,  l'autorité  du  mari  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa 
Femme  ,  et  de  l'autre  pouvoient  figurer  encore  entre  les  deux 
époux  une  société  d'émolumens  et  de  dépenses. 

Mais  l'institution  des  paraphernaux ,  et  l'autorité  du  mariage, 
entièrement  abrogée  dans  les  derniers  temps  de  l'empire ,  pour 
tout  ce  qui  concernoit  la  disposition  de  ces  biens ,  n'offrirent 
plus,  dans  la  loi  même  qui  les  établissoit,  qu'une  contradictioa 
•nexplicable  entre  le  principe  et  la  règle  ;  et  il  est  à  rep;reiter 
S»e  ie  régime  dotal;  (^ont  nos  pays  de  droit  écrit  s'applaudissent. 
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ne  leur  ait  pas  été  transmis  avec  toute  la  sagesse  et  l'antique 
intégrité  des  lois  romaines.  ! 

Notre  respectable  Domat  s'en  plaignoit  avec  une  sorte  de 
sensibilité. 

Ces  biens  paraphernaux ,  dit-il,  et  cette  jouissance  indépen- 
dante du  mari,  paroissent  avoir  quelque  chose  de  contraire  aux 
principes  du  mariage ,  et  sont  même  une  occasion  qui  peut 
troubler  la  paix  que  demande  cette  union.  Aussi  voit-on  ,  con- 
tinue-t-il,  que,  dans  une  même  loi  du  droi^  romain  qui  ôte  au 
mari  tout  droit  sur  les  biens  paraphernaux,  il  est  reconnu  juste 
que  la  femme  se  mettant  elle-même  sous  la  conduite  de  son 
mari ,  elle  lui  laissât  aussi  l'administration  de  ses  biens. 

XiC  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen  aura  encore  le  mérite 
notable  de  rendre  au  régime  dotal  toute  la  raison  des  lois  ro- 
maines 5  et  toute  la  majesté  du  mariage. 

Le  mode  et  l'application  de  ce  régime  également  simples 
n'ont  besoin  que  d'un  petit  nombre  de  règles  toutes  extraites  et 
traduites  du  droit  romain  avec  tant  de  fidélité  ,  que  si  quelque- 
fois notre  projet  de  loi  s'écarte  de  l'usage,  c'est  encore  pour 
s'attacher  plus  fortement  à  la  législation  romaine  dont  l'usage 
s'étoit  écarté. 

Sous  ce  régime  ,  la  femme  a  deux  sortes  de  biens  ,  les  bien* 
dotaux  et  les  biens  paraphernaux. 

Les  biens  dotaux  sont  dans  la  main  du  mari  ,  qui  en  dispose, 
perçoit  et  emploie  leurs  revenus,  surveille  et  garantit  leur  con- 
servation ,  et  les  restitue  aux  termes  fixés. 

Les  biens  paraphernaux  sont  dans  la  main  de  la  femme  ,  qui 
les  administre  seule  et  sans  contrainte  ,  et  qui  en  dispose  dans 
les  formes  et  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Voilà  toute  l'action  du  régime  dotal  ;  et  sur  190  articles  dont 
le  projet  de  loi  est  compose ,  40  articles  divisés  en  quatre  sec- 
tions ont  suffi  à  sa  régularisation. 

Les  trois  premières  sections  ,  destinées  à  sa  dot ,  exposent  les 
règles  de  sa  constitution ,  de  son  inaliénabilité ,  de  sa  restitution. 

La  quatrième  établit  les  décisions  nécessaires  aux  biens  para- 
phernaux. 

Quoique  la  dot  ait  donné  son  nom  à  ce  système  législatif ,  et 
qu'elle  soit  sa  matière  principale,  elle  ne  lui  est  pas  néanmoins 
exclusivement  particulière, 

La  dot  peut  appartenir  à  tous  lés  contrats  de  mariage  ,  quo 
fju3  soit  leur  régime  conventionnel. 
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Elle  aura  donc  des  règles  gene'rales  et  d'une  application  com- 
mune à  tous  les  systèmes  ,  parce  que  ces  règles  seront  la  con- 
séquence d'un  principe  général. 

Ainsi  l'article  i53  du  chapitre  troisième  n'est  qu'une  consé- 
quence du  principe  général  établi  par  l'article  8  du  premier 
chapitre. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  pouvant  recevoir  aucun 
changement  pendant  le  mariage  ,  il  s'ensuit,  pour  toutes  les 
dots  ,  quel  que  soit  leur  régime ,  qu'elles  ne  peuvent  être  ni 
constituées  ,  ni  même  augmentées  pendant  le  mariage. 

La  loi  du  mariage  ayant  statué  ,  titre  5  ,  qu'il  résultoit  de  la 
nature  même  de  cette  union  sacrée  une  obligation  commune 
aux  deux  époux  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfansjil 
S'ensuit  que,  dans  tous  les  systèmes,  lorsqu'un  père  et  une 
mère  auront  constitué  une  dot  sans  distinguer  la  part  de  chacun 
d'eux  ,  la  loi  suppose  que  le  père  et  la  mère  y  contribuent  par 
égales  portions. 

Aussi  cette  disposition  ,  déjà  exprimée  par  l'article  49  du 
régime  de  la  communauté,  est-elle  formellement  répétée  à 
l'article  164  du  régime  dotal. 

La  constitution  dotale  est  un  engagement  qui  opère  les  effets 
communs  à  touie  autre  espèce  d'obligation. 

Toute  obligation  ,  en  général ,  impose  à  ceux  qui  la  con- 
tractent la  nécessité  de  l'acquitter  ou  de  la  garantir. 

Aussi  l'article  5l  du  régime  de  la  communauté  a-t-il  déjà  dit 
ce  que  répète  ici  l'article  iSj  du  régime  dotal,  que  ceux  qui 
Constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantir  des  objets  cons- 
titués. 

En  général  ,  les  intérêts  d'une  somme  due  à  terme  ne  sont 
légitimes  que  par  le  retard  du  paiement.  Mais  la  dot ,  sous  quel- 
que rapport  qu'elle  soit  constituée  ,  est  iuhéiente  au  mariage 
pour  lequel  elle  est  promise  et  payée.  Il  est  de  la  nature  de 
cet  engagement  que  ses  droits  naissent  et  que  ses  fruits  com- 
mencent avec  la  cause   qui  le  produit. 

Aussi  l'article  5i  du  régime  de  la  communauté,  et  l'article 
l58  du  réginie  dotal ,  disent-ils  ensemble,  et  dans  les  mêmes 
termes,  que  s'il  n'y  a  pas  stipnlation  contraire  les  intérêts  de 
la  dot  courent  de  plein  droit  contre  ceux  qui  l'ont  promise, 
du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement. 

La  jouissance  des  revenus  de  la  dot,  par-tout  où  ils  ne 
tombent  point  en  communauté,  participe  aux  règles  générales 
de  l'usuHuit. 
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Aussi  l'article  148  du  mariage  sans  communauté,  et  l'ar- 
ticle 171  du  re'gime  dotal,  présentent  la  même  disposition  , 
que  le  mari  est  tenu  à  l'égard  des  biens  dotaux  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier. 

Enfin  la  dot  étant  dans  tous  les  mariages  la  propriété  de 
la  femme  il  est  juste  qu'elle  ait  par -tout,  et  sous  quelque 
régime  qu'elle  soit  mariée ,  le  même  moyeu  d'en  prévenir  ou 
d'en  réparer   la  perte. 

Aussi  l'article  172  du  régime  dotal  applique  au  péril  possible 
de  la  dot  les  précautions  prises  et  les  droits  accordés  à  la 
femme  par  les  articles  64  et  suivans  du  régime  de  la  com- 
munauté. 

Ces  règles,  d'une  application  commune  à  tous  les  mariages, 
ne  constituent  pas  le  régime  dotal.  Son  espèce  distincte  est 
dans  les  règles  particulières  qu'il  emprunte  de  la  loi  du  mariage, 
non  modifiée  par  le  régime  de  communauté,  et  bien  plus 
encore  de  la  faveur  expresse  et  continuelle  accordée  à  la  dot 
par  la  législation  romaine. 

"Vous  venez  de  voir  que,  dans  tous  les  mariages,  une  dot 
constituée  par  le  père  et  la  mère  ,  s'ils  n'ont  pas  distingué  ce  que 
chacun  d'eux  veut  donner,  est  censée  constituée  par  portiou 
égale. 

Mais  si  la  constitution  dotale  est  faite  par  le  père  seul , 
même  en  présence  de  la  mère,  vous  avez  vu  dans  le  régime 
de  la  communauté  qu'alors  la  femme  qui  l'acceptoit  devoit 
supporter  la  moitié  de  la  dot,  parce  qu'elle  étoit  alors  une 
obligation  commune  promise  ou  fournie  en  effets  de  la  com- 
munauté dont  le  mari  avoit  seul  la  libre  entière  et  disposition^ 

Ici  c'est  tout  le  contraire  par  des  motifs  tout  aussi  rai- 
sonnables. 

Ici  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point 
engagée  si  elle  n'a  pas  stipulé  elle-même ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  communauté;  parce  que  la  dot  ne  peut  être  ni  pro- 
mise ,  ni  fournie  en  effets  communs;  parce  que  tous  les  biens 
de  la  femme  lui  sont  propriété  personnelle  ;  parce  que  le  droit 
romain  n'impose  qu''au  père  l'obligation  de  doter  ses  enfans  ; 
parce  qu'enfin  notre  lui  sur  le  mariage  refusant  aux  enfans 
toute  action  contre  leurs  père  et  mère  pour  un  établissement 
par  mariage  ,  il  est  impossible  de  rendre  indirectement  au 
père   contre  la  mère  cette  action  refusée  aux  enfans. 

La  faveur  de  la  d^t  veut  qu'elle  ne  perde  jamais  son  carac- 
tère de  libéralité. 
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D'ol^  il  suit  que  si  nn  père  a  constitué  à  sa  fille  ce  qu'il 
crovoit  lui  devoir,  la  dot  est  due  même  alors  que  la  créance 
n'existeroit  pas. 

D'où  il  suit  que  si  une  fille  dotée  sans  désignation  précise  par 
ses  père  et  mère  a  des  biens  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera 
prise  ,  non  sur  les  biens  propres  delà  fille  dotée,  mais  sur  les  bien* 
des  père  et  mère  qui  ont  constitué  la  dot. 

D'où  il  suit  que  si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue  une 
dot  sans  désignation  spéciale  pour  biens  paternels  et  maternels, 
lu  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  biens  du  prédécédé,  parce ^ue 
les  droits  que  l'enfant  doté  peut  avoir  sur  ces  biens  sont  une  dette 
de  l'époux  survivant,  pour  qui  la  libération  doit  précéder  la 
libéralité. 

Les  lois  romaines  avoient  plusieurs  autres  règles  sur  la  cons- 
titution dotale  que  le  projet  de  loi  passe  sous  .silence^  les  unes 
comme  inutiles  à  exprimer,  les  autres  comme  incompatibles 
avec  notre  législation  actuelle. 

Les  unes  seront  toujours  observées, -parce  qu'elles  sont  des 
conséquences  évidentes  et  infaillibles  du  principe  général*  et, 
par  exemple,  les  droits  du  mari  ne  pouvant  exister  avant  le  ma- 
riage ,  il  est  sensible  que  les  fruits  de  la  dot  échus  avant  le 
mariage  appartiennent  à  la  dot  qu'ils  augmentent ,  et  n'appar- 
tiennent pas  au  mari. 

Les  autres  doivent  être  oubliées,  puisqu'elles  ne  peuvent  plus 
se  combiner  avec  notre  système  législatif;  et ,  par  exemple  ,  tout 
ce  qui  étoit  relatif  aux  dots  profectiles  et  au  droit  de  reversion  , 
est  aujourd'hui  démenti  ou  modifié  par  l'ordre  légal  de  nos  suc- 
cessions. 

Tout  ce  qui  compose  la  dot  prend  le  même  caractère,  et  de- 
vient dotal. 

Bien  que  la  dot  soit  strictement  bornée  aux  objets  exprimés 
dans  la  convention  dotale,  il  faut  dire  que  la  convention  peut 
y  comprendre  l'universalité  des  biens  de  la  fîiture  épouse. 

La  dot  est  remise  au  mari ,  que  la  dignité  du  mariage  dispense 
de  donner  caution  ,  s'il  ne  s'y  soumet  pas  lui-même  par  une 
convention   expresse. 

Ici  une  disposition  du  droit  romain,  diversement  étendue  et 
plus  diversement  appliquée,  enfantoit  une  foule  d'hésitations  et 
«le  débats. 

Deux  loi«  du  Digeste  et  du  Code  décident  que ,  lorsque  la 
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dot,  composée  de  meubles  ou  d'immeubles,  est  estimée  avant 
le  mariage ,  elle  est  propre  au  mari ,  qui  devient  débiteur  seu- 
lement du  prix  des  choses  estimées',  parce  que  ,  dans  ce  cas , 
l'estimation  est  une  véritable  vente  :  Quia  estimatio  venditio 
est, 

La  conséquence  étoit  que  la  perte  ou  la  détérioration  des 
choses  estimées  retomboit  sur  le  mari ,  comme  il  profitoit 
aussi  des   accroissemens   et  améliorations. 

Et  la  conséquence,  toujours  si  semsible  à  l'intérêt  de  l'uu 
ou  l'autre  époux,  tendoit  toujours  à  troubler  le  principe,  On 
lui  opposoit  sans  cesse  l'intention  contraire  plus  ou  moins 
manifestée  par  les  autres  conventions  du  contrat,  que  la  ré- 
daction quelquefois  obcurcissoit  encore. 

Les  parlemens  avoient  jugé  que  l'estimation  ne  faisoit  pas 
vente  au  mari ,  lorsqu'il  paroissoit  par  le  contrat  que  cette 
estimation  avoitété  faite  dans  une  autre  intention. 

On  sent  combien  les  conventions  contractuelles  étoient  livrées 
au  combat  des  interprétations ,  et  le  principe  lui-même  à  l'in- 
certitude des  conséquences. 

Le  projet  de  loi  nous  apporte  un  grand  bien  en  fixant  sur  ce 
point  la  législation;  et,  en  la  fixant,  il  la  perfectionne  dans  la 
faveur  et  l'intérêt  de  la  dot. 

La  faveur  de  la  dot  appelle  l'application  de  cette  règle  "plus 
fortement  sur  les  meubles ,  chose  passagère  et  périssable,  que 
sur  les  immeubles  qui ,  par  leur  nature ,  sont  moins  suscep- 
tibles de   destruction. 

En  conséquence,  l'art.  i6l  du  projet  statue  que  l'estima- 
tion du  mobilier  dotal  fait  vente  et  en  transporte  la  propriété 
au  mari ,  si  les  parties  n'ont  pas  expressément  stipulé  le  con- 
traire. 

Et  l'art.  163  statue  que  l'estimation  de  l'immobilier  dotal 
n'en  fait  pas  vente  ,  et  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  mari , 
si  les  parties  ne  l'ont  pas  expressément  stipulé. 

Hors  le  cas  de  ces  stipulations  précises ,  le  mari  n'a  que  la 
perception  des  fruits  de  la  dot  et  son  administration. 

C'est  à  lui  qu'appartiennent,  en  conséquence,  toutes  les  ac- 
tions possessoires  et  conservatoires. 

C'est  lui  qui  poursuit  les  débiteurs  et  détenteurs,  et  qui  re- 
çoit mêine  le  remboursement  des  capitaux. 

C'est  aussi  lui  qui  répond  des  détériorations  et  dépdrissemerir. 
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surv'cniis  par  sa  négligence ,  et  même  des  prescriptions  qu'il  a 
laissé  s'accomplir;  car  la  prescription  ne  peut  atteindre  Tim- 
meuble  dotal  que  lorsqu'elle  a  commencé  avant  le  mariage. 

La  propriété  de  la  dot  reste  à  la  femme  ;  mais  les  actions 
propriétaires  demeurent  suspendues  ,  parce  que  la  dot  est 
inaliénable. 

Cette  inaliénabilité  forme  le  caractère  distinctif  du  régime 
dotal. 

C'est  par  elle  qu'il  développe  ses  plus  grands  avantages. 

C'est  à  l'impossibilité  absolue  d'aliéner  le  fonds  dotal ,  que 
la  pratique  du  régime  qui  établit  cette  impossibilité  attacha 
la  conservation  des  biens,  l'assurance  des  hérédités  directes, 
la  fortune  des  enfans,  la  prospérité  des  familles  et  le  lustre 
social. 

Ces  avantages  ne  peuvent  être  contestés.  Aussi  les  pays  de 
droit  écrit  avuient-ils  généralement  admis  cette  règle  dans  le 
dernier  état,  et  sur  ce  point  le  plus  sévère  de  la  législation 
romaine. 

Par-tout  le  mari  étoit  privé  de  la  faculté  d'aliéner,  d'enga- 
ger ,  d'hypothéquer  le  bien  dotal ,  même  avec  le  concours  ou 
le  consentement  de  sa  femme;  et  les  parlemens  s'accordoienfc 
sur  l'application  ,  au  point  de  déclarer  nulles ,  après  la  disso- 
lution du  mariage  et  sur  la  demande  de  la  femme  ,  les  aliéna- 
tions de  sa  dot  qu'elle  avoit  faites  elle-même  ou  consenties. 

Le  projet  de  loi  conserve  dans  toute  sa  rigueur  cette  règle 
première  et  essentielle  du  régime  dotal.  L'article  164  dispoc^e 
en  termes  exprès  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peu- 
vent être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par 
le  mari,  ni  par  la  femme  ,  ni  par  les  deux  conjointement;  et 
l'article  16^  déclare  radicalement  nulles  toutes  les  aliénations 
qui  seroient  faites  au  mépris  de  cette  prohibition. 

Les  règles  les  plus  rigides  doivent  céder  à  une  loi  plus  im- 
périeuse ,  la  nécessité ,  plus  impérieuse  quelquefois  que  la  loi 
elle-même. 

Celle-ci  a  donc  aussi  ses  modifications  et  ses  exceptions 
indispensables. 

La  première  est  imposée  par  la  loi  générale ,  la  liberté  indé- 
finie ,  que  le  premier  article  de  notre  projet  accorde  aux  con- 
ventions matrimoniales. 

La  dot  pourra  être  aliénée  lorsque  le  contrat  de  mariage  eu 
«X primera  la  faculté  expresse. 
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Cette  faculté  conventionnelle  ,  quoiqu'elle  porte  atteinte  au 
régime  dotal,  ne  blesse  ni  les  lois  dans  leurs  rapports  généraux 
avec  l'ordre  social ,  ni  les  mœurs  dans  leurs  préceptes  de  mo- 
rale et  de  décence  publique. 

Et  elle  peut  être  justifiée  par  les  circonstances  et  l'intérêt 
légitime  du  mariage  qui  la  réclame. 

Les  autres  sont  distinguées  par  leur  cause  plus  ou  moins 
favorable,  et  par  les  préventions  plus  ou  moins  rigoureuses 
qu'elles  exigent. 

La  femme  peut  aliéner  le  fonds  dotal  en  réservant  la  jouif- 
sance  à  son  mari  pour  l'établissement  des  enfans  d'un  premier 
mariage,  ou  sans  réserve  de  jouissance  pour  l'établissement 
des  enfans   communs. 

Et  dans  ces  deux  cas  elle  n*a  besoin  que  du  consentement 
de  son  mari;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  ce  consentement  qu'elle 
a  recours  à  l'autorisation    du   juge. 

Les  deux  époux  peuvent  encore  aliéner  le  bien  dotal  ;  mais 
ici  l'autorisation  de  la  justice  et  toutes  les  formes  que  la  loi 
prescrit  sont  indispensables  : 

Pour  tirer  de  prison  le   mari  ou  la  femme  5 
Pour  fournir  des  alimens  à  la  famille  ; 
Pour  payer  les  dettes  de  la  femme ,  ou  de   ceux  qui  ont 
«onstitué  la  dot  ; 

Pour  faire  les  réparations  conservatrices  de  l'immeuble! 
dotal  ; 

Enfin ,  lorsque  l'immeuble  est  indivis  et  impartageable. 
A  ces  possibilités  légales  dVliéner  la  dot  les  Romains  ajou- 
toient  la  faculté  indéfinie  de  l'échanger. 

Les  lois  26  et  27  au  Digeste  de  Jure  dotium  permettoient 
d'échanger  la  chose  dotale  d'un  fonds  de  terre  en  argent ,  ou 
d'une  somme  en  fonds  de  terre,  pourvu  que  le  résultat  fût 
utile  à  la  femme  5  et  alors  le  produit  de  l'échange  devenoit 
dotal. 

Cette  règle  n'avoit  pas  été  adoptée  dans  nos  pays  de  droit 
écrit;  les  raisons  qui  l'avoient  introduite  chez  les  Romains  nous 
étoient  étrangères  sous  la  monarchie. 

Mais  aujourd'hui  où  nos  institutions  politiques  nous  consa- 
crent tous ,  comme  les  Romains ,  au  service  de  la  patrie ,  où 
chacun  de  nous  peut  être  appelé  par  elle,  et  forcé  de  trans- 
porter son  domicile,  sa  famille,  sa  fortune,  son  existence  du 
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centre  aux  frontières,  des  frontières  au  centre  dans  toute  l'é- 
tendue d'un  immense  territoire;  il  étoit  juste  d'emprunter  de 
cette  règle  seulement  ce  que  la  nécessité  pouvoit  exiger,  avec 
toutes  les  précautions  capables  d'en  écarter  l'abus. 

En  conséquence ,  le  projet  de  loi  permet  de  changer  l'im- 
meuble dotal,  non  pas  contre  une  somme  d'argent,  ce  qui  se- 
roit  une  vente  ,  mais  contre  un  autre  immeuble,  aux  conditions 
expresses  que  l'immeuble  reçu  en  contre-échange  sera  égal  au 
moins  aux  quatre  cinquièmes  de  l'immeuble  échangé  ;  que  la 
nécessité  de  l'échange  sera  justifiée,  et  l'échange  lui-même 
autorisé  par  la  justice  ;  que  la  double  estimation  sera  faite  par 
des  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal  ;  qu'enfin  le  nouvel 
immeuble  et  l'excédent  de  valeur,  s'il  y  en  a,  seront  dotaux, 
çt  soumis  à  la  loi  d'inaliénabilité. 

Les  plus  sévères  ont  dit  qu'avec  trois  ou  quatre  échanges  ainsi 
combinés,  et  toujours  inférieurs  d'un  cinquième  au  fonds  dotal, 
la  dot  pourroit  facilement  disparoître. 

Mais  cette  objection  est  plus  ingénieuse  que  solide.  La  né- 
cessité d'un  échange  ,  fondée  sur  les  motifs  que  nous  venons 
d'exprimer,  ne  peut  guère  exister  qu'une  fois  dans  le  même 
mariage;  et  la  justice ,  qui  veille  toujours  ici  et  sans  laquelle 
ou  ne  peut  rien  ,  ne  permettra  pas  qu'une  facilité  accordée  à 
l'exigence  publique  cïevienDe  un  jeu  de  désordre  et  de  dis- 
sipation. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'obsen^r  que  toutes  ces  exceptions  à  l'im- 
possibilité légale  d'obtenir  la  dot  sont  exprimées  dans  le  projet 
de  loi ,  et  que  toutes  celles  que  la  loi  n'exprime  pas  sont  impra- 
ticables. 

La  dot ,  immobile  pendant  le  mariage  dans  les  mains  du 
mari ,  doit  être  restituée  après  la  dissolution  du  mariage. 

Le  mode  et  le  terme  de  cette  restitution  sont  des  consé- 
quences du  principe  et  du  contrat  qui  régissent  la  dot. 

Si  elle  est  composée  d'immeubles  ou  de  meubles  dont  Je 
contrat  réserve  la  propriété  à  la  femme,  la  restitution  peut 
être  exigée  sans  délai. 

Mais  si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  mobilier 
dont  la  propriété  ait  été  transférée  au  mari  par  l'estimation  ,  il 
aura  un  an  pour  restituer  la  somme  dotale  ou  le  prix  de  l'esti- 
mation ;  car  il  seroit  injuste  et  souvent  impossible  de  le  forcera 
payer,  dans  le  moment  toujours  imprévu  de  la  dJ3solutiou  du 
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maria o-e ,  Une  somme  toujours  disproportionnée  avec  les  res- 
sources du  moment. 

Et  ce  tempérament  équitable  peut  d'autant  moins  ctre  criti^ 
que ,  qu'excepté  les  cas  de  divorce  et  de  séparation  de  coi-ps  , 
la  dignité  du  mariage  veut  que  la  femme  reçoive,  pendant  une 
année ,  outre  les  frais  de  son  deuil ,  et  aux  dépens  de  la  succes- 
sion de  son  mari,  l'habitation  et  les  intérêts  de  sa  dot,  du  la 
subsistance  convenable  à  son  état  et  à  ses  facultés. 

Du  principe  qui  donne  au  mari  les  fruits  de  la  dot  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage  résulte  la  conséquence  néces- 
saire que, lorsqu'une  dot  se  compose  d'un  droit  d'usufruit,  il  faut 
restituer  le  droit,  mais  non  pas  les  fruits  échus  pendant  le 
mariage. 

La  réserve  pour  le  mari  de  tous  les  fruits  échus  pendant  1« 
maria^^e  souffre  néanmoins  une  exception  relative  seulement 
u  la  dernière  année. 

La  loi  romaine  veut  que  les  fruits  de  cette  dernière  année 
se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ,  à  proportion  du  temp« 
que  le  mariage  a  duré  pendant  cette  dernière  année. 

Cette  loi  n'avoit  point  passé  dans  la  législation  des  provinces 
françaises  soumises  aux  lois  romaines  ,  parce  que,  chez  les  Ro- 
rnainsjle  divorce  seul  la  rendoit  nécessaire  pour  rendre  en  ce  cas 
Justice  complète   au  mari  et  à   la  femme. 

]N"otre  projet  la  rappelle  et  la  prescrit  aujourd'hui ,  parce  qu« 
le  divorce,  mis  au  nombre  de  nos  institutions,  nous  la  rend 
applicable  dans  ses  motifs  et  dans  ses  effets. 

Du  principe  qui  donne  au  mari  l'administration  de  la  dot 
résulte  la  conséquence  qu'il  n'est  tenu  à  cet  égard  que  des 
obligations  d'un  prudent  administrateur. 

Ainsi,  lorsque  les  meubles  dont  la  propriété  est  restée  à  la 
femme  sont  dépéris  par  l'usage  ,  et  sans  la  faute  du  mari  admi- 
uistrateur  ,  il  ne  rend" que  ceux  qui  restent  et  dans  l'état  où  il» 
se   trouvent. 

Ainsi ,  lorsque  des  obligations  ou  des  constitutions  de  rentes 
comprises  dans  la  dot  périssent  sans  négligence  de  la  part  du 
Biari  administrateur ,  il  est  quitte  en  restituant  les  contrats. 

.  De  l'obligation  de  restituer  la  dot  naissent  l'action  donnée  à 
la  femme  pour  former  la  restitution ,  et  les  résultats  divers  de 
«ette  action. 

Cette  action  est  «rdinaire  pendant  les  dix  premières  années 
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qnî  s'eVoiilént  depuis  le  terme  pris  pour  le  paiement  Je  la  dot  , 
c-est-a-dire  quelle  doit  être  justifie'e  comme  toute  autre  actioa 
par  la  preuve  du  paiement  de  la  dot,  et  que  le  mari  ou  ses  h- 
ntiers  peuvent  la  repousser  utilement  par  l'exception  non 
numeratœ  dotis,  C  est  le  texte  précis  des  lois  romaines. 

Mais  après  ces  dix  années  l'action  reçoit  toute  la  faveur  de 

a  dot.  Elle  n  a  plus  besom  d'être- justifiée:  la   loi   suppose   qua 

le    mari  a  reçu    la   dot  ,    ou    qu'il    n'a    pas   voulu'^Sa    rece- 

d^l-nh.r^"]'^"  t/'l-P'''  par  sa  négligence;  et  il  ne  peut  se 
de  obéra  la  restitution  qu'en  prouvant  lui-môme  les  poursuites 
lii?t?s^'''''       recouvrement  de  la  dot ,  et  l'inutilité  de  ces  pour- 

,,or^.'f/'7p  t  ^l'^"'  ^'f\  '^'^  ?^^  Romains,  quelquefois 
portée  au-delà  des  bornes  de  la  )ustice. 

a.?",f'  q"'il^»«ordoientàlafemme,  poar  k  restitution 
de  sa  dot,  .m  privilège  sur  les  créanciers  du  mari  ,  même  ante- 
neors  au  mariage. 

Cette  excessive  attribution  ,  exorbitante  du  droit  commun, 
^uTu\  ■  ''^  '°'  ^''  °,'^l'S.^f'°"^  -='  de  tous  les  rapports  sociau^ 
quecettelo,  garantit,  n  étoit  point  à  la  vérité  d  un  usage  général 
dans  nos  pays  de  droit  écrit.  °   0'="'-"" 

Mais  comme  elle  sétoit  introduite  avec  assez  de  succès  dans 

Sous  'iréto-t  '"h-'"™".',  ''ri  '^  ^^^^"^^  <!"  parlement  dl 
1  oulouse  ,  il  eto.t  indispensable  de  la  proscrire ,  ainsi  que  le  fait 
d  une  manière  expresse  l'article  i8l  du  projet  de  loi.    ^ 

Etceci  proHv^  toute  l'attention  des  rédacteurs  qui ,  rendant 
âwf  "'       U      "'  <î'^P,?^"i°ns  du  droit  romain  i>al-à-propos 

lui-même  de  ces  décisions  vicieuses  que  la  corruption  des  mœurs 
avoit  arrachées  à  la  raison  et  à  l'équité  naturelle. 

iible  de  la  loi  a  ces  principes  de  morale  et  de  décence  qui  ores- 
uT  V>r'°,°  dotale  l'exercice  discret  et  modéré  nuwTla 
la  majesté  du  lien  conjugal ,  et  qui  veulent  même" q ,e  cette 
action  ne  puisse  aller  jusqu'à  l'indi'gence  de  l'époux  débiteur 

et  quTnÔ'trè"în-'*'  T  ^'^'^^"''  1"^  "°^  ™^""  consacrent 
et  que  notre  loi  sur  le  mariage  suppose,  ne  peut  être  déter- 

m  née  que  par  lesc.rçonstances^  et  lis' circonstances  ne  peuvent 
être  pesées  que  dans  la  balance  de  la  justice 
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Si  au  moment  de  la  constitution  dotale  le  mari  étoit  deJa  in- 
solvable 5  et  s'il  n'avoit  ni  art  ni  profession ,  l'imprudence  du 
père  qui  a  constitué  la  dot  est  étrangère  à  la  fille  dotée. 

Et  s^il  paroît  trop  rigoureux  d'obliger  le  père  au  rembour- 
sement d'une  dot  qu'il  avorit  volontairement  constituée,  il  se- 
roit  aussi  trop  injuste  d'en  faire  supporter  la  perte  entière  à 
la  fille ,  qui  n'a  pu  veiller  à  la  conservation  de  sa  dot ,  per- 
due aussitôt  que  constituée. 

Xie  tempérament  adopté  dans  ce  cas  est  ce  que  l'équité  la 
plus  exacte  pouvoit  conseiller. 

Dans  ce  cas ,  la  femme  dotée  n'imputera  point  sa  dot  sur 
sa  portion  d'bérédité  dans  la  succession  de  son  père  ,  et  elle 
sera  tenue  de  rapporter  à  cette  succession  seulement  l'action 
en  remboursement  qu'elle, a  sur  la  succession  de  son  mari. 

Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  si  le  mari  n'est  pas  de- 
venu insolvable  ,  ou  s'il  avoit  un  métier  ou  une  profession 
qui  lui  tenoit  lieu  de  bien ,  la  perte  de  la  dot  tombe  unique- 
ment sur  la  femme. 

Ce  sont  les  expressions  mêmes  de  l'art.  182,  et  ses  motifs 
n'ont  pas  besoin  d'être  expliqués. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  sur  les  biens  para- 
phernaux. 

On  connoît  déjà  la  nature  de  ces  biens. 

Les  principes  qui  les  gouvernent  sont  simples. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  constitué  en  dot  est  parapliernal,  c'est- 
à-dire  propriété  personnelle  à  la  femme. 

Elle  en  a  l'administration  et  la  jouissance. 

Si  elle  donne  procuration  à  son  mari  pour  les  administrer, 
son  mari  sera  simplement  revêtu  des  droits  et  soumis  aux  obli- 
gations du  mandataire.  • 

Si  elle  permet  ou  seulement  si  elle  tolère  que  le  mari  eu 
jouisse,  il  sera  tenu,  comme  usufruitier,  des  charges  de. la 
jouissance  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  obligé  qu'à 
la  restitution  des  fruits  non  consommés. 

La  femme  avoit  encore,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  con- 
formément au  dernier  état  de  la  législation  romaine  ,  la  H- 
|)erté  absolue  d'engager ,  d'hypothéquer  ,  d'aliéner  ses  biens 
parapbernaux  sans  la  permission  de  son  mari ,  et  même  sans 
l'autorisation  tutélaire  de  la  justice. 

£t  BOUS  avons  annoncé  qu'ici  sef  oient  la  réformation  la  plu* 
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remarquable ,  et  le  retour  le  plus  heureux  à  la  pureté  de  cette 
immortelle  législation. 

Il  est  très-vrai  que  les  Romains  avoient  environné  la  foif- 
blesse  du  sexe  d'un  rempart  protecteur.  Les  femmes  étoient 
toujours  mineures,  toujours  sous  la  tutelle  ou  de  leurs  pères, 
ou  de  leurs  maris,  ou  de  leurs  frères   et  autres  parens. 

Cette  tutelle  perpétuelle  les  protégeoit  encore  dans  les  pre- 
miers temps  du  Eas-Empire. 

Il  est  avéré  que  Cujas,  qui  ne  se  trompoit  guère,  s'est  trompé 
sur  ce  point  historique. 

On  en  retrouve  des  traces  sûres  sous  le  règne  des  Antonms, 
et  même  sous  ceux  de  Constantin  et  de  Léon.  C'est  dans  le 
cours  des  deux  siècles  suivans  que  la  tutelle  perpétuelle  des 
femmes  s'éteignit  par  degrés  ,  mais  d'une  manière  si  absolue, 
qu'à  peine  ,  au  temps  de  Justinieu ,  en  conservoit-on  le  sou- 
venir. 

Nous  avons,  au  surplus,  pour  rappeler  cette  règle  protec- 
trice dans  notre  législation ,  un  motif  plus  grave  que  l'intcrêk 
des  lois  romaines. 

C'est  l'empire  de  nos  propres  lois. 

Notre  loi  sur  le  mariage,  déjà  promulguée  ,  déjà  observée, 
comme  partie  du  Code  civil,  sur  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique ,  prescrit  que  la  femme  mariée  ne  peut  ni  ester  eii 
jugement,  ni  donner,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer,  ni  acqué- 
rir, sans  le  consentement  de  sou  mari,  ou  Tautorisation  qui 
seule  peut  le  remplacer,  celle  de  la  justice. 

Cette  règle  sera  inflexible  autant  qu'universelle  et  désor- 
mais, dans  aucun  mariage,  quel  que  soit  le  régime  ou  la  con- 
vention, la  femme  ne  pourra  réclamer,  pour  la  disposition  de 
ses  biens,  cette  indépendance  que  son  intérêt  réprouve,  que 
la  nature  dément ,  et  que  la  loi  française  refuse. 

Je  ne  dirai  rien  de  quelques  avantages  que,  suivant  les  lieux 
et  à  défaut  de  stipulations  contractuelles  ,  les  coutumes  ,  le 
droit  romain,  ou  l'usage,  accordoient  aux  deux  époux  ou  a, 
\\\n  d'eux  seulement,  des  augmens  de  dot,  du  douaire,  de« 
gains  de  survie,  des  donations  à  cause  de  noces. 

Le  sage  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  a  suffisamment  justifié 
le  silence  du  projet  à  cet  égard. 

La  loi  peut  permettre  les  libéralités,  elle  ne  les  commande 
jamais;  et  la  liberté  des  eoHventions  matrimoniales ,  aujour- 
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d'hui  généralement  établie  ,  ne  saiiroit  se  combiner  avec  ces 
dons  impe'rieux  qui  la  devancent  toujours ,  et  très-souvent  la 
contrarient. 

Mais  je  ne  puis  finir  sans  arrêter  un  moment  votre  atten- 
tion fatiguée  sur  un  arlicle  qui ,  sons  le  titre  de  Dlspasition 
particulière  j  termine  le  projet  de  loi  que  vous  examinez. 

J'ai  dit  que  la  loi  romaine  n'étoit  pas  étrangère  à  la  com- 
munauté  conjugale. 

Elle  pcrmettoit  aux  époux  de  contracter  ensemble  une  so- 
ciété de  biens. 

En  France ,  tous  les  pays  de  droit  écrit  n'avoient  pas  re- 
|30ussé  cette  combinaison  favorable  aux  époux  qui  mettent 
dans  leur  contrat  plus  de  tendresse  et  d'espérance  que  de  for- 
tune. 

La  ville  de  Eordeaiix  sur-tout  unissoit  de  tout  temps  au 
système  de  la  dolalité  l'usage  fréquent  des  sociétés  d'acquêts. 

La  coutume  locale  ne  probiboit  pas  la  communauté-  La  loi 
l'omaine  toléroit  la  société  de  biens.  L'usage,  ainsi  justifié,  s'é— 
toit  établi  sur  ces  deux  bases,  la  tolérance  du  droit  écrit  et  te 
silence  de  la  coutume. 

Cette  société  d'acquêts  n'existoit  qu'en  vertu  d'une  stipula- 
tion précise,  susceptible  à  la  vérité  de  toute  espèce  de  modifi- 
cation. » 

Le  mot  acquêt  n'étoit  point  connu  en  pays  coutumier:  borné 
'dans  sa  signification ,  il  comprenoit  les  meubles  et  les  immeu- 
l»les. 

Ainsi  la  simple  clause  d'une  société  d'acquêts  avoit  l'effet 
simple  d'une  société  ordinaire,  et partageoit ,  entre  l'époux  sut- 
vivant  et  les  bériiiers  de  l'autre,  tous  les  meubles  et  tous  les  im- 
ïiieubles  acquis  pendant  le  mariage. 

La  même  attention  qui  voulut  régulariser  le  régime  dotal 
r»our  les  pays  méridionaux  voulut  aussi  rassurer  une  des  plus 
florissantes  cités  de  la  République  sur  la  jouissance  d'un  usage 
qu'elle  affectionnoit ,  et  qui  n'étoit  qu'un  mélange  légitime  des 
deux  systèmes. 

L'article  196  du  projet  permet  aux  époux  qui  se  soumettront 
au  régime  dotal  de  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  dans  ce 
cas  il  prescrit  à  cette  société  les  règles  tracées  par  les  articles 
:io8  et  IC9  du  chapitre  second. 

Ce  sont  les  articles  relatifs  à  la  commun^té  réduite  aiis 
acquêts» 
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Ces  dispositions  laissent  à  la  société  d'acquêts  son  existence 
accoutumée  ,  et  à  ceux  qui  la  contractent  la  liberté  des  stipu- 
lations usitées,  si  elles  ne  blessent  ni  la  loi  ni  les  mœurs. 

Le  mot  acquêt  pourra,  si  l'on  veut,  comprendre  encore  les 
meubles  et  les  immeubles,  puisque  l'article  109  ordonne  que  le 
mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  acquis  depuis,  s'il  n'est  pas 
constaté  par  un  inventaire  ,  soit  réputé  acquêt. 

On  pourra  encore  stipuler  la  totalité  des  acquêts  en  faveut 
de  l'époux  survivantjOU  des  acquêts  en  faveur  des  eiifans,  pourvu 
que  l'ordre  légal  des  successions  soit  maintenu  ,  et  la  loi  limita- 
tive des  donations  respectée. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  qu'en  permettant  au  régime 
dotal  sa  stipulation  d'une  société  d'acquêts,  c'est  permettre 
au  régime  de  la  communauté  la  stipulation  d'une  dot  ina-* 
liénable. 

Même  principe,  même  motif,  même  conséquence. 

Ce  dernier  article  est  le  dernier  gage  de  la  sollicitude  atten- 
tentive  des  rédacteurs  du  projet.  Ils  ont  dû  rappeler  tous  les  ma- 
riages français  sous  le  même  empire  d'une  loi  commune;  mais 
ils  n'ontvoulu  arracher  aucune  de  ces  institutions  que  l'habitude 
avoit  rendues  chères,  et  ils  ont  placé  au  milieu  de  la  Répu- 
blique la  loi  des  mariages  comme  une  divinité  favorable  à  tous 
les  vœux,  et  qui  présente  à  chaque  époux  le  contrat  qu'il  a  choisi 
lui-même. 

Déjà  l'opinion  des  bons  esprits  appelle  sur  ce  bienfait  la  re- 
connoissance  générale. 

Des  bords  de  la  Meuse  et  du  Rhia  jusqu'aux  embouchures 
du  Rhône  et  du  Var,  on  s'étonne  et  on  applaudit  à  l'œuvre 
de  sagacité  et  de  patience  qui  combine  et  associe,  dans  l'acte 
le  plus  auguste  et  le  plus  utile,  les  lois  de  l'ancienne  Rome  et 
les  lois  de  l'ancienne  Gaule,  la  communauté  des  biens  et  le  ré- 
gime dotal. 

Ce  régime  peut,  sans  effort  et  sans  regret,  devenir  une  insti-« 
tution  française. 

Le  peuple  français  se  présente  aujourd'hui,  dans  les  fastes 
du  monde  ,  au  fiang  de  ces  nations  mémorables  qui  laissent 
aux  autres  de  grands  monumens  et  d'immortels  souvenirs. 

Le  recueil  de  ses  lois  doit  être  le  monument  de  sa  propre 
sagesse. 

Le  peuple  français  mérite  bien  de  n'être  plus  mis  à  la  suit» 
d'un  autre  peuple  qu'il  égale  par  son  cç^urage  guepricr,  et  qu'il 
surpasse  par  sa  modération  politique^ 
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Les  hommes  intègres  et  sages,  dont  l'expérience  et  les  veilles 
concourent  àla  perfection  de  ses  lois,  sont  digues  de  ne  plusmar- 
cher  à  côté  du  corrompu  Tribonien. 

Et  le  nom  dn  foible  et  vain  Jastinien  s'éclipse  devant  un 
autre  législateur  qui  donne  sans  ostentation  l'exemple  avec 
\c  précepte 5  qui  conçoit  seul  ce  qu'il  exécute  lui-même;  qui 
rétablit  les  villes  sans  ruiner  les  provinces,  et  les  temples  sans 
tourmenter  la  religion;  qui  préside  aux  délibérations  de  la  paix 
comme  aux  conseils  de  la  guerre;  et  qui,  tout  en  combattant 
pour  défendre  l'Emçire ,  grave,  sur  chaque  livre  du  Code  qu'il 
va  publier ,  l'empreinte  de  son  génie  et  le  sceau  de  ses  vic- 
toires. 

votre  section  de  législation  vous  propose  par  mon  organe 
de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  contrats  de 
mariage ,  et  les  droits  respectifs  des  époux. 


DISCOURS 

Prononcé    au  Tribunat  ,    le  19  Pluviôse,   par 
Cariuon-Nisas, 

Contre  le  projet  de  loi,  Titre  X,  Liure  III,  du 
Code  ciçil ,  sur  le  Contrat  de  mariage  et  les 
droits  respectifs  des  époux. 

Citoyens  collègues, 

Votre  indulgence  cjui  me  fut  toujours  nécessaire  me  devient 
aujourd'hui  plus  indispensable  que  jamais,  et  je  vous  prie  de 
ne  pas  souffrir  qu'elle  se  sépare  un  seul  instant  de  Tattentiou 
que  je  réclame  pour  vous  exposer  les  inconvéniens  que  je  crois 
trouver  dans  plusieurs  parties  d'une  loi  dont  l'adoption  vous 
est  proposée  par  des  autorités  bien  plus  graves  que  la  mienne. 

Depuis  sept  jours  seulement  je  connois  la  rédaction  définitive 
à\\  projet  de  loi  et  ks  motifs  du  conseil  d'Etat. 
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Il  y  a  YÎngt-qiiatre  heures  à  peirre  que  nou$  avons  entendu  et 
admiré  le  rapport  de  la  section  de  législation. 

Epfin  j'ose,  sans  être  jurisconsulte,  traiter  devant  les  juris- 
consultes les  plus  éclairés  une  question  importnnte  de  droit 
civil. 

Mais  cett«  question  se  rattache  par  toutes  ses  racines  à  ces 
questions  élémentaires  de  la  politique  j^énérale,  pour  la  dis- 
cussion desquelles  il  suffit  de  l'étude  de  l'histoire  et  de  l'obser- 
vation de  la  société;  et  c'est  ce  qui  m'enhardit  à  penser  qu'il 
ne  me  sera  pas  impossible  d'offrir  dans  cette  matière  à  des  hom- 
mes d'état  quelques  lumières  qu'ils  ne  dédaigneront  pas  de  re- 
cueillir. 

Je  me  souviens  qu'un  membre  distingué,  président  de  l'As- 
semblée constituante,  se  plaignant  des  difficultés  de  sa  posi- 
tion ,  se  comparoit  à  un  homme  placé  sur  ces  montagnes  éle- 
vées d'où  l'on  découvre  en  même  temps  d'un  côté  un  horison 
au  loin  pur  et  serein,  de  Pautre  une  atmosphère  chargée  de  va- 
peurs et  d'orages. 

Il  me  semble  que  les  jurisconsultes  appelés  à  rédiger  pour 
la  France  un  Gode  civil  ont  été  précisément  dans  la  position  de 
cet  homme  placé  sur  une  haute  montagne.  D'un  côté  brilloit 
une  lumière  vive  et  pure,  la  législation  des  Romains,  de  ce 
peuple  qui  étoit  le  genre  humain ,  qui  avoit  hérité  de  toute  !à 
sagesse  des  nations,  et  dont  aussi  lies  lois  ont  mérité  d'être  ap- 
pelées d'un  consentement  unanime  le  commentaire  de  l'équité 
naturelle  ,  la  raison  écrite. 

De  l'autre  côté  régaoient  encore  ce  chaos,  cette  confusion 
de  coutumes  diverses ,  de  lois  barbares ,  caprices  superbes  des 
vainqueurs,  habitudes  serviles  des  vaincus;  le  reste  et  l'image 
de  cette  nuit  profonde  qui  couvrit  l'occident  depuis  l'invasion 
des  barbares  du  nord  jusques  au  jour  oiï,  par  une  sorte  de  mi-» 
racle ,  la  lumière  fut  tirée  des  tombeaux  ,  et  sortit  avec  le  Coda 
et  les  Pandectes  des  ruines  de  Rayenne  et  d'Anialphi  pour 
éclairer  une  seconde  fois  l'Europe. 

On  a  voulu  d'abord  donner  la  préférence  à  ces  ténèbres  sur 
la  lumière  :  on  a  renoncé  à  ce  vain  projet. 

^  On  a  voulu  ensuite   faire  un  pacte  entre  la  lumière  et  les 
ténèbres;  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  mieux  réussi. 

Il  eût  mieux  vain  que  le  législateur  ordonnât  que  la  lu- 
mière se  fit  par-tout  également  :  elle  so  soroit  faite  sans  ré- 
sistance et  sans  obstacle. 
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Je  conviens  cependant  qu'une  transaction  pouvoit  être  mo- 
tivée par  la  conside'ration  de  l'état  ancien  et  de  l'état  actuel 
des  sociétés,  que  des  amendemens  favorables pouvoient  être  ap- 
portés à  la  législation  romaine  :  mais  comme  je  le  développerai 
plus  loin ,  ces  amendemens  sont  tous ,  ou  dans  la  pai'tie  du  projet 
de  loi  (^ui  organise  le  régime  dotal ,  ou  dans  un  court  article 
appendice  à  cette  partie;  je  veux  parler  de  l'article  qui  permet 
d'établir  une  société  d'acquêts.  Cette  mesure  simple,  facile, 
contient  tout  ce  qui  pouvoit  dans  les  sociétés  modernes ,  et  dans 
les  circonstances  qui  régissent  et  modifient  aujourd'hui  les 
moyens  d'accroissement  des  fortunes  particulières ,  contient , 
dis-je  5  tout  ce  qui  pouvoit  manquer  au  régime  dotal ,  tous 
les  avantages  du  système  de  communauté,  si  on  peut  appeler 
système  une  si  grande  variété  de  coutumes;  et  tous  ces  avan- 
tages s'y  trouvent  dégagés  des  inconvéniens  sans  nombre  qui  s'y 
sont  toujours  mêlés. 

Les  apologistes  du  droit  coutumîer,  et  dans  cette  discussion 
les  défenseurs  des  lois  qui  établissent  la  communauté ,  éprou- 
veront toujours  dans  leur  marche  un  embarras  visible,  et  of- 
friront des  contradictions  frappantes. 

L'habile  orateur  du  Gouvernement  étoit  plus  capable  qu» 
personne  de  déguiser  et  de  colorer  les  vices  iuhérens  à  la  cause  - 
qu'il  défendoit;  mais  il.  étoit  trop  habile  aussi  pour  les  nier  en- 
tièrement ,  ou  même  pour  les  dissimuler  obstinément.  «  Je 
»  n'entreprendrai  point,  dit-il,  la  recherche  de  l'époque  pré- 
5>  cise  où  la  communauté  conjugale  s'introduisit  dans  un  grand 
5)  nombre  de  nos  provinces.  —  Le  voile  qui  couvre  cette  origine 
3)  comme  tant  d'autres  n'a  pas  besoin  d'être  levé  pour  fixer 
>j  nos  résultats.  » 

Et  plus  loin,  pressé  par  la  force  de  la  vérité,  il  convient 
que  «  sans  doute  le  régime  dotal  pourvoit  mieux  à  la  conser- 
»  vation  de  la  dot,  puisqu'il  en  interdit  l'aliénation.  — Sans 
»  doute  aussi  il  présente  quelque  chose  de  plus  simple  que  la 
»  communauté.  Voilà  ses  avantages ,  ajoute-t-il;  mais  la  com- 
»  munauté  a  aussi  les  siens. 

Pour  montrer  sous  un  jour  plus  favorable  cesprétendus  avan- 
tages, pour  présenter  la  communauté  comme  bienfaisante  pour 
les  femmes,  il  importe  sans  doute  de  jeter  un  voile  sur  son 
origine  :  mais  quel  homme  au  fait  de  l'histoire  peut  nier  que 
cette  origine  ne  lui  soit  commune  avec  le  mariage  par  achat  des 
premiers  E.omains,  espèce  de  contrat  dans  lequel  certes  les 
femmes    "■   "     •  '       -'-- ^ 
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Niima,  qui  établit  la  dot,  fut  regardé  comme  le  premier 
auteur  de  l'égalité  entre  les  sexes,  comme  le  libérateur  et  le 
protecteur  du  sexe  loible  et  opprimé  ;  et  c'est  là  sans  doute  <  9 
qui  fit  dire  à  Tingénieux  paganisme  qu'il  avoit  été  inspiré  par 
une  déesse.  ♦ 

Auguste  ,  contre  son  opinion  personnelle  ,  fut  obligé  de  ren- 
forcer ce  système  par  la  loi  Julienne. 

Constantin  ,  qui  fit  asseoir  sur  le  trône  avec  le  christianisme 
l'esprit  de  véritable  égalité,  se  montra  plus  favorable  encore 
fjue  les  empereurs  payens   au  système   dotal. 

Justinien  le  perfectionna  en  rendant  la  dot  définitivement 
inaliénable;  bienfait  immense  pour  les  sociétés,  comme  se* 
prédécesseurs  l'avoient  déjà   reconnu. 

Cet  esprit  d'humanité  et  d'égalité  étoit  si  bien  celui  du  chris- 
tianisme ,  qu'un  concile  d'Arles,  tenu  eu  624,  déclara,  pour 
engager  les  parens  à  doter  leurs  enfans ,  qu'aucun  mariage  no 
seroit  béni  que  l'épouse  n'eût  une  dot  ou  un  douaire,  quand 
cela  seroit  d'ailleurs  possible. 

Pendant  ce  temps ,  il  arrivoit  aux  Francs ,  aux  Germains 
vainqueurs  et  fondateurs,  ce  qui  étoit  arrivé  aux  compagnons 
de  Romulus  ;  car  l'esprit  humain  a  toujours  la  même  marche 
dans  les  mêmes  circonstances  :  ils  imitèrent  le  mariage  par 
achat  des  premiers  Romains.  Ce  prétendu  désintéressement 
n'étoit  que  de  la  tyrannie;  et  quiconque  a  étudié  leurs  mœurs 
conviendra  que,  parmi  eux  ,  l'épouse  elle-même  étoit  originai- 
rement une  pièce  de  l'esclavage  domestique,  une  partie  du 
bajjrao-e  militaire. 

Dans  la  suite  on  rougit  de  cet  abus;  mais  on  le  corrigea 
par  d'autres  abus. 

L'excès  de  l'oppression  fut  suivi  de  l'excès  de  la  complai- 
sance. Tantôt  se  s^iivenaut  de  l'ancienne  rigueur  de  la  loi , 
tantôt  consultant  la  uouvelle  mollesse  des  mœurs  ,  jamais  le 
législateur  ne  se  tint  ferme  dans  la  ligne  de  la  justice  et  de  la 
raison. 

La  dépendance  extrême  de  la  femme  parut  choquer,  et  on 
lui  donna,  dans  certaines  circonstances,  des  avantages  excessifs 
et  une  liberté  sans  mesure. 

Mais  si  la  justice  rigoureuse  et  exacte  est  incontestablement 
ptéférable  à  l'oppression  et  à  la  tyrannie  ,  elle  ne  l'est  pas 
moins  à  la  faveur  même. 

Des  lois  qui  portent  ici  l'empreinte  do  la  barbarie  des  temps 


124  Code  CIVIL.  Lù\  III,  Titre  X, 

de  la  conquête  ,    ailleurs   la  trace   de  la  courtoisie   insensée 

des  siècles  chevaleresques,  ne  sont  pas  de  bonnes  et  de  sages 

lois. 

Les  saints  devoirs  de  la  s^ie'té  matrimoniale  sont  mal  placés 
entre  l'oppression  et  les  caresses. 

Je  vous  tiens  lieu  de  vos  capricieuses  faveurs;  rendez-moi 
-constamment  justice  ,  c'est  le  cri  de  la  raison  :  vous  voulez 
être  bienfaisans,   commencez  par  être  justes. 

Quel  le'gisîateur  sensé  n'aimera  mieux  prévenir  la  ruine  de 
quatre  épouses  par  un  maintien  strict  et  rigoureux  de  leurs 
droits,  que  d'ouvrir  des  voies  à  l'enrichissement  d'une  seule 
par  la  faveur  de  la  communauté ,  et  d'en  livrer  trois  au  besoin 
€t  à  l'indigence  par  le  résultat  de  ses  chances  malheureuses , 
toujours  en  plus  grand  nombre  ! 

^'cus  voulez,  dites-vous,  que  les  femmes  puissent  s'enri- 
chir, commencez  par  empêcher  qu'elles  ne  puissent  se  ruiner: 
alors  ofTrez-leur,  j'y  consens,  cette  société  d'acquêts  que  j'ap- 
prouvois  tout-à-l'heure,  et  que  personne  de  raisonnable  ne 
peut  songer  à  proscrire. 

Mais,  dira-t-on,  il  est  possible  que  tout  le  bien  soit  dti 
roté  du  mari,  qu'il  y  soit  en  propres  et  non  en  acquêts,  et 
que  la  veuve,  si  elle  a  été  indotée,  reste  par  conséquent  dans 
iiD  état  de  pauvreté  relative  beaucoup  trop  dur. 

D'abord  je  remarquerai,  en  passant,  que  ces  mariages,  très- 
înégaux  dans  les  fortunes ,  la  plupart  du  temps  inspirés  par 
la  passion  ou  dictés  par  le  calcul,  ne  doivent  pas  être  favo- 
risés par  un  sage  législateur. 

Mais  enfin,  quand  le  cas  de  la  veuve  pauvre  exisloit,  les 
lois  romaines  n'avoient  garde  de  l'abandonner.  La  faculté  de 
tester  donnée  à  l'époux  riche  prévenoit  ce  malheur,  ou  s'ofFroifc 
du  moins  pour  le  prévenir:  mais  si  ce  malheur  enfin  arrivoit, 
la  loi  autorisoit  la  veuve  indigente  à  demander  aux  tribunaux, 
et  la  loi  ordonnoit  aux  tribunaux  de  lui  accorder  le  quarfc 
en  jouissance  du  bien  de  l'époux  prédécédé.  C'est  ainsi  que 
cette  sage  législation  avoit  pourvu  à  tout,  que  son  ensemble 
ne  laissoit  rien  à  désirer,  et  qu'elle  réparoit  toujours  d'un* 
côté  les  maux  qne  de  l'autre  elle  sembloit  permettre  ,  réalisant 
;iinsi  la  propriété  de  cette  lance  fabuleuse  qui  guérissoit,  dit- 
on,  les  blessures  qu'elles  avoit  faites. 

Il  s'en  faut  bien  qu'on  découvre  cet  ensemble  et  cet  esprif 
do  système  dans  la  communauté:  assez  d'auteurs  sn  ont  dévc- 


Du  contrat  de  manage.  12 j 

l-oppë  les  înconvéniens  en  en  traçant  seulement  le  tableau  et 
l'histoire.  C'est  un  fâcheux  préjugé,  il  en  faut  convenir,  pour 
cette  législation ,  que  cetfe  variété  infinie  de  niodificatious  et 
.'le  nuances,  tandis  que  la  vérité  est  une,  la  raison  toujours 
conforme  à  elle-même,  et  le  régime  dotal  remarquable  et 
précieux  par  l'uniformité  de  ses  bases  par -tout  où  il  est 
établi. 

A  la  seule  inspection  de  la  loi  nouvelle  qui  vous  est  pré- 
sentée ,  et  qui  offre  d'un  côté  l'organisation  d'un  régime  de 
communauté,  et  de  l'autre  celle  du  système  dotal,  un  homniô 
sensé  pourroit  juger  entre  ces  deux  causes.  D'un  côté, 
une  multitude  d'articles  et  de  détails  capables  de  fatiguer  l'at- 
tention la  plus  robuste  ;  de  l'antre  ,  une  simplicité  et  une 
brièveté  qui  saisissent  et  qui  charment  :  double  caractère  qui 
ne  permet  pas  de  douter  de  quel  côté  est  la  vérité,  la  lu- 
mière, et  de  quel  côté  l'erreur  invincible  et  l'inextricable  obs- 
curité. 

Cette  prodigieuse  variété  de  coutumes  offre  un  autre  argu- 
nient  très-fort  en  faveur  de  la  dot  et  de  la  législation  romaine 
comme  droit  com-miiu  à  préférer.  Eu  matière  dotale,  cette  Ic^ 
gislation  régissoit  non  seulement  tous  les  pays  de  droit  écrit, 
mais  encore  toute  la  Normandie  et  les  pays  soumis  ù  la  cou- 
tume d'Auvergne  et  à  celle  de  Rheims:  c'est  la  grande  moiti? 
de  la  France,  Ainsi  la  communauté  et  la  dot  étoient  en  France, 
si  l'on  peut  se  servir  de  cette  formule,  comme  cent  est  contre 
cent;  mais  les  cent  du  côté  de  la  dot  pensoient  uniformément- 
De  l'autre  côté  autant  de  têtes ,  autant  d'opinions  ;  d'oii  il 
résulte  que,  lorsque  la  loi  organise  un  certain  régime  de  com- 
munauté ,  ce  régime  difière  au  moins  de  quatre-vingt-dix-neuf 
des  cent  systèmes  qui  ont  des  partisans,  et  il  choque  encore 
les  idées  de  tous  les  cent  partisans  du  système  dotal.  Pourquoi 
donc  n'avoir  pas  choisi,  s'il  voiis  falloit  absolument  un  droit 
commun  à  défaut  de  stipulation,  pourquoi  n'avoir  pas  choisi 
le  système  dotal  qui  convenoit  parfaitement  à  la  moitié  dx» 
la  population,  laquelle  en  ce  point  est  uniforme,  et  ne  mé- 
conteutoit  guère  plus  les  variétés  infinies  d'opinion  qui  rc^is-* 
sent  les  divers  fragmens  de  l'autre  moitié  ,  lesquelles  portion» 
seront  toutes  blessées  plus  ou  moins  dans  leurs  habitudes  , 
hors  celles-là  seulement,  s'il  y  en  a,  qui  se  trouveront  avoir 
€11  toujours  précisément  le  même  régime  de  communauté  que 
la   nouvelle   loi  organise. 

Ici,  si  quelqu'un  me  soupçonnoit  d'exagération  ,  qu'il  veuille 
bien  se  souvenir  quo   le  rapporteur  nous  a  hier  avoué  prèi  di^ 
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quatre  cenis  coutumes  différentes  dans  l'ancienne  France;  et 
je  tiens  d'un  de  mes  collègues ,  qu'une  seule  des  provinces  bel- 
giques  réunies  offre  soixante-dix  modifications  diverses  de  la 
communauté  conjugale. 

On  ne  peut  pas  douter  de  la  répugnance  avec  laquelle  le 
système  de  communauté  sera  reçu  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
c'est-à-dire  dans  la  moitié  de  la  France,  unanime  sur  ce 
point.  Le  tribunal  d'appel  de  Grenoble ,  en  repoussant  la  com- 
lEunauté  comme  droit  commun  obligé  faute  de  stipulations 
contraires  ou  de  stipulations  quelconques,  a  énoncé  avec  autant 
de  force  que  de  modération  ces  vérités  très-dignes  d'être  pesées 
avec  attention. 

«  Que  dans  les  départemens  montagneux  et  pauvres  les  frais 
'■»  qu'entraîne  la  dissolution  de  la  communauté  dévoreront  la  plu- 
»  part  des  fortunes;  que  leurs  habitans  seront  obligés  de  faire 
»  les  frais  d'un  contrat  de  mariage ,  même  pour  dire  qu'ils 
»  ne  veulent  contracter  ni  commimauté  ni  aucun  autre  enga- 
»  gement;  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  la  commu- 
pi  nauté  n'étoit  pas  en  usage,  on  ne  pourra  renoncer  qu'ave© 
?»  peine  aux  avantages  que   la  loi  attachoit  aux  dots.  » 

Cette  première  remarque  du  tribunal  de  Grenoble  est  en  effet 
frappante.  C'est  une  singulière  contradiction  que  d'être  obligé 
de  faire  un  contrat  de  mariage  pour  dire  qu'on  ne  veut  point 
faire  de  contrat  de  mariage  ;  et  ce  qui  est  encore  plus  inconcevable 
et  non  moins  vrai ,  c'estqu'il  résultera  de  cette  déclaration  qu'on 
ne  veut  point  de  contrat  de  mariage  ,  qu^il  en  résultera  ,  dis-je, 
qu'on  aura  fait  malgré  soi  un  contrat,  et  de  tous  les  contrats 
le  plus  long  et  le  plus  compliqué  ;  car  la  nombreuse  série  d'ar- 
ticles qui ,  dans  la  loi,  organisent  la  communauté,  deviendront, 
fcon  gré  mal  gré,  le  contrat  de  mariag*  de  ceux  qui  n'en  auront 
point  voulu  faire. 

La  bizarrerie  de  ces  dispositions  est  remarquable.  Mais  pas- 
sons à  des  observations  plus  graves  du  tribunal  d'appel  de 
JlGuen.  «  Quel  avilissement,  s'écrient  les  magistrats,  quel  avi- 
»  lissement  dans  les  mariages  s'ils  n'étoient  plus  qu'un' trafic  de 
»  fortune ,  si  les  hommes  et  les  femmes  ne  chercboientdans  leur 
»  union  qu'à  se  vendre  ou  à  se  tromper  pour  des  terres  ou  pour 
»  des  écus!  Nos  lois,  par  des  dispositions  indirectes  et  réfléchies, 
a»  doivent  tempérer  autant  qu'elles  le  peuvent  cette  propension 
»  Il  tout  rendre  vénal ,  dont  l'effet  naturel  est  d'éteindre  tous 

»  les  sentimens  primitifs »  Et  pins  loin  :  «  Nous  sommes 

»  persuadés  que  ,  sans  une  certaine  stabilité  dans  les  droits  dci 
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^  flimilles ,  il  ne  saiiroit  y  avoir  aucune  consistance  dans  les 
»  mœurs,  et  que,  sans  les  mœurs,  les  lois  elles-mêmes  seroieat 
3»  vaines.   » 

J'ai  cité  avec  complaisance  cette  géuérense  doctrine,  que 
je  me  propose  de  commenter  dans  le  cours  de  cette  opinion. 

Enfin  le  tribunal  de  Montpellier  parlant  du  système  gé- 
néral de  la  communauté  ,  et  particulièrement  de  la  multi- 
tude de  contestations  et  de  chicanes,  auquel  il  donne  lieu  à 
la  dissolution  du  mariage,  s'exprime  avec  une  énergie  remar- 
quable :  «  C'est ,  dit-il ,  une  pomme  de  discorde  que  le  nord 
»  de  la  France  veut  jeter  dans  le  midi;  fruit  que  la  barbarie 
»  des  Francs  avoit  cueilli  sans  doute  dans  les  forêts  de  la  Ger- 
»  manie  ,  et  qu'elle  a  apporté  dans  les  Gaules  au  milieu  du  tu- 
»  multe  de  la  victoire  et  de  la  licence  des  camps.  » 

Voyez  quelles  voix  s'élèvent  du  noid,  du  midi ,  du  centre,' 
contre  la  communauté  et  ses  effets  désastreux,  soit  qu'elle  com- 
mence, soit  qu'elle  finisse.  La  coutume  de  Poitou,  citée  par 
le  rapporteur ,  est  plus  remarquable  encor€^|klle  s'efforce  d'em- 
pêcher la  communauté  de  finir ,  avouant  ainsi  tacitement  qu'elle 


appendice ,  je  ne  verrois  plus  d'intérêt  bien  distinct  au  mamtien 
de  la  communauté  telle  qu'elle  est  détaillée  dans  la  première 
partie  du  projet ,  que  pour  les  hommes  de  loi  de  seconde  ou  de 
troisième  ligne;  car  autant  les  jurisconsultes  du  premier  ordre 
regardent  comme  leur  plus  beau  titre  de  gloire  la  rédaction 
de  lois  simples ,  claires ,  et  par  conséquent  très-courtes ,  autant 
la  population  obscure  du  parquet  des  tribunaux  chérit  les  codes 
longs  et  compliqués ,  les  législations  diffuses  et  confuses ,  e* 
voudroit  les  conserver  éternellement  comme  son  plus  précieux 
patrimoine. 

Mais  c'est  assez  examiner  avec  les  seules  lumières  de  la  ju- 
xisprudence  la  question  qui  vous  occupe.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  les  détails  de  la  législation ,  ce  n'est  pas  même 
uniquement  dans  la  contemplation  des  faits  passés,  qu'il  faut 
chercher  la  solution  des  difficultés  et  des  grandes  conséquences 
que  cette  question  présente  aujourd'hui;  il  faut  jeter  un  regard 
attentif  sur  le  présent,  un  regard  prévoyant  sur  l'avenir. 

Il  est  temps  de  se  placer  sur  un  terrain  plus  élevé  ,  et  de  là 
embrassant  le  tableau  entier  de  la  société  telle  que  les  grands 
^vènemen*  qui  viennent  de  se  passer  l'ont  modi/iée  pour  nous  et 
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pour  nos  eofans,  de  saisir  tous  les  traits  de  ce  vivant  spectacle  ^ 
tous  les  rapports  de  ce  vaste  easerable,  d'observer  la  marche 
des  passions,  le  jeu  des  intérêts,  toutes  les  directions  du  cœur 
et  des  vœux  de  l'homme  dans  les  routes  de  la  vie,  de  remar- 
quer l'influence  des  institutions  nouvelles  ,  de  reconnoître  la 
trace  des  anciennes ,  de  noter  l'effet  des  créations  et  celui  des 
destructions ,  d'approfondir  les  résultats  de  ce  qui  est  et  de  ce 
qui  fut ,  et  enfin  les  probabilités  de  ce  qui  doit  être. 

Parmi  les  traits  principaux  qui  établissent  et  qui  constituent 
cette  différence  remarquable  entre  l'état  de  la  société  pour  la- 
quelle vous  travaillez  et  cekii  de  la  société  qui  existoit  aupara- 
vant ,  j'en  distingue  trois  sur-tout  qui  méritent  de  fixer  votre 
attention ,  et  dont  les  rapports  sont  intimes  et  profonds  avec  le« 
points  de  droit  que  vous  examinez. 

i^.  L'époque  de  la  majorité  a  été  établie  à  vingt-un  ans  :  à 
vingt-un  ans,  tous  les  actes  sont  valables;  à  vingt-un  ans,  on  peut 
faire  sa  fortune  ou  consommer  sa  ruine. 

2,^.  Le  divorce  ^ciennement  inconnu  a  été  introduit  dans  1* 
législation  ,  le  maflige  autrefois  iadissoluble  offre  raille  chances 
nouvelles  aux  spéculations  des  époux,  des  pièges  à  leur  bonne  foi, 
des  moyens ,  une  issue ,  des  résultats  à  leurs  calculs  ,  à  leurs 
espérances  plus  ou  moins  coupables,  plus  ou  moins  délicates. 
—  J'avois  conféré  de  ce  point  et  du  suivant  avec  le  rapporteur, 
qui  m'avoit  éclairé  sans  jne  convertir,  comme  il  vous  l'a  fait 
entendre  hier. 

Ce  troisième  point ,  ce  sont  les  droits  d'aînesse ,  les  majorais , 
les  substitutions  à  temps  ou  perpétuelles ,  toutes  institutions 
dictées  ou  par  le  désir  de  mettre  un  frein  à  la  pente  trop  natu- 
relle de  la  prodigalité  et  de  l'imprudence  ;  ou  par  le  désir  plus 
pieux  de  conserver  du  pain  aux  enfans  d'un  père  dissipateur  ou 
malheureux,  ou  par  le, désir  enfin,  quelquefois  superbe,  mais 
jamais  coupable  de  conserver  des  noms ,  des  maisons,  des  fa- 
milles, des  fortunes.  Toutes  ces  institutions  ne  sont  plus  :  les 
unes  ont  disparu  comme  des  conséquences  du  régime 
féodal  justement  abhorré  et  détruit  ;  d'autres  ont  été  sacrifiés  aux 
idées  nouvelles  de  crédit,  de  commerce  et  de  circulation.  Quoi 
qu'il  en  soit  enfin,  aucun  de  ces  moyens,  qui,  parmi  les  mauvais 
effets  qu'ils  pouvoient  produire  ,  avoient  au  moins  l'heureux 
effet  d'empêcher  l'évaporation  des  fortunes  ,  la  dispersion  des 
patrimoines,  aucun  de  ces  moyens  n'existe  ni  ne  peut  exister. 

Ne  faut-il  rien  mettre  à  leur  place  ? 

Et  que  peut-on  mettre  à  leur  place  sans  choquer  des  principes 
qu'il  faut  respecter  et  conserver  ? 
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Voilà ,  comme  législateurs ,  comme  hommes  d'Etat ,  comme 
pères  de  famille,  la  nouvelle  face  que  vous  pre'sente  la  question 
que  vous  venez  d'examiner  sous  les  rapports  de  la  jurispru- 
dence. —  Certes  ,  ce  côté  n'est  pas  le  moins  intéressant  ;  il  mé- 
rite toute  votre  attention  ;  il  parlera  fortement  à  votre  esprit,  à 
votre  imagination  ,  à  votre  prudence ,  quelquefois  même  à  votre 
ame  et  à  vos  entrailles. 

Le  philo<îophe  de  Genève  a  dit  quelque  part,  dans  un  esprit  de 
satyre  et  de  dénigrement,  que  les  lois  civiles  sembloient  faites 
pour  maintenir  le  riche  dans  son  opulence  et  l'indigent  dans  sa 
pauvreté  ;  et  cette  censure  ,  aussi  injuste  qu'amère  ,  des  lois  les 
plus  importantes,  est  une  des  plus  déplorables  erreurs  où  l'a- 
mour de  la  déclamation  ait  entraîné  ce  beau  génie. 

L'esprit  et  l'intention  des  lois  sociales  ,  prises  dans  leur  véri- 
table sens  ,  n'offrent  rien  que  de  louable  et  de  salutaire  ;  ces  loi* 
sont  fondées  sur  cette  observation  éternelle  ,  que  ceux-là  ne 
sont  nulle  part  les  meilleurs  citoyens  qui  sont  devenus  subite- 
ment pauvres  ou  subitement  riches. 

Les  uns  ni  les  autres  n'ont  les  vertus  de  leur  nouvelle  posi- 
tion ;  les  uns  manquent  de  courage  ou  de  résignation  ',  les  au- 
tres de  générosité   ou  de  modestie. 

Dites-moi  avec  franchise,  homme  public  ou  privé,  en  qui 
aurez-vous  le  plus  de  confiance,  en  qui  chercherez-vous  plus 
volontiers  des  vertus  ou  des  ressources,  des  services  pour  vous 
ou  pour  la  patrie  ?  sera-ce  chez  ceux  que  le  souvenir  du  passé 
humilie  ou  tourmente  ?  sera-ce  chez  ceux  que  le  spectacle  du 
présent  éblouit  et  enivre  ?Non  ,  ce  sera  chez  celui  qui  est  au- 
jourd'hui à  peu  près  ce  qu'il  a  été  hier ,  à  qui  une  fortune  héritée 
et  maintenue  a  laissé  une  ame  égale  et  des  désirs  modérés. 

Pénétré  de  ces  vérités,^  le  législateur  romain  en  a  fait  le  prin-é 
cipe  de  sa  loi.  Son  but  étoit  que  les  fortunes  et  les  familles  se  con- 
servassent. Pour  cet  effet  il  étoit  bon  que  les  dots  ne  pussent  pas 
se  dissiper;  leur  inallénabilité  étoit  un  moyen  de  stabilité  dans 
les  fortunes  :  telle  est  la  génération  de  pensées  profondément  po- 
litiques qu'il  indique  eu  peu  de  mots  dans  ce  court  préambule  5 
rédigé  en  une  sorte  d'aphorisme  politique,  inierest  Hcipublicœ 
dotes  mulieruni  sah-as  esse  :  il  importe  à  la  République  que 
la  dot  des  femmes  soit  intacte. 

Si,  dans  dans  des  contrées  oi^i  les  développemens  au  physique  et 
au  moral  sont  plus  hâtifs  que  dans  nos  climats  tempérés  :  si, dans 
une  législation  qui  fixoit  la  majorité  à  vingt-cinq  ans ,  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  aider  de  toutes  ses  forces  un  principe  prë- 
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scrvatcur ,  combien  l'importance  ne  lui  en  sembleroit-elle  prt» 
encore  plus  grande  dans  les  pays  où  généralement  la  maturité 
de  rbomme  n'est  pas  aussi  prompte  ,  et  où  l'on  a  fixé  la  majorité 
à  vingt-un  ans  !  Innovation  mal  combinée  avec  l'effervescence 
d'un  âge  qui  n'a  pas  encore  un  commencement  d'expérience,  plus 
nialbeureusement  coïncidente  encore  avec  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  ,  très-justement  imposé  à  cet  âge ,  mais  dont  les 
habitudes  pleines  de  noblesse  et  de  libéralité  ne  sont  pas  con- 
servatrices des  patrimoines. 

Cette  considération  est  importante  et  digne  de  toute  la  solli-~ 
citude  du  père  de  famille  et  du  législateur;  mais  elle  vient  trop 
tard  s'il  ne  doit  point  y  avoir  de  révision  générale  dit  code  civil. 
Contentons-nous  de  l'indiquer;  et,  pour  rentrer  plus  étroitement 
dans  notre  sujet,  suivons  dans  le  monde  deux  époux  de  vingt- 
im  ans ,  maîtres  absolus  de  leurs  actions. 

Supposez,  vous  n'y  êtes  que  trop  autorisés  ,  qu'une  folle 
dissipation  ,  ou  une  imprudente  confiance,  ou  de  faux  calculs, 
compromettent  leur  fortune  à  l'époque  précisément-où  ils  voient, 
avec  des  enfans ,  naître  autour  d'eux  mille  nouveaux  et  impé- 
rieux besoins  ;  bientôt  la  ruine  sera  totale,  le  dénuement  absolu  , 
le  désespoir  sans  ressources ,  si  un  système  perfidement  com- 
plaisant leur  a  offert  la  possibilité  d'aliéner  et  de  dissiper  sans 
retour ,  avec  le  patiimoine  du  mari ,  la  dot  de  la  femme  et  la 
dernière  espérance  des  enfans. 

Voilà  cependant  un  chef  de  famille,  une  mère  ,  recoraman- 
dables  peut-être  par  une  éducation  distinguée  ,  excusables  sur- 
tout par  l'inexpérience  d'un  âge  qui  naguère  les  auroit  réduits 
sous  une  trop  heureuse  tutelle  ;  le  voilà  à  la  merci  de  tous  les 
besoins ,  et  n'ayant  de  ressources  que  dans  des  spéculations  ha- 
sardeuses ,  ou  dans  les  bienfaits  du  Gouvernement  ;  et  voilà  ce 
qui  encombre  les  antichambres  des  ministres  et  des  gens  en  place, 
de  solliciteurs  qui  demandent  un  emploi  tous  les  jours  plus  diffi- 
cile ,  et  ne  présentent  d'autres  titres  pour  l'obtenirque  lesbesoins 
qui  leur  restent ,  et  la  fortune  qu'ils  n'ont  plus.  Au  moii^ ,  si  lîi 
dot  de  la  femme  survivoit,  quelque  modique  qu'elle  fût,  si 
ses  droits  insubmersibles  dans  le  naufrage  général  avoient  con- 
servé un  toit,  une  chaumière  ,  on  s'y  retireroit ,  on  3^  vivroit, 
ony  travailleroit ,  on  ne  viendroit  pas  grossir  la  population  oisive 
et  souffrante  des  grandes  cités  ,  on  n'y  seroit  pas  dans  toutes  les 
servitudes  du  besoin  ;  et,  dépendance  pour  dépendance,  certes  il 
vaut  mieux  dépendre  de  son  épouse  ,  de  la  mère  de  ses  enfans  , 
que  de  la  bienveillance  d'un  ministre  ,  du  caprice  d'un  protecteur 
C'est  à  la  contemplation  réfléchie  de  ces  tableaux  qui,  tous  les 
jours,  affligent  votre  sensibilité  ,  que  vous  reconnQÎLrez  toute  \\\ 
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sagesse  du  législateur  romain  ,  que  son  ge'nie  vous  apparoîtra 
comme  une  intelligence  tutélaire ,  et  que  vous  conviendrez; 
avec  lui  et  avec  nous  qu'il  importe  en  eJBTet  à  la  chose  publique 
«Ile-même  que  les  dots  des  femmes  soient  intactes. 

Mais,  me  diront  des  raisonneurs  intre'pides  que  ces  considéra- 
tions touchent  peu ,  et  qui  ne  voient  guère  la  socie'té  que  chez 
les  notaires  et  chez  les  agens  de  change  ,  aux  hypothèques  ou 
à  la  bourse  ,  tous  ces  maux  particuliers  sont  un  bien  général  ;  la 
majorité  anticipée  ,  la  plus  grande  facilité  d'aliéner  ,  sont  des 
circonstances  qui  augmentent  le  mouvement  de  la  circulation, 
les  élémens  du  crédit ,  la  matière  du  commerce.  Je  suis  frapp» 
du  son  de  ces  mots  qui ,  depuis  long-temps ,  sont  en  possession 
d'exercer  un  pouvoir  magique  sur  les  esprits  ;  et ,  me  sentant  trop 
foible  pour  lutter  contre  les  adeptes  d'une  doctrine  si  tranchante 
et  si  sûre  d'elle-même ,  après  leur  avoir  demandé  simplement 
s'ils  trouvent  que  leurs  combinaisons  ne  perdent  rien  à  la  ruine 
d'un  homme  qui  enfin  ne  fait  plus  rien  quand  il  n'a  plus  rien  , 
je  laisserai  sur  cette  grande  doctrine  de  la  circulation  ,du  com- 
merce ,  du  crédit  ,  exaltée  outre  mesure,  jelaisserai  parler  un 
politique,  un  homme  d'état,  un  philosophe,  que  Rousseau  lui- 
même  a  excepté  de  la  proscription  généraleoii  il  enveloppe  à 
peu-près  tous  les  publicistes;  je  veux  parler  du  sage  d'Argenson. 
C'est  Ini  et  non  pas  moi  qui  se  permet  de  traiter  ce  point  avec 
iwi  ton  un  peu  au-dessous  de  la  solennité  a  laqueUe  on  nous  a, 
hialgré  nous,  accoutumés.  11  faut  l'écouter. 

«  La  science  politique  de  l'intérieur  des  Etats  est  retombée 
»  dans  l'enfance  depuis  qu'on  ne  connoît  plus  que  c«s  deux 
>i  termes ,  ou  vides  de  sens,  ou  peu  entendus  par  ceux  qui  en 
î)  parlent  le  plus ,  circulation ,  crédit.  Ce  sont  là  des  effets  et 
»  non  des  causes  :  vouloir  procurer  une  vaine  circulation  à 
»  l'argent  et  aux  effets  qui  le  représentent,  c'est  comme  de 
»  donner  la  fièvre  au  malade  pour  l'animer. 

»  Telle  seroit,  ajoute-t-il ,  la  folie  d'un  petit  souverain  ,  qui, 
y>  ayant  remarqué  quG  les  rues  d'une  grande  ville  sont  toujours 
»  remplies  d'un  peuple  innombrable  qui  va  et  viertt  pour  ses 
3'  affaires  ,  croiroit  que  toute  la  force  des  villes  con^ste  dans  ce 
«  concours  tumultueux,  et  obligeroit  ses  peuples,  par  uoe  or- 
«  dounance  expresse  ,  à  aller  toujours  par  les  chemins.  « 

Je  réitère  la  prière  de  remarquer  que  c'est  M.  d'Argenson  et 
non  pas  moi  qui  parle  avec  cette  irrévérence  des  dogmes  les  plus 
iacrés  de  l'économie  politique. 

Mais  en  effet  que  résultera-l-il  de  ce  mouvement  forcé,  im- 
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moral,  destructeur,  de  cette  application  exclusive  à  aider  la 
rotation  des  capitaux ,  la  volatilisation  des  fortunes  les  plus 
solides  ?  Il  en  résultera  un  état  de  choses  funeste  et  un  spectacle 
hideux,  une  société  toujours  en  tourmente,  point  de  fixité,  et 
par  conséquent  point  de  dignité  dans  les  habitudes  et  dans  les 
mœurs,  plus  d'anciens  amis,  plus  d'anciens  voisins  ,  des  fa- 
milles sans  cesse  transplantées  et  semblables  à  des  arbres  sans 
racine  et  sans  ombrage,  plus  de  souvenirs,  plus  de  vénération 
attachée  aux  antiques  foyers,  plus  de  toit  héréditaire,  de 
maison  paternelle,  des  domiciles  toujours  ambulatoires ,  par- 
tout des  pénates  errans  ,  et  la  cité  entière  offrant  l'image  d'un 
vaste  caravenserail. 

Si  c'est  là  un  état  de  choses  désirable  et  sur-tout  rassurant, 
on  n'a  point  eu  ,  depuis  quatre  mille  ans,  d'idée  juste  d'une  na- 
tion heureuse  et  bien  ordonnée. 

Si  vous  perpétuez  cette  agitation  universelle  d'honames^ oc- 
cupés ,  les  uns  avec  ardeur  à  réparer  les  ruines  de  leur  patri- 
moine ,  les  autres  avec  fureur  à  se  créer  une  fortune  nouvelle  ; 
si  vous  n'avez  plus  de  fortune  transmise ,  conservée  ;  si  personne 
n'a  plus  de  loisir  ,  vous  perdrez  en  entier  cette  espèce  d'hommes 
qui  est  dans  vos  cités  une  magistrature  vivante,  exemplaire  de 
la  vie  civile,  modèle  des  vertus  domestiques  et  d'un  travail 
libéral;  cette «spèce  d'homme  qui  doit  remplir  vos  tribunaux, 
vos  chaires,  vos  sièges  municipaux.  Où  en  serez-vous  si,  dans 
la  commune  indigence,  la  moindre  fonction  a  besoin  d'être  sala- 
riée ,  si  le  moindre  service  fait ,  le  moindre  état  tenu  ,  dort 
être  indemnisé  par  un  emploi  toujours  prodigue  et  mal  sur-* 
veillé  des  deniers  publics  ?  Voilà  cependant  où  vous  tendez,  si, 
après  avoir  détruit  toutes  les  institutions  qui  assuroient  la  trans- 
mission de  quelque  aisance  d'une  génération  à  l'autre,  vous 
-n'adoptez  pas  comme  une  planche  secourable  dans  ce  grand 
naufrage  le  système  de  la  dot  inaliénable,  seule  institution  ac- 
commodée aujourd'hui  à  vos  lois  et  à  vos  mœurs. 

"Vous  êtes  peu  frappés  encore  des  inconvéniens  que  je  viens 
de  vous  peindre ,  ou  ,  si  vous  voulez  ,  de  vous  prédire  ;  mai» 
c'est  à  vous  de  prévoir.  Quand  ils  frapperont  tous  les  yeux, 
quand  ils  seront  vulgaires,  ils  ne  seront  plus  réparables. 

Vous  séparez  trop  dans  votre  pensée  le  mouvement  acci- 
dentel que  la  révolution  a  imprimé  aux  personnes,  et  la  tracée 
permanente  que  les  lois  dictées  par  la  révolution  laisseront 
dans  les  choses.  Je  reviendrai  tout-à-rhcure  sur  cette  considé- 
ration. 


z 
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Je  veux  d'abord  justifier  le  système  que  Je  de'fends,  et  ceux 
ui  le  dëfendcnt,  d'un  reproche  plus  injuste  que  tous  les  autres, 

n  me  dit: Ces  inconvéniens  sont  inse'parables  du  mariage. 

Une  société  intime  comme  celle  que  le  mariage  établit  n'est 
point  complète  sans  le  mélange,  sans  la  confusion  des  intérêts 
et  des  fortunes.  On  avance  même  que ,  dans  les  pays  régis  par 
ce  système  dotal,  on  trouve  (ce  sont  les  termes  de  l'orateur  du 
Conseil  d'Etat) /^/m^  de  froides  compagnes  ;  dctns  les  pays  de 
communauté  ,  un  plus  grand  nombre  d'épouses  affectionnées  et 
Attentives  aux  choses  du  ménage. 

L'observation  est  inexacte,  je  l'affirme,  et  je  m'en  rapporte  à 
quiconque  a  des  yeux  et  a  voulu  voir. 

Cela  n'est  pas,  et  cela  ne  doit  pas  être.  La  moralité  de  la 
loi  romaine,  en  ce  point ,  admirable ,  doit  singulièrement  re- 
lever la  dignité  du  mariage  aux  yeux  de  l'épouse  de  droit  écrit, 
et  lui  rendre  cher  son  lien.  Ce  qu'elle  s'est  constituée  en  dot  , 
ce  dont,  par  une  docile  abnégation  de  sa  volonté,  elle  a  cédé 
toute  l'administration  à  son  époux;  ces  biens  ,  ces  droits  qu'elle 
a  consacrés  surTautel  du  mariage,  par-là  même  ils  deviennent 
sacrés,  impérissables;  c'est  la  récompense  de  sa  soumission , 
de  sa  déférence,  première  vertu  de  son  sexe  et  de  son  état. 

Ce  qu'elle  veut ,  au  contraire ,  réserver  par  un  esprit  de  li- 
cence et  de  fantaisie. pour  ses  jouissances  exclusives  ,  pour  se$ 
caprices,  ses  caprices  peuvent  le  dévorer,  .et  cette  partie  de  sa 
fortune  conserve  toute  sa  fragilité. 

Non,  croyez-le,  il  n'y  a  pas  moins  de  goût  et  d'affection 
aux  choses  du  ménage  dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans 
les  autres  ;  on  pourroit  même  soutenir  que  cette  affection  est 
plus  vive ,  et  il  faut  du  moins  convenir  qu'elle  doit  paroître 
plus  pure  et  moins  suspecte. 

Là  ,  si  un  époux  a  un  instant  d'humeur  ou  d'oubli,  l'épouse 
n'a  point  à  cramdre  que  ce  soit  le  prélude  d'une  violence  sys- 
tématique projetée  pour  lui  arracher  un  consentement. 

Si  des  paroles  douces,  si  des  procédés  caressans  viennent  ré- 
jouir sa  tendresse,  sa  joie  n'est  point  empoisonnée  par  l'idée  dé- 
solante que  ce  sont  des  fleurs  sous  lesquelles  on  veut  dérober  le 
piège  dans  lequel  on  l'entraîne. 

Toutes  les  menaces  ,  toutes  les  caresses,  ne  pouvant  produire 

aucun  résultat  à  des  calculs  intéressés ,  on  peut ,  on  doit  croire  à 

r."  leur  sincérité.  Cette  confiance  est  le  repos  du  cœur,   le  charme 

ée  la  vie;  ce  charme  n'existe  pas  sans  altération,  ce  repos  est 
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troublé  par  plus  d'un  mouvement  bien  naturel ,  si  l'on  peut  raf- 
sonnablement  lier  dans  sa  pensée  les  témoignages  les  plus  doux 
aux  projets  les  plus  perfides. 

Oui ,  parmi  nous  ,  l'épouse  pouvoit  se  livrer  sans  inquiétude 
aux  mouvemens  de  son  cœur,  s'endormir  sur  la  foi  d'un  Jangase 
qui  lui  étoit  doux;  la  loi  veilloit  pour  elle,  la  loi  impassible,  la 
loi  qui  avoit  élevé  un  mur  d'airain  qu'il  n'appartient  ni  à  la  ruse 
ni  à  la  violence  de  franchir. 

Je  vous  reproche,  au  contraire,  d'introduire  dans  la  gravité  du 
mariage  toutes  les  déceptions  et  les  illusions  de  la  passion  ou  de 
son  artificieuse  image,  d'affoiblir  la  solidité  d'un  contrat  qui 
doit  avoir  sur-tout  les  enfans  en  vue,  par  toutes  les  chances  dont  le 
législateur  romain  a  su  le  préserver ,  en  puisant  dans  la  foiblesse 
même  du  sexe  les  motifs  de  cette  disposition  qui  fait  sa  force. 

Ainsi  ce  patrimoine  que  la  négligence  auroit  laissé  périr ,  que 
l'imprudence  auroit  dissipé ,  que  les  spéculations  les  plus  plau- 
sibles auroient  compromis,  que  le  génie  même  auroit  mis  en 
péril  ;  la  fragilité  même  du  sexe,  reconnue,  protégée  par  la  loi , 
le  mettra  hors  de  toute  atteinte  :  idée  heureuse  touchant  privi- 
lège de  la  foiblesse  devenue  d'autant  plus  invincible  qu'elle 
semble  offrir  moins  de  résistance.  C'est  précisément  ainsi  qu'aux 
foudres  les  plus  terribles  de  la  guerre  on  oppose  avec  plus  d'avan- 
tage un  simple  revêtement  de  gazon ,  que  des  remparts  de  pierre 
ou  de  marbre. 

Ces  dispositions  des  lois  romaines  qui  sauvent  l'être  timide  et 
gans  défense,  et  de  sa  propre  séduction,  et  de  toute  autre  in- 
fluence, furent,  à  ce  que  nous  apprennent  les  écrivains  ,  long- 
temps en  honneur  dans  presque  toute  la  France. 

Sous  Henri  IV  seulement,  et  après  les  plus  grands  désordres 
des  guerres  civiles,  un  édit  royal  abrogea  en  plusieurs  endroits 
l'autorité  dusénatus-consulte  Velléien ,  qui,  jusque-là,  faisoit  loi 
en  cette  matière. 

Hier  encore  j'entendois  un  homme  grave,  un  député  de  Lyon, 
reoTctter  le  temps  où  son  intéressante  cité  étoit  régie  par  ce  sé- 
iiatus-constilte,  dont  les  dispositions  sont  protectrices  des  fa- 
milles. 

Ce  sénatus-consulte  fameux  est  fort  court,  et  donne  une  seule 
raison  fort  simple  des  dispositions  qu'ii  statue  ;  mais  cette  rai- 
son est  prise  dans  la  nature ,  et  les  commentateurs  la  font  valoir 
îivec  beaucoup  de  sagacité.  C'est  en  effet  un  apperçu  qui  n'a  point 
l'chappé  aux  esprits  observateurs ,  que  les  femmes  aussi  affec- 
iionnécs  an  moins  à  la  ronscrvution  de  la  cho.5e  «lomeRtique  q»ij? 
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ks  hommes ,  mars  ayant  plutôt  les  précantious  actuelles  et  la  pru- 
dence du  moment  que  la  lointaine  prévoyance  de  l'avenir,  en- 
gageront souvent  avec  légèreté ,  hypothéqueront  avec  trop  de 
complaisance  le  même  bien  qu'elles  ne  consentiroient  ni  à  dissi- 
per ni  à  vendre  sur-le-champ.  —  Toutes  ces  observations  ,  qui 
paroîtroient  mal-à-propos  trop  fines  et  trop  déliées  ,  sont  de  jus- 
tes motifs  de  loi  ,  s'il  est  vrai  que  la  loi  ne  soit ,  comme  le  dit 
Cicéron  ,  que  la  raison  suprême  entée  sur  la  nature.  Ainsi  dé- 
rive de  la  nature,  et  par  conséquent  de  la  raison  ,  la  loi  qui  ac- 
corde aux  femmes  une  protection  spéci^i  toujours  nécessaire , 
et  dans  l'âge  de  la  force ,  qui  pour  elles  est  celui  des  foiblesses  , 
et  dans  l'âge  de  la  maturité  ,  si  voisin  pour  elles  des  extrémités! 
de  l'existence. 

Un  vieillard  est  encore  un  homme  tout  entier;  ce  qu'il  perd 
en  activité  et  en  force,  il  le  recouvre  en  autorité  et  en  majesté  : 
il  vient  avec  avantage  faire  parler  dans  un  sénat  l'éloquence  des 
ses  cheveux  blancs  et  le  poids  de  ses  longues  années.  Que  la  des- 
tinée de  la  feinme  est  différente!  le  temps  pour  elle  n*a  que  de« 
ravages  et  point  de  sanction. 

Dans  l'inutilité  de  sa  décrépitude,  et  dans  l'afFoiblissemenfe 
•trop  commun  des  affections  et  des  souvenirs  les  plus  sacrés  ,  il  im- 
porte qu'elle  ne  puisse  jamais  se  séparer  de  cette  dot  qui  lui  de- 
vient plus  nécessaire  de  jour  en  jour,  ne  fùt-elle  qu'un  appât,  urf 
objet  d'espoir  qui  agit  sur  les  plus  vertueux  à  leur  insu. 

Oui ,  quand  même  ce  scroit  l'intérêt  alors  qui  se  coloreroit  eiï 
respect  et  en  amour ,  la  mère  de  famille  n'en  jouira  pas  moin» 
de  cette  douce  et  dernière  illusion  ,  n'en  sera  pas  moins  honoré© 
jusqu'à  son  dernier  jour,  comme  la  divinité  protectrice  de  ce» 
foyers  dont  elle  aura  empêché  la  dispersion. 

Je  m'appercois  que,  par  la  pente  naturelle  des  idées  qui 
toutes  se  tiennent  et  se  lient  dans  ce  sujet,  j'ai  traité  ensemble 
ces  trois  points  que  je  voulois  séparer  ;  le  danger  qui  naissoit  de 
la  fougue  et  de  l'effervescence  de  Tàge  dans  une  législation  qui 
déclare  la  majorité  à  vingt-un  ans;  les  s<'ductionset  les  calculs, 
les  caresses  intéressées  et  perfides  que  la  faculté  du  divorce  pou- 
voit  dicter;  les  foiblesses  qu'elle  pouvoit  rendre  encore  plus  fu- 
nestes dans  le  cas  d'une  communauté  dissoute  par  le  divorce  ; 
enfin,  le  danger  pour  la  société  de  ne  mettre  rien  et  la  place  des 
institutions  impossibles  à  rappeler,  qui  maintenoient  les  for- 
tunes ,  et  de  tout  sacrifier  à  de  vaines  idées  de  circulation  et  de 
crédit.  Sur  ces  deux  articles  mon  opinion  apour  elle  l'expérience, 
puisqu'il^ est  certain  que  la  société  d'acquêts,  sans  autre  com- 
iniinuutc,  a  suffi  pour  laisser  prendre  au  commerce  de  Bordeaux 
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wn  élan  et  une  activité  qui  en  ont  fait  une  place  des  plus  consi- 
dérables de  l'Europe  :  d'un  autre  côté  .  il  n'est  pas  moins  remarr 
quabie  en  Normandie,  où  la  majorité  a  toujours  été  à  vingt 
ans,  et  où  l'on  ne  connoissoitpas  les  substitutions. 

La  seule  institution  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  n'a  pas  peii 
coopéré  sans  doute  à  faire  de  ce  pays  un  de  ceux  où  il  y  a  tou— 
jours  eu  le  plus  de  fortunes  et  de  familles  saoément  conservées. 
J'ai  de  plus  l'autorité  de  Montesquieu ,  qui  pense  que  les  dots 
médiocres ,  et  de  long-temps  vous  n'en  aurez  point  d'antres  ,  sont 
plus  convenables  dans  une  république ,  tandis  que  ,  dans  la  mo- 
narchie ,  la  communauté  est  plus  tolérable,  parce  qu'il  y  a  or- 
dinairement d'autres  moyens  de  conserver  les  fortunes  et  les 
familles. 

Qu'on  ne  me  reproche  point  de  revenir  toujours  sur  une  conr 
sidération  qui  ne  semble  toucher  qu'une  seule  classe  :  je  dis 
qu'elle  touche  la  chose  publique;  qu'elle  doit  entrer  pour  beau- 
coup dans  les  vues  d'un  Gouvernement  qui  sent  le  besoin  de 
rendre  à  la  propriété  son  influence,  de  s'attacher  les  proprlè^ 
taircs,  de  les  faire  servir  à  la  force  et  au  lustre  de  l'Etat.  Pour  cela 
il  faut  qu'il  y  en  ait,  que  toutes  les  fortunes  ne  tendent  pas  à  se 
dissiper,  et,  comme  je  l'ai  dit,  à  se  volatiliser  sans  cesse.  Stipuler 
pour  leur  conservation,  c'est  stipuler  pour  le  maintien  de  cette 
i-cvolutiou  même  qui  a  changé  nos  idées  sur  ce  point,  pour  la 
stabilité  de  l'ordre  de  choses  qu'elle  a  enfanté ,  et  pour  lequel 
nous  sommes. 

L'état  de  révolution  est  v,n  passage;  quel  insensé  voudroit 
faire  de  l'état  révolutionnaire  le  but  d'une  révolution  ?  Dans 
ces  o;rands  bouleversemeus  on  détruit  pour  édifier  ,  on  brise  les 
images  des  ancêtres,  on  déracine  les  vieux  troncs,  on  renverse 
les  antiques  monumens;  mais  il  faut  que  les  mers  rentrent  dans 
leur  lit,  et  que  les  révolutions  se  fixent  et  s'absorbent  dans  un 
changement  de  lois,  et  sur-tout  de  droits  et  de  personnes.  Le 
pouvoir,  errant  quelque  temps,  et  toujours  arraché  aux  mains 
foibles  et  imprudentes,  s'arrête  enfin  quand  il  a  rencontré  la 
main  des  forts  et  des  sages  :  mais  ils  ne  seroieut  pas  sages ,  et 
ils  ne  demeureroient  pas  forts  ,  s'ils  ne  sentoient  la  nécessité  de 
rasseoir  la  société  ébranlée  sur  ses  bases  :  ces.bases  ,  ces  élémens 
de  la  société,  ce  sont  les  familles;  les  familles  doivent  donc 
adopter  des  principes  conservateurs  :  un  seul  vous  convient 
aujourd'hui ,  je  vous  Toflre  ;  et ,  si  vous  ne  l'acceptez  pas ,  à  la 
troisième  génération  personne  en  France  n'aura  dix  mille  livres 
de  rente  de  patrimoine.  Or  je  ne  comprends  pas  quel  gouver- 
fiement  vous  pensez  préparer  à  votre  postérité  avec  un  pareil 
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ëtat  de  choses.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  propriété  se  conserve 
seule  dans  les  proportions  désirables,  si  les  lois  n'y  prennent  un 
soin  attentif:  elle  dépérit  comme  toutes  les  autres  instilution.s. 

Si  le  pauvre  est  un  roseau  fragile  que  la  loi  doit  soigneuse- 
ment étaver  ,  le  riche  est  cet  arbre  chargé  de  fruits  qu'il  faut 
remparer  d'une  triple  haie  ,  afin  de  le  garder  d'outrage  ,  de  le 
réserver,  s'il  est  possible,  pour  une  éternelle  fécondité  dont 
tout  le  monde  profite. 

Eh  !  qui  traite  mieux  que  moi  cette  classe  intéressante  ? 
Vous  fixez  ses  regards  sur  une  communauté  de  misère;  je  lui 
présente  le  mariage  sous  l'aspect  d'une  société  d'acquêts. 

Mais ,  me  direz-vous  enfin  et  pour  dernier  argument  :  N'êtes- 
vous  pas  libre  et  ne  vous  laîsse-t-on  pas  la  permission  de  sti- 
puler le  régime  dotal  ?  Qu'avez-vous  à  reprocher  après  tout  à  la 
loi  ?  Je  vous  entends ,  vous  convenez  enfin  que  le  régime  dotal 
est  le  plus  sur,  le  meilleur,  et  vous  n'osez  pas  l'ordonner;  et, 
apros  avoir  reconnu  son  excellence  et  l'avoir  introduit  dans 
votre  législation  ,  vous  éprouvez  une  certaine  pudeur  à  en 
chasser  le  système  de  communauté  ,  qui  cependant  est  devenu 
d'une  inutilité  palpable ,  depuis  que  vous  joignez  la  société 
d'acquêts  avec  le  système  dotul.  Calculez  cependant ,  législa- 
teurs ,  quelle  sera  la  suite  de  cette  condescendance  qui  vous 
empêche  de  prononcer  avec  fermeté. 

Les  pères  ,  les  tuteurs .  que  du  haut  de  cette  tribune  j'avertis 
(  et  puissent  -  ils  entendre  ma  voix  I  )  de  choisir  pour  leur» 
enfans,  pour  leurs  pupilles,  bien  plutôt  un  régime  conservateur 
qu'un  système  aléatoire;  les  pères,  dis-je ,  les  tuteurs,  quand 
les  mariages  viendront  à  se  conclure,  éprouveront  une  sorte 
d'embarras  et  de  pudeur  d'être  obligés  à  demander  expressément 
la  stipulation  du  régime  dotal  :  ce  sera  se  délier  du  nouveau 
gendre,  ne  va-t-il  pas  prendre  l'insistance  pour  une  injure, 
l'exception  pour  un  outrage?  Par  une  foiblesse  très-facile  à 
prévoir  ,  on  se  laissera  aller  au  droit  commun;  et  bien  souvent 
quel  repentir  sui\Ta  cette  complaisance  !  Ou  des  majeurs  de 
vingt-un  ans  auront  bientôt  tout  dissipé  ,  ou  un  jeune  époux 
séduit  abandonnera  son  épouse  uprès  l'avoir  ruinée,  ou  ,  spécu- 
lateurs malheureux  ,  ils  languiront  tous  dans  une  misère  ver- 
tueuse ,  mais  extrême; et  tous  ces  maux  seront  la  faute  du  légis- 
lateur, qui  met  la  permission  à  la  place  de  l'ordre  ,  le  conseil  à 
la  place  de  l'obligation  ;  du  législateur,  qui  ne  remplit  pas  sa 
propre  conscience ,^et  qui  dit  à  des  enfans  presque  aussi  perfide- 
ment que  les  décemvirs  aux  Romains:  Faites  ^vous-mêmes  les 
lois  qui  doivent  vous  rendre  heureux. 
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Tribuns,  ma  censure  a  cela  de  particulier  que  {e  blâme  etî 
quelque  sorte  la  loi  de  ne  pas  l'approuver  assez  elle-même,  le 
le'gisîateur  de  ne  pas  se  confier  assez  en  sa  sagesse  et  en  ses  lu- 
mières. —  Oui,  j'entre  dans  sa  véritable  pensée  et  dans  son 
intention  ,  et  je  veux  plus  fortement  que  lui-même  que  cette 
intention  ait  tout  son  effet,  cette  pensée  tout  son  résultat. 

La  loi  propose  ,  et  je  veux  qu'elle  ordonne  ;  elle  conseille ,  et 
je  veux  qu'elle  prescrive.  —  Elle  doute  ,  elle  hésite  ,  eu  offrant 
ses  bienfaits,  et  je  veux  qu'elle  décide,  qu'elle  force  de  les 
accepter;  je  me  plains  qu'elle  ne  conserve  pas  assez  la  majesté 
de  sou  carartère ,  l'autorité  de  son  langage. 

La  loi  doit  commander  avec  empire  ;  il  est  indigne  d'elle  de 
se  borner  à  insinuer  et  à  persuader.  C'est  un  axiome  connu  de 
tous  les  jurisconsultes  \  Jubeat  lex^  non  suadeaL. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 


DISCOURS 

Prononcé    au    Tribunat  ,   le    19    Pluviôse  ,    par 
leC.    Àlbisson, 

Sur  le  projet  de  loi  concernant  le  contrat  de  ma- 
riage et  les  droits  respectifs  des  époux. 

Citoyens  collègues , 

Le  projet  de  loi,  dont  l'ordre  du  jour  amène  la  discussion,  fait 
quelques  cbangemens  assez  importans  dans  les  conventions  ma- 
trimoniales usitées  dans  cette  grande  partie  de  la  France ,  dont 
les  lois  romaines  formoient  le  droit  commun,  pour  avoir  donné 
l'éveil  aux  jurisconsultes  nés  sous  le  régime  de  ces  lois,  habitués 
H  leur  empire,  et  pénétrés  de  leur  excellence. 

Instruit  comme  eux  à  leur  école,  admirateur  comme  eux  de 
leur  profonde  sagesse,  j'ai  dû  partager  l'espèce  de  sollicitude 
que  cet  éveil  a  excitée  :  mais ,  chargé  par  la  constitution  de  coo- 
pérer il  la  formation  d'une  loi  générale,  commune  à  toutes  lei 
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parties  de  la  République  ,  j'ai  dû  ,  lorsque  le  projet  en  a  été  pré- 
senté, commencer  par  me  dépouiller  de  toute  prévention  per— 
sonuelle,  de  tout  préjugé  d'iiabitude  et  de  localité ,  capable  d'in- 
fluer sur  l'émission  .'e  mon  vœu  individuel ,  pour  n'écouter  que 
la  voix  de  la  raison  publique,  et  me  rendre  à  l'évidence  d'un 
intérêt  général. 

C'est  avec  la  confiance  que  cette  disposition  doit  m'inspirer, 
et  fort  d'ailleurs  du  surcroît  de  lumières  que  j'ai  acquis  parmi 
vous,  mes  cliers  collègues,  que  je  viens  m'expliquer  librement 
avec  vous  sur  cette  partie  du  projet  de  loi  qui  doit  intéresser  les 
pays  appelés  jusqu'ici  de  droit  écrit,  par  les  changemens  qu'elle 
opère  dans  leur  ancienne  législation. 

Ce  p'est  pas  sans  quelque  regret  que  je  me  vois  ici  en  opposi- 
tion avec  un  collègue  estimable,  dont  les  talens  ont  plus  d'une 
fois  honoré  celte  tribune  :  mais  ce  qui  l'adoucit  beaucoup  , 
c'est  de  penser  que  ,  s'il  attaque  certaines  dispositions  du  projet, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  les  juge  capables  d'empirer  cette  législa- 
tion admise  depuis  des  siècles  dans  la  partie  de  la  France  qui 
nous  a  vu  naître  l'un  et  l'autre,  et  que  je  ne  les  défends,  moi.  que 
comme  nécessaires  pour  la  compléter,  et  propres  à  Taméliorer; 
que  c'est  pour  lors  le  même  esprit  qui  nous  anime  tous  les  deux  ; 
que  ,  par  conséquent ,  c'est  nous  accorder  que  de  nous  com- 
battre. 

J'entre  en  matière  par  l'article  1.390  du  projet,  qui  porte  qu'a 
défaut  de  stipulniions  spéciales  qui  dérogeiiCau  régime  de  La 
conimunauié  ou  le  modifient  ,  la  communauté  légale  ,  telle 
iju^elle  est  réglée  dans  la  première  partie  du  chapitre  JI ,  for- 
mera le  droit  comnuin  de  la  France  :  disposition  rendue ,  s'il 
se  peut,  encore  plus  précise  par  l'article,  1 397  qui  déclare  que  cette 
communauté  légale  s'établit  d'elle-mêraje  et  par  la  seule  force 
de  la  loi,  à  défaut  de  contrat. 

Il  est  certain  que  ces  deux  dispositions  introduisent  un  droit 
«bsolument  nouveau  dans  les  département  anciens  ou  nouvel- 
lement réunis,  qui,  en  matière  de  conventions  matrimoniales, 
ne  connoissoient  d'autre  droit  commun  que  les  lois  romaines , 
puisque  celles-ci  n'admettoient  la  communauté  des  biens  entro 
t5poux  qu'autant  qu'elle  étoit  expressément  convenue  entre  eux. 

Mais  cette  innovation  les  blesse-t-elle  en  quelque  chose  ? 
Leur  enlève-t-elle  dans  le  fond  quelqu'un  de  leurs  ancieji* 
usages,  de  leurs  anciennes  habitudes,  de  leurs  anciens  moyenc 
ih  contracter  ?  Ghoquc-t-elle  eu  quelque  point  lc«  principtfs  c.8 


140  Code   citil.  Liv.  IIÎ ,    Titre  V. 

l'es  convenances  de  la  société'  conjugale  ?  Y  rendra-t-elle  les 

mariages  moins  fre'quens  ou  plus  dispendieux  ? 

Voyons  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Et  d'abord,  le  projet  consacre  la  plus  grande  liberté  dans  les 
conventions  matrimoniales;  il  n'y  met  d'autres  bornes  que  le 
respect  dû  aux  bonnes  mœurs,  à  Tordre  public,  et  aux  disposi- 
tions régulatrices,  injonctives,  ou  prohibitives  du  Code  civil. 

Il  de'clare  formellement  que  la  loi  ne  régit  l'association  con- 
jugale,  quant  aux  biens ,  quà  défaut  de  conventions  spéciales 
que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos. 

Il  ne  leur  permet  pas  à  la  vérité  de  stipuler  de'sormais  d'une 
manière  générale  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des 
coutumes ,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissoient  ci-devant  les  di- 
verses parties  du  territoire  français,  et  qu'il  abroge. 

C'eût  été  les  rejeter  dans  le  dédale  d'où  il  s'agit  de  les  retirer, 
et  élargir  le  gouffre  que  le  Code  civil  doit  fermer. 

Mais,  trouvant  la  France  partagée  entre  deux  systèmes  diffé- 
Tcns,  également  recommandables  par  l'ancienneté  de  leur  règne 
et  la  ténacité  des  habitudes  qu'ils  avoient  formées,  il  les  conserve 
î  un  et  l'autre,  les  régularise,  les  simplifie,  les  rectifie  l'un  et 
Tuutre,  et  annonce  aux  intéressés  des  deux  parts  qu'ils  peuvent 
cependant  déclarer  d'une  manière  générale  qu^ils  entendent  se 
marier^  ou  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  sous  le  régime 
dotal. 

Jusque-là ,  rien  que  de  parfaitement  égal  entre  les  deux  sys- 
tèmes ,  et  de  parfaitement  libre  dans  leur  option. 

Mais  si  nulle  déclaration  des  futurs  époux  n'a  précédé  le 
mariage,  si  nulle  convention  ne  les  engage  quant  à  l'adminis- 
tration,  à  l'usage,  à  la  disposition  de  leurs  biens  respectifs,  la 
loi  doit  réparer  cette  insouciance.  Il  importe  à  la  société  que 
les  mariages  soient  heureux ,  et  les  ménages  bien  concordans 
(pour  parler  le  langage  de  la  loi).  Il  lui  importe  donc  que 
celle-ci  règle  la  mise  de  chacun  des  époux  dans  une  masse  com- 
mune destuiée  au  soittien  de  la  nouvelle  famille  ;  qu'elle  mette 
cette  masse  sous  la  direction  de  celui  des  deux  qu'elle  doit  juger 
le  plus  propre  à  l'administrer,  à  la  conserver,  et  à  la  faire  prospérer; 
et  qu'elle  lui  en  confie  le  droit  exclusif,  pour  bannir  du  mé- 
nage, autant  qu'il  dépend  d'elle,  tout  sujet  d'altercation  et  de 
division. 

Il  étolt  donc  nécessaire  d'établir,  pour  ce  cas  particulier,  im 
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urolt  commun  qui  suppléât  à  l'imprévoyant  abandon  des  époux; 
et  pour  cela  il  falloit  opter,  entre  les  deux  systèmes ,  de  la  com- 
munauté ou  du  régime  dotal. 

Le  projet  se  décide  pour  le  premier  :  mais  remarquons  bien 
que,  quelque  parti  qu'il  eût  pris,  les  partisans  de  l'un  ni  de 
l'autre  ne  pouvoient  faire,  de  cette  option,  un  sujet  ])ien  rai- 
sonnable de  réclamation ,  attendu  la  liberté  laissée  à  tous  de 
rendre  inutile  cette  option  de  la  loi  en  la  faisant  eux-mêmes; 
que,  par  conséquent,  la  loi  n'enlève  pas  plus  aux  habitaus  des 
pays  de  droit  écrit,  qu'elle  n'eût  enlevé  à  ceux  de  la  France 
coutumière,  en  adoptant  le  système  du  régime  dotal,  aucun  de 
leurs  anciens  usages ,  de  leurs  ancftnnes  habitudes  .  de 
leurs  anciennes  manières  de  contracter  ;  que,  par  conséquent, 
son  option  quelconque  n'eût  blessé  en  rien  ni  les  uns  ni  les 
autres. 

Mais,  cette  préférence  donnée  au  système  de  la  communauté, 
pourquoi  ne  pas  la  donner  à  celui  du  régime  dotal  ?  et  euiiu 
où  étoit  la  nécessité  de  préférer  l'un  ou  l'autre? 

Je  ne  me  permettrai  ici  ni  l'éloge  ni  la  censure  de  l'un  ni 
de  l'autre  de  ces  deux  systèmes.  L'un  et  l'autre  me  conduiroient 
trop  loin  ;  l'un  et  l'autre  pourroient  fournir  la  matière  de  plu- 
sieurs volumes.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  mais  seulement 
d'examiner  la  raison  de  la  préférence  donnée  au  système  de  la 
communauté,  d'après  l'état  actuel  de  chacun  des  deux  sys- 
tèmes. 

J'observe  donc  d'abord  que ,  dans  le  régime  dotal ,  rien 
n'établissoit  ce  qu'on  peut  appeler  un  droit  commun,  pour  le 
cas  où  nulle  convention  relative  aux  biens  n'avoit  accompagné 
le  mariage,  parce  que  nulle  Igi  positive  ne  régloit,  dans  ce  cas, 
le  mode  ni  la  quotité  de  la  participation  respective  à  ces  biens, 
ni  le  soin  de  leur  administration   commune. 

Dira-t-on  que  ce  droit  commun  résultoit  de  la  distinction 
que  les  loisfaisoient  entre  les  biens  dotaux  et  les  biens  parapher- 
naux  ?  des  droits  qu'elles  donnoient  au  mari  sur  les  premiers, 
et  de  la  défense  qu'elles  lui  faisoient  de  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration ou  la  disposition  des  derniers^  sans  l'aveu  et  le  con- 
sentement de  la  femme  ? 

Mais  il  est  évident  que,  tout  cela  supposant  nécessairement 
une  constitution  dotale,  et  par  conséquent  une  convention,  il 
est  impossible  d'en  induire  un  droit  commun  pour  le  cas  où  il 
fi'y  a  pas  eu  de  convention. 
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Comment,  en  effet,  qualifier  de  droit  commun  un  droit  qui 
ne  règle  rien,  lorsque  les  parties  elles-mêmes  n'ont  rien  re'gîé; 
qui  laisse  à  chacun  la  libre  et  arbitraire  disposition  de  ses  biens 
personnels,  dans  une  association  qui  met  leurs  personnes  en 
commun,  qui  les  assujétit  à  des  soins,  des  égards  et  des  devoirs 
communs,  crée  entre  eux  des  besoins  communs,  leur  promet 
des  secours  communs,  nécessite  entre  eux  des  dépenses  com- 
munes pour  l'éducation,  l'entretien,  l'établissement  d'une  nou- 
velle famille  commune  ? 

Ce  vide  avoit  été  senti  :  de  là  cette  contrariété  de  décisions 
entre  les  docteurs,  cette  diversité  de  jurisprudence  dans  les 
tribunaux,  sur  la  question , 'si,  quand  il  n';^  a  pas  eu  de  con- 
trat, la  femme  doit  êtr^  censée  s'être  constituée  tacitement  en 
dot  l'universalité  de  ses  biens;  les  uns  tenant  pour  l'affirmative  , 
les  autres  pour  la  négative  ;  ceux-ci  distinguant  les  biens  pré- 
sens des  biens  à  venir  ;  ceux-là  restreignant  les  droits  du  mari 
aux  biens  dont  la  femme  lui  a  permis  tacitement  la  jouissance; 
chacun  s'aidant  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  de  quelque  loi  ro- 
maine,  pour  étayer  ou  colorer  son  opinion  (i). 

D'après  cet  état  de  législation,  comment,  dans  la  prévoyance 
indispensable  du  cas  supposé ,  trouver  dans  le  régime  dotal  les 
ëlémens  d'un  droit  commun  pour  toute  la  France  ? 

Laisser,  comme  par  le  passé  ,  à  chacun  des  époux  la  pleine 
et  indépendante  disposition  de  ses  biens ,  c'eût  été  ne  rien 
faire  quant  à  ce,  livrer  d'ailleurs  les  ménages  à  l'anarchie,  et 
en  bannir  un  sujet   bien  important  de  sollicitude  commune. 

Déclarer  dotaux  tous  les  biens  de  la  femme,  c'eût  été 
mettre  ces  biens  hors  du  commerce,  et,  sous  un  autre  rapport, 
risquer  de  réduire  les  femmes  à  la  plus  triste  et  à  la  plus  humi- 
liante dépendance. 

Les  déclarer  tou3  paraphernaux?  c'étoit  retomber  dans  lei 
inconvéniens  du  premier  parti,  et ,  de  plus,  laisser ,  d'un  coté, 
la  femme  exposée  à  toutes  les  sortes  de  dangers  dont  la  cu- 
pidité d'autrui  ou  sa  propre  foiblesse  pourroient  s'environner 
dans  leur  disposition  ou  administration  ,  et  dans  l'emploi  de 
leurs  revenus;  et  s'exposer,  de  l'autre,  à  mettre  légalement  dans 


(i)  Guy  Pape  et  son  annotateur;  Jacques  Ferrîère ,  quest.  499; 
Banchin^  part.  5,  conclus.  49  :  Vuperier,  Maximes  de  droit,  de  la 
Joî  ,  fom.  I,  pag.  507.  CambûlaSy  lir.  II,  chap.  XYlIl^  Philipyi, 
tt^p.  4,  CÎC.j  ClC.f  ctc» 
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sa  main  le  sceptre  de  la  famille,  par  un  renversemerU  des  lois 
de  la  nature  ,  base  sacrée  de  la  hie'rarchie  domestique  qu'il  im- 
porte autant  que  jamais  de  maintenir. 

Le  système  de  la  communauté  étoit~il  plus  propre  à  four- 
nir la  matrice ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  d'un  droit 
commun? 

C'est  déjà  ce  qu'en  avolt  pensé  le  savant  et  judicieux  magis- 
trat à  qui  nous  devons  le  premier  travail  suivi  sur  la  refonte  dw 
nos  lois  civiles ,  et  le  premier  modèle  de  la  rédaction  d'un 
code  civil  uniforme  et  commun  à  toute  la  France  (i)  ;  et  cette 
autorité  doit  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance  des  deux  sys-^ 
têmes,  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  attachés  aux  principes 
«t  à  la  doctrine  du  droit  romain. 

Mais,  mettant  à  part  Tautorité  de  celte  opinion  ,  examinons- 
en  les  fondemens. 

D'abord,  la  communauté  des  biens  entre  époux  formoit  dé]k 
un  droit  commun  dans  la  presque  universalité  des  parties  de  la 
France  régies  par  des  coutumes,  à  quelques  différences  près 
sur  l'étendue  des  objets  qui  y  entroient;  et  un  droit  commun 
positif,  fondé  sur  des  dispositions  précises ,  avantage  que  n'a- 
Voient  pas  les  pays  de  droit  écrit,  dans  lesquels,  ainsi  que  je 
l'ai  établi,  il  n'y  avoit  aucune  loi  qui  réglât  positivement  ks 
droits  respectifs  des  époux  sur  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  , 
en  l'absence  de  toute  convention  à  ce  sujet. 

Et  ce  droit  commun  avoit  sa  racine  dans  les  plus  anciennes 
lois  qui  avoient  gouverné  la  Gaule. 

Chez  les  Gaulois,  nos  premiers  ancêtres,  les  hommes,  en  se 
mariant,  mettoient  en  communauté ,  avec  les  dots  que  leur» 
iemmesleur  avoient  apportées,  une  somme  ou  des  valeurs  égales 
au  montant  de   ces  dots  (2). 

Les  nations  d'origine  germanique,  qui  inondèrent  successive- 
ment la  Gaule  ,  et  dont  nous  descendons  aussi  par  les  mariages 
qu'ils  y  contractèrent,avoient  d'abord  des  usages  un  peu  différens. 
Lcsfemmes  n'y  apportoient  pas  une  dot  à  leurs  maris;  c'étoient 
ceux-ci  qui  les  dotoient,  etlesachetoient  en  quelque  sorte.Z>ofem 


(  I  )  Voyez  son  Projet  de  Code  civil  ,  publié  «n  brumaire  an  V . 
art.  287  et  288. 

(2)  f^iri,  quantas  picunias  ab  uxoribus,  dotis  nomine^  acceperunt, 
tantas  ex  suis  bonis,  estimatione  facLa ,  oum  doCibits  cemmuniçaiiX. 
i/Asai-,  de  Bello  £Mi;o ,  lib.  VI. 
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non  uxor  marito,  sed  uxori  marilus  qffert,  dit   Tacite^  à  qitï 

\\  faut  bien  s'en  rapporter  faute  d'autres  renseignemens  (i). 

Insensiblement  leur  mélange  avec  les  Gaulois,  dont  une 
fi^rande  partie  avoit  adopté  les  lois  romaines,  leur  donna  d'au-* 
très  mœurs  et  bientôt  d'autres  usages.  La  communauté  des  biens, 
déjà  usitée  chez  les  premiers,  devint  ordinaire  parmi  ces  nations, 
et,  dès  le  moyen  âge,  elle  y  formoit  un  droit  commun,  du 
moins  quant  aux  acquêts  ;  témoin  la  loi  des  Visigoths  et  celle 
des  Francs  (2). 

J'ai  fait  entendre  que  Pesprit  des  lois  romaines,  déjà  ré- 
pandu dans  les  Gaules,  y  avoit  contribué.  Qu'étoit-ce  en  effet 
nue  ces  mariages  per  confatreationem  et  per  coemptionem  , 
sinon  une  mise  en  commi^nauté  de  tous  les  droits  des  époux , 
une  société  complète  entre  les  deux  époux,  société  dont  le  mari 
étoitle  chef,  qui  mettoitsa  femme  en  sa  puissance  et  l'étabissoit 
son  héritière  nécessaire,  heredem  suam  (3).  Delà  cette  défi- 
nition du  mariage  consacrée  jusque  dans  la  compilation  de  Jusr- 
tinien  :  Nuptiœ  surit  conjunctio  maris  acfeminœ,  consortium 
omnis  viiœ,  dlvini  et  humani  juris  communicatio  (4).  Delà 
ces  retours  de  la  pensée  vers  la  sagesse  de  ces  lois  anciennes ,  et 
qu'on  voit  s'échapper,  même  dans  une  des  lois  de  cette  compi- 
lation ,  qui  interdit  au  mari  toute  immixtion  dans  les  bieus 
parapheruaux  de  sa  femme,  à  moins  que  celle-ci  ne  la  lui  per* 
mette  :  Quamvis  bonum  erat  mulierem  quœi  se  ipsam  marilO 
cimniittit,  res  etiam  ejusdem  pati  arbitrio  gubernari  (5). 

Tels  sont  les  fondemens  de  la  communauté  légale  des  biens 
entre  époux,  qui  a  régné  jusqu'ici  dans  la  France  coutumière; 
et  c'est  avec  ce  cortège  imposant  qu'elle  s'est  présentée  au  gou- 
vernement comme  pouvant  seule  former  un  droit  commun  dans 
le  silence  de  toutes  conventions  matrimoniales. 

Maintenant ,  le  choix  pouvoit-il  être  douteux  entre  deux  sys- 
tèmes ,  dont  l'un  contenoit  tous  les  élémens  propres  à-  former 


Ci")  De  morîhiis  Germanor' ,  cap.  XVIII. 

(2)  Lex  JFisigoth.  ,  lib.  IV,  tit.  II ,  §  XVI.  Lex  ripuar. , 
tit.  XXXVIII  ,  §  II. 

(3)  Mulierem  nuptani  ,  quœ  juxta.  leges  sacras  convenerat  cum  vîro  , 
Romulus  parncifjem  esse  volait:  omnium  bonorum  et  sucrorum,  Déuy* 
d'Haliciimasse,  liv.  II. 

(4)  Leg.  I^  ^.  de  Ritu  nuptiar. 

(5)  Leg.  VII.I.  Ged.  de  Pactis  convsnth ,  eîc. 
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nn  droit  commun,  tandis  que  Fauteur  n'en  ofFroit  aucun  à 
moms  qu'on  ne  regarde  comme  tel  Pabsence  de  toute  loi  sur  le. 
gouvernement  commun  des  biens  respectifs  des  ëpoits  c'est-à- 
dire  un  vide  à  remplir  dans  la  révision  de  nos  lois  civiles  et  la 
formation  d'un  nouveau  Code  civil  ? 

^  La  nécessite  d'un  choix  entre  les  deux  systèmes  ëtoit  donc 
mdispensable  et  urgente,  et  ce  choix  nepouvoit  être  douteux. 
Je  pourrois  ajouter  que  ,  sur  dix  tribunaux  d'appel,  dont  le 
ressort  embrasse  environ  quarante  departemens  régis  par  le  droit 
romain  et  à  qui  le  premier  projet  de  Code  civil  fut  envoyé 
deux  seulement  élevèrent  des  réclamations  contre  l'érection  erî 
droit  commun  de  la  communauté  légale,  et  notamment  celui 
dont  )  ai  ete  le  plus  à  portée ,  par  les  fonctions  que  j'y  ai  exer- 
cées ,  d'apprécier  et  de  respecter  le  zèle  et  les  lumières  Mais  ce 
premier  projet  ne  contenoit  aucune  disposition  spécialement 
régulatrice  du  régime  dotal;  et  c'est  aussi  ce  que  ce  dernier 
tribunal  demandoit  sur-tout,  et  à  quoi  le  projet  actuel  a 
pourvu.  *     ' 

,  Il  f^^t  ^"^ore  remarquer  que  le  système  de  la  communauté 
légale  a  subi  depuis,   et  daus  la  dernière  révision,  des  chano^e- 
mens  remarquables  qui  ont  aplani  bien  des  difficultés,  et  sim- 
phtie  son  exécution  autant  que  la  matière  pouvoit  le  permettre. 
Dans  cet  état,  quel  sujet  de  réclamation  pourroit-il  rester  ?  Oa 
voudra  ou  non  se  soumettre  à  la  communauté  lé^^ale    Au  pre 
mier  cas,   toute  convention   sera  inutile;  au   second    cas     oq 
voudra  ou  la  moditier  ou  s'y  soustraire ,  et  il  suffira  pour'cela 
d  une  simple  déclaration  de  sa  volonté.   Un   contrat  sera  pour 
lors  indispensable    il  est  vrai;  mais  ce  ne  sera  pas  une  nou-^ 
velle  charge  pour  la  classe  riche  ou  aisée,  où  l'on  ne  se  marie 
guère  sans  contrat;  et  ce  sera ,  au  contraue,  un  avauta^e  pour 
la  classe  peu  fortunée     où  l'on  n'apporte  le  plus  souvent  daus 
les  mariages  qu  une  affection  raut«ielle  avec  de  la  vi-ueur    et  la 
resolution  d'en  faire  usage  pour  les  jouissances   et^'h^s  besoins 
communs ,  et  pour  ceux  de  la  famille  qu'on  espère  de  former, 
yr  c  est  la  que  la  communauté  légi^le  s'établit,  pour  ainsi  dire 
de  droit,  et  que,  sous  un  rapport  particulier,  elle  peut  devenir 
mliniment  avantageuse  a  chacun  des  époux. 

Nos  lois  nouvelles  n'assurent  aucun  avantage  légal  à  un  époux 
pauvre  qui  survit  à  son  conjoint  mort  riche,  à  m5ins  que  cemi! 
Cl  ne  W  aucun  parent  au  degré  successible;  et  le  droit  de 
successibilite  s  étend  jusqu'au  douzième  degré. 
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Il  est  possible  que,  pendant  le  mariage,  l'un  des  ëpoux  ac- 
quière des  richesses  par  une  donation  ou  succession  mobilières  9 
ou  par  tout^utre  moyen  que  peut  lui  procurer  la  fortune  tou- 
i  ours  inépuisable  en  événemens.  Il  est  encore  possible  que  le 
conioint  enrichi  meure  sans  avoir  disposé  de  rien  au  proht  de 
sa  femme,  après  avoir  vécu  avec  elle,  depuis  le  changement  de 
son  sort,  dans  un  état  d'aisance  et  de  représentation  dou  elle 
seroib  forcée  de  retomber  dans  son  premier  état  de  misère.  i.es 
exemples  n'en  sont  pas  rares,  et  ils  peuvent  devenir  communs 
après  une  révolution  qui  a  déplacé  tant  de  choses. 

Le  droit  romain  accordoit,  dans  ce  cas  ,  au  conjoint  délaissé 
dans  la  pauvreté,  le  quart  des  biens  de  son  conjoint  mort  riche 
ou  dans  l'aisance  lorsqu'il  ne  laissoit  que  trois  enfans  ou  au-des- 
sous,  et  une  portion  virile  s'il  en  laissoit  davantage,  le  tout 
eu  propriété  lorsqu'il  n'en  laissoit  aucun,  et  seulement  en  usu- 
fruit dans  le  cas  contraire. 

La  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  avoit  adopté  le  fond 
de  cette  disposition  ,  mais  avec  tant  de  modifications,  selon  e 
desré  de  convenance  ou  de  besoin  du  conjoint  survivant;  elle 
occasionnoit  tant  de  discussions ,  presque  toujours  dispendieuses , 
sur  la  comparaison  der.  fortunes  respectives  du  mort  et  du 
survivant,  sur  l'état  qu'ils  avoient  tenu  pendant  leur  union, 
et  sur  une  foule  d'autres  considérations;  que,  tout  attache  que 
je  suis  au  droit  romain ,  connoissant  d'avance  l'esprit  de  la  nou- 
velle léo;islation  sur  les  donations  entre  éponx ,  soit  par  con- 
trat de  mariage,  soit  pendant  le  mariage  et  les  changemens 
avantageux  qu'elle  faisoit  aux  dispositions  des  lois  romaines  et 
à  celles  des  coutumes,  quant  à  la  liberté  laissée  aux  époux  de 
se  p;ratifier  mutnellement  en  reconnoissance  et  à  proportion  des 
soins  et  des  éo;ards  qu'ils  auroient  eus  l'un  pour  1  autre,  ]  aban- 
donnai ,  lors  dt.  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  successions, 
la  résolution  prise  d'abord  de^ réclamer  la  disposition  de  la  loi 
romaine  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

Le  projet  de  loi  dont  ie  m'occupe  en  ce  moment  y  pour- 
voit bîen  mieux  en  établlsssnt  la  communauté  légale  entre  les 
dpoux  à  qui  leurs  moyens  mutuels  ne  permettent  pas  la  dépense 
d'un  cont.:at,  et  les  appelant  ainsi ,  sans  aucune  disposition 
particulière  de  leur  part,  au  partage  égal  des  produis  de  leu 
collaboration  commune  et  des  échoues  ^^^'-'=1'='',^"^,' ""  °'l 
l'autre  ont  pu  tenir  de  la  loi  ou  de  la  fortune  peudant  la  duue 
de  leur  union v 


Je  me  résume. 
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La  disposition  du  projet  qui  forme  un  droit  commun  de  la 
communauté  légale  entre  époux  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion particulière,  n'a  rien  qui  puisse  alarmer  ceux  qui,  par  goût, 
réllexion  ou  habitude,  sont  le  plus  attaclie's  au  régime  dotal, 
puisqu'il  ne  faudra  à  cctix  qui  partageroient  cet  attachement, 
fijt-il  exclusif,  que  deux  lignes  d'écriture  pour  s'y  soumettre  et 
se  soustraire  à  la  communauté. 

Le  système  de  (a  communauté ,  qui  a  sa  racine  dans  nos  plus 
anciennes  lois  nationales,  et  même  dans  les  premières  lois  ro- 
maines, et  qui,  jusqu'ici,  avoit  partagé  l'empire  avec  le  régime 
dotal,  a  d'ailleurs  sur  celui-ci  l'avantage  d'être  mieux  approprié 
à  la  nature  et  à  la  fin  de  l'union  conjugale;  et,  dans  la  nécessité 
démontrée  de  choisir  entre  les  deux  pour  en  former  un  droit 
commun  lorsque  les  intéressés  ne  s'en  expliquent  pas,  il  dcvoit 
être  préféré. 

Il  offre  enfin  à  la  classe  de  la  société  dans  laquelle  il  im- 
porte le  plus  de  faciliter  et  d'encourager  les  mariages,  des  avan- 
tages que  ne  leur  auroit  pas  donnés  le  régime  dotal,  qui  ne  peut 
exister  sans  convention ,  et,  dans  un  cas  particulier,  un  remède 
légal  et  assuré  contre  le  caprice  ou  l'imprévoyance  d'mi  des 
conjoints  parvenu  accidentellement  à  un  état  inattendu  d'aisance 
ou  de  fortune. 

Je  passerai  rapidement  sur  quelque»  autres  dispositions  du 
projet  qui  peuvent  intéresser  les  pays  de  droit  écrit. 

L'article  1542  veut  que  la  dot  ne  puisse  être  constituée  nî 
même  augmentée  pendant  le  mariage. 

Le  droit  romain  permcttoit  l'un  et  l'autre  ;  mais  on  conçoit 
aisément  combien  cette  liberté  pouvoit  favoriser  de  fraudes  , 
combien  un  mari  violent  ou  cauteleux  pouvoit  en  abuser  pour 
forcer  ou  induire  sa  femme  à  une  constitution  ou  augmenta- 
tion de  dot  qui  nuiroient  à  ses  intérêts.  Il  étoit  donc  de  Jasa- 
gesse  et  de  la  prévoyance  de  la  loi  d'y  pourvoir. 

D'ailleurs  la  convenance  ou  la  nécessité  possible  d'une  cons- 
titution ou  d'une  augmentation  occasionnelle  ne  peut-elle  pas 
être  prévue  lors  du  maringc,  et  prévenue  par  une  constitiflion 
des  biens  avenir,  dont  le  projet  laisse  la  liberté  à  la  femme? 

L'article  1679  ^^(^^are  que  la  femme  ni  ses  héritiersn'ont  point 
de  privilège  pour  la  restitution  de  la  dot  sur  les  créanciers  an- 
térieurs à  elle  en  hypothèque. 

Cette  disposition,  pleine  de  justice,  ne  fait  que  confirmer  ce 
qui  avoit  été  déjà  établi  par  la  loi  du  II  brumaire  an  VU 
sur  le  régime  hypothécaire. 
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Mais  cette  loi  avoit  ouvert  anx  femmes  ,  dont  les  cootralg 
étoient  antérieurs  à  sa  publication  ,  un  moyen  de  conserver  le 
privilège  qne  leur  accordoit  la  loi  Assidins  (î)  ,  scrnpiileuse- 
ment  observée  dans  quelques  ressorts  du  droit  écrit,  en  faisant 
des  inscriptions  dans  un  délai  fixe  prescrit  par  soû  article  38^ 
et  successivement  prorogé  par  les  lois  des  i6  pluviôse  et  19  ger- 
minal suivans. 

Les  femmes  qui  sont  dans  ce  cas,  et  qui  ont  satisfait  à  la 
loi  n'ont  rien  à  craindre  de  cette  nouvelle  disposition ,  le 
Code  civil -,  comme  toute  autre  loi^  ne  pouvant  avoir  d* effet 
que  pour  l'avenir ,  et  la  validité  des  conventions  malrimo~ 
niales  antérieures  à  la  publication  du  Code  devant  être  jugée 
d*après  le  droit  commun  qui  existoit  alors  (2) . 

L'article  l583  interdit  à  la  femme  la  faculté  d'aliéner  ses  biens 
paraphernaux  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  la  permission  de  la  justice;  et  cette  dispositionne  pou- 
voit  plus  éprouver  d'obstacle  depuis  la  loi  du  26  ventôse  an  il 
sur  le  mariage. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  sur  l'article  qui  porte  que  l'immeuble 
dotal  peut  être  échangé.  J'ai  entendu  traiter  d'innovation  cette 
liberté  dor.née  aux  époux  :  ce  n'en  est  pas  une. 

La  loi  romaine  permet  textuellement  l'échange  de  la  dot  pen- 
dant le  mariage;  la  seule  condition  qu'elle  y  met,  c'est  qu'il 
soit  utile  à  la  femme,  si  hoc  mulierl  utile  sit  (3).  Il  n'est  pas 
difficile  d'imaginer  une  foule  de  cas  où  cette  opération  peut 
être  également  utile  au  mari  ou  à  la  femme;  mais  le  projet  y 
ajoute^  plusieurs  autres  conditions,  et  y  exige  des  formalités 
qui  doivent  faire  cesser  toute  crainte  qu'on  n'en  puisse  abuser. 
L'immeuble  ne  peut  ô»:re  échangé  qu'avec  le  consentement  de 
la  femme;  il  ne  peut  l'être  que  contre  un  antre  immeuble  d-e 
même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins  ;  il  doit 
être  iustilié  de  l'utilité  devant  la  justice,  dont  l'autorisation  sera 
nécessaire,  et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'of- 
fice par  le  tribunal  ;  enfin  l'immeuble  reçu  en  écnknge  sera  dotal  : 


(i)  XII,  Cod.  Qui  potiores  in  pignore  habeantur. 

(2)  Procès  -  verbaux  du  Cons?iI 
rojat  de  Code  civil  y  séance  du  6  v 

(3)  Leg.  XX YI,  if.  dêJur.  dvt. 


C2)    Procès  -  verbaux  du  Cons?il   d'état,  contensnt  la  discussion  du 
Projet  de  Code  civil,  séance  du  6  vendciuiaire  an  12,  p?,g.  4e  et  47. 
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l'excédent  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

Je  termine  ici,  citoyens  collègues,  des  observations  que  j'au- 
rois  pu  sans  doute  supprimer  après  Texcellent  rapport  qui  vous 
a  été  fait  hier  au  nom  de  votre  section  de   législation. 

Mais  l'intérêt  mûrement  consulté  de  ma  patrie  natale,  le  de- 
sir  bien  naturel  d'y  étouffer  tout  germe  d'inquiétude,  et  mon 
attachement  aux  lois  sous  lesquelles  j'ai  long-temps  vécu ,  et 
qu'on  ne  se  lasse  pas  d'étudier  et  de  méditer  quand  ou 
sent  le  prix  de   la  philosophie  civile  ,  ne  me  l'ont  pas  permis. 

J'ai  dû  voir  avec  plaisir  le  système  de  ces  lois  se  compléter  et 
s»  perfectionner,  relativement  au  régime  dotal,  par  des  supplé— 
mens,  des  retranchemens  ou  des  modihcations  analogues  à  nos 
Hioeurs  actuelles,  et  leur  empire  s'étendre  par  ce  moyen  sur 
toute  la  France,  et  jusque  dans  celles  de  ses  parties  où  l'on 
croyoit  beaucoup  faire  que  de  le  consulter  partiellement  dans  les 
occasions  ou  toute  autre  règle  manquoit,  ou  dans  le  besoiu  d'en 
étayer  une  prétention. 

J'ai  dû  ne  laisser  aucun  doute  à  mes  compatriotes  méridionaux 
sur  la  conservation  des  lois  et  des  usages  qui  leur  sont  justement 
précieux;  j'ai  dû  leur  proclamer,  de  cette  tribune,  ces  motifs 
d'une  entière  confiance  à  cet  égard,  et  leur  dire  :  Vous  n'avez 
connu  jusqu'ici  que  le  régime  dotal;  vos  parens  ont  vécu,  vous 
êtes  nés,  vous  vous  êtes  mariés  sous  ce  régime;  il  vous  est  cher. 
Eh  bien  !  il  ne  tiendra  qu'à  vos  enfans  d'y  vivre  aussi  ;  ils  n'au- 
ront qu'à  dire:  Je  le  veux. 

Ce  régime  n'avoit  pu  éviter  le  sort  de  toutes  les  législations 
kumaines  qui  s'usent ,  se  compliquent,  et  se  déforment  toujours 
en  quelques  points  par  faction  sourde  et  continue  de  la  lime  du 
temps;  par  la  subtilité,  trop  souvent  intéressée,  de  leurs  inter- 
prètes ;  par  l'inépuisable  fécondité  de  leurs  commentateurs  t  d'où 
la  discordance  des  opinions  ,  la  variété  et  l'instabilité  des  juge- 
mens,  l'incertitude  et  la  fluctuation  des  chances  dans  les  luttes 
judiciaires,  leur  dispendieuse  durée,   et  leurs  résultats  ruineux. 

Le  projet  de  loi  le  ramène  à  sa  simplicité  et  à  sa  pureté  ori- 
ginelles; il  en  élague  tout  ce  quipouvoit  l'altérer  ou  en  embar- 
rasser l'application  ,  et  y  conserve  scrupuleusement  tout  ce  qu'il 
avoit  de  bon  et  d'utile. 

Vous  n'avez,  pour  vous  en  convaincre,  qu'à,  chercher  son 
système  dans  son  ensemble,  et  non  dans  quelques  dispositions 
isolées;  qu'à  vous  prémunir  sur-tout  dans  cette  étude  contr» 
toute  insinuation  étrangère,  et  contre  tout  ce  qu'une  positiojî 
personnelle  pourroit  y  mêler  de  prévention. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet,. 
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DISCOURS 

Prononcé ,  le  20  Pluviôse ,  au  Corps  Législatif, 
par  le  tribun  Siméon. 

Sur  le  titre  V  du  Iwre  III  du  Code  cwil,  intitulé  : 
Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux. 

Citoyens  Législateurs, 

Le  mariage  est  le  premier  et  le  plus  fort  des  liens  qui  rappro- 
chèrent les  hommes  :  sous  ce  rapport,  ilestàlatcte  des  contrats. 
Cher  à  ceux  qui  le  forment  et  dont  il  douhle  l'existence,  il  est 
également  précieux  à  la  société  qu'il  perpétue  5  il  n'appartient 
pas  moins  aux  états  qu'aux  familles  et  aux  individus  3  il  est  à  la 
lois  un  bien  privé  et  public. 

Les  conventions  dont  il  est  l'occasion  se  placent  comme  lui  au 
premier  rang  des  engagemens  ;  plusieurs  sont  pourtant  plus  an- 
ciennes. L'échange  dut  naître  presque  aussitôt  que  la  propriété, 
au  lieu  que  l'on  put  long-temps  se  marier  avant  de  stipuler  des 
dots,  des  apports,  des  reprises.  La  vente,  qui  est  un  échange 
plus  perfectionné  et  plus  simple,  le  louage,  le  prêt,  se  présen- 
tèrent tout  de  suite  comme  d'eux-mêmes  aux  besoins,  aux  dé- 
sirs, aux  spéculations,  à  la  bienfaisance.  Les  conventions  ma- 
trimoniales ne  sont  dans  le  mariage  qu'un  accessoire  dont  il  peut 
se  passer ,  et  que  l'augmentation  des  richesses,  l'inégalité  des 
fortunes,  et  les  précautions  à  prendre  contre  les  défauts,  les 
vices,  et  rinjustice,  ne  durent  introduire  que  dans  les  sociétés 
déjà  loiu  de  leur  adolescence. 

Le  mariage  emporta?  d'abord,  sans  qu'il  fAl  besoin  de  stipula- 
tion ,  communauté  de  biens,  comme  il  établissoit  communauté 
de  vie  et  d'existence.  L'épouse  mit  tout  ce  qui  étoit  en  son  pou- 
voir sous  la  main  du  protecteur  qu'elle  avoit  recherché,  ou  aux 
pieds  du  bicn-aimé  à  qui  elle  se  doonoit.  L'époux  partagea  tout 
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ce  qu'il  possëdoit  avec  la  plus  belle  et  la  meilleure  parîie  de  lui- 
même  ,  avec  l'écoDome ,  l'ordounatiice  de  sa  maison ,  la  mère 
de  ses  enfans. 

Ceux-ci,  lorsqu'ils  vinrent  à  perdre  l'un  des  auteurs  de  leurs 
jours,  ou  continuèrent  à  vivre  en  communion  avec  le  survivant, 
ou  lui  donnèrent  en  se  séparant  une  part  dan^  les  biens  dont  ils 
Tavoient  vu  jouir. 

Telle  est  l'origine  delà  communauté.  Elle  remonte  aux  pre- 
miers âges  de  la  société  ;  elle  se  rattache  aux  idées  les  plus  sim- 
ples et  à  l'instinct  primitif. 

I>a  dot  et  ses  prérogatives  s'éloignent  davantage  de  cette  con- 
fusion de  sentimeus,  d'intérêts  et  d'existence,  qui  semble  devoir 
naturellement  emporter  celle  des  biens.  11  ne  s'agit  pas  de  cette 
dot  que  l'on  paie  aux  pères  pour  acheter  leurs  filles ,  chez  les 
nations  on  les  femmes  sont  les  premières  escl.ivesde  leurs  maris; 
je  parle  de  cette  portion  de  biens  que  la  femme  apporte  en  ma- 
riage pciw  en  partager  les  charges,  mais  dont  elle  se  réserve 
ainsi  qu'à  ses  enfans  la  propriété. 

Le  régime  dotal ,  suivi  et  soigné  avec  tant  de  scrupule  par  le 
peuple  législateur,  a  deux  bases;  la  persuasion  où  étoient  les 
Romains  qu'il  importoit  à  l'état  de  conserver  les  biens  des  fa- 
milles ,  et  la  réserve  dans  laquelle  vivoient  les  femmes  romaines. 
On  ne  pensoit  pas  que  les  devoirs  d'économie  qu'elles  remplis- 
soient  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  leur  donnassent  des  droits 
sur  le  pécule  que  leurs  époux  acquéroient  dans  les  camps,  au 
barreau ,  dans  le  commerce.  Brillantes  de  l'éclat  de  leur  mari , 
heureuses  de  ses  richesses  pendant  sa  vie,  elles  n'r  avoient 
d'autre  part  après  sa  mort  que  celle  qu'elles  avoienl  mérité  qu'il 
leur  donnât  par  sou  testament;  mais  si  elles  demeuroient  étran- 
gères à  sa  fortune,  elles  reprenoient  toutes  la  leur.  Pour  la  chance 
de  partager  ses  acquêts,  elles  n'avoient  pas  couru  le  risque  qu'il 
dévorât  leurs  apports  et  le  patrimoine  maternel  de  leurs  enfans» 

Dans  les  contrées  où  l'on  avoit  craint  les  séductions  de  l'a- 
mour, même  dans  le  mariage,  la  communauté  étoîf  une  juste 
indemnité  de  l'incapacité  des  femmes  à  recevoir  des  libéralités 
de  leurs  maris. 

Dans  les  contrées  où  l'époiise  étoit  susceptible  de  recueillir, 
à  la  mort  de  son  époux,  d'utiles  et  d'honoraDies  témoignages  de 
sa  tendresse,  on  n'avoit  pas  eu  besoin  de  lui  donner  d'avance  sur 
la  fortune  de  son  mari  des  droits  que  peut-être  eilenemériteroit 
pas.  Chaque  usage,  chaque  système,  a  ses  raisons  ,  ses  avantages, 
et  se&  inconvéuieDs,  S'il  eût  fallu  choisir  «ntre  le  régim-j  du  la, 
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communauté  et  le  re'gime  dotal,  on  n'aiiroit  pas  en  seulement 
beaucoup  d'embarras  ;  on  auroit  violemment  heurté  une  grande 
masse  d'habitudes  et  de  préjugés,  dans  une  matière  qui  intéresse 
tous  les  individus.  Plusieurs  ont  un  dauble  ou  un  triple  intérêt 
aux  conventions  matrimoniales  5  mais  tous  y  en  ont  nn  quel- 
conque,  car  tous  sont  pères  ou  enfans. 

C'est  ici  que  la  sagesse  du  projet  qui  vous  est  soumis,  ci- 
toyens Législateurs,  devient  principalement  remarquable;  elle 
a  consisté  à  ne  pas  se  montrer  trop  sévèrement  jaloux  de  cette 
uniformité  à  laquelle  tend  si  constamment  notre  législation ,  à 
reconnoitre  que  si  l'uniformité  plaît  à  l'esprit,  la  condescendance 
pour  les  mœurs  et  les  usages  satisfait  les  cœurs. 

D'ailleurs  la  variété  n'est  qu'apparente.  Les  questions  nom- 
breuses que  produisent  et  la  communauté  et  le  régime  dotal ,  si 
diversement  jugées  jusqu'àprésent  dans  chaque  ressort,  reçoivent 
des  règles  communes  ;  et  si  l'on  se  marie  à  son  gré  en  commu- 
nauté ou  sans  communauté,  sous  une  communauté  plus  étendue 
j^u  plus  restreinte,  avec  dotalité  ou  sans  dotalité,  le  principe 
d'uniformité  n'en  sera  pas  plus  altéré  qu'il  ne  l'est  par  l'immense 
diversité  des  conditions  des  sociétés  et  des  autres  contrats.  Les 
conventions  matrimoniales  sont  un  contrat;  il  est  de  la  nature 
de  tout  contrat  de  recevoir  toutes  les  stipulations  qui  convien- 
nent à  ceux  qui  le  forment ,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  con- 
traire aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Il  est  indifférent  à  l'état,  pourvu  que  l'on  se  marie,  que  les 
époux  mettent  leurs  biens  en  communauté  ou  sous  le  régime 
dotal.  Qu'on  stipule  tout  ce  qu'on  voudra ,  pourvu  qu'on  ne  sti- 
pule rien  cpie  ce  qui  est  honnête  et  permis,  et  qu'on  le  stipule 
clairement,  voilà  le  premier  précepte  et  tout  le  désir  de  la  loi. 

Imposer  la  communauté  à  ceux  qui  ne  la  veulent  pas ,  ou 
la  dotalité  à  ceux  qUi  la  croient  moins  assortie  aux  droits  res- 
pectifs des  époux,  c'eût  été  introduire  la  tyrannie  dans  le  con- 
trat qui  doit  être  le  plus  libre;  c'eût  <?té  substituer  des  abstrac- 
tions théoriques  aux  convenances  particulières.  La  loi  doit  ré- 
crier la  forme  des  contrats  et  leurs  effets  ;  elle  doit  en  procurer 
l'exécution;  mais  les  stipulations  en  appartiennent  à  la  volonté 
des  contractans.  Elles  font  partie  de  cette  liberté  que  la  consti- 
tution politique  leur  garantit,  de  cette  propriété  que  le  code 
civil  protège  et  organise. 

Des  jurisconsultes  et  des  législateurs  disputeroient  des  année 
entières  sur  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  la  communauté 
et  du  régime^dotai  sans  pouvoir  s'accorder.  Pour  en  être  jugeûm- 
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partial  et  éclairé ,  il  faudroit  être  né  hors  des  pays  où  ces  ré- 
gimes sont  eu  visuenr,  et  cependant  y  avoir  vécu  assez  lonjj;- 
temps  pour  v  acquérir  une  grande  expérience  de  leurs  résul- 
tats; au  contraire,  l'individu  qui  se  marie  se  décide  en  un  mo- 
ment. Il  voit  plus  d'avantage  dans  ce  qu'il  préfère  :  s'il  lui 
reste  quelque  inconvénient  à  craindre,  il  consent  à  le  braver; 
son  contrat  termine  pour  lui  et  à  son  gré  un  problème  qui 
n'aura  peut-être  iamais  de  solution. 

Le  principe  qui  veut  qu'il  n'y  ait  dans  les  contrats  que  ce 
que  les  parties  y  déclarent,  eût  peut-être  fait  désirer  que  la 
communauté  ne  fût  pas  présumée  de  droit,  et  que,  comme  il 
n'y  a  pas  de  dot  sans  stipulation,  il  n'y  eût  pas  de  commu- 
nauté sans  convention.  Bien  que  la  communauté  soit  plus  na- 
turelle que  le  régime  dotal,  elle  s'est  compliquée  de  tant  d'in- 
ventions civiles,  de  tant  d'embarras  inconnus  dans  les  pa^'s  de 
droit  écrit,  qu'on  devroit ,  ce  semble,  n'y  être  assujéti  que  par 
une  volonté  expresse.  Mais  d'abord  la  communauté  légale  est 
plus  simple  et  moins  litio;ieuse  que  la  communauté  conven- 
tionnelle. Déplus  il  falloitbien  déterminer  une  règle  pour  ceux 
qui  ne  "s'en  seroient  fait  aucune,  et  qui  s'en  seroient  remis  à 
la  providence  de  la  loi.    • 

Quoiqu*en  règle  générale  on  ne  soit  pas  obligé  de  dire  ce 
qu'on  ne  veut  pas  faire ,  et  qu*on  doive  exprimer  ce  que  l'on 
veut;  quoique  communément  il  nV  ait  d'engagemensque  ceux 
qu'on  a  pris,  il  en  est  pourtant  qui  naissent  des  circonstances 
et  sans  convention.  Si  une  moitié  de  la  France  ne  croit  point 
que  le  mariage  produise  entre  les  époux  d'autre  communauté 
de  biens  qu'une  habitation  et  une  jouissance  communes  ,  une 
autre  moitié  est  accoutumée  à  regarder  l'épouse  comme  asso- 
ciée à  la  fortune  de  son  mari.  S'il  est  le  chef  de  la  maison  ,  l'é- 
pouse ne  se  persuade  pa.s  qu'elle  y  puisse  être  inutile  et  étran- 
gère. Elle  voit  dans  ses  soins,  dans  son  économie,  dans  son 
industrie  quelquefois  égale  à  celle  de  son  mari,  une  collabo^ 
ration  commune  dont  elle  sait  par  tradition  qu'elle  partagera 
les  produits.  Exiger  qu'elle  se  réservât  en  se  mariant  ce  par- 
tage, qu'elle  stipulât  la  communauté,  c'eût  été  la  forcer  à  faire 
écrire  un  contrat  ;  et  souvent  dans  les  campagnes  on  se  marie 
sans  contrat.  La  loi  présumera  donc  qne,  quand  il  n'y  a  ni  con- 
trat ni  stipulation  contraire  ,  on  a  entendu  se  marier  en  cora- 
mu!iauté. 

Cette  disposition  imposera,  il  est  vrai,  aux  habitans  des  an- 
ciens pays  de  droit  écrit,  la  nécessité  d'un  contrat  de  laquelle 
seront  aÉfranchis   les  habitans  des  pays  coutumiers.  Mais  les 
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contrats  etoient  plus  usités  et  plus  nécessaires  sons  le  régime 
dotal ,  puisque  la  dot  exige  de  sa  nature  une  constitution  ex- 
presse; les  habitans  des  pa3^s  de  droit  écrit  sont  donc  moins  gre- 
vés par  la  nécessité  d'un  contrat,  que  ne  l'auroient  été  les  ha- 
bitans des  pays  coutumiers. 

Dans  cette  alternative  faudroit-il  un  contrat  pour  dire  qu'on 
veut  être  en  communauté?  En-  faudroit-ii  un  pour  dire  qu'on 
n'y  veut  pas  être  ?  On  a  préféré,  sans  inconvénient  réel ,  la  pré- 
somption de  communauté  en  faveur  de  ceux  qui  ne  l'écarté— 
ront  pas. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiquent,  citoyens  Légis- 
lateurs ,  les  deux  grandes  divisions  du  projet  de  loi  qui  a  subi 
l'examen  du  Tribunat.  Il  n'y  a  rien  vu  qui  ne  soit  digne  de 
votre  sanction.  C'est  en  vous  présentant  l'analyse  de  la  loi  que 
je  vous  mettrai  à  portée  de  juger  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  vote  du  Tribunat. 

Je  voudrois  ne  pas  fatiguer  votre  attention  et  abréger  le 
compte  que  je  vous  dois;  mais  il  s'agit  d'un  titre  bien  impor- 
tant. Ce  n'est  pas  à  vous,  c'est  à  la  France  entière  qui  a  les 
yeux  fixés  sur  cette  tribune  ,  qu'il  faut  expliquer  sommaire- 
ment des  matières  nouvelles  pour  xm.  grand  nombre  de  dé- 
partemeas. 

Tandis  que  le  chapitre  second  de  la  loi  ne  portera  dans  les 
pays  de  coutume  que  des  dispositions  claires  et  faciles ,  il  in- 
troduira dans  les  pays  de  droit  écrit  des  idées  ,  des  termes 
même  insolites,  qui  étonneront,  et  dont  l'intelligence  exigera 
ime  certaine  étude.  Réciproquement  le  troisième  chapitre  pré- 
sentera aux  contrées,  dans  lesquelles  le  régime  dotal  n'étoit  pas 
pratiqué,  des  notions  inconnues  ;  il  faut  familiariser  les  deux 
anciennes  divisions  de  la  France  avec  des  conventions  qui  peu- 
vent y  devenir  communes.  Il  faut,  malgré  la  différence  des 
usages  et  des  habitudes,  rendre  le  langage  de  la  loi  intelli- 
gible et  facile  à  tous  les  Français,  expliquer  par  conséqnetjt 
aux  uns  ce  qui ,  aux  yeux  des  autres ,  ne  paroit  pas  avoir  be- 
soin d'explication. 

Le  titre  da  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
^poux,  dont  vous  vous  occupez,  citoyens  Législateurs,  con- 
tient trois  chapitres. 

Le  premier  renferme  des  dispositions  générales  ;  les  deux 
autres  traitent  de  la  communauté  et  du  régime  dotal. 

Dispositions  générales* 

Les  conventions  matrimoniales  d-oivent  être  libres  comme 
Is  mariage  lui-même;  la  loi  ne  les  règle  qu'à  défaut  des  cou- 
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fractans;  ils  peuvent  stipuler  leurs  intérêts  et  leurs  droits  res- 
pectifs comme  il  leur  convieut,  pourvu  qu'ils  n'établissent  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  non  plus  qu'aux  lois  publi- 
ques et  générales. 

Ainsi  il  ne  leur  est  pas  permis  de  déroger  aux  droits  de  la 
puissance  paiernellc  et  maritale.  La  femme  ne  pourra  stipu- 
ler quelle  agira  sans  l'autorisation  de  son  mari;  elle  ne  pourra 
consentir  à  être  privée  de  la  tutelle  de  ses  enfans  ;  elle  ne 
pourra  restreindre  les  droits  qui  appartiendront  à  son  époux 
comme  mari  et  comme  père. 

Déjà  le  titre  du  mariage  a  mis  toutes  les  femmes  sous  la  puis- 
sauce  maritale,  comme  le  titre  de  la  puissance  paternelle  a 
soumis  tous  les  enfans  à  l'autorité  de  leurs  parens.  Il  s'est  fait 
à  cet  égard  une  heureuse  communication  de  ce  qu'il  y  avoitde 
meilleur  dans  le  droit  coutumier  et  dans  le  droit  romain. 

La  puissance  maritale  civile ,  qui  ne  résultoit  dans  les  pays  de 
droit  écrit  que  de  l'administration  des  biens  dotaux,  a  reçu  de 
meilleurs  et  de  plus  solides  fondemens;  elle  est  devenue  une 
règle  de  mœurs,  au  lieu  qu'elle  n'étoit  que  la  suite  d'une  conven- 
tion volontaire  et  qui  pouvoit  être  limitée.  On  ne  verra  plus  des 
épouses  contrafter  ou  se  présenter  en  justice  comme  Libres  en 
leurs  actions.  Ces  termes  impliquoient  avec  leur  état  une  con- 
tradiction que  le  cinquième  titre  du  code  ,  décrété  le  26  ventôse 
de  l'année  dernière,  proscrivit.  La  nouvelle  disposition  pourvoit 
à  ce  qu'elle  ne  se  renouvelle  pas  ,  même  par  un  mutuel  con- 
sentement. 

On  ne  pourra  non  plus  altérer  par  des  conventions  matrimo- 
niales l'ordre  légal  des  successions  au-delà  de  ce  que  cet  ordre 
laisse  à  la  volonté  et  à  la  disposition  des  parties. 

Mais,  en  faisant  écrire  les  stipulations  qui  seront  à  leur  gré, 
les  futurs  époux  devront  spécifier  clairement  et  en  détail  ce  qu'ils 
veulent  ,  sans  se  rapporter  généralement  à  des  lois  ou  à  des 
coutumes,  dont  souvent  ils  ne  connoissent  pas  suffisamment  les 
dispositions,  et  qui  d'ailleurs  sont  abrogées.  Au  lieu  de  s'en  re- 
mettre à  des  interprètes  banaux  et  oubliés,  ou  devra  énoncer 
précisément  ses  intentions.  Il  n'y  aura  de  stipulations  générales 
permises,  que  pour  se  placer  sous  l'un  des  deux  régimes  dont  les 
règles  sont  tracées  dans  les  chapitres  II  et  III. 

A  défaut  de  contrat  de  mariage  ou  de  déclaration  du  régime 
80US  lequel  il  est  passé  ,  les  règles  de  la  communauté  détermine- 
ront les  droits  respectifs,  La  commuuauté  sera  le  droit  commun 


i56  Code  CIVIL.  ZzV.  ///,  Titre  ^. 

de  la  France.  J'en  ai  déjà  donné  les  raisons.  Perso.nne  hô 
peut  s'inquiéter  ou  se  plaindre  d'être  soumis  à  un  droit  qui  n@ 
l'obligera  que  parce  qu'il  n'aura  pas  daigné  déclarer  qu'il  veut 
s'en  affranchir  et  se  marier  sous  d'autres  règles. 

Les  conventions  matrimoniales  devront  être  reçues  par  des 
notaires,  antérieurement  au  mariage;  l'usage  conservé  dans 
quelques  contrées  de  les  rédiger  sous  seing  privé  est  abrogé.  Si 
l'on  prive  les  familles  de  l'avantage  d'épargner  des  frais  d'enre- 
gistrement auxquels  le  fisc  avoit  pourtant  autant  de  droits  que 
sur  les  autres  actes  dont  la  foi  publique  a  la  sauve-garde,  elles  ea 
sont  bien  dédommagées  par  le  nombre  des  fraudes  que  l'on  pré- 
vient ,  par  la  meilleure  garantie  que  l'on  donne  aux  droits  et  à  la 
fortune  des  époux  et  de  leurs  eu  fans. 

Le  même  motif  de  leur  sûreté  réciproque,  de  celle  de  leurs 
parens ,  et  des  tiers,  écarte  tous  changemens,  dérogations,^  ou 
contre-lettres  aux  conventions  matrimoniales.  On  ne  pourra  y 
toucher  qu'avant  la  célébration  du  mariage,  du  consentement, 
et  avec  le  concours  de  toutes  les  parties.  Les  amendemens  seront 
écrits  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat,  pour  ne  faire  qu'un  corps^ 
avec  elle,  pour  être  insérés  dans  les  expéditions  qui  en  seront 
faites ,  sans  pouvoir  jamais  en  être  séparés,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts,  et  même  de  plus  grande  peine  contre  les  notaires  qui 
les  omettroient. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  minorité  pour  le  mariage ,  il  n'y  en  a 
pas  pour  les  conventions  qui  en  sont  l'accessoire.  Il  seroit  étrange 
que  celui  qui  dispose  de  sa  personne  ne  pût  pas  ,  dans  cette  oc- 
casion, disposer  de  ses  biens.  L'autorisation  du  tuteur  ou  des 
parens,  qui  consacre  son  engagement,  suffit  à  plus  forte  raison 
pour  en  afifermir  les  pactes,  et  exclure  tout  regret  et  toute  resti- 
tution. 

De  ces  principes  communs  à  tous  les  contrats  de  mariage,  nous 
descendrons  maintenant  à  ce  qui  est  particulier,  à  ce  qui  dépend 
de  la  volonté  des  époux. 

S'ils  n'ont  pas  stipulé  le  contraire ,  ils  sont  eft  communauté. 

Il  y  a  deux  sortes  de  communautés  :  la  communauté  légale 
et  la  communauté  conventionnelle. 


Communauté  légale, 

ntre  époux  est  une  es]: 
Sîtrle  mariage  même.  Puisque  les^Kooiaim 


La  communauté  entre  époux  est  une  espèce  de  société  fondés 

omaim  l'avoieut  définie  l'iv» 
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tùon  d^un  îiortime  et  d'une  femm?  qni  se  proposent  de  mener  à 
toujours  une  vie  commune,  ils  avoient  posé  dans  cette  de'finiùoH 
le  principe  de  la  communauté,  que  cependant  ils  ne  connurent 
pas.  Ilsadmettoient  bien  les  femmes  à  partager  le  rang,  l'éclat, 
les  avantages  de  leurs  époux  ,  mais  ce  n'étoit  qu'en  usuiruilières 
ou  plutôt  eu  usagères.  Comme  les  enfans,  elles  étoient  dans  la 
main  du  mari ,  n'ayant  à  elles  que  ce  que  sa  tendresse  ou  son  or- 
gueil leur  accordoit,  à  moins  qu'elles  ne  se  fussent  réservé  des 
biens  paraphernaux. 

Des  peuples  moins  avancés  en  législation  ,  les  uns  veulent  que 
ce  soient  les  Gaulois,  les  autres  les  Germains,  pensèrent  que  de 
l'union  des  personnes  s'ensàiivroit  la  confusion  du  mobilier  des 
époux,  de  leurs  revenus  ,  des  fruits  de  leurs  épargnes,  et  de  leur 
commune  collaboration. 

La  loi  détermine  dans  la  section  première  ce  qui  compose  la 
communauté  légale  activement  et  passivement. 

La  communauté  n'est  point  une  société  universelle  de  tous  les 
biens  ;  elle  ne  comprend  que  le  mobilier  et  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage. 

Le  mobilier  commun  se  compose  de  tout  celui  que  les  époux 
possédoient  au  jour  du  mariage  et  de  tout  celui  qu'ils  ont  acquis 
ou  qui  leur  est  échu  depuis. 

Les  meubles,  fruits,  revenus,  intérêts,  arrérages,  dettes  ac- 
tives, même  les  capitaux  de  rentes  constituées,  font  partie  du 
mobilier. 

Jusqu'à  présent  les  rentes  constituées  ,  réputées  içameubles , 
n'entroient  pas  dans  la  communauté,  si  ce  n  est  pour  le  revenu. 
11  y  a  donc  ici  un  changement  dans  la  législation. 

Il  a  été  déterminé  i^  par  l'art.  629  du  titre  premier,  livre  II  du 
nouveau  code,  qui  a  déclaré  meubles  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères ,  soit  sur  la  République ,  soit  sur  les  particuliers. 

2^.  Depuis  que  les  rentes  foncières  ont  été  déclarées  rache- 
tables,  et  que  le  pi;êt  à  intérêt  a  été  permis,  il  n'y  a  plus  de  diffé- 
rence bien  marquée  entre  les  capitaux  de  rentes  constituées  et  les 
obligations  à  terme.  L'usage  des  constitutions  de  rente  est  même 
presque  entièrement  tombé ,  et  s'effacera  bientôt  tout-à-fait.  Il 
n'en  restera  plus  que  sur  l'Etat;  mais  la  facilité  et  l'avantage  da 
les  négocier  les  ont  rendues  le  plus  mobile  de  tous  les  biens. 

3®.  11  n'y  avoitpas  de  jurisprudence  générale  et  uniforme  sur 
la  nature  des  rentes;  toutes  les  coutumes  ne  s'accordoient  pas. 
Il  R  tullu  établir  une  règle  générale.  Oa  a  prLs  le  parti  le  phi.5 
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simple  ;  il  est  sans  dan-^cf.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  mettre  en 
communauté  leurs  capitaux  à  constitution  de  rente  les  excepte- 
ront. 

Hors  de  la  communauté  se  trouvent  et  les  immeubles  que  les 
époux  possédoient  avant  leur  mariage ,  et  ceux  qui  leur  obvien- 
nent  par  succession  ou  donation;  car  ceux-là  ne  sont  point  le 
produit  de  la  collaboration  commune;  ils  sont  dus  à  la  lil:)éralité 
d'un  tiers  ou  à  des  droits  de  succession ,  étrangers  aux  gains  de 
la  communauté. 

Le  capital  de  la  communauté  légale  se  forme  donc  de  tout  le 
mobilier  des  époux  et  de  tout  ce  qu'ils  achètent  ou  acquièrent  en 
mobilier  de  quelque  manière  que  ce  soit;  il  s'accroît  des  im- 
meubles qu'ils  achètent  ou  conjointement  ou  séparément,  mais 
non  de  ceux  qui  étoient  propres  à  l'un  d'eux  avant  le  mariage,  ou 
qui  lui  obviennent  depuis. 

Cette  règle,  que  les  immeubles  achetés  pendant  le  mariage 
font  partie  de  la  communauté,  avoit  donné  lieu  à  une  question. 

L'un  des  époux  avoit  en  propre  la  moitié  dans  un  immeuble 
qu'il  possédoit  par  indivis  avec  un  tiers. 

Cet  immeuble  étoit  licite;  l'époux  co-propriétaire  en  devenoit 
acquéreur. 

La  moitié  par  lui  acquise  entroit-elle  en  communauté  ? 

Elle  sembloit  devoir  y  entrer  ,  puisque  l'acquisition  faite 
pendant  le  mariage  avoit  le  caractère  d'un  conquêt  de  commu- 
nauté. 

Mais  alors  l'indivision  que  la  licitation  devoit  faire  cesser  au- 
rolt  continué;  l'époux  co-propriétaire  de  la  moitié  et  acquéreur 
de  l'autre  auroit  eu  eu  commun  avec  son  conjoint  l'autre  moitié 
acquise. 

On  décidoit  que  l'époux  acquéreur  se  rendoit  propre  la  portion 
qu'il  achetoit,  à  la  charge  d'indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'il  y  avoit  prise  pour  son  acquisitioQ. 

Cette  décision,  que  la  jurisprudence  avoit  bornée  au  seul  cas 
de  la  licitation  sur  une  succession,  a  été  justement  étendue  à  tous 
ceux  où  l'un  des  époux  réunit  une  part  d'immeuble  à  celle  qui 
déjà  lui  étoit  propre. 

Mais  lorsque  c'est  la  femme  qui  avoit  une  part  indivise ,  et 
que  le  mari ,  comme  chef  de  la  communauté,  a  réuni  l'immeiï- 
ble,  attendu  qu'il  ne  doit  pas  faire  le  préjudice  de  s-a  femme  , 
elle  aura  le  choix,  ou  ses  héritiers,  à  la  dissolution  de  la  cont- 
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mnnautc? ,  de  prendra  l'immeuble  entier  en  payant  le  prix  de 
l'acquisition  ,  ou  de  l'abandonner  en  se  faisant  indemniser  de  1* 
portion  qu'elle  y  avoit. 

Le  passif  de  la  communauté  se  compose  de  toutes  les  dette?? 
•qui  gre voient  au  jour  du  mariage  les  biens  entrés  en  commu- 
nauté, et  de  toutes  celles  dont  ils  ont  e'té  charge's  depuis,  ou  par 
le  mari  seul  ou  par  la  femme,  du  consentement  du  mari,  sauf 
re'compense  ou  indemnité  lors  du  partage  de  la  communauté 
contre  le  conjoint  débiteur,  s'il  y  a  lieu. 

Les  dettes  que  la  femme  avoit  contractées  avant  le  mariage 
doivent  résulter  d'actes  authentiques  ou  ayant  date  certaine, 
afin  qu'elle  ne  puisse  pas  éluder  par  des  antidates  la  défense 
d'engager  la  communauté  sans  le  consenternent  de  son  mari. 

Cette  règle  est  particulière  à  la  femme  ;  elle  n'est  pas  réci- 
proque à  l'égard  du  mari  qui,  en  sa  qualité  de  maître  de  la 
communauté  ,  peut  s'en  jouer  et  la  dissiper.  Nous  verrons  dans 
la  suite  des  remèdes  que  la  loi  accorde  à  son  épouse  contre  sa 
mauvaise  administration. 

Puisque  les  immeubles  propres  ,  c'est-à-dire  appartenant  à 
l'un  des  conjoints  avec  le  mariage  ,  n'entrent  point  dans  l'actif  de 
la  communauté ,  les  dettes  de  ces  immeubles  n'en  grossissent 
pas  le  passif. 

Quand  les  successions  échues  à  l'un  des  époux  sont  en  partie 
raobilères  et  en  partie  immobilières,  la  communauté  en  supporte 
les  dettes  proportionnellement  à  ce  dont  elle  profite ,  d'après  l'in- 
ventaire du  niobilier  que  le  mari  doit  faire. 

A  défaut  de  cet  inventaire  ,  la  femme  ou  ses  héritiers  seront 
reçus  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  à  faire  preuve 
de  la  consistance  du  mobilier.  Le  mari  ne  sera  jamais  admis  à 
une  semblable  preuve;  elle  n'est  réservée  qu'à  la  femme  comme 
s\ipplément  d'un  devoir  que  le  mari  n'a  pas  rempli  envers  elle  , 
et  de  l'omission  duquel  il  doit  souŒlir  passivement  et  active- 
ment. 

Administration  de  la  communauté. 

Que  la  société  des  époux  soit  légale  ,  qu'elle  soit  convention- 
nelle ,  elle  a  un  chef;  ce  ne  peut  être  que  le  mari  sous  la  puis- 
sance duquel  la  femme  est  mise  par  la  nature  et  par  la  loi. 

Le  mari  administre  donc  seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  aliéner ,  les  hypothéquer  ssftis  le  concours  de  sou 
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épouse  :  mais  il  ne  peut  ,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  deii 
enfans  communs  ,  disposer  à  titre  gratuit  ni  des  immeubles  de 
la  communauté  ni  même  de  Tuniversalité  ou  d'une  quotité  du 
mobilier  5  la  raison  en  est  évidente. 

Lorsqu'il  hypothèque  ou  aliène,  on  présume  que  c'est  par 
"besoin.  Il  reçoit  un  prêt  ou  le  prix  d'une  vente  ;  on  croit  qu'il 
en  fera  un  emploi  utile.  Hypothéquer,  vendre,  c'est  adminis- 
trer; mais  donner,  sous  certains  rapports,  c'est  perdre.  La 
disposition  à  titre  gratuit  excède  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration ;  car  administration  et  conservation  sont  des  termes- 
corrélatifs  ;  et  si  l'administration  exige  des  sacrifices,  ils  doi- 
vent avoir  une  indemnité  que  la  disposition  à  titre  gratuit  ne 
peut  pas  donner. 

L'hypothèque  et  l'aliénation  des  biens  de  la  communauté  par 
le  mari  sans  le  concours  de  sa  femme,  est  l'une  des  plus  grandes 
différences  qui  se  font  remarquer  entre  le  régime  dotal  et 
celui  de  la  communauté.  Daus  l'un  et  l'autre  ,  le  mari  est  égale- 
ment chef  et  administrateur  ;  mais  ,  dans  le  premier ,  il  ne  peut 
hypothéquer  ni  aliéner  ,  même  du  consentement  de  sa  femme  ^ 
les  biens  dotaux;  il  n'a  que  les  pouvoirs  d'un  tuteur.  La  dot 
dont  il  est  le  gardien  est  immuable  comme  la  pierre  angulaire  sur 
laquelle  reposent  la  maison  des  époux  et  la  iortune  de  leurs  en- 
fans.  La  femme  ,  pour  la  chance  de  profiter  dans  la  commu- 
nauté ,  ne  court  pas  le  risque  de  perdre  ses  immeubles.  On  a 
préféré  moins  d'espérances  et  plus  de  sécurité  ;  on  s'est  délié 
davantage  du  mari. 

Il  jouit  de  plus  de  confiance  dans  le  régime  de  la  commu- 
nauté. On  a  moins  redouté  ses  dissipations  qu'on  n'a  craint  que  , 
par  l'inaliénabilité  des  immeubles  de  la  comnnunauté  ,  il  ne 
perdit  des  occasions  d'améliorer  le  sort  de  sa  femme  ,  le  sien,  et 
celui  de  ses  enfans.  D'ailleurs,  n'y  ayant  dans  la  communauté 
que  les  immeubles  achetés  pendant  sa  durée  ,  ou  qu'on  a  voulu 
y  mettre  ,  comme  le  mari,  chef  de  la  communauté,  a  pu  les  ac- 
quérir ,  il  peut  les  hypothéquer  et  les  aliéner  ;  ils  ne  sont  jamais 
propres  à  la  femme  comme  le  sont  les  biens  dotaux.  C'est  par 
une  suite  de  ce  principe  que  la  disposition  des  immeubles  de 
communauté  doit  appartenir  au  mari  qui  en  est  co-proprié- 
taire. 

Une  conséquence  plus  hardie  et  plus  dangereuse  de  l'adminis- 
tration du  mari  en  communauté ,  c'est  qu'il  peut  hypothéquer 
et  aliéner  les  immeubles  personnels  à  sa  femme  en  prenant  son 
r  onsentementr  On  a  -mieux  présumé  de  la  force  de  la  femme 
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et  (le  la  sagesse  du  mari  que  dans  le  régime  dotal  où  aucun  con- 
sentement de  la  femme  ne  peut  valider  les  aliénations  que  son 
mari  ieroit  des  biens  dotaux.  Mais  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  con- 
damner des  règles  sanctionne'es  par  l'usage  de  plus  de  la  moitié 
de  l'ancienne  France  ,  et  par  rautorité  de  jurisconsultes  et  de 
magistrats  respectables.  Les  immeubles  personnels  à  la  femme 
qui  ne  sont  point  en  communauté  peuvent  être  comparés  aux 
biens  extradotaux  ou  paraphernaux  des  pays  de  droit  écrit ,  si 
ce  n'est  que  dans  les  pays  coutnmiers  le  mari  avoit  l'adminis- 
tration des  biens  personnels  de  sa  femme  ,  tandis  que  dans  le.'i 
pays  de  droit  écrit  il  ëtoit  absolument  étranger  aux  biens  para- 
phernaux ,  et  que  la  femme  en  étoit  maîtresse  absoKie  ,  comme 
si  elle  n'éîoit  pas  mariée.  Or  ,  si  dans  les  pays  de  droit  écrit  la. 
femme  mariée  pouvoit,  seule,  et  sans  le  concours  de  son  mari, 
hypothéquer  et  aliéner  ses  paiaj)hernaux  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
que ;,  dans  ic  régime  de  la  communauté,  elle  puisse  consentir  à 
ce  que  son  mari  fasse  une  aliénation  de  ses  biens  personnels 
qu'elle  anroit  (iiite  seule  dans  le  régime  dotal.  Il  y  a  ici  plus  do 
protection  pour  elle  contre  l'inexpérience  et  la  foiblesse  de  soa 
sexe. 

Au  reste,  la  femme  a  garantie  ,  indemnité  ou  récompen^s 
sur  les  biens  de  son  mari  en  cas  d'insutllsance  de  ceux  de  la 
communauté,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  fait  emploi  à  son 
profit  de  la  valeur  de  ses  biens  personnels  aliénés;  an  lieu  que  si 
le  mari  a  aliéné  un  immeuble  personnel  à  lui ,  il  n'exerce  soa 
indemnité  ou  sa  récompense  que  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. En  effet,  la  communauté  qui  est  censée  avoir  profita 
de  l'aliénation  eo  est  garante,  mais  jamais  la  femme  personnel- 
lement, qui  n'a  pu  veiller  au  remploi,  et  qui  n'est  que  passive 
dans  l'administration  de  la  communauté. 

Un  des  actes  les  plus  importans  de  l'administration  conju^ralo 
est  l'établissement  des  enfans.  Les  Pvomains  en  avoient  fait  uîi 
devoir  spécial  aux  pères  :  Paterniun  est  officium  dotare  filian  , 
La  mère  n'étoit  obligée  dcdoterqu'à  défaut  du  père.  Delà  ilétuit 
delà  jurisprudence  romaine  que  si  le  père  constituoit  seul  un>3 
dot  à  sa  fille ,  quoiqu'il  déclarât  que  c'étoit  pour  droits  paternels 
et  maternels  ,  la  dot  se  prenoit  tout  entière  sur  son  patrimoine, 
à  moins  que  la  femme  ne  l'eût  constituée  avec  lui,  ou  qu'il  n'eut 
déiigné  quelle  portion  il  constituoit  sur  les  biens  maternels. 

Dans  les  coutumes,  au  contraire,  quoique  le  mari  eut,  ainsi 
que  dans  le  régime  dotal  .  la  prépondérance  pour  l'établisse- 
ment des  enfans,  en  force  Je  sa  puissance  murit:'.le  et  pater- 
nelle, comme  les  biens  étoient  communs  ,   le   devoir  naturel 
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(le  doter  ëtoiLcomiiiLin  aussi  aux  deux  époux  ;  i^e  dis  le  (XQvaït 
naturel,  car  on  n'en  avoit  pas  fait  une  obligation  civile,  au 
îieu  qu'elle  existoit  dans  le  droil,  e'crit;  la  fille  majeure  pou- 
voit  demander  une  dot .  disposition  que  vous  avez  abrogées 
par  l'articie   J(j8dela  loi  sur  le  mariage. 

On  a  consacré  dans  le  projet  de  loi  Tancienne  et  sage  juris- 
prudence coutr.mière:  si  le  père  et  la  mère  dotent  conjointe- 
ment reniant  commun  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  cnteiid'jnt  v  contribuer,  ils  seront  censés  avoir  doté  chacun 
pour  moitié. 

Cette  règle  a  été  étendue  au  régime  dotal  ;  ou  n'y  a  conservé 
la  disposition  du  droit  romani  que  pour  le  cas  où  la  dot  aura 
été  constituée  par  le  père  seul.  Quoiqu'il  dise  qu'il  cons- 
titue pour  droiis  paternels  et  maiernels ,  et  que  sa  femme  soit 
présente,  si  elle  n'a  pas  parlé  dans  le  contrat,  si  sa  contribu- 
tion n'est  pas  déterminée,  elle  n'est  obligée  à  rien. 

Dissolution  ,    acceptation  ,     renonciation  ,   partage    de    la 
communauté. 

Comme  toutes  les  autres  sociétés,  la  commntiauté  se  flis- 
sout  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  et  par  le  fait  des  associés, 
dans  trois  cas  :  le  divorce  ,  la  séparation  do  corps  et  celle  de 
biens. 

A  la  dissolution  d'une  société  il  en  f\uU  connoître  la  con- 
sistance j  de  là   l'obligation  d"eu  faire  inventaire. 

La  coutume  de  Paris  ,  étendue  par  la  jurisprudence  à  d'autres 
pa3^s,  punissoltle  défaut  d'inventaire  par  une  continuation  de  coui- 
munauté  avec  le  conjoint  survivant,  s'il  convenoit  à  ses  en:a;]s 
mineurs  de  la  prétendre  :  cette  institution  avoit  beaucoup  d"in- 
coavéniens  etentraîaoit  des  procès;  elle  est  justement  î^brogée. 
Il  n'y  aura  plus  de  continuation  de  communauté  ;  le  déiaivt 
d'inventaire  ,  auquel  on  suppléera  par  titres  et  par  enquête  de 
commune  renommée,  entraînera  pour  le  conjoint  négligent 
la  perte  de  l'usufruit  que  la  loi  de  la  puissance  paternelle  lui 
accorde  sur  les  h'iac.i  de  ses  enfans,  et  contre  le  subrogé  tuter.r 
la  solidarité  des  dommages  ou  restitutions  qui  seront  adjugc's 
aux  enfans. 

La  dissolution  de  la  communauté  par  séparation  de  cc."i)s 
ou  de  biens  ne  peut  être  volontaire  ;  il  finit  un  jugement  de 
séparation  rendu  e^i  connoissance  de  cause. 


I 


Du  contrat  de  mariage.  l63 

T)e  lages  précautions  sont  prises  pour  qu'on  n'élude  pas  la 
surveillance  des  tribunaux  ,  pour  rendre  les  séparations  plus 
publiques  et  plus  solennelles,  pour  qu'elles  ne  devieniieiit  pas 
un  moyen  de  fraude  contre  les    créanciers. 

La  commufiauté  étant  dissoute  par  séparation  de  corp^  ou 
de  biens,  la  femme  recouvre. la  libre  administration  de  se5  biens; 
mais  elle  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement  de  son 
mari  ou  sans  l'autorisation  de  la  justice  :  la  séparation  ne 
détruit  pas  la  puissance  maritale,  elle  en  diminue  seulement 
les  effets  :  la  femme  séparée  est  à  l'instar  d'un  mineur  éman- 
cipé qui  peut  gérer  ses  biens,  consommer  ses  revenus,  maia 
sans  disposer  des  fonds. 

La  dissolution  de  la  communauté  par  séparation  ayant  une 
cause  qui  peut  cesser,  la  comfuunauté  peut  revivre  entre  le^ 
époux  rapprochés ,  pourvu  qu'ils  en  conviennent  par  u:i  acte 
qui  devra  être  authentique ,  aiin  de  prévenir  les  contestations 
et  les  fraudes. 

Cest  une  règle  particulière  à  la  société  entre  époux  ,  que, 
lors  de  sa  dissolution  ,  la  i'emme  a  la  l'acuité  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer  :  ce  privilège ,  que  l'autre  associé  ne  partage 
point ,  est  un  secours  qu'il  a  fallu  donner  à  la  femme  pour 
qu'une  communauté  désavantageuse  ne  la  ruinât  pas.  Il  s'en- 
suit que  la  communauté  ,  qui  l'associe  à  la  moitié  des  profits  , 
ne  l'expose  point  à  la  moitié  des  pertes  :  elle  s'en  décharge 
en  renonc^ant  à  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté  ,  même  sur  le  mobilier  qu'elle  y  a  ver^.é  ,  sauf  le 
linge    et  les   bardes  à  son  usage  qu'elle  reprend. 

La  renonciation  exige  im  inventaire  préalable  ,  et  que 
la  femme  ne  se  soit  pas  immiscée  dans  les  biens  de  la  ccm- 
munauté;  à  plus  forte  raison  si  elle  en  avoit  diverti  ou  re- 
celé les  efl'ets ,  elle  seroit  privée  d'une  prérogative  dont  sa 
mauvaise  foi  la  rendroit  indigne. 

La  faculté  de  renoncer  se  tran'unet  aux  héritiers  de  la  veuva 
avec  les  mêmes  charges  et  conditions. 

Lorsque  la  comraLunauté-  est  acceptée  ,  il  en  faut  partager 
l'actif  et  le  passif. 

Bans  le  partage  de  l'actif,  les  époux  ou  leurs  héritiers  rap- 
portent tout  ce  qu'ils  doivent  à  la  communauté  ,  à  titre  do 
récompense  ou  d'indemnité,  pour  les  chose*  qu'iU  «n  oût  reti- 
rée* à  leur  profit  ou  disposition  personnelle. 
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Ils  rapportent  également  les  somnies  ou  les  biens  qu'ils  y 
ont  pris  personnellement  pour  doter  leurs  enfans. 

Sur  l'actif  ainsi  composé,  et  de  ce  qu'ils  rapportent  et  de 
ce  qui  existe  en  nature,  les  époux  ou  leurs  héritiers  prélèvent 
1*^.  chacun  leurs  biens  personnels  5  qui  n'étoient  en  commu- 
nauté que  poiu' les  revenus  5 

2^.  Le  prix  des  immeubles  qui  ont  été  aliénés  ,  et  dont  il 
a'a  pas  été  fait  remploi  ; 

3^.  Les  indemnités  qui  leur  sont  dues  par  la  communauté. 

Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari.  Elle  lui  est  préférable ,  parce  qu'il  a  joui  des  avan- 
taij;es  de  l'administration,  et  qu'il  doit,  en  fin  de  cause  ,  en 
avoir  la  responsabilité. 

Par  la  même  raison  ,  tandis  que  la  femme  exerce  si3s  prélè- 
vemens ,  d'aiiord  à  défaut  d'argent  comptant  et  de  mobilier  sur 
Les  immeubles  de  la  communauté,  et  ensuite  sur  ceux  de  son 
mari,  celui-ci  ne  peut  jamais  portor  ses  reprises  sur  les  biens 
personnels  de  la  fem.me. 

Après  les  prélèvemens  faits  ,  le  surplus  se  partage.  Ce  par- 
tage est  sujet  aux  mêmes  formes,  aux  mêmes  effets,  aux 
rncmes  règles  Cjue  les  partages  de  successions. 

Quant  aux  dettes,  elies  se  divisent  ]:)ar  moitié.  On  met  au 
rang  des  dettes  tous  les  frais  que  la  dissolution  et  le  partage  de 
la  communauté  entraînent.  Le  deiiil  seulement  de  la  yeuvc  est, 
comme  partie  des  frais  funéraires  ,  une  dette  des  héritiers.  La 
femme,  qu'elle  accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y  renonce^ 
a  droit  de  le  leur  demander. 

Dans  le  partage  des  dettes,  la  femme  a  encore  sur  son  mari 
des  prérogatives  qui  dérivent  de  ce  même  principe,  qu'elle  ne 
doit  pas  souffrir  trop  notablement  de  l'administration  qu'il  a  eue. 

Ainsi  elle  ne  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers  de  la 
communauté  que  pour  la  moitié  des  dettes  ,  à  moins  qu'elle  ne 
«e  soit  obligée  solidairement. 

Ainsi  elle- n'est  tenue  de  la  moitié  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument ,  tandis  que  son  mari  est  tenu  de 
leur  totalité,  sauf  à  exiger  d'elle  ou  de  ses  héritiers  sa  contri- 
bution. 

Telles  sont  les  principales  règles  de  la  communauté  légale  : 
elles  peuvent  être  modifiées  par  la  volonté  des  parties  ;  alors  la 
rommunauté  devient  conventionûelk» 
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Communauté  conventionneUe, 

Oitre  les  modifications  particulières  dont  il  e'toit  impossihlei 
que  la  loi  s'occupât  autrement  qu'en  disant  qu'elle  permet  tout 
ta  dont  on  voudra  convenir,  l'usage  a  introduit  huit  modifica- 
tions principales  qui  avoicnt  leurs  règles.  Il  a  fallu  rappeler  ce 
qui  en  sera  conservé  : 

1°.  On  peut  convenir  que  la  communauté  sera  réduite  aux. 
acquêts.  . 

Pans  ce  cas,  rien  n'entre  en  communauté  au  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage.  C'est  une  société  de  biens  à  acauérir 
pendant  sa  durée;  mais  le  mobilier,  dont  l'existence  avant  le 
mariage  ,  ou  dont  la  survenance  par  succession  n'auroit  pas  été 
constatée  ,  scroit  réputé  acquêt. 

2.^.  On  peut  exclure  de  la  communauté  le  mobilier  en  touc 
ou  partie. 

Point  de  difficulté,  s'il  est  exclu  en  totalité. 

S'il  y  a  une  partie  mise  en  communauté,  l'apport  doit  eu 
être  justifié  de  la  part  du  mari,  par  la  déclaration  qu'il  en  lait 
dans  le  contrat  de  mariage;  la  quittance  que  la  femme  ou  ceux 
qui  l'ont  dotée  en  auroient  reçu  du  mari,  seroit suffisante  pour 
elle. 

Lors  du  partage  de  la  communauté  ,  chacun  reprend  dans  le 
mobilier  la  part  qui  excède  ce  qu'il  a  voulu  y  mettre. 

Le  mobilier  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  > 
doit  être  inventorié. 

A  défaut ,  il  est  présumé  acquêt  contre  le  mari  :  la  femme  aw 
la  ressource  des  preuves  et  de  la  commune  renommée. 

3^.  Les  immeubles  propres  aux  futurs  époux  n'entrant  pa-s 
dans  la  communauté  légale ,  qui  ne  se  compose  que  de  leuf 
mobilier  présent  et  à  venir ,  de  lewrs  revenus  et  des  immeubles 
qu'ils  achèteront  pendant  leur  union  ,  lorsqu'ils  veulent  mettre 
en  communauté  leurs  immeubles  propres  ,  ils  les  ameublissent., 

L'ameublbsement  est  déterminé  ou  indéterminé. 

L'ameublissement  déterminé  désigne  les  immeubles  qui  en 
sont  frappés,  ou  totalement ,  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  tel I%» 
somme. 

L'ameublissement  déterminé  de  la  totalité  d'nn  immeubiff 
douue  b  dfoit  au  mwi  d'eu  disposer  eararae  d'un  meublo. 
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Si  l'ameiilxlîssement  n'est  qne  jusqu'à  concurrence  diine 
somme  ,  l'immeuble  ne  peut  être  aliéné  que  comme  le  scroit 
\\\\  bien  personnel  à  la  femme,  de  son  consentement;  mais  il 
peut  être  hypothéqué  par  le  mari  seul  ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  ameublie. 

L'ameublissement  indéterminé  ,  qui  est  l'apport  en  commu- 
lîauté  des  immeubles  en  général  du  conjoint ,  jusqu'à  concnr- 
renre  d'une  certaine  somme,  ne  rend  point  la  communauté 
propriétaire  de  ces  immeubles.  Son  effet  se  réduit  à  obliger 
i'epoux ,  qui  l'a  consenti,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors 
de  la  dissolution  delà  communauté,  qnelqnes-uns  de  ses  im- 
meubles ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

4^.  On  peut  convenir  que  les  époux  ,  quoique  communs  en 
biens  ,  paieront  chacun  séparément  leurs  dettes. 

Cette  clause  exempte  leurs  apports  des  dettes  antérieures  au 
mariage  ,  mais  ne  les  dispense  pas  des  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  pendant  le  mariage.  Ils  ont  dû  être  acquittés  par 
la  communauté ,  puisqu'elle  a  joui  des   revenus. 

5*^»  La  femme  peut  stipuler  qu'elle  reprendra  son  apportyr^zjzc 
et  quitte^  c'est-à-dire  qu'elle  peut  avoir  part  aux  gains  si  la 
communauté  prospère  ;  et  que ,  dans  le  cas  contraire  ,  elle  ne 
supportera  aucune  perte.  La  faveur  due  aux  contrats  de  mariage 
a  seule  pu  faire  admettre  ce  pacte ,  si  contraire  aux  règles 
ordinaires  des  sociétés.  Aussi  est-il  de  droit  très-étroit. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend  point  au  mobilier  qui  se- 
roit  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
cnfans  ;  et  celle  accordée  aux  enfans  ne  profite  pas  aux  hé- 
ritiers. 

(P.  Souvent  on  convient  que  le  survivant  fera  avant  partage 
Tjn  prélèvement;  c'est  le  précipul  conventionnel.  Cet  avantage 
est  une  véritable  donation  de  survie,  qui  n'est  point  sujette 
aux  formalités  de  l'insinuation  exigée  pour  les  donations  ab- 
roi  M  es. 

Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de 
faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours 
de  l'époux  donataire  surles  autres  biens  de  la  communauté. 

Le  préciput  n'est  dû  que  lorsqu'on  accepte  la  communauté, 
à  mioins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé.  Il  ne  se  prend  djonc 
<pic  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  point  sur  les  biens  pro^ 
près  aii  stirvivant ,  à  moins  qu'il  ne  les  y  ait  eoumis. 
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7^.  Quoique  de  droit  commun  la  commnnaulé  se  partage 
par  moitié,  on  peut  convenir  que  les  conjoint»  ou  luuis  héri- 
tiers V  auront  des  parts  inégales.  Dans  ce  cas,  la  contribution 
aux  dettes  suit  la  même  proportion. 

Si,  au  lieu  d\ine  part,  on  convient  d'une  somme  pour  tout 
droit  de  communauté  ,  c'est  un  forfa.it  qni  donne  droit  à  la 
somme,  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suf- 
fisante ou  non  pour  acquitter  ce  qui  a  été  promis. 

Si  c'est  1«  mari  qui  retient  toute  la  communauté  moyen- 
nant une  somme  pavée  à  la  f.^mme  ou  à  ses  héritiers^  les 
créanciers  d.3  la  communauté  n'ont  aucune  action  contre  la 
femme  ni  contre  ses  héritiers.  : 

Si  c'est  la  femme  qui  a  le  droit  de  retenir  toute  la  com- 
munauté moyennant  une  somme  convenue,  elle  a  le  choix 
de  payer  aux  héritiers  de  son  mari  cette  somme,  en  demeu- 
rant obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  com— ^ 
munauté,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens 
et  les  charges. 

8'^.  Enfin  les  époux  peuvent  établir  entre  eux  une  comnKi- 
nauté  universelle  de  tous  leurs  biens  présens  seulement,  ou 
de  tous  leurs  biens  à  venir. 

Cette  communauté  n'a  pas  d'^autres  règles  que  celles  des  so- 
ciétés universelles. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  diverses  modifications  ou  am- 
pliations  de  la  communauté  ne  sont  exclnsives  d'aucun  pacte 
qui  seroit  à  la  convenance  et  an  gré  des  époux  ,  sauf  ce  qui 
leur  est  enjoint ,  au  commencement  du  titre  ,  de  ne  point  con- 
trarier les  bonnes  mœurs  et  les  lois  d'ordre  public.  Par  le  même 
motif,  l'article  CXLI  défend  toutes  les  conventions  dans  les 
seconds  mariages,  qui  seroient  contraires  aux  droits  des  en- 
fans  du  premier  lit. 

Exclushn  de  la  communauté. 

Si  lof?qu'on  se  marie  on  se  soumet  par  le  ftiit  seul  à  la  com- 
munauté légale;  si  l'on  peut  dérober  à  la  comrounauté  légale, 
la  restreindre  ou  l'étendre  par  telles  stipulations  qu'on  veut  ^ 
on  peut  aussi  exclure  la  communauté  qui  est  de  droit  com— 
mun  ,  mais  qui  n'est  pas  forcée. 

C'est  le  sujet  de. la  section  IX  du  chapitre  second. 
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L'exclusion  de  la  commiinauto  n'établit  pas  seule  le  regims 
do  lai  auquel  il  faut  se  soumettre  expressément. 

Elle  ne  donne  pas  à  la  femme  l'administration  de  ses  biens, 
rar  les  droits  du  mari  à  cette  administration  sont  indépen- 
dans  de  la  communauté  ;  elle  ne  pourra  donc  aliéner  ses 
immeubles  sans  son  consentement  ou  sans  l'autorisation  de 
la  justice. 

11  percevra  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  oa  qui 
lui  écherra  pendant  le  mariage  ,  sauf  la  restitution  qu'il  en 
devra  lors  de  la  dissolution,  du  mariage. 

Puisqu'il  jouit  des  biens  il  acquittera  toutes  les  charges  des 
usufruitiers. 

Go  peut  non  seulement  exclure  la  communauté ,  mais  se 
marier  avec  clause   de  séparation  de  biens. 

Cette  clause  a  plus  d'elTot  que  l'exclusion  de  la  communauté  ; 
elle  laisse  à  la  femme  l'entière  administration  de  ses  biens  et 
la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  En  ce  cas,  le  mari  n'a 
que  la  puissance  qui  résulte  du  mariage  seul,  et  qui  défend 
toujours  à  sa  femme  d'aliéner  sans  son  autorisation,  ou  ,  à  son 
refus,  sans  celle  de  la  justice. 

.Ti'analj^se  de  tout  ce  qui  concerne  le  régime  de  la  commu- 
nauté est  terminé.  Elle  aura  montré  combien  ce  régime  est 
susceptible  de  combinaisons  desquelles  il  est  impossible  qu'il 
ne  naisse  pas  des  questions  et  des  difiicultés,  combien  il  exige 
de  formalités,  d'inventaires,  de  liquidations,  de  partages  :  il 
lui  reste  néanmoins  plus  d'avantages  que  d'inconvéniens  .  puis- 
qu'il est  en  usage  dans  tant  de  contrées,  puisque  des  hommes 
dont  les  talens  et  l'expérience  font  autorité  y  sont  attachés  jus- 
qu'à s'étonner  que  la  communauté  entre  époux  ne  soit  pas 
universellement  adoptée. 

î^ous  parvenons  au  régime  dotal  ,  non  moins  cher  à  ceux 
qui  en  ont  l'habitude  ,  et  auxquels  il  se  présente  sous  des  for- 
Hics  plus  simples.  Ici  la  femme  est  créancière  de  sa  dot ,  le 
jïiari  en  est  le  débiteur  ;  elle  la  reprend  sans  qu'il  soit  besoin 
ni  d'inventaire  ni  de  liquidation,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
à  des  hommes  de  loi  pour  régler  les  intérêts  des  époux,  et  de 
faire  intervenir  souvent  à  grands  frais  des  étrangers  dans  les 
secrets   de  la  famille. 

Je  n'ai  garde  pourtant  d'adjuger  une  préférence  que  la  loi  n'a 
pas  prononcée.  Ainsi  que  je  Fai  dit  en  commençant ,  la  sagesse 
"de  la  loi  brille  éminemment  dans  Toption  qu'elle  oifie  aux  cou- 
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tractans.  D'une  part,  une  dot  iiKrii<'nab!e  dont  la  conservation 
est  garantie  par  tous  les  moyens  possibles,  qui  sera  certainement 
transmise  aux  enfans,  mais  sans  autre  profit  pour  leur  mèro  que 
r^-ssarance  qu'ils  trouveront  dans  ses  biens  les  ressources  qui  peu- 
vent lenr  manquer  quelquefois  dans  les  biens  paternels  ; 

De  l'autre  côte,  une  association  qui,  en  faisant  courir  à  la 
femme  quelques  chances  de  perte  ,  lui  en  promet  de  plus  grandes 
de  gain  ,  et  peut  lui  recommander  plus  d'e'conomie,  plus  d'atten- 
tion aux  intérêts  de  la  maison  et  de  la  famille. 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  de%prodigues  et  des  dissipatrices ,  pes 
femmes  qui,  dans  nos  de'partemens  méridionaux  et  dans  tout 
le  sud  de  l'Europe,  n'ont  d'autres  droits  sur  les  biens  de  leurs 
maris  que  la  reprise  de  leurs  dots  5  ce  n'est  pas  en  elles  que  l'on 
remarque  moins  d'économie,  de  tendresse  conjugale,  et  d'amour 
maternel;  ce  n'est  pas  dans  ces  contrées  que  l'esprit  de  famille  est 
lephiséteint,  que  l'union  entre  lespareus ,  lesenfans,  eties  {"rcres, 
est  le  plus  affoiblic.  L'épouse,  lorsqu'elle  y  perd  son  guide  et 
son  appui,  n'est  pas  distraite  de  sa  douleur  par  l'attention  qu'elle 
doit  donner  à  des  iiîtérc'ts  compliqués;  l'amour  de  ses  enfans 
n'est  pas  refroidi  par  un  partage  qui  enti'aîne  souvent  des  dis- 
cussions, et  presque  toujours  des  ventes  ,  scandaleuses  pour  de* 
hommes  qui  n'en  ont  pas  fhabitude,  et  qui  portent  un  senti- 
ment si  vif  et  si  tendre  aux  iares  paternels  ,  au  patrimoine  de  la 
famille  ,  et  à  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

Régime  dotal. 

Il  me  reste  peu  de  cboses  à  dire  ,  citoyens  Législateurs  ,  pour 
développer  les  principes  du  projet  sur  le  régime  dotal. 

L'épouse  n'y  e^t  pas  moins  que  dans  la  communauté  la  com- 
pagne de  son  mari.  Elle  lui  coutie  sa  personne  et  sa  dot  ;  il  la  re- 
çoit au  partage  de  son  état ,  de  sa  dignité ,  de  ses  ricbes>^«s  ;  il 
l'associe  à  son  existence.  Comme  dans  la  communauté  les  reve- 
nus sont  confondus;  mais  lorsque  la  mort  sépare  les  éjjoux,  les 
biens  se  séparent  aussi  et  retournent  à  leurs  propriétaires. 

Le  mari  étoit  usufruitier  ;  il  rend  la  dot. 

La  femme  avoit  un  droit  d'usage  des  biens  de  son  mari,  et 
sous  son  administration;  ce  droit  finit  avec  le  mariage. 

Le  mari ,  puisqu'il  n'est  qu'usufruitier,  ne  peut  aliéner  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas.  De  là  l'inaliénabilité  de  la  dot.  Il  n'y  a  pas 
de  prétexte  à  ce  que  le  mari  vende,  puisque,  si  la  vente  étoit  à  vil 
prix,  il  blesseroit  les  intérêts  de  son  épouse;  et  si  la  vente  étoLk 
avtuilageuse  ,  ii  qu  profiterait  seul. 
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^  L'inaîieflabilité  de  la  dot,  modifiée  par  les  causes  qui  îa  ren-- 
^ent  juste  et  nécessaire ,  et  que  la  loi  exprime ,  a  l'avantage 
d'empêcher  qu'un  mari  dissipateur  ne  consume  le  patrimone 
maternel  de  ses  enfans  j  qu'une  femme  foible  ne  donne  à  des  em- 
prunts et  à  des  ventes  un  consentement  que  l'autorité  maritale 
obtient  presque  toujours,  même  des  femmes  qui  ont  un  caractère 
et  un  courage  au-dessus  du  commun. 

L'inaliénabilité  de  la  dot  a  tous  les  avantages  des  substitutions 
sans  aucun  des  inconvéniens  qui  les  ont  fait  pro'^.rire.  Elle  con= 
serve  les  biens  dans  les  familles  sans  en  empêcher  trop  long- 
temps la  disposition  et  le  cornmercp,  Sius  gêner  l'.iàministration 
du  mari,  elle  oppose  une  barrière  salutaire  à  ses  abus. 

La  dot  embrasse  au  gré  des  parties  tous  les  biens  présens  et  à 
Tenir  de  l'épouse,  ou  les  bieus  présens  seulement ,  ou  telle  espèce 
de  biens.  Ceux  que  la  femme  ne  se  constitue  pas  lui  restent 
libres  et  forment  ce  qu'on  appelle  des  parapheruaux,  c'est-à-dire 
des  biens  hors  de  la  dot  :  elle  en  a  l'admiaistration  et  la  jouis- 
sance. 

Elle  pouvoit  même  les  aliéner  ou  les  hypothéquer,  elle  pou- 
Toit  agir  en  justice  pour  les  défendre  ou  les  revendiquer  comme 
elle  l'auroit  fait  avant  d'être  engagée  dans  les  liens  du  mariage.  La 
loi  nouvelle  lui  ôte  cette  faculté.  La  puissance  maritale,  à  la- 
quelle il  n'est  pas  permis  de  se  soustraire  pour  tout  ce  qui  sort 
des  bornes  de  l'administration  ,  exige  que  la  femme  soit  auto- 
risée par  son  mari  ou  par  justice ,  même  à  raison  de  ses  parapher- 
Baux  ,  comme  doit  l'être  hors  du  régime  dotal  la  femme  séparée 
de  biens.  La  réserve  desparaphernaux  est  une  séparation  de  biens 
limitée. 

Le  droit  écrit  permettoit  des  augmentations  de  dot  pendant  le 
mariage.  La  nouvelle  loi  les  prohibe,  afin  de  prévenir  les 
abus  et  les  fraudes  :  cette  disposition  est  plus  sage. 

Si  la  dot  a  été  constittiée  de  tous  les  biens  présens  et  à  venir  y. 
tout  C6  qui  surviendra  sera  dotal. 

Si  la  dot  a  été  bornée  aux  biens  présens,  tout  ce  qui  survient 
après  le  contrat  est  extradotal.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
se  régler  par  le  contrat  :  c'est  une  loi  que  l'on  s'est  faite ,  elle  doit 
^ira  iiTéfragable. 

La  dot  consiste  en  argent,  en  meubles  ou  en  immeubles. 

Si  elle  est  constituée  en  argent,  le  mari  en  est  débiteur;  sî 
c'est  en  effets  mobiliers  mie  à  prix ,  le  mari  en  est  censé  ache- 
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tenr ,  à  moins  qu'on  ne  déclare  que  l'estimation  n'a  pas  ëtë  faite 
pour  opc'rer  venta.  Les  efF^its  mobiliers  estimés  sans  cette 
clause  seront  donc  à  son  profit  et  à  ses  périls  et  risques  :  le  cas  de 
restitution  de  dot  arrivant,  il  ne  devra  que  le  prix  porté  au 
contrat. 

La  règle  est  contraire  si  la  dot  consiste  en  immeubles  estimés. 
Leur  estimation  n'opérera  pas  vente  en  faveur  du  mari,  à  moins 
qu'on  ne  déclare  que  l'estimation  a  été  laite  pour  le  rendre  ache- 
teur. 

On  tarit  ici  une  grande  source  de  procès.  La  maxime  du  droit 
romain  étoit  que  l'estimation  du  bien  constitué  en  dot  opère 
vente ,  et  que  le  mari  est  débiteur  du  prix  de  l'estimation. 

Mais  les  Romains  n'avoient  pas  des  droits  d'enregistrement 
qui  les  obligeassent  à  des  estimations.  Chez  eux  elles  étoicnt 
libres  |pfhez  nous  elles  sont  forcées. 

De  là  il  arrivoit  que  Ton  disputoit  souvent  dans  les  pays  de 
droit  écrit  sur  l'intention  dans  laquelle  l'estimation  avoit  été 
faite. 

Avoit-elle  en  poiir  but  la  perception  des  droits  fiscaux,  elle 
ne  devoit  pas  investir  le  mari  et  le  rendre  acheteur. 

Quelquefois  aussi  l'estimation  pouvoit  être  faite  dans  la  vue 
d'exprimer  comment  la  dot  étcut  payée  :  par  exemple,  un  père 
constituoit  100,000  fr.  à  sa  fille;  savoir,  un  immeuble  évalué 
c^OjOoo  fr.  et  20,000  fr.  comptant.  L'immeuble  étoit-il  dotal, ou 
le  mari  en  étoit-il  acheteur  ? 

Il  falloit  discuter  et  deviner  quelle  avoit  été  l'intention  des 
parties  ;  ces  controverses  n'auront  plus  lieu.  Les  immeubbs 
constitués  en  dot  seront  toujours  dotaux  ,  nonobstant  qu'on 
leur  ait  donné  une  valeur  dans  le  contrat ,  à  moins  qu'on  no 
déclare  que  cette  valeur  est  mentionnée  pour  rendre  le  miiri 
acheteur  et  propriétaire. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  sont  donc  dotaux  de  leur 
nature ,  c'est-à-dire  inalie'nables. 

Ni  le  mari  seul ,  ni  la  femme  seule ,  ni  tous  les  deux  en- 
semble, ne  peuvent  aliéner  le  bien  dotal. 

Des  tiers  ne  peuvent  le  prescrire  ,  à  moins  que  la  prescription 
D'ei'jt  com.mencé  avant  le  marid";e. 

Le  bien  dotal  aliéné  sans  juste  cause  peut  être  revendianc- 
même  par  le  mari  pendant  le  mariage.  Il  peut  l'être  par  ï-i 
femme  après  le  mariage  seulement,  parce  que  ce  n'est  au'à  ce 
moment  qu'elle  peut  aM-ir, 


Zf%  Code  civil.  Liv.  II f,  Titre  V. 

A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  rentre  de  plein  droit 

en  possession  de  ses  biens  dotaux;  comme  un  propriétaire  grevé 
d'usufruit  y  rentre  par  le  décès  de  l'usufruitier» 

Si  la  dot  consiste  en  sommes  ou  en  effets  estimés  qui  n'e'ta- 
blissent  qu'une  dot  en  argent  ,  les  héritiers  du  mari  ont  un  an 
pour  la  restitution  :  pendant  cette  anne'e ,  ils  doivent  les  in- 
térêts de  la  dot;  ou,  si  la  veuve  l'aime  mieux,  ils  lui  fourni- 
ront des  aiimcns  proportionnels  à  l'état  ou  à  ia  fortune  du  dé- 
funt, La  veuve  a  de  plus,  dans  tous  les  cas ,  le  droit  de  conti- 
nuer,  pendant  un  an,  son  habitation  dans  la  maison  conju- 
gale ,  et  de  faire  payer  son  deuil. 

L'empereur  Jusîinien  avoit  accorde,  aux  sollicitations  de  son 
épouse  Théodore  ,  qi^'il  aimoit  éperdument ,  plusieurs  lois  fa- 
vorables aux  femmes.  On  distingue  parmi  ces  lois  celle  qui 
donnoit  aux  dots  une  hypothèque  préférable  aux  créaniiprs  du 
mari  antérieurs  au  mariage  même  :  cette  loi  n'étoit  observé© 
que  dans  l'ancien  mais  vaste  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse; elle  étoit  exorbitante  :  pour  favoriser  la  dot,  elle  faiaoit; 
injustice  à  des  tiers.  Elle  est  spécialement  abrogée  par  le  titre  du 
code  que  nous  vous  pr&sentons. 

Une  disposition  plus  dio;ne  de  la  sagesse  de  la  Ic^-islation 
romaine  a  ete  conservée.  Si  un  père  a  marié  sa  hlle  à  un  insol- 
vable,  s'il  a  livré  la  dot  à  un  époux  qui  ne  présentoit  aucune 
sûreté  ni  dans  ses  biens  ni  dans  l'exercice  d'un  art  ou  d'une 
profession  ,  sa  fille  ne  rapportera  pas  dans  sa  succession  l'inutile 
don  qu'elle  a  perdu  par  l'imprudence  de  son  père  ;  elle  n'y  rap- 
portera que  l'action  qu'elle  a  contre  son  mari  pour  se  faire 
rembourser. 

Enfin,  dans  quelques  pays  attachés  au  régime  dotal,  no- 
tamment dans  le  ressort  de  Bordeaux,  on  form.oit  souvent  entre 
les  époux  une  société  d'acquêts  :  l'usage  en  auroit  été  tacitement 
conservé  par  la  facuUé  si  positivement  accordée  de  faire  telles 
conventions  que  l'on  voudra  ;  mais ,  afin  de  marquer  encore 
plus  d  égards  pour  les  habitudes  dans  une  matière  aussi  im- 
portante que  les  conventions  matrimoniales  ,  la  loi  a  soin  de 
ré-^erver  expressément  la  socîélé  d'acquêts  :  c'est  une  espèce 
de  communauté  restreinte  et  qui  sera  régie  par  les  dispositions 
énoncées  dans  le  chapitre  du  régime  de  la  communauté  ,  pour 
la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Telles  sont ,  citoyens  Législateurs ,  les  règles  que  le  Cod« 
civil  donne  aux  conventions  matrimonkles. 
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Ce  titre  termine  tout  ce  (]ue  la  nowvelie  logislation  devoit  au 
us  important ,  au  plus  nécessaire  des  contrats,  à  celui  sans 
cquel  la  société  se  dissoudroit ,  ou  ne  se  pcrpétueroit  que  par 
d«s  unions  vagues,  obscures  et  fugitivesi. 

Les  solennités  civiles  du  mariage  et  ses  preuves  ont  été  aug- 
mentées et  consolidées,  les  autels  relevés  en  laveur  des  époux 
pour  qui  ce  n'est  pas  assez  d'appeler  les  hommes  en  témoi- 
gnage de  leurs  sermens  et  dont  la  délicate  sollicitude  réakime 
la  garantie  du  ciel. 

Le  divorce  ,  ce  dangereux  auxiliaire  de  l'inconstance  et  dos 
passions,  ce  terrible  remède  des  unions  malheureuses  et  qui 
€n  avoit  scandaleusement  dissout  un  si  grand  nombre  de  toié- 
rables  ,  environné  maintenant  de  sages  difficultés  ,  arraché  aux 
allégations  et  aux  abus  qui  en  avoient  fait  une  véritable  pros- 
titution, confié  au  jugement  des  familles,  à  l'examen  des  tri- 
bunaux ,  est  u-niquoment  réservé  à  ces  cas  graves  et  rares  où  \'<x 
ÉÉ^csse  humaine  implore  un  secours  extraordinaire. 

^Çia  séparation  de  corps  est  rendue  aux  époux  à  qui  leur  reli- 
gion défend  de  rompre  un  nœud  qu'elle  déclare  indissoluble , 
mais  que,  d'accord  avec  les  lois  civiles  et  d'après  leur  juge- 
ment ,  elle  permet  de  relâcher. 

Les  femmes  sont  rappelées  à  l'obéissance  qu'elles  doivent  k 
leurs  maris;  les  maris  à  la  protection,  à  la  fidélité,  au  secours  , 
à  l'assistance  que  leurs  femmes  méritent. 

La  puissance  maritale  et  la  puissance  paternelle  rétablies  , 
proclamées,  étendues,  promettent  un  mcillcir  ordre,  des  ma- 
riages plus  heureux  ,  plus  d'union  et  de  félicité  dans  les  fa- 
milles. 

La  paix  intérieure  y  reçoit  une  nouvelle  sanction  par  les  dis- 
positions dont  je  viens  de  vous  rendre  compte»  En  présidant 
avec  tant  de  soins  et  de  clarté  aux  conventions  des  époux  , 
elles  pourvoient  aux  iutéicts  de  fortune,  comme  les  lois  de 
l'anuée  dernière  ont  pourvu  à  l'intérêt  des  mœurs. 

Que  manque-t-il  donc  pour  qu'on  s'empresse  de  donner  à  la 
République  des  enfans ,  et  de  leur  transmettre  ce  beau  nL-ni 
de  Français,  devenu  plus  glorieux  que  jamais  ?x\uguite  excita 
au  mariage  par  des  récompenses  en  fiveur  des  époux ,  et  par 
des  peines  contre  les  célibataires  ;  nous  y  serons  plus  puissam- 
ment encouragés  par  de  bonnes  lois  :  espérons  qu'elles  ramène- 
ront entièrement  les  bonnes  mœurs,  l'union  ,  l'économie  do-» 
.incstiqucs ,  véritables  sources  de  la  prospérité  des  Etats. 
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Le  Tribnnat  a  voté ,  citoyens  Législateurs  ,  l'adoption  du 
titre  X  ,  livre  III  du  code  civil,  sur  le  contrat  de  mariage 
et  les  droits  respectifs  des  époux}  il  l'a  cru  digce  de  votre 
Sitaction. 
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Loi  du   i3  ventôse  an  XII. 

TITRE     VI. 

De  Li  Vente, 


CHAPITRE     PREMIER, 


De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  venle. 


ARTICLE       1539. 


\  à  K  vente  est  nne  convention  par  laquelle  Tua  s'oblijre  à  ïnTcr 
une  chose,  etlVutrcà  lu  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  autlietitique  ou  sous  seing-privo. 

1590.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit  à  Tacheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'oj  e;t 
convenu  de  la  cho-e  et  du  prix,  cjUGique  la  clîosc  n'ait  pas  en- 
eore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

l5jl.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou 
sous  une  condition  soit  suspensive  ,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  al- 
ternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  géi^é- 
laux  des  conventions. 

l5y2    Lorsque  des  marchanJiseô  ne  6Qn\  pa^  vendues  ea  IJoc  . 
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maivS  au  poids  ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente  nVst  point 
parlalte  ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du 
vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées. 
Mais  l'acheteur  peut  en  demanderou  la  délivrance,  ou  des  d  " 
macj es-intérêts 5  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'eng 


ment 


om- 

gage- 


iSqS.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  oat  été  vendues  en 
bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas 
encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées. 

i5g4.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point 
de  vente,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

iSoS.  La  vente  f'ûte  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive. 

iSqÔ.  La  promesse  de  vente  vaut  vente ,  lorsqu'il  y  a  consen- 
tement réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

1597.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  cha- 
cun des  contractans  est  maître  de  s'en  départir. 

Celui  qui  les  a  données  en  les  perdant , 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  : 

1598.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par 
les  parties. 

1599.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  5 
si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
fie  vente. 

1600.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à 
la  charge  de  l'acheteur. 

CHAPITRE     \1. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

1601.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas'peuvent  ache- 
ter ou  vendre, 

t6o2.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  e.ntr§  époux  que 
«lans  les  trois  cas  suivans  ; 
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^î».  Celui  où  l'an   des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autee 
sépare  judiciairement  d'avec  lui ,  en  paiement  de  ses  droits; 

2P.  Celui  011  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  môme 
non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  d-  se* 
immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenans ,  si^  ces 
immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté; 

3^.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  h  son  mari  en  paie- 
ment d  nne  somme  qu'elle  lui  auroit  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il 
y  a  exclusion  de  communauté  : 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties 
•ontractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

i6o3.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  sous  peine  de  nul- 
lité, ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  • 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établisse- 
mens  publics  confies  à  leurs  soins  ; 

'     Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  Les  ventes  se 
iont  par  leur  ministère. 

1604.  Les  juges,  leurs  snppléans,  les  commissaires  du  Gou- 
vernement, kurs  substituts,  les  greffiers,  huissiers,  avoués, 
delenseurs  officieux  et  notaires  ,  ne  peuvent  devenir  cession- 
naires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  delà  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent   leurs 

iméréts"''  ''  ^''"^         ''"^^'^''  '^  ^''  ^^P^"*'  dommages  et 

CHAPITRE    II  I. 

Des  choses   qui  peuvent  être  vendues. 

1600.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu , 
lorsque  àes  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  laliénation! 

1606.  La  vente  de  la  chose  d'autaii  est  nulle  :  elle  peut  donner 

Urh        ?^^^"'T^''''"'''''''  ^^'^^^^"  l'acheteur  a  ignoré  que 
la  chose  fût  a  autrui.  °  ^ 

1607.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante, 
même  de  son  couseulemeiit. 

pn'fnf  i-?''  ^"  "'^"'^'^*^  ^«  ^a  vente,  la  chose  vendue  étoit  périe 
en  totahte,  la  vente  seroit  nulle.  ^ 

Si  une  partie  seulement  de  k  chose  est  périe,  il  est  au  choix 
Code  civil.  Liy.  III ,  3.  Partie,  M 
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de  l'acquéreur  d'abandonuer  la  vente ,  ou  de  demander  la  pâr-i 

tie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation» 

CHAPITRE    iV, 

Des  obligations  du  vendeur, 

î)iSP05lTlOlCS      GÉNÉRALES, 

1609.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  q^uol  il 
s'oblige. 

Tout  pacte  obsciir  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. 

16 10.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et 
eelfe  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

Section    première. 

De  la  délivrance. 

l6ri.  lia  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

16 12.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de 
la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâ- 
timent, ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. 

i6i3.  La  délivrance  des  efifets mobiliers  s'opère. 

Ou  par  la  tradition  réelle. 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent. 

Ou  même  parle  seul  consentement  des  parties  ,  si  le  transport 
ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente ,  ou  si  l'acheteur 
les  avoit  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

1614.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par  la  remise 
des  titres ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consente— 
nient  du  vendeur. 

161 5.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l'enlèvement,  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu 
stipulation  contraire. 

1616.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  étoit,au  temps  de 
la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement 
convenu. 

161 7.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 


De  la  veiiie> 
Scônvenuentr^  le»  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  ,od  choix    dl! 
mander  la  resolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession,  ,i 
le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. 

1618.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aui 
dommages  et  intérêts  s'il  résulte  «„  préj'udice  pour  l'àcqu^- 
reur,  du  défaut  de  déluTa:.ce  au  terme  convenu^  ^ 

1619,  Le.  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'a- 
cheteur  n  eu  paie  pa.  le  prix  ,  et  que  le  vçadeurne  lui  ait  pas  ac- 
corde  un  délai  pour  le  paiemeut.  «"pas  ac- 

1620  II  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  k  délivrance  auanrl 
mome  1  auroit  accordé  „a  d&i  pour  fe  paiement,  si ,  dipùb  la 
vente,  l'acheteur  .est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  rS-  f 
ture  :  eu  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  dang  Lminenti^ 
perdre  le  pr... ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  lonue  cTut  "^  £ 
payer  au  terme.  vauuun  ue 

i6îl.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente.  nouveau 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur 
1622. L'obligation  de  livrer  la  chose  comprend  tous  sesacces- 
soires,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son   usage  perpétuel 

1623  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer.ja  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au   contrat,  sous  les  modifications   ci-après  exw 
mees.  ^^^  c^tpri- 

1624  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de 
la  contenance,  a  rai.son  de  tant  lu  mesure,  le  vendeur  est 
:i  c'o'nSf  ""'  '  '  ''^'^"^"  '  '''  ''^'^  ^  '^  q-"^i^^'  -i[qut 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pa.s  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
lexiae  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution 
proportionnelle  du  prix.  ^i^iinuiion 

1625.  Si,  au  contraire  ,  dans  le  cas  de  Tarticle  pre'c^deiit    il 
se  trouve  une  contenance  plus  grande    cn^e   celle  exprima   au 
contrat    l'acquéreur  a  le  choix  de   fournir  le   suppfeW^t   d 
pi IX     ou   de   se  désister  du    contrat,   si    l'excédent    est    d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

1626.  D  ans  tous  les  autres  cas. 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité 

i>oit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  deWnation 
de  i  objet  vendu  ,  suivie  de  la  mesura ,  ^  ^e»ignauon 
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L'expression  de  celte  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplé- 
ment de  prix  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédent  de  me- 
sure 5 

Ni  en  faveur  de  l'acquéreur  ,  à  aucune  diminution  du  prix 
pour  moindre  mesure  ,  qu'autant  que  la  différence  de  la  me- 
sure réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième 
en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1627.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  J  a  lieu 
à  au^-mentation  du  prix  pour  excédent  de  mesure,  l'acquéreur  a  le 
choix  ou  de  se  désister  du  contrat ,  ou  de  fournir  le  supplément 
du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

1628.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister 
du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix, 
s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

162g.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur  , 
et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat,  de 
la  part  de  l'acquéreur ,  doivent  être  intentées  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine  de  déchéance. 

l63o.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat ,  et  pour 
im  seul  et  même  prix  ,  avec  expression  de  la  mesure  de  chacun 
et  qu'il  s'en  trouve  moins  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait 
compensation  à  concurrence  ;  et  l'action  ,  soit  en  supplément  , 
soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci- 
dessus  établies. 

l63T.La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  ou  de  l'ac- 
quéreur ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue,  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  rr-gles  pres- 
crites au  titre  des  obligations  conventionné  Lie  s  en  général» 

Section     IL 
De  la  garantie* 

l63â.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquérgur  a  deux 
objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  5 
le  second ,  les  déiaufcs  cachés  de  cette  chose ,  ou  les  vices  redhf- 
bitoires. 

S-i". 

De  la  garantie  en  cas  d* éviction. 

l633.  Quoique  ,  lors  de  la  vente  ,  il  n'ait  été  feit  aucune  sti- 
^ulaticwi  sur  la  garantie ,  le   vendeur  «st  obligé ,  de  droit ,    à 
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garantir  l'acquéreur  de  réviction  qu'il  souffre  clans  la  totalité 
ou  partie  de  l'objet  vendu  ,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet 
objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

1634.  ^^^  parties  peuvent ,  par  des  conventions  particulières  , 
ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  TefFet;  elles 
peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  -ne  sera  soumis  à  au- 
cune garantie. 

i635.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un 
lait  qui  lui  est  personnel;  et  toute  convention  contraire  est  nulle. 

l636.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garantie  ,  le 
vendeur,  en  cas  d'éviction  ,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix; 

A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  ,  lors  de  la  vente  ,  le 
danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheta  à  ses  périls  et  risques. 

i637.  Lorsque  la  garantie  a  été  pronaise  ,  ou  qu'il  n'a  rien 
été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de 
demander  contre  le  vendeur  , 

l^.  La  restitution  du  prix  ; 

2^.  Celle  des  fruits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 
propriétaire  qui  l'«vince  ; 

3*^.  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur, 
et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

4^.  Enfin  les  dommages  et  intérêts  ,  ainsi  que  los  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat. 

1608.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction  ,  la  chose  vendue  se 
trouve  diminuée  de  valeur  ,  ou  considérablement  détériorée  , 
soit  par  la  négligence  de  Tacheteur,  soit  par  des  accidens  de 
force  majeure  ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer 
la  totalité  du  prix. 

1639.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par 
lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale    à  ce  profit. 

1640.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à 
l'époque  de  l'éviction  ,  indépendamment  même  du  fiiit  de  l'ac- 
quéreur, le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au- 
dessus  du  prix  de  la  vente. 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  de  faire  ren>- 
bourser  à  l'acquéreur  par  celui  qui  l'évincé  ,  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

1642.  Si  le  vendeur  avoit  vendu  de  mauvaise  foilef^nds  d'an- 
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truî  5  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  de-^ 
penses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura 
faites  au  fonds, 

1643.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose, 
et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  ,  relativement  au  tout,  que 
l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé, 
il  peut  faire  résilier  la  vente. 

1644.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  foni^s  vendu, 
la  vente  n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la  partie  évincée  est  rem- 
boursée à  l'acquéreur  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'évic- 
tion ,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente  ,  soit 
cjue  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

1645.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé  ,  sans  qu'il  en  ait  été 
fâ,it  de  déclaration  ,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'ac- 
quéreur n'auroit  pas  acheté  s'il  en  avoit  été  instruit ,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité. 

1646.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l'acquéreur,  de  l'inexé- 
cution de  la  vente  ,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles  gé- 
nérales établies  au  titre  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

1647.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse,  lorsque  l'acqué- 
reur s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable  sans  appeler  son  vendeur, 
si  celui-ci  prouve  qu'il  existoit  des  moyens  suffisans  pour  faire 
rejeter  la  demande. 

s  II. 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

1648.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine  ,  ou  qui  diminue  tellement  cet  usage  que 
l'acheteur  ne  l'auroit  pas  acquise  ,  ou  n'en  auroit  donné  qu'un 
moindre  prix ,  s'il  les  avoit  connus. 

164g.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

16S0,  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  auroit 
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|îa5  connHS  ,  à  moins  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'ait  stipule  qu'il  ns 
sera  obligé  à  aucune  garantie. 

i65i.  L'acketeur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  res- 
tituer le  prix ,  ou  de  g;arder  la  chose  et  de  se  taire  rendre  une 
partie  du  prix  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

1662.  Si  le  vendeur connoissoit  les  vices  de  la  chose,  il  esttenu, 
outre  la  restitution  du  prix  qu'il  eu  a  reçu ,  de  tous  les  dona*- 
mages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

1653.  Si  le  vendeur  ignoroit  les  vices  de  la  chose ,  il  ne  ser* 
tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  ,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur 
les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

1654.  Si  la  chose  qui  avoit  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mau- 
vaise qualité  ,  la  perte  est  pour  le  vendeur  ,  qui  sera  tenu,  envers 
Tacheteur ,  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommage- 
mens  expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de 
l'acheteur. 

i655.  L'action  résultant  des  vices  redhibitoires  doit  être  in- 
tentée par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai  ,  suivant  la  nature 
des  vices  redhibitoires  ,  et  l'usage  du  lieu  où  a  été  faite  la 
vente. 

i656.  Elle  n'a  pats  lieu  dans  le«  ventes  faites  par  autorité  de 
justice, 

CHAPITRE    V. 

Des  obligations  de  l'acheteur, 

1657.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  la 
prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

1658.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'ache- 
teur doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  dé- 
livrance. 

1609.  I^'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 
S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  \'Bnte  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 

S'il  a  été  scmimé  de  payer. 
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Dans  ce  dernier  cas.  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sora- 
jîiation. 

1660.  Si  l'acheteur  est  trouble',  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  re- 
vendication 5  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  ,  jusqu'à  C9 
que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  celui-ci  n'aime 
donner  caution ,  et  sauf  le  cas  où  il  ait  été  stipulé  que ,  nonobstant 
le  trouble,  l'acheteur  paiera. 

1661.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution   de  la  vente. 

1662.  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de 
suite  5  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas  ,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur 
un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  Tacquéreur  ait  payé ,  la  résolution 
de  la  vente  sera  prononcée , 

1660.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles  ,  que, 
faute  de  pniemeut  du  prix  dans  le  terme  convenu ,  la  vente  seroit 
résolue  de  plein  droit ,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après 
l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  et»  mis  en  demeure  par 
une  sommation  \  mais,  après  cette  sommation  ,  le  juge  ne  peut 
pas  lui  accorder  de  délai. 

1664.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  efFets  mobiliers ,  la 
solution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit,  et  sans  somma- 
tion, au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le  retirement. 

CHAPITRE    VI. 

Ue   la   nidlilé  et  de   la  résolution   de   la  vente. 

t665.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution 
déjà  expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles  qui  sont  communes 
à  toutes  les  conventions  ,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  et  par  la  vileté  du  prix. 

Section     première. 

De  la  faculté  de  rachat, 

1666.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel 
le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue  ,  moyecnatit 
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la  restitution  du  prix  principal ,  et  le  remboursement  dont  il  est 
parlé  à  l'article  92. 

1667.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
exce'daut  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est  réduite  à 
se  terme. 

1668.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur ,  et  ne  peut  être  prolongé  par 
le  juge. 

l66g.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  «on  action  de  réméré 
dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irré- 
vocable. 

1670.  Le  délai  court  contre  toute  personne,  même  contre  le 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu  ,  le  recours  contre  qui  de  droit. 

1671.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  l'exercer  contre  uu 
second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'auroitpa» 
été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

1672. L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  sou 
vendeur;  il  peut  prescrire,  tant  contre  le  véritable  maitre  que 
contre  ceux  qui  prétendroient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la 
chose  vendue, 

1673.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créan- 
ciers de  son  vendeur. 

1674.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivis3 
d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  lici  ta- 
lion provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le 
tout ,  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 

1675.  Si  plusieiirs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul  con- 
trat, un  héritage  commun  entre  eux  ,  chacun  ne  peut  exercer 
l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avoit. 

1676.  Il  en  est  do  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  x 
laissé  plusieurs  co-héritiers. 

Chacun  de  ses  co-héritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat 
que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier. 

1677.  Mais ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédent,  l'acquéreur 
peut  exiger  «jue  tous  les  co-vendcurs  ou  tous  les  co-héritiers  soient 
mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de 
l'héritage  entier  ;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande. 

1678.  Si  la  vente  d'un  héritage  ,  appartenaiit  à  plusieurs,  n'a 
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pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  qn-? 
chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  a  voit,  ils  peuvent  séparé- 
ment exercer  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appar- 
tenoit» 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cetts 
manière  ,  à  retirer  le  tout. 

1679.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'action  en  ré- 
méré ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part , 
dans  le  cas  oCi  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où  la  chose 
vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue 
soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut 
être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

1680.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rembourser 
non  seulement  le  prix  principal  ,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente ,  les  réparations  nécessaires ,  et  celles 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds-,  jusqu'à  concurrence  da 
cette  augmentation.  11  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

liorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  parl'efïet  du  pacts 
de  rachat ,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypo-^ 
thèques  dont  l'acquéreur  l'auroit  crevé;  il  est  tenu  d'exécuter  les 
ba-ux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Section    II. 
De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion» 

1681.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
le  prix  d'un  immeuble  ,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de 
la  vente , 

Quand  même  il  auroit  expressément  renoncé,  dans  le  contrat , 
à  la  faculté  de  demander  cette  rescision  ,  et  qu'il  auroit  déclaré 
donner  la  plus-value. 

1682.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  ,  il 
faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment 
de  la  vente. 

168.J.  La  demande  n'est  plus  recevablp  après  l'expiration  de 
deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les  absens. 
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les  Interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a 
vendu. 

Ce  dëlai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du 
temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

1684.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  ju- 
gement, et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articules  seroient 
assez  vraisemblables  et  assez  grave*  paur  faire  présumer  la  lé- 
sion. 

i685.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de 
trois  experts  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal 
commuu ,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des 
voix, 

1686.  S'il  y  a  des  avis  différens,  le  procès-verbal  en  contiendra 
les  motifs  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connoitrc  de  quel  avis 
chaque  expert  a  été. 

1687.  Les  trois  experts  seront  nommes  d'office ,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois 
conjointement. 

1688.  Dans  le  oas  où  l'action  en  rescision  est  admise  ,  l'acqué— 
reur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a 
payé ,  ou  de  garder  le  fonds ,  en  payant  le  supplément  du  juste 
prix  5  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son 
vendeur. 

1689.  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la  chose  en  fournissant  le 
supplément  réglé  par  l'article  précédent ,  il  doit  l'intérêt  du  sup- 
plément, du  jour  de  la  demande  e4i  rescision. 

S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix ,  il  rend  les  fruits 
du  jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du  jour  de 
la  même  demande,  ou  du  jour  du  paiement,  s'il  n'a  touché 
aucuns  fruits. 

1690.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'a- 
cheteur. 

ICDÇI.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne 
peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice. 

1692.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les 
cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément,  et 
pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers  , 
sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
sion. 
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CHAPITRE    VII. 

De  la  licitation, 

1693.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée 
commodément  et  sans  perte  , 

Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gre'  à  gré ,  de  biens  communs , 
il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  co-partageans  ne  puisse 
ou  ne  veuille  prendre  , 

La  vente  s'en  fait  aux  enclières  ,  et  le  prix  en  est  partagé 
entre  les  co-propriétaires. 

1694.  Ciiacun  des  co-proprie'taires  est  le  maître  de  demander 
que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation.  Ils  sont  nécessai- 
rement appelés  lorsque  l'un  des  co-propriétaires  est  mineur. 

16^5,  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation 
sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au  Code  judiciaire. 

CHAPITRE    VII  I. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels» 

1696.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  ac- 
tion sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sion naire  par  la  remise  du  titre. 

1697.  Le  cessionnaire  n'est  saisi ,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
signification  du  transport  faile  au  débiteur. 

]N"éanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'ac- 
ceptation du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique. 

1698.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eussent  signifie 
le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avoit  payé  le  cédant,  il  sera 
valablement  libéré, 

1699.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  acces- 
soires de  la  créance  ,  tels  que  caution ,  privilège  et  hypothèque. 

1700.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel 
<îoit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit 
fait  sans  garantie. 

1701.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur^  que  lorsqu'il 
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s^  est  engagé,  et  à  conciirreuce  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré 
de  la  créance. 

1702.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle, 
et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé. 

I7®3.  Celui  qui  vend  lUie  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail 
les  objets ,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 

1704.  S'il  avoit  déjà  proîité  des  fruits  de  quelques  fonds  ,  ou 
reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  héré- 
dité ,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession  ,  il  est  tenu  de  le 
rembourser  à  l'acquéreur  ,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés 
lors  de  la  vente. 

i7o5.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au  vendeur 
ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  et  lui 
faire  raison  de  tout  ce  dont  il  étoit  créancier,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

1706.  Celui  contre  lequeFon  a  cédé  un  droit  litigieux,  peu6 
s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le 
prix  réel  de  la  cession  ,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  ,  et  avec  les 
intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite. 

1707.  La  chose  est  censée  1  itigieuse ,  dès  qu'il  y  a  procès  et  con- 
testation sur  le  fond  du  droit. 

l-'oS.  La  disposition  portée  en  l'article  118  cesse, 

1**.  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  co-héritier  ou 

co-propriétaire  du  droit  cédé; 

2^.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce 

^ui  lui  est  dû; 

3°.  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
droit  litigieux. 


EXPOSÉ 

D^s  motifs  du  Titre  VI ^  Livre  111  du  Code  civil ^ 
intitulé  :  De  la  Vente. 

Citoyens  Législateurs, 

Nous  vous  apportons  un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  vente^ 
Ce  projet  est  divisé  en  huit  chapitres. 
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Dans  le  premier,  on  s'est  occupé  de  la  nature  et  de  la  formé 

de  la  vente. 

Le  second  déclare  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
ticheter  ou  vendre. 

Le  troisième  est  relatif  aux  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Dans  les  quatrième  et  cinquième,  on  détermine /ei- o6//g^— 
tiens  du  vendeur  et  celles  de  L'acheteur. 

On  s'est  occupé ,  dans  le  sixième ,  de  la  nullité  et  de  la  résolu^ 
lion  de  la  vente. 

De  septième  a  pour  objet  la  licitation. 

De  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels  est  la 
matière  du  huitième  et  dernier  chapitre. 

Tel  est  le  plan  général  du  projet  de  loi. 

Chapitre     premier. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrât  de  vente. 

Les  hommes  ont  des  besoins  réciproques  :  de  là  naissent  les 
relations  commerciales  entre  les  nations  diverses  et  entre  les 
individus  de  la  même  nation. 

D'abord  on  ne  connut  pas  l'usage  de  la  monnaie;  on  ne  tra- 
fiqua que  par  échanges  5  c^est  l'unique  commerce  des  peuples 
naissans. 

L'expérience  découvrit  bientôt  les  embarras,  et  démontra 
rinsuffisance  de  ce  genre  de  commerce;  car  il  arrivoit  souvent 
qu'un  individu  qui  avoit  besoin  des  marchandises  d'un  autre 
n'avoit  pas  celles  que  celui-ci  desiroit  acquérir  lui-même. 
Deux  personnes  qui  traitoient  ensem1)le  ne  savoient  comment 
se  rapprocher  ni  comment  solder  leurs  comptes  respectifs.  Les 
difficultés  que  l'on  reneontroit  dans  les  communications  entre 
particuliers  existoient  également  dans  les  communications  entre 
les  diflérens  peuples;  elles  opposoient  des  obstacles  journaliers 
à  toutes  les  spéculations  et  à  toutes  les  entreprises. 

Les  nations,  éclairées  par  la  nécessité,  éfablirent  une  mon- 
naie ,  c'est-à-dire  un  signe  de  toutes  les  valeurs;  avec  ce  signe  , 
les  opérations  devinrent  moins  compliquées  et  plus  rapides. 
Ceux  qui  prenoient  plus  de  marchandises  qu'ils  ne  pouvoient  en 
donner  se  soldoient  ou  payoient  l'excédent  avec  de  l'argent. 
Dans  ce  nouvel  ordix?  de  choses,  on  procéda  presque  toujours 
par  vente  et  par  achat. 
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Çttand  on  connoît  rorigine  du  contrat  de  vente  ,  on  conaoît 
sa  nature. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  l*un  s'oblige  à  lUrer  une 
chose,  et  l* autre  à  la  payer. 

Considérés  dans  leur  substance ,  les  contrats  appartiennent  au 
droit  naturel  •  et ,  en  tout  ce  qui  regarde  leur  forme,  ils  appar- 
tiennent au  droit  civil.  En  matière  de  vente ,  comme  en  toute 
autre  matière ,  c'est  le  consentement,  c'est  la  foi  qui  fait  le  con- 
trat. Conséquemment  il  existe  une  véritable  vente  dès  que  le* 
parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Mais  comment  doit-il  conster  de  cet  accord,  pour  qu'il  puisse 
devenir  obligatoire  aux  yeux  de  la  société?  Ici  commence  l'em- 
pire de  la  loi  civile. 

Les  jurisconsultes  romains ,  plus  frappés  de  ce  qui  tient  à  la 
substance  du  contrat  que  de  ce  qui  peut  garantir  sa  sûreté, 
pcnsoient  qu'il  étoit  libre  au  vendeur  et  à  l'acheteur  de  traiter 
par  parole  ou  par  écrit. 

Parmi  nous  il  a  été  un  temps  où  l'on  avoit  presque  perdu 
jusqu'au  souvenir  de  l'usage  de  l'écriture.  Dans  ce  temps,  oa 
avoit  proclamé  cet  adage,  qui  nous  a  été  conservé  par  quelques 
anciens  coutumiers  :  Témoins  passent  lettres. 

Dans  les  affaires  publiques,  on  étoit  gouverné  par  des  usa2:es. 
•u  des  traditions  plutôt  que  par  des  lois;  dans  les  affaires  pri- 
vées ,  des  paroles  fugitives ,  recueillies  par  quelqu'affidé  ou 
quelque  voisin,  faisoieut  toute  la  sûreté  des  contrats. 

Les  choses  changèrent  quand  l'instruction  reparut.  On  vit  s'é- 
tablir cette  autre  maxime  :  Lettres  passent  témoins. 

L'ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1667  prohiboient 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  en  matière  de  contrat,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  ou'il  ne 
f'ùl  question  d'une  valeur  inhniment  modique.  La  vente  ne  fut 
pas  distinguée  des  autres  conventions. 

^  Le  projet  de  loi  suppose  et  consacre,  à  cet  égard,  les  prin- 
cipes existans. 

Quand  on  parle  dor  l'usage  de  l'article  relativement  aux  àii-^ 
férens  actes,  il  faut  flistinguer  les  cas.  Ordinairement  l'écriture 
est  exigée  comme  simple  preuve  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  cons- 
tater. Quelquefois  elle  est  exigée  comme  une  forme  nécessaire  à 
la  solennité  même  de  l'acte.  Dans  ce  second  cas  l'écriture  ne 
peut  être  suppléée.  L'acte  est  nul  s'il  n'est  pas  rédigé  par  écrit  et 
daui  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Mais ,  dans  le  premier  cas 
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récriture  n'étant  exigée  que  comme  une  simple  preuve  ,  la 
seule  absence  de  l'écriture  n'opère  pas  la  nullité  d'un  acte 
dont  il  cGUsteroit  d'ailleurs  par  d'autres  preuves  équivalentes  et 
capables  de  rassurer  le  juge. 

L'ordonnance  des  donations  vouloitque  toute  donation  entpe- 
rif  fût  rédigée  par  contrat  public,  à  peine  de  nullité.  Il  est 
évident  que,  dans  cette  espèce  de  contrat,  l'écriture  u'étoit  pas 
simplecnent  exigée  pour  la  preuve  de  l'acte,  mais  pour  sa  solen- 
nité  et  sa  validité ,  non  tantiim  ad  probationem  sed  ad  solem- 
nitalein. 

Quelques  jurisconsultes,  et  entre  autres  l'auteur  du  Traité  des 
assurances,  enseignent,  que  dans  le  S3^stême  del'ordonnance  de 
la  marine  ,  l'écriture  est  exigée  comme  une  forme  essentielle  au 
Contrat  d'assurance  (i). 

Dans  la  vente  et  dans  les  autres  contrats  ordinaires  ,  l'écri-  ' 
ture  n'est  exigée  que  comme  preuve ,  ianiuni  ad  probationem,  ' 
Ainsi  une  vente  ne  sera  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  n'aura 
pas  été  rédigée  par  écrit.  Elle  aura  tout  son  effet,  s'il  conste 
d'ailleurs  de  son  existence.  Il  sera  seulement  vrai  de  dire, 
comme  à  l'égard  des  autres  conventions,  que  la  preuve  par 
témoins  n'en  doit  point  être  admise  ,  s'il  n'y  a  des  commen- 
cemens  de  preuves  par  écrit. 

L'écriture  n'étant  exigée  ,  dans  la  vente  ,  que  pour  la  preu\'e 
de  l'acte  ,  le  projet  de  loi  laisse  aux  parties  contractantes  la 
liberté  de  faire  leurs  accords  par  acte  authentique  ou  sous 
seing-privé. 

Il  est  de  principe  que  l'on  n'est  pas  moins  lié  par  un  acte 
que  l'on  rédige  et  que  l'on  signe  soi-même,  que  par  ceux 
qui  se  font  en  présence  d'un  ollicier  public.  Les  derniers  sont 
revêtus  de  plus  d'authenticité,  mais  l'engagement  que  l'on 
contracte  par  les  premiers  n'est  pas  moins  inviolable. 

Deux  parties,  en  traitant  ensemble  sous' seing-privé,  peu- 
vent s'obliger  à  passer  un  contrat  public  à  la  première  réqui- 
sition de  l'une  d'elles.  L'acte  sous  seing-privé  n'est  pas  pour 
cela  un  simple  projet;  on  promet  seulement  d'y  ajouter  une 
forme  plus  authentique,  mais  le  fonds  du  contrat  demeiH-e 
toujours  indépendant  de  cette  forme.   On  peut  réaliser  ou  no 


(i)  Émérigon,  Traité  des  assuranêis  j  p^ge  26. 
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pas  réaliser  le  vœu  que  Ton  a  exprimé,  de  donner  une  plus 
grande  publicité  à  la  convention  ,  sans  que  la  substance  des 
eijgagemeus  pris  puisse  en  être  altérée. 

On  a  jugé  constamment  qu'une  vente  sons  seing-privé  étoit 
obligàt(/ire ,  quoique  dans  l'acte  on  se  fût  réservé  de  faire  rédi- 
ger les  accords  en  acte  public  ,  et  que  cette  réserve  n'eût  jamais 
été  réalisée.  Toutes  les  fois  qu'en  pareil  cas ,  une  partie  a  voulu 
«e  soustraire  à  ses  engagemens,  elle  a  toujours  été  condamnée 
à  les  exécuter. 

La  rédaction  d'une  vente  privée  en  contrat  public  ne  peut 
être  réputée  essentielle,  qu'autâtït  qu'il  auroit  été  déclaré  pac 
les  parties  que,  jusqu'à  cette  rédaction,  leur  premier  acte  demeu- 
reroit  aux   termes  d'un  simple  projet. 

On  décide  dans  le  projet  de  loi  que  la  vente  en  général  esC 
parfaite,  quoique  la  chose  vendue  n^ait  pas  encore  été 
lirrée,  et  que  le  prix  n'ait  point  été  payé. 

Dans  les  premiers  âges,  il  falloit  tradition  et  occupation 
corporelle ,  pour  consommer  un  transport  de  propriété.  jN"ous 
trouvons  dans  la  jurisprudence  romaine  une  multitude  de  rèo-les 
€t  de  subtilités  qui  dérivent  de   ces  premières  idées. 

^01;$  citerons,  entre  autres  ,  cette  maxime  :  Traditionibus  et 
non  pactis  dominia   rerum  transferuntur. 

Dans  les  principes  de  notre  droit  français,  le  contrat  suffît,' 
et  ces  principes  sont  à  la  fois  plus  conformes  à  la  raison  et 
plus  favorables  à  la  société. 

Distinguons  le  contrat  en  lui-même  d'avec  son  exécution. 
Le  contrat  en  lui-même  est  formé  par  la  volonté  des  cou  trac- 
tans.  L'exécution,  suppose  le  contrat  5  mais  elle  n'est  pas  le 
contrat  même. 

On  est  libre  de  prendre  un  engagement  ou  de  ne  pas  le 
prendre;  mais  on  n'est  pas  libre  de  l'exécuter  ou  de  ne  pas  Texé- 
cuter  quand  on  l'a  pris.  Le  premier  devoir  de  toute  personne 
qui  s'engage,  est  d'observer  les  pactes  qu'elle  a  consentis  et 
d'être  fidèle  à  la  foi  promise. 

Dans  la  vente,  la  déli\Tance  de  la  cbose  vendue  et  le  paie- 
ment du  prix  sont  des  actes  qui  viennent  en  exécution  du 
contrat,  qui  en  sont  une  conséquence  nécessaire,  qui  ea 
dérivent  comme  l'effet  dérive  de  sa  cause  ,  et  qui  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  le  contrat.  L'engagement  est 
consommé  dès  que  la  foi   est   donnée.  Il  seroit    abîiude    que 
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l'on  fiH  autorisé  à  éluder  ses  obligations ,  en  ne  les  exécu- 
tant pas. 

Le  système  dii  droit  français  est  donc  plus  raisonnable  que 
celui  du  droit  romain  ;  il  a  sa  base  dans  les  rapports  de  mora- 
lité qui  doivent  exister  entre  les  hommes. 

Ce  système  est  encore  plus  favorable  au  commerce.  Il  rend 
bossible  ce  qui  ne  le  seroit  souvent  pas,  si  la  tradition  mate'- 
rielle  d'une  chose  vendue  ctoit  nécessaire  pour  rendre  la  vente, 
parfaite.  Par  la  seule  expression  de  notre  volonté,  nous  acqué- 
rons pour  nous-mêmes ,  et  nous  transportons  à  autrui  toutes 
les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  nos  conventions.  Il 
s'opère  par  le  contrat  une  sorte  de  tradition  civile  qui  con- 
somme le  transport  du  droit,  et  qui  nous  donne  action  pour 
forcer  la  tradition  réelle  de  la  chose  et  le  paiement  du  prix. 
Ainsi  la  volonté  de  l'homme,  aidée  de  toute  la  puissance  de 
la  loi ,  franchit  toutes  les  distances ,  surmonte  tous  les  obs- 
tacles ,  et  devient  présente  par-tout  Comme  la  loi  même. 

La  règle  que  la  vente  est  parfaite  ,  bien  que  la  chose  vendue 
ne  soit  point  encore  livrée ,  et  que  le  prix  n'ait  point  encore 
été  payé ,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  pures  et  simples ,  et 
non  aux  ventes  conditionnelles  ou  subordonnées  à  quelque  évé- 
nement particulier.  Il  faut  alors  se  diriger  d'après  la  nature 
des  conditions  stipulées,  et  d'après  les  principes  qui  ont  été 
établis  à  cet  égard  sur  les  conventions  en  général. 

Nous  avons  dit  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente- 
que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  mai* 
comment  cet  accord  pourroit-il  exister,  s'il  n'étoit  intervenus 
iur  une  chose  déterminée  et  sur  un  prix  certain  ? 

La  nécessité  de  stipuler  un  prix  certain  n'empêche  pourtant 
pas  qu'on  ne  puisse  s'en  rapporter  à  un  tiers  pour  la  fixation 
de  ce  prix.  Mais  la  vente  est  nulle  si  ce  tiers  refuse  la  mis- 
sion qu'on  lui  donne,  ou  s'il  meurt  avant  de  l'avoir  remplie. 
Une  des  parties  ne  pourroit  exiger  qu'il  fut  remplacé  par  ua 
autre. 

On  dira  peut-être  que  le  prix  n'est  pas  certain,  quand  on 
s'en  rapporte  à  un  tiers  pour  le  fixer.  Mais  les  parties  con- 
tractantes peuvent  convenir  de  tels  pactes  que  bon  leur  sem- 
ble 5  pourvu  que  ces  pactes  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs.  Sans  doute  un  prix,  dont  la 
fixation  est  soumise  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ,  n'est  point  en- 
^9X%  certain  [  «iai*  il  le  deviendra  après  cette  fixation ,  et  la 
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Vfente  ne   sera  parfaite  qu'autant    que  cette  Êxation  aura  eu 
lieu. 

De  la  nécessite  de  s'accorder  sur  une  cliose  de'termine'e,  il 
suit  que  ,  lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 
bloc  .  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'ea 
est  point  parfaite  en  ce  sens  ,  que  les  choses  vendues  sont  aur 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pese'es,  compte'es 
ou  mesure'es  :  mais  Tnchetcur  peut  en  demander  ou  la  déli- 
vrance ,  ou  les  dommages  et  inte'rêts  ,  s'il  y  a  lieu,  en  cas 
d'inexécution  de  l'engagement  5  car  il  y  a  au  moins  une  obli- 
gation précise  de  vendre. 

A  l'égard  du  vin,  de  L'huile ,  et  des  autres  choses  que  l'oa 
est  dans  l'usage  de  goiUer  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a 
pas  de  vente  tant  que  i'acheteur  ne  les  a  pas  goùte'es  et  agréées, 
parce  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  a  pas  même  un  véri- 
table consentement  de  sa  part. 

La  rente  faite  à  V essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive  ;  lu  promesse  de  vendre  vaut  vente  y 
lorscfuilj-  a  consentement  réciproque  des  deux  fjariies  sur 
la  cliose  et    le  prix. 

On  trouve  effectivement,  en  pareil  cas,  tout  ce  qui  est  da 
la  substance  du  contrat    de   vente   (i). 

Dans  l'usage,  on  traite  quelquefois  en  donnant  et  recevant 
des  arrhes.  Si  les  arrhes  tiennent  à  une  convention  qui  en  dé- 
termine refTet  ,  îl  faut  suivre  exactement  cette  convention. 
S'il  n'y  a  point  de  convention  expresse  ,  alors,  faute  d'exé- 
cution du  contrat  de  la  part  de  1  acheteur ,  les  arrhes  sont 
perdues  pour  lui;  et  faute  d'exécution  de  la  part  du  vendeur, 
celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le  double  des  arrhes 
qli*il  a  reçues. 

Il  est  de  droit  commun  et  général  que  les  frais  d'actes  et 
autres  fraif  accessoires  à  la  vente  sont  à  La  charge  de  L'a* 
eheteur. 

CHAPITRE    II, 

Qui  peut  acheter  ou  vendre* 

Après  avoir  déterminé  la  nature  et  la  forme  du  contrat  àe 
▼ente,  on  s'est  occupé  de  ceux  qui  peuvent  vendre  et  acheter. 

(1)  Cochin,  t6ai«  6,  p.  "i6». 
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En  tlièse  ^  la  faculté  de  vendre  et  d'acheter  appartient  à  tous 
ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas. 

Le  projet  soumis  à  votre  examen  restreint  cette  faculté 
entre  époux.  On  a  craint ,  avec  raison  ,  l'abus  que  le  mari  peut 
faire  de  son  autorité ,  et  celui  qui  auroit  sa  source  dans  l'in- 
fluence que  la  femme  peut  se  ménager  par  les  douces  affec- 
tions qu'elle  inspire. 

Ces  motifs  avoient  déterminé  la  loi  romaine ,  et  la  plupart 
des  coutumes  à  prohiber  les  donations  entre-vifs,  entre  la  femme 
et  le  mari ,  hors  du  contrat  de  mariage.  Entre  personnes  si 
intimement  unies,  il  seroit  bien  à  craindre  que  la  vente  ne 
masquât  presque  toujours  une  donation. 

De  plus ,  le  mari  est  chef  de  la  société  conjugale  ;  il  est 
l'administrateur  des  intérêts  communs.  La  femme  ne  peut  fair» 
aucun  acte  sans  son  autorisation.  Pourroit-on  se  promettre 
ciue  la  même  personne  sût  concilier  l'intérêt  exclusif  et  per- 
sonnel d'un  contractant,  avec  la  sage  vigilance  d'un  protec- 
teur ? 

Il  répugne  que  l'on  puisse  être  à-la-fois  juge  et  partie  :  Nemo 
potest  esse  autor  in  re  sua.  Or  quand  on  autorise  on  esi 
"ïu<ye,  et  on  est  partie  quand  on  traite.  On  peut,  comme  par- 
tie^, chercher  son  bien  propre  et  particulier.  Comme  autori- 
sant, on  ne  doit  travailler  qu'au  bien  d'autrui. 

Le  projet  de  loi  reconnoît  pourtant  qu'il  est  des  circons- 
tances dans  lesquelles  il  est  permis  entre  époux  de  vendre  et 
d'acheter.  Ces  circonstances  sont  celles  où  le  contrat  est  fondé 
«ur  une  juste  cause  ,  et  où  il  a  moins  le  caractère  d'une  vente 
proprement  dite ,  que  celui  d'un  paiement  forcé  ou  d'un  act« 
d'administration. 

Nous  avons  renouvelé  les  défenses  faites  aux  tuteurs ,  man- 
dataires,  administrateurs  et  officiers  publics,  de  se  rendre 
adjudicataires,  pat  eux-mêmes  ou  par  personnes  interpo- 
sées, des  biens  qui  sont  sous  leur  protection  ou  leur  surveil- 
laBce. 

Les  raisons  de  sûreté  et  d'honnêteté  publiques  qui  motivent 
ces  défenses  sont  trop  évidentes  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  développer. 

'  Dans  l'ancienne  Rome ,  les  gouverneurs  ne  pouvoiect  rien 
acquérir  dans  l'étendue  de  leur  gouvernement,  et  les  magis- 
trats ne  pouvoient  rien  acquérir  dans  le  ressort  de  leur  juris- 
diction.  On  vouloit  écarter  d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêlet 
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4es  vues  d'intérêt  privé  avec  les  grands  intérêts  publics  con- 
fiés à  leur  sollicitude. 

Une  novelle  de  Valentinien  vint  adoucir  la  rigueur  do 
cette  législation  ;  et  cette  novelle ,  d'après  le  témoignage  de 
Cujas,  a  formé  le  droit  de  la  France. 

Mais  une  foule  d^arrêts,  intervenus  en  forme  de  réglemens» 
ont  constamment  prononcé  la  nullité  des  adjudications  faites 
à  des  juges  et  à  des  administrateurs  chargés  par  état  de  la  sur- 
Teiliance  des  biens  adjugés.  Si  l'on  a  cru  que  la  condition  des 
officiers  publics  ne  doit  pas  être  pire  que  celle  des  citoyens 
ordinaires  5  dans  les  choses  étrangères  au  fait  de  leur  adminis* 
tration  ,  on  a  pensé  aussi  que  le  tilre  public  de  leur  charge 
les  soumet  à  de  plus  grandes  précautions  que  les  personnes 
privées  ,  pour  les  mettre  à  couvert  du  soupçon  d'abuser  de 
leur  autorité  dans  les  occasions  où  ils  ne  peuvent  et  ne  doi- 
vent se  montrer  que  comme  administrateurs  ou  comme  ma- 
gistrats. 

Les  ordonnances  ont  toujours  prohibé  aux  juges ,  à  tous  ceux 
qui  exercent  quelques  fonctions  de  justice  ou  quelque  minis- 
tère près^lcs  ir'ihunaixK  y  de  se  rendre  cessiormaires  d'aciion  et 
droit  litigieux  qui  sont  ou  peuvent  ù'ire  parles  devant  le  tri- 
bunal oii  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité ^ 
dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

Cette  disposition  est  rappelée  par  le  projet  de  loi*  elle  est  la 
sauve-garde  des  justiciables. 

Un  juge  est  établi  pour  terminer  les  contestations  ^€5  parties, 
et  non  pour  en  trafiquer.  Il  ne  peut  et  il  ne  doit  iutervenii: 
entre  les  citoyens  que  comme  ministre  des  lois,  et  non  comme 
l'agent  des  intérêts  ,  de  la  haine  et  des  passions  des  hommes. 
S'il  descend  honteusement  de  son  tribunal,  s'il  abandonne  le 
sacerdoce  auguste  qu'il  exerce  ,  pour  échanger  sa  qualité  d'offi- 
cier de  justiop  contre  celle  d'acheteur  d'actions,  il  avilit  le  ca- 
ractère honorable  dont  il  est  revêtu;  il  menace,  par  le  scandale 
de  ses  procédés  hostiles  et  intéressés,  les  familles  qu'il  ne  doit 
f|ue  rassurer  par  ses  lumières  et  ses  vertus  5  il  cesse  d'être  magis- 
trat ,  il  n'est  plus  qu'oppresseur. 

La  prohibition  faite  aux  juges  d'acheter  des  actions  litigieuses 
n'est  donc  qu'une  conséquence  nécessaire  des  principes  religieu 
qui  veillent  sur  la  sainteté  de  leur  ministère.  Il  importe  ' 
société  que  ceux  par  qui  la  justice  doit  être  rendue  p' 
être  respectés  comme  s'ils  étoieot  la  justice  même. 


u  la 
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CHAPITRE    III. 
Des  choses  qui  peuvent  être  vendues • 

pToiites  les  choses  qui  s'ofiTrent  à  nous  dans  la  nature  sont 
eu  roinmerçables  ou  hors  du  commerce. 

Parmi  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce ,  il  faut  d'abord 
ranger  celles  qui  ont  été  destinées  par  la  providence  à  demeurer 
communes,  et  qui  ne  pourroient  cesser  de  l'être  sans  cesser 
d'être  ce  qu'elles  sont.  Ces  choses  ne  sont  point  susceptibles  de 
devenir  l'objet  d'une  propriété  privée,  et  ne  peuvent  appartenir, 
à  titre  de  domaine  proprement  dit,  à  qui  que  ce  soit ,  pas  même 
à  l'état  qui ,  selon  le  langage  des  jurisconsultes  ,  n'en  a  que  la 
simple  tuition  ,  et  qui  ne  doit  que  garantir  et  protéger  leur  des- 
tination naturelle. 

La  seconde  classe  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce 
embrasse  toutes  celles  qui  sont  actuellement  consacrées  à  des 
usages  publics,  et  qui,  par  cela  seul,  n'appartiennent  à  per- 
sonne. 

Toutes  ces  choses  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  vente. 

Il  est  encore  des  biens  qui,  quoique  possédés  à  titre  de  do- 
maine proprement  dit ,  ne  sont  point  dans  le  commerce  ,  parce 
que  la  loi  défend  de  les  aliéner. 

De  là  vient  que  le  projet  de  loi,  en  déclarant  que  tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce  peut  être  vendu  ,  ajoute  :  Lorsque  des 
lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

On  ne  peut  sciemment  acheter  ni  vendre  la  chose  d'autruî, 
Nous  avons  écarté  à  cet  égard  toutes  les  subtilités  du  droit 
romain.  L'acte  par  lequel  nous  disposons  de  ce  qni  ne  nous 
appartient  pas  ne  sauroit  être  obligatoire  ,  si  l'acquérenr  a 
connu  le  vice  de  la  chose  vendue;  car,  dès-lors  ,  cet  acquéreur 
n'ignore  pas  qu'on  ne  peut  céder  ni  transporter  à  autrui  un  droit 
qu'on  n'a  pas  soi-même  ;  et  il  est  contre  toute  raison  et  contre 
tout  principe  que  deux  parties  puissent ,  avec  connoissance  de 
cause  ,  disposer  d'une  propriété  qui  appartient  à  un  tiers  à  l'insti 
duquel  elles  traitent. 

Les  lois  romaine?  proscrivoient  la  vente  de  la  successioa 
d'une  personne  vivante.  La  jurisprudence  française  s'étoit  con- 
formée à  la  disposition  des  lois  roaaaines»  Nous  avons  cru  qu'il 
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importoît  de  conserver  une  maxime  essentiellement  bonne ,  ei 
dictée  par  l'humanité  même. 

Il  est  sans  doute  permis  de  traiter  sur  des  choses  incertaines  , 
de  vendre  et  d'acheter  de  simples  espérances  ;  mais  il  faut  que 
les  incertitudes  et  les  espérances  ,  qui  sont  la  matière  du  con- 
trat, ne  soient  contraires  ni  aux  sentimensde  la  nature  ,  ni  aux 
principes  de  l'honnêteté. 

Nous  savons  qu'il  est  des  contrées  où  les  idées  de  la  saine 
morale  ont  été  tellement  obscurcies  et  étouffées  par  un  vil 
esprit  de  commerce  ,  qu'o-i  y  autorise  les  assurances  sur  la  vie 
des  hommes  (i).  Mais  en  France,  de  pareilles  conventions  ont 
toujours  été  prohibées.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  Pordon— 
rance  de  la  marine  ,  de  1681 ,  qui  n*a  fait  que  renouveler  des 
défenses  antérieures. 

L'homme  est  hors  de  prix  :  sa  vie  ne  sauroit  être  un  objet  de 
commerce  ;  sa  mort  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  spécula- 
tion mercantile. 

Ces  espèces  de  pactes  sûr  la  vie  ou  sur  la  mort  d'un  hommi» 
sont  odieux  ,  et  ils  peuvent  n'être  pas  sans  danger.  La  cupidité 
qui  spécule  sur  les  jours  d'un  citoyen,  est  souvent  bien  voisine 
du  crime  qui  peut  les  abréger. 

La  vente  de  la  suAîession  d*une  personne  vivante  est  un 
contrat  éventuel  sur  la  vie  de  cette  personne.  Elle  a  donc  tous 
les  vices,  tous  les  dangers  qui  ont  fait  proscrire  le  contrat  d'aa- 
surance  sur  la  vie  des  hommes;  elle  en  a  de  plus  grands  encore  ; 
elle  nous  offre  le  spectacle  affligeant  d'un  parent,  d'un  proche 
assez  dénaturé ,  pour  considter ,  avec  une  sombre  et  avide  curio- 
sité ,  le  livre  obscur  dès  destinées;  pour  fonder  de  honteuses 
combinaisons  sur  les  tristes  calculs  d'une  pj-escience  criminelle, 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  pour  oser  entrouvrir  la  tombe 
«OLis  les  pas  d'un  parent ,  d'un  bienfaiteur  peut-être. 

Une  chose  ne  pouvant  être  vendue  qu'autant  qu'elle  existe ,  îa 
Tente  est  nulle,  si,  au  moment  du  contrat,  la  chose  vendue 
n'existe  plus.  S'il  en  reste  quelque  partie ,  l'acquéreur  a  le  choix 
de  renoncer  à  la  vente  ,  ou  de  réclamer  la  partie  conservée  ,  ou 
d'en  faire  déterminer  le  prix. 


(i)  En  Angleterre  ,  par  exemple.  Voyez  Emericon  ,  Jraité  des  Jts* 
surances. 
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CHAPITRES    IV    et    V. 

Des  obligations  du  vendeur  et  de  Vache teun 

Wous  arrivons  aux  obligations  qui  naissent  du  contrat  de 
Vente. 

Les  deux  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  délivrer 
la  chose  vendue ,  et  de  la  garantir. 

Le  projet  de  loi  de'termine  le  mode  de  délivrance  selon  la 
nature  des  choses,  mobilières  ou  immobilières,  corporelles 
ow  incorporelles,  qu'il  s'agit  de  délivrer.  Il  fixe  les  droits  de 
l'acquéreur ,  dans  les  cas  où  le  vendeur  est  en  demeure  de  faire 
la  délivrance-  Il  de'clare  que,  dans  ces  cas,  Tacquéreur  a  le 
choix  de  demander  la  résolution  de  la  vente ,  ou  la  mise  en 
possession  de  la  chose  vendue ,  avec  dommages  et  intérêts  pour 
îe  préjudice  qu'il  a  souffert. 

Le  vendeur  n'est  point  réputé  en  demeure  de  faire  la  déli- 
vrance ,  si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  payer  le  prix  ,  ou  si  , 
depuis  la  vente  ,  il  est  tombé  en  faillite ,  ou  dans  un  état  de 
décadence  qui  puisse  sérieusement  menacer  la  sûreté  du  vendeur. 

La  chose  vendue  doit  être  délivrée  ert^l'état  oii  elle  se  trouva 
au  moment  de  la  vente ,  et  avec  tous  ses  accessoires.  On  range 
dans  la  classe  des  accessoires  tout  ce  qui  étoit  destiné  d'une 
manière  permanente  à  l'usage  de  la  chose. 

On  distingue  ,  dans  les  ventes  d'immeubles  faites  avec  décla- 
ration de  contenance ,  l'hypothèse  où  l'on  a  fixé  le  résultat  de 
cette  contenance  à  un  nombre  déterminé  de  mesures,  en  distri- 
buant proportionnellement  le  prix  sur  chaque  mesure ,  de 
celle  où  la  déclaration  de  contenance  se  trouve  liée  à  la  vente 
d'un  ou  de  plusieurs  corpè  certaine,  séparés  ou  unis ,  avec  stipu- 
lation d'un  prix  général  pour  le  tout. 

33ans  la  première  hypothèse  ,  il  peut  arriver  de  deux  choses 
l'une,  ou  qu'il  y  ait  un  déficit  dans  la  contenance  déclarée  ,  ou 
qu'il  y  ait  un  excédent.  Y  a-t-il  un  déficit ,  l'acquéreur  peut 
exiger  que  le  vendeur  complète  la  contenance  portée  par  le 
contrat,  ou  se  contenter  d'une  diminution  proportionnelle  dans 
le  prix.  Ce  dernier  parti  est  même  forcé,  si  le  vendeur  est  dans 
l'impossibilité  de  remplir  la  contenance  annoncée.  Y  a-t-il  un 
excédent,  cet  excédent  est-il  d'un  vingtième  au-dessus  de  la 
contenance  déclarée  ,  Tacquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  sup^ 
plément  du  prix ,  ou  de  se  désister  de  son  achat. 
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Dans  rbypotlièse,  au  contraire,  où  la  déclaration  de  conte- 
nance se  trouve  liée  à  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  corps  cer- 
tains,  se'parés  ou  unis,  avec  stipulation  d'un  prix  ge'néral  pour 
le  tout,  cette  déclaration  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
prix  en  Êavem:  du  vendeur,  pour  l'excédent  de  contenance,  ni 
en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  de  prix,  sous 
prétexte  d'un  déficit ,  à  moins  que  le  déficit  ou  l'excédent  no 
soit  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur 
totale  des  objets  vendus. 

Il  étoit  essentiel  de  fixer  d'une  manière  uniforme  le  degré 
d'importance  que  doit  avoir  Vexcédent  ou  le  déficit  de  conte- 
nance, pour  fonder  les  droits  respectifs  du  vendeur  et  de  l'ac- 
quéreur. Les  coutumes  varioient  sur  ce  point.  Nous  avons  opto 
pour  l'usage  le  plus  universel. 

Nous  avons  déclaré  que  ,  dans  les  occurrences  dont  nous 
venons  de  parler  ,  l'action  en  résiliation  ou  en  supplément  de 
prix  ,  ne  doit  durer  qu'une  année.  Ce  temps  est  suffisant  pour 
reconnoître  une  erreur  dont  la  vérification  est  possible  à  chaque 
instant.  Un  terme  plus  long  jetteroit  trop  d'incertitude  dans  les 
affaires  de  la  vie. 

Indépendamment  de  l'obligation  de  délivrer  fidèlement  la 
chose  vendue  ,  le  vendeur  doit  la  garantir.         , 

Cette  garantie  a  deux  objets  :  le  premier,  d'a^^surer  à  Pacqué- 
reur  la  paisible  possession  delà  chose  vendue;  le  second  ,  de  lui 
répondre  des  défauts  cachés  ou  des  vices  qui  donnent  lieu  à 
l'action  redhibitoire. 

La  garantie  est  de  droit.  Elle  dérive  de  la  nature  même  du 
contrat  de  vente.  Mais  on  peut  convenir  que  le  vendeur  n'y  sera 
point  soumis.  Car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  intérêt  privé;  et,  en 
matière  d'intérêt  privé ,  chacun  peut  renoncer  à  son  droit. 

Nous  avons  pourtant  prévu  le  cas  où  l'événement  qui  ouvri- 
roit  l'action  en  garantie  ,  auroit  sa  source  dans  le  propre  fait  du 
vendeur  :  nous  avons  pensé  ,  avec  tous  les  jurisconsultes  ,  que  , 
dans  un  pareil  cas,  le  pacte  portant  dispense  de  toute  garantie 
ne  pourroit  être  applique;  et  que  même  si  l'on  stipuloit  que  le 
vendeur  ne  seroit  pas  tenu  de  répondre  de  son  propre  fait,  uno 
telle  stipulation  seroit  évidemment  nulle,  comme  contraire  à  la 
justice  naturelle  et  aux  bonnes  mœurs. 

Le  projet  de  loi  détermine  l'étendue  de  la  garantie ,  soit  en 
cas  d'éviction,  soit  en  cas  de  défauts  ou  de  vices  cachés  dans  la 
ehose  vendue.  Nous  n'entrerons   point  à  cet  égard  dans  dfis 
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dcraiîs  mutiles.  On  se  convaincra  ,  par  la  seule  lecture  du  projet, 

qu'il  ne  fait  que  rappeler  des  maximes  consacre'es  par  la  juris- 

pmdence  de  tous  les  temps  ,  et  liées  aux  principes  de  l'éternelle 

cquité. 

Si  les  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  délivrer  la 
rhose  vendue  et  de  la  garantir,  la  principale  obligation  de 
Facquéreur  est  de  payer  le  prix. 

L^acquéreur  ne  peut  suspendre  ce  paiement  qu'autant  qu'il 
seroit  en  péril  d'être  évincé.  Un  tel  danger  l'autorise  à  garder 
le  prix  ou  à  exiger  une  caution  suSisante  et  solvable. 

Si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  satisfaire  à  ses  engagemens, 
le  vendeur  est  fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente. 

Cette  résolution  doit  être  prononcée  sans  hésitation  ,  dans  Iq 
cas  où  le  vendeur  court  le  risque  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 
Un  tel  risque  n'existant  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur 
lia  délai  raisonnable  pour  se  libérer.  Une  excessive  rigueur  dan» 
îadministration  de  la  jur.tice  auroit  tous  les  caractères  d'une 
tjranuique  oppression.  Summum  jus  ,  summa  injuria.  Le  bien 
se  trouve  entre  deux  limites^  il  finit  toujours  où  l'excès  com- 
mence. 

Quelquefois  çn  convient  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
fîroit,  si  l'acquéreur  ne  paie  le  prix  dans  un  délai  déterminé. 
On  demande  si ,  dans  une  telle  situation  ,  l'acquéreur  peut  uti- 
lement après  le  délai  satisfaire  à  ses  obligations  ?  L'affîrnicviive 
est  incontestable  ,  tant  que  cet  acquéreur  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation.  Dira-t-on  qu'il  éloit  suffisamment 
averti  par  le  contrat  ?  Mais  la  rigueur  du  contrat  pouvoit  être 
adoucie  par  la  volonté  de  l'homme.  Le  silence  du  vendeur  fait 
présumer  son  indulgence.  Une  sommation  positive  peut  seule 
empêcher  ou  détruire  cette  présomption. 

Quand  cette  sommation  a  été  faite  ,  si  l'acquéreur  ne  paie 
pas  5  le  juge  ne  peut  plus  accorder  de  délai.  Un  délai  accorde 
par  le  juge ,  en  pareille  circonstance  ,  seroit  une  infraction  ma- 
nifeste du  contrat.  L'équité  du  juge  ne  peut  intervenir  que 
miand  la  circonstance  du  non  paiement,  dans  le  temps  convenu, 
jï'a  pas  été  formellement  présentée  dans  le  contrat  comme  réso- 
Tutoire  de  la  vente  5  car  alors  il  reste  quelque  latitude  à  cetto 
équité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n^est  relatif  qu'à  des  ventes  d'im- 
meubles. S'il  s'agit  de  denrées  et  d'effets  mobiliers,  la  vente 
*ej^  résolue  de  plein  droit  et  sans  soromation  préalable,  au  profife 
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àM  vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il  etoit   convenu  que 
l'acheteur  retireroit  la  chose  vendue  et  en  paieroitle  prix. 

Les  raisons  de  différence  entfe  les  ventes  d  immeubles  et  les 
ventes  de  denre'es  et  d'effets  mobilif^rs  sont  sensibles.  Les  den— 
re'es  et  les  effets  mobiliers  ne  cinnilent  pas  toujours  dans  le 
commerce  avec  le  même  avantage;  il  y  a  une  si  grande  varia- 
tion dans  le  prix  de  ces  objets ,  que  le  moindre  relard  peut  sou- 
vent occasionner  un  préjudice  irre'parable.  Les  immeubles  n'of- 
freul  pas  les  mêmes  inconvéniens. 

En  développant  les  règles  générales  sur  les  obligations  respec- 
tives du  vendeur  et  de  l'acheteur,  nous  n'avons  rappelé  que  le« 
principes  qui  appartiennent  au  droit  commun  ,  et  qui  ont  été 
adoptés  par  les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  policées.  Mais 
Duus  n'avons  pas  laissé  oublier  que  les  règles  générales  du  droit 
<|ui  ont  été  posées  peuvent  être  modifiées  de  mille  manières 
par  les  conventions  des  parties.  Le  contrat  est  la  véri!able  loi 
qu'il  faut  sui\re,  à  moins  que  les  pactes  qu'il  renferme  ne 
soient  vicieux  en  eux-mêmes,  ou  dans  leurs  rapports  a\ecla 
police  de  l't.tal.  Quand  le  contrat  est  clair,  il  faut  en  respecter 
la  lettre;  s'il  y  a  de  l'obscurité  et  du  doute  ,  il  faut  opter  pour 
ce  qui  paroîtit*  plus  conforme  à  l'i  itention  des  contractans.  Les 
jpactes  dans  le-^quels  celte  intention  n'est  pas  facile  à  découvrir 
doivent  être  interprétés  contre  le  vendeur,  parce  qu'il  dépendoit 
de  lui  d'exprimer  plus  clairement  sa  volonté. 

CHAPITRE    VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

L'ordre  naturel  des  idées  noiis  a  conduits  à  l'examen  det 
moyens  et  des  causes  qui  peuvent  opéjer  la  nullité  ou  la  disso- 
lution du  contrat  de  vente.  Nous  n'avons  pas  dû  rappeler  \es 
règles  communes  à  tous  les  contrats,  et  qui  ont  été  exposée^» 
dans  des  pro'ets  de  loi  que  vous  avez  sanctionnés. »Nous  non* 
sommes  attachés  à  celles  qui  sont  particuiièj-Qs  au  contrat  d« 
Vente. 

Il  a  toujours  été  permis  de  stipuler,  dans  une  vente,  la  fa- 
culté de  rachat.  Cette  faculté  consiste  dans  la  réserve  que  se  fait 
le  vendeur  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitu- 
tion du  prix,  et  le  remboursenient  de  tout  ce  qui  est  de  droit. 

Par  l'exercice  de  cette  faculté,  la  vente  est  résolue  ou  annullée. 
Nous  avons  cru,  d'après  l'aacienne  jurisprudence,  devoir 
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autoriser  la  stipulation  de  la  faculté  de  rachat.  Ce  pacte  ofïrô 
au  citoyen  ,  ou  au  père  de  famille  malheureux ,  des  ressources 
dont  il  ne  seroit  pas  juste  de  le  dépouiller.  Avec  la  liberté  de 
se  réserver  le  rachat ,  on  peut  vendre  pour  se  ménager  un  se- 
cours ,  sans  perdre  l'espérance  de  rentrer  dans  sa  propriété.    . 

Mais  autrefois  la  faculté  de  rachat  pouvoit  être  stipulée  pour 
un  temos  très-long  ,  et  même  pour  un  temp^  illimité.  Quand  on 
lastipuloit  pour  un  temps  illimité ,  elle  n'étoit  prescriptible  qus 
par  le  laps  de  trente  ans. 

Dans  le  projet  de  loi ,  on  limite  à  cinq  ans  Faction  en  rachat* 
Oq  ne  permet  pas  de  stipuler  la  durée  de  cette  action  pendant 
un  plus  long  terme. 

Le  bien  public  ne  comporte  pas  que  l'on  prolonge  trop  une 
incertitude  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  culture  et  au  commerce. 

Dans  l'ancien  régime  on  distinguoit,  en  matière  de  rachat, 
la  prescription  légale  dec  la  prescription  conventionnelle.  La 
prescription  légale  se  vérifioit,  lorsque  la  faculté  de  rachat  , 
stipulée  pour  uii  temps  illimité,  n'étoit  prescrite  que  par  le  laps 
de  trente  ans.  La  prescription  conventionnelle  se  vérifioit, 
lorsque  la  faculté  de  rachat  ayant  été  stipulée  pendant  un 
temps  convenu  entre  les  parties  ,  le  vendeur  avoit  laissé  passer 
ce  temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensoit  que ,  dans  l'hypo- 
thèse de  la  prescription  légale,  l'action  en  rachat  étoit  éteinte 
par  la  seule  force  de  cette  prescription  ;  mais  que,  dans  le  cas 
delà  prescription  conventionnelle,  il  étoit  nécessaire  que  l'ac- 
quéreur obtînt  ,  contre  le  vendeur  ou  ses  ayant-causes,  un 
jugement  de  déchéance. 

^Cette  distinction  ne  nous  a  offert  qu'une  vaine  subtilité.  Est-il 
nécessaire  de  faire  décheoir  un  vendeur  d'une  action  qui  n'existe 
plus?  Cette  action  dont  la  durée  avoit  été  déterminée  parle 
contrat,  peut-elle  se  survivre  à  elle-même  ?  Pourquoi  vouloir 
qu'une  partie  soit  obligée  de  rapporter  un  jugement,  quand  sa 
sûreté  est  pleinement  garantie  par  la  convention  ? 

Le  projet  de  loi  décide  que  l'action  en  rachat  est  éteinte  de 
plein  droit  après  le  délai  convenu ,  qui  ne  peut  excéder  cinq 
années. 

Le  temps  de  cinq  années  court  contre  toute  personne  ,  même 
contre  le  mineur,  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  son  recours  contre 
qui  de  droit.  Nous  devons  encore  faire  remarquer  ici  une  diffé- 
rence entre  l'ancienne  jurisprudence  et  le  projet  de  loi.  L'an- 
cienne jurisprudence  ,  en  distinguant  la  prescription  légale 
de    la   prescription    corrv'entionnelle ,  établissoit   que,  quand 
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le'  rachat  ne  s'éteignoit  que  par  la  prescription  légale  ,  cette 
prescription  ne  couroit  pas  contre  les  mineurs ,  et  que  le  mineur 
ne  pouvoit  être  frappe'  que  par  la  prescription  conventionnelle. 

Il  nous  a  paru  que  ,  dans  tous  les  cas,  la  prercription,  soit 
lëgale ,  soit  conventionnelle  ,  doit  courir  contre  toutes  per- 
sonnes sans  exception. 

D'abord,  cette  règle  ne  peut  être  douteuse  dans  aucun  sys- 
tème 5  quand  il  s'agit  de  la  prescription  conventionnelle.  Car  , 
dans  ce  cas,  il  s'agit  de  l'exacution  d'ira  pacte.  Or  les  pactes 
ce  peuvent  être  que  le  re'sultat  et  l'ouvrage  de  la  volonté.  Il 
seroit  donc  absurde  qu'un  acquéreur  se  trouvât  soumis  par  ua 
événement  étranger  au  contrat  ,,à  une  prorogation  qu'il  n'auroit 
ni  voulue  ni  consentie.  Quant  à  la  prescription  légale  ,  elle  seroit 
acquise  dans  le  système  du  projet  de  loi ,  par  le  laps  de  cinq 
ans,  puisque 5  par  ce  projet,  l'action  en  rachat  ne  peut  avoir 
une  plus  longue  durée.  Or  une  prescri^ion  de  cinq  ans  est 
une  prescription  abrégée ,  qui  ne  sauroit  être  régie  comme  les 
prescriptions  ordinaires. 

Dans  les  prescriptions  ordinaires ,  les  lois  ont  plus  en  vue 
l'intérêt  du  propriétaire  dépouillé ,  que  celui  d'un  simple  pos- 
sesseur ou  d'un  usurpateur  ambitieux.  De  là  vient  qu'elles 
admettent  avec  une  grande  faveur ,  dans  ces  sortes  de  prescrip- 
tions ,  tout  ce  qui  peut  en  interrompre  le  cours. 

Dans  les  prescriptions  abrégées,  les  lois,  par  quelques  consi- 
dérations majeures  d'utilité  publique  ,  ont  plus  en  vue  l'intérêt 
de  celui  qui  peut  s'aider  de  la  prescription  ,  que  l'intérêt  de  la 
personne  à  laquelle  la  prescription  peut  être  opposée.  De  là  les 
mineurs  mêmes  sont  frappés  par  les  prescriptions  abréij;ées 
parce  c^ue  les  motifs  de  bien  public ,  qui  ont  fait  réduire  ces 
prescriptions  à  un  moin'dre  temps,  luttent  toujours  avec  avan- 
tage pour  les  personnes  que  les  lois  se  proposent  de  secourir 
et  de  protéger. 

Le  projet  de  loi ,  après  avoir  déterminé  la  durée  de  l'action 
en  rachat,  rappelle  quelques  règles  connues  sur  la  manière 
d'exercer  cette  action  ,  et  sur  les  obligations  respectives  du. 
vende\:r  qui  rentre  dans  sa  propriété  ,  et  de  l'acquéreur  qui  s'ea 
dessaisit. 

Une  question  vraiment  importante  s*est  élevée.  Doit-oa 
admettre  la  rescision  du  contrat  de  vente  pour  cause  de  lésion  ? 

La  loi  II  au  Code  de  rescindenda  venditione  admet  cette 
rescision ,  lorscjne  k  lésion  est  à'Qutre-moUié  du  juue  prix. 
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Cette  loi  avoit  ëte  adoptée  en  France ,  tant  dans  les  paya  <Je 
coutume  que  dans    les  pays  de  droit  écrit. 

L'introduction  du  papier-raonnoîe  pendant  la  révolution  eut 
une  telle  influence  sur  toutes  les  opérations  commerciales ,  et 
produisit  une  si  grande  mobilité  dans  la  valenr  relative  de 
toutes  choses  ,  que  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  parn€ 
incompatible  avec  les  circonstances  dans   lesquelles  on  vivoit. 

Les  affaires  prenant  ensuite  un  cours  pins  réglé,  on  proposa 
de  rétablir  l'action  rescisoire  ;  il  y  eut  quelque  diversité  d'avis. 
On  renvoya  à  statuer  sur  cet  objet  lorsqu'on  s'occuperoit  de  la 
rédaction  d'un    Code    civil. 

Le  moment  est  arrivé  ;  et  il  s'agît  aniourd'lniî  de  savoir  sj^ 
Taction  rescisoire  pour  cause  de  lésion  sera  ou  ne  sera  pas 
consacrée  par  notre  législation  civile. 

En  France  ,  nos  jurtsconsultes  ont.été  uniformes  jusqu'ici  sur 
la  justice  de  cette  action.  Quelques  auteur^  étran^^ers,  et 
entre  autres  des  docteurs  allemands  ont  publié  une  doctrine  con- 
traire à  celle  de  nos  jurisconsultes.  Parmi  ces  auteurs  ,  il  en 
est  qui  attaquent  le  principe  même  de  l'action  rescisoire  ,  et 
qui  soutiennent  que  la  lésion,  quelque  énorme  qu'elle  soit, 
ne  peut  donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat  de  venle.  ï)'autre« 
reconnoissent  que  le  principe  sur  lecjuel  ou  fonde  l'aclion  res- 
cisoire est  bonne  en  soi ,  mais  qu'il  ne  peut  être  réalisé  dans 
la  pratique,  sans  entraîner  des  dangers  et  des  abus  de  tout» 
espèce. 

Quelques-uns  avec  plus  de  science  que  de  luniières ,  onÊ' 
«bcrché  à  établir  que  la  loi  II  au  Code  de  reacindendavei^dU^ 
iione,  sur  laquelle  repose  tout  le  système  de  l'action  rescisoir» 
pour  cause  de  lésion  ,  n'est  pas  l'ouvtage  des  empereurs  aux-; 
quels  on  l'attribue,  que  ce  texte  se  trouve  en  contradiction  avec 
toutes  les  lois  remaines  publiées  dans  le  temps  de  la  République, 
et  avec  d'autres  lois  faites  par  les  empereurs  mê'ihé  que  l'oQ 
suppose   auteurs  de  la  loi  dont  il  s'agit. 

T^ous  avons  examiné  la  question  sous  les  diffi^rens  points  do 
vue  qu'elle  présente. 

D'abord,  nous  avons  écarté  toutes  les  discussions  de  daté 
et  de  chronologie.  Quelle  est  la  véritable  époque, de  la  promul- 
gation de  la  loi  II  au  Code  de  rescindeuda  vendifione?  Par 
j.  quel  principe  a-t-elle  été  promulguée?  Existe-t-il  des  lois  con- 
traires dans  la  vaste  compilation  du  droit  rornàin  ?  Dans  çc» 
«aoHieht  3  toutes  ces  retiierthës^  sbiît  pliis'ciixîêusès  qif utiles; 
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Nous  suivons  que  la  loi  II  au  Code  de  rescmdcnda  l'endiiione 
est  dans  le  recueil  de  Justinien,  et  qu'elle  a  été  constamment 
suivie  et  respectée  parmi  nous  ,  et  dans  presque  tous  les  Etats 
de  l'Europe.  Quel  poids  peuvent  donc  avoir  des  dissertations 
obscures,  uniquement  relatives  à  la  date  de  cette  loi,  lorsque 
tant  de  siècles  et  tant  de  peuples  ont  rendu  si  solennellement 
hommage  à  la  sagesse  de  ses  dispositions  ? 

Dire  que,  dans  les  temps  florissans  de  laUépublique,  on  ne  con- 
Hoissoit  point  à  Rome  Faction  rescisoire  pour  cause  de  lésion , 
c'est  proposer  une  observation  iuconcluante.  Les  lois  n'ont  éié 
faites  que  successivement ,  selon  les  besoins  et  les  circonstances. 
L'orateur  romain  remarque   qu'il  fut  un  temps  où  il  n'existoîi 
aucune  loi  contre  le  parricide.  Une  loi  naît  ordinairement  d'un 
abus  qui  se  manifeste  ,  et  qu'il  importe  à  la  société  de  réprimer- 
Tant  que  les  mœurs  gouvernent,  ou  a  peu  de  lois.  Les  Codes 
des  nations  se  développent,   et  s'étendent  à  mesure  qu'on  sent 
davantage  le  besoin  de  faire  des  lois  pour  corriger  les  mœurs.  On 
à  établi  des  lois  contre  le  péculat ,  quand  la  fréquence  de  ce  crime 
les  a  provoquées.  On  a  vraisemblablement  établi  l'action  res- 
cisoire quand  des  surprises  on  des  fraudes  ,  jusque-là  inouïes, 
ont  averti  le  législateur  qu'il  étoit  temps  de  ramener  la  bonna 
foi  dans  les   ventes  et  les  achats.  Ainsi  il   seroit  absurde  de 
chercher  un  préjugé  contre  la  loi  II  au  Code  de  rescindenda 
vend'uione ,  dans   l'époque  plus  ou  moins  ancienne  à  laquelle 
cette    loi  peut    avoir   été  publiée.  Ceux  qui  croient  avoir  fait 
une  découverte  chronologique  veulent  tout  rapporter  à  cette 
découverte,  parce  qu'on  s'attache  toujours  fortement  à  ce  qu'on 
sait  le  mieux.  Mais  le  législateur  et  le  jurisconsulte  ont  una 
tâche  plus  importante  à  remplir.  Ils  ne  doivenc  pas  se  borner 
à  recueillir  et  à   concilier  des   textes  épars  ;  mais  ils  doivent 
choisir,  au  milieu  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les  maximes 
de  législation  qui  ont  été  jetées  dans  le  monde,  celles  qui  se 
combinent  le  mieux  avec  le  besoin  de  la  société  et  le  bon- 
heur des  hommes. 

En  conséquence,  laissons  à  l'écart  tout  ce  qui  est  étranger 
*u  fond  des  choses;  nous  avons  uniquement  pesé  les  principea 
qui  pouvoient  éclairer  notre  détermination. 

Les  auteurs  qui  attaquent  l'action  rescisoire  pour  cause  de 
lésion  jusque  dans  sa  source  prétendent  que  le  contrat  fait  tout; 
que  les  hommes  ne  doivent  pas  être  admis  à  revenir  contre  leur 
propre  fait;  que  la  valeur  des  choses  varie  journellement  ;  qu'elle 
n'est  souvent  relative  qu'à  la  situation  et  à  la  convenance  des 
personnes  qui  vandt nt  et  qui  achètent  ;  qu'il  est  iœpessitie 
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d'avoir  une  mesure  fixe  et  commune  ;  qu'il  seroit  conséquera- 
ment  déraisonnable  de  supposer  ,  et  de  chercher  un  Juste  prix 
autre  que  celui  qui  a  été  convenu  en  les  contractant. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons  affoiblir  le  respect  qui 
est  dû  à  la  foi  des  contrats.  Mais  il  est  des  règles  de  justice 
qui  sont  antérieures  aux  contrats  même  ,  et  desquelles  les  con- 
trats tirent  leur  principale  force.  Les  idées  du  juste  et  de  l'in- 
juste ne  sont  pas  l'unique  résultat  des  conventions  humaines. 
Elles  ont  précédé  ces  conventions;  et  elles  doivent  en  diriger 
les  pactes.  Delà,  les  jurisconsultes  romains,  et,  après  eux, 
tontes  les  nations  policées ,  ont  fondé  la  législation  civile  des 
contrats  sur  les   règles  immuables  de  l'équité  naturelle. 

Or  quelles  sont  ces  règles  ? 

Déjà  ,  cito3^ens  Législateurs ,  vous  les  avez  consacrées  par  vos 
suffrages. 

"Vous  avez  proclamé  la  maxime  qu'aucune  obligation  ne  peut 
exister  sans  cause  ,  qu'aucune  obligation  ne  peut  même  exister 
sans  uue  cause  raisonnable  et  proportionnée.  Quel  est  donc  le 
sens  ,  quelle  est  l'application   de  cette  maxime  ? 

Distinguons  les  contrats  de  bienfaisance  des  contrats  in- 
téressés. Pour  la  validité  des  uns  et  des  autres ,  il  faut  sans 
doute  une  cause;  car  la  validité  de  la  cause  s'applique  indéfw 
niment  à  toutes  les  obligations,  à  tous  les  contrats. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause 
se  trouve  suffisamment  dans  le  sentiment  qui  les  produit. 
On  n'a  pas  voulu  priver  les  hommes  du  doux  commerce  des 
bienfaits. 

On  peut  examiner,  relativement  à  ces  sortes  de  contrats,  si 
la  cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs, -si  elle  est  licite,  ou 
si  elle  ne  l'est  pas;  mais  on  ne  peut  jamais  exciper  du  défaut 
de  cause,  parce  que  la  cause  d'un  acte  de  bienfaisance  est 
toujours  dans  la  bienfaisance  même. 

Il  en  est  autrement  des  contrats  intéressés. 

La  cause  de  ces  sortes  de  contrats  est,  selon  les  jurisconsiil- 
tes ,  l'intérêt  ou  l'avantage ,  qui  est'  le  motif  et  comme  la  raisoa 
de  l'engagement. 

Il  y  a  donc  à  examiner  si  cet  intérêt,  cet  avantage ,  est  réel 
ou  imaginaire ,  s'il  est  proportionné,  c'est-à-dire  s'il  y  a  un 
équilibre  raisonnable  entre  ce  que  l'on  donne  et  ce  que  l'on 
reçoit. 

Dans  un  contrat  de  vente ,  la  cause  de  l'engagement  est^  pour 
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le  vendeur ,  d'échanger  une  chose  quelconque  contre  de  l'ar- 
gent, et,  pourTacquéreur,  d'échanger  son  argent  contre  la  chose 
qu'on  lui  transporte.  Ce  contrat  a  été  rangé  dans  la  classe  des 
contrats  commutatifs.  On  définit  le  contrat  commutatif,  celui 
par  lequel  on  donne  une  chose  pour  en  recevoir  l'équivalent. 
-  De  là  vient  le  principe  qu'il  ne  peut  exister  de  vente,  propre- 
ment dite,  sans  la  stipulation  d'un  prix;  et,  puisque  le  prix  doit 
être  l'équivalent  de  la  chose  vendue,  il  faut  que  le  prix  réponde 
à  la  valeur  de  cette  chose  ;  s'il  y  a  lésion  ,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a 
point  d'équilibre  entre  la  chose  et  le  prix ,  le  contrat  se  trouve 
sans  cause  ,  ou  du  moins  sans  une  cause  raisonnable  et  suffi- 
sante, à  l'égard  de  la  partie  lésée. 

Ainsi  Faction  rescisoire  ,  pour  cause  de  lésion  ,  a  son  fon- 
dement dans  les  maximes  communes  à  tous  les  contrats,  et 
elle  est  une  conséquence  immédiate,  une  conséquence  néces- 
saire de  la  nature  particulière  du  contrat  de  vente.  . 

Tout  cela  est  bon  en  théorie ,  dit-on  ;  mais  comment  con— 
noître,  dans  la  pratique,  que  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  est  équivalent  à  la  chose  vendue  ?  Peut-on  avoir  une  me- 
sure connue  e%  fixe  ?  La  situation  respective  des  parties  ,  leur 
convenance  n'exigeroient-elles  pas  une  mesure  particulière  pouc 
chaque  hypothèse,  pour  chaque  coutrat? 

Pourquoi  donc  la  convention  ne  sftroit-elle  pas  l'unique  lof 
des  parties ,  puisqu'elle  est  le  plus  sûr  et  même  l'unique  ga- 
rant de  leur  désir  et  de  leur  besoin  réciproque  ? 

La  réponse  à  ces  objections  exige  un  certain  développe- 
ment. 

En  général,  la  valeur  de  chaque  chose  n'est  que  Testimatioa 
de  son  utilité. 

On  appelle  prix  la  portion  ou  la  somme  d'argent  qui,  com- 
parée à  cette  valeur,  est  réputée  lui  être  équivalente. 

On  a  toujours  distingué  le  ;uste  prix  du  prix  conven- 
tionnel. On  a  eu  raison  :  car  le  prix  conventionnel  et  le  juste 
prix  diffèrent  souvent  l'un  de  l'autre. 

Le^prix  couver^onuel  n'existe  que  par  le  fait  même  de  la 
convention.  Il  peilTVêtre  que  le  résultat  des  rapports  singu- 
liers qui  rapprochent  les  contractans.  'Le  juste  prixe^t  détermine 
par  des  rapports  plus  étendus  qui  ne  tiennent  pas  uniquement 
à  la  situation  particulière  dans  laquelle  deux  contractans  peu- 
vent accidentellement  se  trouver. 

Le  prix  conventionnel  n'est  que  l'ouvrage  des  volontés  pri- 
Code  civil.  Liy.  Il/,  3«  Partiç,  O 
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vt'es  qui  ont  concouru  à  le  fixer.  JjQ  juste  prix  est  le  résultat  d<5 
Popinion  commune. 

^  Nous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété  parmi 
les  hommes  réunis  dans  la  même  patrie,  dans  la  même  cité, 
n'est  pas  tout-à-la-fois  dans  le  commerce.  Les  métaux  ou  les 
monnoies  qui  sont  les  signes  de  la  valeur  des  choses,  ne  cir^ 
culent  pas  toujours  en  même  quantité.  La  concurrence  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs  n'est  pas  constamment  la  même.  Tout 
cela  dépend  de  la  situation  et  des  besoins  variables  de  ceux 
qui  se  présentent  pour  vendre  et  pour  acheter;  il  est  vrai  néan- 
moins que  la  situation  et  les  besoins  de  tous  les  acheteurs  e6 
de  tous  les  vendeurs,  ou  du  plus  grand  nombre,  différent  peu, 
si  on  considère  les  choses  et  les  hommes  dans  le  même  temps, 
dans  le  même  lieu,  et  dans  les  mêmes  circonstances.  Or  c'est 
de  cette  espèce  de  conformité  de  situation  et  de  besoins  que  se 
forme,  par  l'opinion  publique,  une  sorte  de  prix  commun  ou 
courant  qui  donne  aux  objets  mobiliers  ou  immobiliers  une  va- 
leur à-peu-près  certaine,  tant  que  les  mêmes  circonstances  sub- 
sistent :  de  là,,  ou  voit  journellement  le  prix  des  marchandises 
et  des  immeubles  annoncés  dans  les  feuilles  périodiques  de  nos 
cités  principales. 

Il  y  a  donc  pour  chaque  cho^e  un  juste  prix  qui  est  distinct 
et  indépendant  du  prix  conventionnel.  Le  prix  conventionnel 
peut  s'écarter  et  s'écarte  réellement  du  juste  prix,  quand  la 
cupidité  d'iinapart ,  et  la  nécessité  de  l'autre ,  deviennent  la  seule 
balance  des  pactes  ou  des  accords  arrêtés  entre  les  parties  qui 
traitent  ensemble. 

On  reconnoît  si  bien  un  juste  prix  indépendant  du  prix  con*. 
ventionnel,  que  l'on  confronte  tous  les  jours  le  prix  conven- 
tionnel avec  ce  juste  prix,  pour  savoir  si  un  contrat,  auquel  on 
donne  le  nom  de  contrat  de  vente,  en  a  véritablement  les  ca- 
ractères et  la  nature.  Ainsi  on  juge  par  la  vileté  du  prix  stipulé 
dans  un  acte,  que  cet  acte,  présenté  comme  une  vente ,  n'est 
qu'une  donation  déguisée.  On  juge  encore  par  la  vileté  du  prix, 
que,  sous  la  forme  d'une  vente  faite,  avec  faculté  de  rachat, 
on  a  voulu  cacher  un  simple  prêt  sur  gages.  Enfin  c'est  |3ar  la 
vileté  du  prix  que  l'on  découvre  si  Tabandon  d'un  immeuble 
sous  la  condition  d'une  rente  viagère,  pré>iente  un  contrat  oné- 
reux ou  une  pure  libéralité. 

Or  si  les  lois  présupposent  l'existence  d'un  juste  prix,  in- 
dépendant du  prix  conventionnel,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  les  questions  que  nous  venons  d'énoncer,  comment  pour- 
ruit-on  méconnoître  ce  juste  prix  quand  il  s'agit  de  lésion  ?  La 
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îésîou  n'esi-elle  pas  une  injustice  inconciliable  avec  les  principes 
d'équité'  et  de  réciprocité  qui  doivent  être  l'ame  de  tous  les  con- 
trat?? N'avons-nous  pas  démontré  qu'elle  choque  l'essence 
même  du  contrat  de  vente?  Pourquoi  donc  voudroit-oa  renoncer 
à  l'espoir  de  la  découvrir  et  de  la  faire  réparer? 

La  lésion  en  soi  est  odieuse  et  illicite.  Déjà  l'action  resci- 
soire  pour  cause  de  lésion  est  admise  dans  notre  Code  civil 
comme  un  moyen  légal  de  restitution.  Car  la  lésion  simple  fait 
restituer  les  mineurs,  et  la  loi  déclare  qu'ils  ne  sont  point  resti- 
tués comme  mineurs,  mais  comme  lésés,  non  tanquam  minor ^ 
sed  tanquam  lœsus. 

Lorsque  vous  avez  adopté  la  partie  du  Code  qui  concerne  les 
successions,  vous  avez  décrété ,  citoyens  législateurs  ,  que  la 
lésion  du  tiers  au  quart  suffit  pour  rescinder  un  acte  de  partage 
pasé  même  entre  majeiirs. 

En  admettant,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  aujour- 
d'hui soumis,  là  lésion  comme  moyen  de  restitution  contre  lo 
contrat  de  vente  ,  nous  n'avons  donc  fait  qu'appliquer  à  ce  con- 
trat un  principe  récemment  et  solemnellement  consacré  par  \oi 
suffrages. 

Les  partisans  du  système  contraire  à  celui  du  projet  de  loi  re- 
marquent qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  un  acte  da 
partage  et  un  contrat  de  vente  ;  qu'un  acte  de  partage  exige  une 
égalité  plus  parfaite  entre  les  parties;  que,  dans  cette  espèce 
d'acte,  chacnn  doit  exactement  retirer  ce  qui  lui  appartient, 
tandis  que,  dans  un  contrat  de  vente ,  les  contractans  se  livrent 
en  quelque  sorte  à  des  spéculations  purement  volontaires  ,  dé- 
terminées par  le  besoin  ou  par  la  convenance  du  me  ment.  D'où 
fou  conclut  que  des  majeurs  ,  qui  sont  arbitres  de  leur  fortuno 
et  qui  doivent  savoir  ce  qu'ils  font ,  sont  peu  recevables  à  se 
plaindre  d'avoir  été  lésés.  On  ajoute  que  si  faction  rescisoire 
pour  cause  de  lésion  pouvoit  être  admise  en  matière  de  vente, 
*1  arriveroit  souvent  que  l'on  viendroit  au  secours  d  un  vendeur 
qui,  après  s'être  ménagé  par  son  contrat  un  secours  d'argent 
auquel  il  seroit  redcN-able  du  rétabli.sscment  de  ses  affaires ,  n% 
craindroit  pas  de  venir  ensuite  contre  son  propre  fait ,  et  de  se 
jouer  delà  foi  de  ses  engagemens.  Déplus  ,  les  propriétés,  dit-on, 
seroient  trop  incertaines  ,  et  il  n'y  auroit  plus  rien  de  fixe  dans 
le  commerce  de  la  vie.  L'intérêt  public ,  la  sûreté  des  contrats  et 
des  patrimoines  exigent  donc  qu'une  vente  ne  puisse  être  res- 
cindée pour  cause  de  lésion. 

Ces  objections  sont  visiblenicnt  dictées  par  l'esprit  de  système 
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qui  ne  considère  jamais  les  choses  avec  une  certaine  étendue  j  et 
cjLii ,  dans  ses  observations  ,  se  jette  ordinairement  d'un  seul 
côté,  en   perdant  de  vue  tous  les  autres. 

Nous  convenons  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  un  acte  de 
partage  et  un  contrat  de  vente.  Il  faut  une  égalité  plus  parfaite 
entre  des  co-partageans ,  qu'entre  des  individus  qui  vendent  et 
qui  achètent;  mais  cette  différence  n'a  jamais  été  méconnue. 
3Les  lois  qui  ont  admis  l'action  rescisoire  dans  les  actes  de  par- 
tage et  dans  les  contrats  de  vente  n'ont  exigé  qu'une  lésion  du 
tiers  au  quart  pour  faire  rescinder  les  actes  de  partage ,  tandis 
qu'elles  ont  requis  une  lésion  plus  forte,  telle,  par  exemple, 
qu'une  lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix,  pour  faire  rescinder 
un  contrat  de  vente.  Sans  doute  il  faut  observer  l'égalité  dans 
les  actes  de  partage  ;  mais  est-il  un  seul  contrat  dans  lequel  il  soit 
permis  de  ne  point  garder  la  bonne  foi  ou  de  ne  point  observer 
la  justice  ?  . 

On  ne  cesse  de  répeter  que  les  contrats  de  vente  ne  sont  que 
des  spéculations  déterminées  par  le  besoin  ou  parla  convenance. 
Expliquons-nous  une  fois  pour  toutes  sur  ce  point.  Nous  l'avons 
déjà  dit  :  eu  matière  de  vente  ,  on  appelle  en  général  besoin  ou 
convenance  du  vendeur  ,  le  besoin  ordinaire  que  tout  vendeur 
a  de  vendre  pour  avoir  un  argent  qui  lui  convient  mieux  que  sa 
marchandise  ou  son  immeuble  ;  on  appelle  besoin  ou  conve- 
nance de  l'acheteur ,  le  besoin  que  tout  acheteur  a  d'acheter 
pour  avoir  un  immeuble  ou  une  marchandise  qui  lui  con- 
vient mieux  que  son  argent. 

Mais  le  désir  immodéré  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autiui  ne 
sauroit  être  un  besom  ni  une  convenance  légitime  pour  personne. 
Il  est  sans  doute  naturel  que  l'on  veuille  vendre  cher  et  acheter 
à  bon  marché  ;  c'est  ce  que  les  lois  civiles  de  toutes  les  nations 
reconnoissent  lorsqu'elles  déclarent  qu'il  est  permis,  jusqu'à 
wn  certain  point,  à  un  vendeur  et  un  acheteur  de  se  circonve- 
nir mutuellement ,  spse  inviccm  circiimvenire  ,  pour  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  leur  position  respective  ;  mais  il  ne 
faut  pas  étendre  trop  loin  cette  sorte  de  permission  ou  de 
tolérance. 

Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  dans  un  point  indivisible; 
il  doit  se  présenter  à  nous  avec  une  certaine  latitude  morale.' 
Deux  choses  ,  quoique  de  la  même  espèce  ,  ne  sont  jamais 
absolument  ni  mathématiquement  semblables  :  l'avantage  que 
l'on  peut  retirer  des  mêmes  choses  n'est  jamais  exactement 
le  même  pour  tout  vendeur  et  pour  tout  acheteur.  Il  seroit  don© 
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impossible  de  partir ,  pour  la  fixatiou  du  juste  prix  ,  d'une  règle 
absolue  et  inflexible  dans  tous  les  cas;  ,mais  si  l'on  veut  asseoie 
le  règne  de  la  justice,  il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse  s'écarter  trop 
considérablement  de  ce  prix  commun  ,  qui  est  réglé  par  l'opiniou 
et  qu'on  appelle  le  juste  prix,  puisqu'il  est  le  résultat  équitable 
et  indélibéré  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les  intérêts. 

La  lésion  résulte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  com- 
mun ou  le  juste  prix  et  le  prix  conventionnel. 

Toute  lésion  pratiquée  sciemment  est  une  injustice  aux  yeux 
de  la  morale ,  mais  ye  s&nroit  être  un  moyen  de  restitution 
aux  yeux  de  la  loi.  La  vertu  est  l'objet  de  la  morale;  la  loi  a 
plutôt  pour  objet  la  paix  que  la  vertu.  Si  la  moindre  lésion 
sufiisoit  pour  résoiWre  la  vente,  il  y  auroit  parmi  les  hommes 
presque  autant  de  procès  qu'il  se  feroit  d'acquisitions.  C'est  pour 
éviter  cet  inconvénient  général  que  les  lois  romaines  avoient  cru 
devoir  fermer  les  yeux  sur  quelques  inconvénicns  particuliers , 
et  prendre  une  sorte  de  milieu  entre  les  règles  d'une  justice  trop 
exacte  et  les  spécurations  odieuses  de  la  cupidité  humaine.  Ces 
lois  avoient  en  conséquence  abandonné  à  la  liberté  du  com- 
merce tout  l'espace  qui  est  entre  le  juste  prix  et  la  lésion  d'outre- 
moitié  de  ce  juste  prix  ,  espace  dans  lequel  le  vendeur  et  l'ache- 
teur ont  la  faculté  de  se  jouer.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi 
nous  allons  plus  loin  que  les  législateurs  romains ,  nous  exigeons 
que  la  lésion  excède  les  sept  douzièmes  du  juste  prix  ;  mais  il 
jaut  convenir  que,  quand  une  lésion  aussi  énorme  est  constatée, 
on  ne  pourroit  la  tolérer  sans  renoncer  à  toute  justice  naturelle 
et  civile. 

Il  importe  peu  d'observer  que  l'on  peut  rencontrer  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  un  vendeur  qui  n'auroit  aucune  ressource 
s'il  ne  vendoitpas,  trouve,  dans  le  modique  prix  qu'on  lui  donne  , 
un  secours  sullisant  pour  commencer  sa  fortune  ou  pour  la  ré- 
tablir. Ce  sont  là  des  circonstances  extraordinaires  sur  lesquelles 
on  ne  sauroit  fonder  un  plan  de  législation.  Le  plus  souvent  un 
acquéreur  avide  abuse  de  la  niisère  et  de  la  triste  situation  d(î 
son  vendeur,  pour  obtenir ,  à  vil  prix  ,  une  propriété  arrachée , 
pour  ainsi  dire,  au  malheur  et  au  désespoir. 

Nous  ajouterons  que,  pour  juger  si  un  contrat  est  lésif  ou  s"*]! 
ne  l'est  pas ,  il  faut  confronter  le  prix  avec  la  chose  ,  et  non  avec 
des  circonstances  accidentelles  et  fortuites  qui  ne  font  point 
partie  du  prix.  La  vente  n'est  point  ordinairement  un  contrent 
aléatoire.  Elle  ne  le  devient  que  quand  elle  porte  sur  des  choses 
incertaines,  et  alors  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  n'a 
pas  lieu.  Mais,  toutes  les  fois  qu'une  vente  porte  sur  une  chas® 
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déterminée  ,  il  seroit  alisnrde  qu'au  lieu  de  juger  du  prix  stîpuî» 
par  la  valeur  de  la  chose  vendue  ,  on  fut  admis  à  exciper  de  cir- 
constances singulières  et  extraordinaires  dont  les  suites  sont  in^ 
certaines ,  et  qui  sont  absolument  e'trangères  au   contrat. 

On  prétend  que  des  majeurs  doivent  savoir  cç  qu'ils  font , 
qu'on  ne  doit  point  présumer  qu'ils  ont  été  lésés ,  et  qu'ils  ne 
doivent  conséquemment  pas  pouvoir  revenir  contre  la  foi  de 
leurs  engagemens,  sous  prétexte  de  lésion. 

A  entendre  cette  objection  ,  on  diroit  que  des  majeurs  ne 
doivent  jamais  être  écoutés  quand  ils  se  plaignent.  Nous  avons 
pourtant  vu  que,  dans  le  Code  civil,  ils  sont  écoutés  ,  même 
pour  cause  de  lésion  ,  quand  ils  se  plaignent  de  l'inégalité  qui 
s'est  glissée  dans  un  acte  de  partage. 

Dans  tous  les  contrats  ,  le  dol ,  l'erreur  ,  une  crainte  grave? 
sont,  par  la  disposition  précise  de  nos  lois,  des  moyens  légi-» 
times  et  snffisans  pour  faire  restituer  les  majeurs.  Or  la  lésion 
telle  que  le  projet  la  fixe,  pour  qu'elle  puis^  devenir  un  moyen 
de  restitution ,  n'équivaut-elle  pa,s  au  dol  ?  Les  jurisconsultes 
romains  appeloient  la  lésion  ultra-dimidiaire  un  dol  réel  » 
doLum  re  ipsa  ,  c'est-à-dire  un  dol  prouvé ,  non  par  (}e  simples 
présomptions,  mais  par  la  chose  même. 

Nos  jurisconsultes  français  n'ont  pas  tenu  un  autre  langage(T). 
Dumoulin  ,  en  parlant  de  celui  qui  est  lésé  d'outre-moitié 
du  juste  prix,  dit  qu'on  peut  le  regarder,  et  qu'on  doit  mêrne 
le  regarder ,  par  le  fait  seul  d'une  telle  lésion ,  comme  trompé  ^ 
deceptus  ultra  dlmidiam  parlem. 

Dans  plusieurs  textes  du  droit ,  la  lésion  ultra-dimidiaire  est; 
présentée  plutôt  comme  une  fraude  que  comme  une  simple  lé- 
sion. Non  lœsio,  sed  potius  deceptio.  C'est  sous  ce  même  point 
de  vue  qu'elle  a  été  présentée  par  six  ou  sept  de  nos  anciennes 
coutumes  qui,  au  lieu  de  se  servir  du  simple  mot  de  lésion^ 
ont  employé  celiii  de  déception  d* outre-moitié. 

Ce  seroit  donc  évidemment  autoriser  \e  dol  et  la  fraude  , 
Que  de  refuser  l'action  rescisoire,  dans  les  cas  d'une  lésion  aussi 
considérable  que  celle  qui  est  énoncée  dans  le  projet  de  loi , 
et  qui  est  plus   c^n' ultra-dimidiaire. 

Au  surplus,  pourquoi  le  dol,  l'erreur  et  la  crainte  sout-îk 
des  moyens  de  restitution  pour  les  majeurs  eux-mêmes?  C'est  j 
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«ntre  autres  raisons  ,  parce  que  l'on  prc'iume  qu'il  n'intervient 
point  un  véritable  consentement  de  la  part  de  celui  qui  se  trompa 
ou  qui  est  trompe',  erranlis  aut  decepii  nulliis  est  consensus. 
Or  peut-^kD  dire  que  celui  qui  est  ënorme'ment  lésé  auroiè 
adhéré  alifeontrat,  s'il  avoit  connu  cette  lésion,  ou  s'il  avoit 
été  dans  une  situation  assez  libre  pour  ne  pas  la  souffrir?. 

Tels  sont  les  effets  ordinaires  du  dol ,  de  l'erreur  et  de  la 
crainte.  En  dernière  analyse  ,  ces  effets  aboutissent  à  une  lé- 
sion que  les  lois  veulent  prévenir  ou  réparer,  en  protégeant 
les  citoyens  contre  les  diverses  espèces  de  surpiûses  qui  pement 
être  pratiquées  à  leur  égard.  Comment  donc,  dans  quelque 
hypothèse  que  ce  sort ,  les  lois  pourroient  -  elles  voir  avec 
indifférence  un  citoyen  lésé  au-delà  de  tontes  les  bornes,  et 
d'une  manière  qui  constate  évidemment  quelque  fraude  ou. 
quelque   erreur  ? 

La  majorité  du  contractant  qni  a  été  lésé  empêche-t-elle 
qu'on  n'assure  à  ce  contractant,  l'action  rcdhibitoire  pour  les 
vices  cachés  de  la  chose  vendue ,  une  indemnité  raisonnable 
pour  les  servitudes  non  apparentes  qui  iiti  auront  été  dissimu- 
lées ,  ou  par  un  défaut  de  contenance  qui  sera  d'un  vingtième 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  contenance  annoncée  dans  l'acte 
de  vente?  Ne  vient-on  pas  au  secours  d'un  majeur  dans  toutes 
ces  occurrences?  Comment  donc  pourroit-on  penser  qu'un  ma- 
jeur qui  souffre  une  lésion  plus  qyihUtra-dimidiaire  n'a  aucun 
droit  à  la  vigilance  et  à  la  sollicitude  des  lois?  Est-ce  qu'on 
se  mootreroit  plus  jaloux  de  réparer  un  moindre  mal  qu'un 
mal  plus  grand  ? 

Nous  savons  qu'en  général  les  majeurs  sont  présumds  avoir 
toute  la  maturité  convenable  pour  veiller  sur  leurs  propres  in- 
térêts. Mais  la  raison  ,  dans  chaque  homme ,  suit-elle  tou- 
jours les  progrès  de  l'âge  ?  On  est  aujourd'hui  majeur  à  21 
ans.  Nous  avons  devancé,  à  cet  égard,  le  terme  qui  avoit  été 
fixé  par  notre  ancienne  législation.  Or  croit-on  qu'un  jeune 
homme  de  21  ans  soit  ,  dans  l'instant  métaphysique  où  la 
loi  déclare  sa  majorité,  tout  ce  qu'il  doit  devenir  un  jour  par 
l'habitude  des  affaires  et  par  l'expérience  du  monde  ?  Des  ma- 
jeurs peuvent  être  absens  ,  ils  sont  alors  obligés  de  s'en  rap- 
porter à  un  procureur  fondé.  D'autres  sont  vieux  ou  infir- 
mes ,  on  peut  abuser  de  leur  foiblesse  pour  surprendre  leur 
bonne-foi. 

Il  en  est  qui  peuvent  être  travaillés  par  quelque  passion  et  à 
qui  l'on  peut  alors  arracher  des  actes  qui ,  selon  le  langage  èc^ 
juriscoasultes ,  ressemblent  à  la  démence ,  quasi  non  sanœ  men- 
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tis.  ?Te  faut-il  pas  protéger  les  hommes  ,  non  seulement  contre 

les  autres,  mais  encore  contre  eux-mêmes. 

Tout  majeur ,  quel  qu'il  soit ,  qui  éprouve  un  dommage 
grave  ,  n'est-il  pas  autorisé  à  en  demander  la  rjj^ration  ? 
Cela  n'est  -  il  pas  dans  le  vœu  de  la  nature ,  dai^celui  de 
tontes  les  lois? 

Mais ,  dit-on  ,  si  l'on  donne  aux  miajeurs  l'action  resci- 
soîre  pour  cause  de  lésion  ,  toutes  les  propriétés  seront  in- 
certaines 5  il  n'y  aura  plus  de  sûreté  dans  le  commerce  de  la 
vie. 

l^ous  répondons  d'abord  que  cette  objection  ne  prouve  rien  > 
ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  prouveroit  trop.  Car  ,  en  lui  don- 
liant  toute  rétendue  dont  elle  seroit  susceptible,  il  faudroit 
|)roscrire  toutes  les  actions  en  nullité,  toutes  celles  qui  pour- 
roieut  être  fondées  sur  le  dol,  l'erreur,  la  crainte ,  la  violence; 
il  faudroit  proscrire  généralement  tous  les  moyens  par  Itîsquels 
on  peut  ébranler  un  contrat  de  vente  ,  parce  que  tous  ces 
moyens  tendent  à  rendre  les  propriétés  plus  ou  moins  incer- 
taines dans  les  mains  des  acquéreurs. 

En  deuxième  lieu,  le  projet  de  loi,  en  admettant  l'action 
rescisoire  pour  cause  de  lésion ,  ne  l'a  admise  que  dans  les  ventes 
d'immeubles.  Il  déclare  que  la  vente  des  effets  mobiliers 
ne  comporte  point  cette  action.  On  conçoit  que  les  fréquens 
cléplacem»ns  des  ,effets  mobiliers  et  l'extrême  variation  dans 
ie  prix  de  ces  effets  rendroient  impossible  un  système  res— 
cisoire  pour  cause  de  lésion ,  dans  la  vente  et  l'achat  de  pa- 
reils objets ,  à  moins  qu'on  ne  voulût  jeter  un  trouble  universel 
dans  toutes  les  relations  commerciales ,  et  qu'on  ne  voulue 
arrêter  le  cours  des  opérations  journalières  da  la  vie.  Dans 
ces  matières  il  faut  faire  plus  de  cas  de  la  liberté  publique 
du  commerce,  que  de  l'iutérêt  particulier  de  quelques  citoyens. 
Jl  en  est  autrement  des  immeubles.  Leur  prix  est  plus  cons- 
tant, et  leur  circulation  est  certainement  moins  rapide.  Des 
immeubles  appartiennent  long-temps  au  même  propriétaire; 
ils  ne  sortent  guère  des  mains  de  celui  qui  les  possède 
que  par  l'ordre  des  successions.  Combien  de  familles  dans  les- 
quelles les  diverses  générations  se  partagent  pendant  long-temps 
le  même  patrimoine  ?  On  peut  donc  et  on  doit,  quand  il  s'agit 
d'immeubles,  se  montrer  plus  occupé  de  réparer  la  lésion  ou 
l'injustice  que  peut  éprouver  un  citoyen,  que  de  protéger  la 
rapidité  d'un  autre. 

Daus  l'ancien  régime  on  vercvoit  l'action  rcsciaoire,  même 
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Jjonr  les  objets  mobiliers,  quand  ces  objets  étoient  précieux, 
Nous  avons  cru  devoir  ëcarter  cette  exception ,  qui  pouvoit 
apporter  des  gênes  trop  multipliées  dans  la  circulation  des  ef- 
fets mobiliers,  et  entraîner  des  discussions  trop  arbitraires  pour 
savoir  si  un  objet  est  plus  ou  moins  précieux.  Nous  avons 
absolument  borné  l'action  rescisoire  à  la  vente  des  choses 
immobilières.  Objectera-t-on  que  si  l'action  rescisoire ,  limi- 
tée à  la  veute  d'immeubles ,  n'est  point  préjudiciable  au  com- 
merce proprement  dit ,  elle  peut  l'être  à  l'agriculture  par  l'es- 
pèce d'inaction  dans  laquelle  se  tient  un  nouveau  propriétaire  , 
qui  n'ose  rien  entreprendre  quand  il  peut  craindre  d'être  évincé? 

Nous  répondrons  qu'il  étoit  possible  d'avoir  ces  craintes 
lorsque  Paction  rescisoire  duroit  dix  ans.  Mais  le  projet  de  loi 
ne  lui  donne  plus  que  deux  ans  de  àuvée  ,  à  compter  du 
jour  de  la  vente.  Ce  terme  est  assez  long  pour  que  l'action 
rescisoire  puisse  être  utile  à  celui  qui  est  en  droit  de  l'exercer; 
et  il  est  assez  court  pour  que  l'agriculture  n'ait  point  à  souf- 
frir d'un  délai  qui ,  loin  d'empêcher  les  entreprises  du  nou- 
veau propriétaire,  ne  lui  laisse  que  le  temps  convenable  pouc 
les  préparer. 

Les  écrivains ,  qui  pensent  que  l'action  rescisoire  pour  cause 
de  lésion  ne  doit  ponit  être  admise ,  se  replient  ensuite  sur 
les  prétendus  dangers  de  la  preuve  à  laquelle  on  est  forcé  de 
recourir  pour  constater  la  lésion. 

Mais  quelle  est  donc  cette  preuve  qui  inspire  tant  d'inquié- 
tude? l'estimation  par  experts.  Rien  n'est  moins  sûr  ,  dit-on  , 
que  cette  estimation.  On  sait  com.ment  des  experts  opèrent. 
Chaque  partie  a  le  sien.  Un  tiers  est  appelé,  et  l'opinion  de  ce 
tiers  fait  la  loi.  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent  à  la  dispo- 
sition d'un  seul  homme. 

Avec  des  objections  semblables  ,  il  n'y  auroit  àe  sûreté  que 
pour  les  hommes  injustes  et  méchans.  S'agiroit-il  du  dol  per- 
sonnel qui  aunulle  toivfi  les  contrats,  on  diroit  que  la  plainte 
n'en  doit  point  être  reçue  ,  parce  que  le  dol  personnel  ne 
pourroit  être  consaté  que  par  la  preuve  testimoniale,  qui  est 
la  plus  incertaine  et  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  preuves. 
On  renverseroit  bientôt  tous  les  moyens  de  recours  contre 
l'injustice  ,  on  ^  assureroit  l'impunité  de  tous  les  crimes  , 
faute  de  trouver  une  preuve  qui  pût  rassurer  suffisamment  l'in- 
nocence. 

Heureusement  il  faut  que  les  affaires  marchent,  et  noua 
nous  résignons,  par  nécessité,  à  chercher,  non  un  mieux  idéal 
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mais  le  bien  qui  est  possible  ,  et  qui  nous  paroît  présenter  Is 

moins  d'imperfections  et  le  moins  d'inconvéniens. 

La  preuve  par  témoins  a  des  dangers  ;  mais  l'impunité  des 
délits  en  auroit  davantage.  On  a  fait  plus  d'attention  aux  dan- 
gers de  ^impunité  qu'à  ceux  de  la  preuve  testimoniale. 

Il  seroit  sans  do\ite  à  désirer  que  tout  ce  que  l'on  a  inté* 
rêt  de  prouver  put  être  constaté  par  écrit.  Mais  la  force  des 
choses  y  résiste.  L'écriture  n'accompagne  que  les  conventions 
ou  les  choses  qui  sont  susceptibles  d'une  certaine  publicité.  Les 
coupables  se  cachent  et  n'écrivent  pas.  La  preuve  testimoniale 
est  la  preuve  naturelle  des  faits.  La  déclaration  d'experts  est 
îa  preuve  naturelle  de  tout  ce  qui  requiert,  dans  certaine  ma- 
tière ,  le  jugement  ou  l'opinion  des  gens  de  l'art. 

Dans  les  procès  en  lésion,,  les  preuves  littérales  ne  sont  point 
exclues.  On  peut  administer  des  baux ,  des  documens  domes- 
tiques, des  actes,  et  d'autres  titres  qu'il  seroit  inutile  d'énu- 
mérer.  Mais  nous  convenons  que  l'estimation  par  experts  est 
îa  véritable  preuve  en  pareille  occurrence. 

Que  peut-on  craindre  de  cette  preuve?  elle  est  bien  moins 
incertaine  que  celle  par  témoins.  On  n'a  pour  garant  de  la 
sincérité  d'une  déposition ,  que  la  bonne  foi  et  la  mémoire 
de  la  personne  qui  dépose.  Un  témoin  peut  être  corrompu  ou 
suborné,  sa  mémoire  peut  être  infidèle.  Les  faits  sur  lesquels 
on  rend  ordinairement  témoignage ,  sont  pour  la  plupart  fu- 
gitifs; ils  ne  laissent  aucune  trace  après  eux.  Ainsi,  en  ma- 
tière de  preuve  testimoniale,  la  nature  des  choses  qui  sont  à 
prouver  augmente  les  dangers  de  la  preuve. 

Les  mêmes  in,convéniens  ne  sauroient  accompagner  l'estima- 
tion par  experts.  Des  experts  sont  des  espèces  de  magistrats  qui 
ont  l'habitude  de  leurs  fonctions,  et  qui  ont  besoin  de  conserver 
la  confiance.  Ils  sont  obligés  de 'motiver  leur  décision.  S'ils  se 
trompent  ou  s'ils  veulent  tromper,  leur  erreur  ou  leur  finaude 
est  à  découvert.  Ils  ne  peuvent  s'égarer  dans  leurs  opérations. 
Ayant  à  estimer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lésion  dans  un  contrat 
de  vente ,  ils  ont  sous  les  yeux  l'immuuble  qui  est  l'objet  dd 
l'estimation  ,  et  ils  peuvent  le  confronter  facilement  avec  le 
prix  qui  a  été  stipulé  dans  le  contrat,  et  avec  les  circonstances 
qui  établissent  le  juste  prix,  et  qui  sont  garanties  par  l'opinion 
commune  étayée  nie  tout  ce  que  les  localités  peuvent  offrir 
d'instruction  et  de  lumières.  Rien  de  plus  rassurant. 

La  loi  sur  la  propriété  que  vous  avez  récemment  décrétée 
porte  qucjquand  on  prendra  le  fonds  d\in  particulier  pour  cause- 
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^'utilité  publique,  on  donnera  à  ce  particulier  une  juste  et 
préalable  indemnité.  Or  ce  sont  des  experts  qui  fixent  cette 
juste  indemnité   par  un   rapport  d'estimation. 

Tous  les  jours,  pour  un  partaj^e  à  faire  dans  une  succession» 
ou  pour  la  rescision   d'un    partage    déjà  fait,  on  a  recours  à 
l'estimation  par  experts,  qui  seule  peut  faire  connoître  la  vé- 
ritable valeur  des  immeubles  qui  seront  ou  qui  ont  été  l'objet,'' 
du  partage. 

L'estimation  par  experts  est  encore  d'un  usage  journalier  dans 
les  cas  où  l'on  est  évincé  d'un  immeuble  et  où  l'on  demande  le 
remboursement  des  améliorations  qu'on  y  a  faites. 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  énoncer  toutes  les 
hypothèses  dans  lesquelles  l'intervention  des  experts  est  utile 
ou  nécessaire. 

Pourquoi  donc  concevroit-on  des  alarmes  sur  les  prétendus 
dangers  de  l'estimation  par  experts,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procè» 
de  lésion  ,  tandis  qu'on  n'auroit  pas  les  mêmes  inquiétudes  pour 
ce  genre  de  preuve  dans  les  occasions  multipliées  où  elle  est 
d'un  si  grand  usage? 

Le  projet  de  loi  indique  d'ailleurs  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  empêcher  qu'on  n'abuse  de  l'action  rescisoire.  Il  exige 
une  sorte  de  jugement  préparatoire  sur  l'état  du  procès,  c'est- 
à-dire  sur  le  point  de  savoir  si  les  circonstances  apparente* 
présentent  quelques  doutes  assez  raisonnables  pour  faire  désirer 
aux  juges  de  recevoir  de  plus  grands  éclaircissemens  ,  et  d'ad- 
mettre le  demandeur  en  rescision  à  tous  les  genres  de  preuves 
dont  la  matière  peut  être  susceptible.  On  montre  tant  de  respect 
pour  la  sainteté  des  contrats  et  pour  la  sûreté  du  commerce , 
qu'une  question  rescisoire  est  traitée  avec  la  même  circonspec- 
tion que  pourroit  l'être  une  question  d'Etat. 

On  entoure  ensuite  la  preuve  de  l'estimation  par  experts' 
de  toutes  les  formes  qui  peuvent  nous  rassurer  sur  l'intérêt  de 
la  justice  et  de  la  vérité.  Les  trois  experts  doivent  être  nommés 
à-la-fois ,  ils  doivent  tous  être  choisis  d'oflire  par  le  juge  ou  du 
commun  accord  des  parties.  Ils  doivent  opérer  ensemble.  Ils 
^ont  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal ,  et  de  ne  former 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S' il jr  a  des  avis  differens  ^  le  procès -verbal  en  contiendra 
les  motifs ,  sans  quil  soit  permis  de  faire  connoître  de  quel 
ayis  chaque  expert  a  été. 

Ainsi  les  experts  se  trouvent  soumis  dans  leurs  opérations 
knx  mêmes  règles  et  au  même  secret  que  les  juges.  Est-il  donie 
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])ossible  d'offrir  anx  parties  une  plus  forte  garantie  contre  îe& 
abus  réels  ou  imaginaires  qu'elles  pourroient  redouter  ? 

Pans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  doutoit  si  l'action  rescisoife 
pour  cause  de  lésion  devoit  compéter  à  l'acquéreur  comme  au 
Tendeur  ,  ou  si  elle  ne  devoit  compéter  qu'au  vendeur  seul.  Les 
cours  souveraines  s^'étoient  partagées  sur  cette  question.  Il  y 
avoit  diversité  d'arrêts.  Le  projet  de  loi  déclare  cpie  le  vendeur 
seul  pourra  exercer  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion.  On 
a  cru  avec  raison  que  la  situation  de  celui  qui  vend  peut  ins- 
pirer des  inquiétudes  toujours  étrangères  à  la  situation  de  celui 
cjui  acquiert.  On  peut  vendre  par  besoin  ,  par  nécessité.  Il 
seroit  affreux  qu'un  acquéreur  avide  pût  profiter  de  la  misère 
d'un  homme  ou  de  son  état  de  détresse  pour  l'aider  à  consommer 
sa  ruine  ,  en  cherchant  à  profiter  de  ses  dépouilles.  On  ne  peut 
av^oir  les  mêmes  craintes  pour  l'acquéreur  lui-même.  On  n'est 
jamais  forcé  d'accjuérir.  On  est  toujours  présumé  dans  l'aisance, 
quand  on  fait  une  acquisition. 

Q'dand  un  vendeur  aura  exercé  Faction  rescisoire  pour  cause 
de  lésion  ,  et  quand  cette  action  aura  été  accueillie  ,  l'acquéreur 
aura  le  choix  d'abandonner  la  chose  ,  ou  de  la  garder  en  four- 
nissant un  supplément  de  prix.  Ce  supplément  consiste  dans  ce 
qui  manquoit  pour  arriver  au  juste  prix;  il  doit  être  payé  sous 
la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  On  voit  aisément  les 
motifs  qui  ont  dicté  ces  deux  dispositions.  La  première  ,  qui 
donne  à  l'acquéreur  le  droit  d'abandonner  la  chose  ou  de  payer 
un  supplément  de  prix ,  a  existé  dans  tous  les  temps  5  c'est  un 
hommage  rendu  à  la  foi  des  contrats.  Il  a  toujours  été  de 
maxime  ,  quand  un  contrat  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  quand 
il  n'est  entaché  que  d'un  vice  réparable  ,  qu'il  faut  laisser  aux 
parties  tous  les  moyens  de  remplir  leurs  engagemens  ,  en  répa- 
rant tout  ce  qui  est  vicieux  ou  injuste  ,  et  en  respectant  tout  ce 
qui  ne  l'est  pas. 

La  seconde  des  dispositions  que  nous  discutons  ,  et  qui  veut 
que  l'acquéreur,  s'il  garde  la  chose ,  paie  le  supplément  du  juste 
prix  ,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total ,  présente  une 
décision  nouvelle ,  car  autrefois  il  n'y  avoit  point  lieu  à  cette 
déduction  ;  mais  nous  avons  cru  qu'elle  étoit  équitable ,  parce 
que  l'estimation  des  experts  n'étant  pas  susceptible  d'une  pré- 
cision mathématique  ,  on  ne  peut  l'adopter  avec  une  rigueur  qui 
supposeroit  cette  exactitude  et  cette  précision. 

L'action  rescisoire  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui.,  d'après 
la  loi ,  sont  faites  d'autorité  dq  justice.  Quand  la  justice  intei- 
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vient  entre  les  hommes  ,  elle  écarte  tout  soupçon  de  surprise , 
«t  de  fraude.  Elle  leur  garantit  la  plus  grande  sécurité'. 

Au  reste ,  un  vendeur  ne  peut  d'avance  renoncer  par  le  con- 
trat au  droit  de  se  plaindre  de  la  lésion  ,  même  sous  prétexte  de 
faire  don  à  l'acquéreur  de  la  plus  value.  Un  tel  pacte  seroit  con- 
traire aux  bonnes  moeurs.  Il  ne  seroit  souvent  que  le  fruit  du  dol 
et  des  pratiques  d'un  acc^éreur  injuste,  qui  arracheroit  cette 
sorte  de  désistement  prématuré  à  Tinfortune  et  à  la  misère. 

De  plus ,  autoriser  dans  les  contrats  de  vente  la  renonciation 
à  l'action  rescisoire  ,  c'eût  été  détraire  cette  action.  Tout  acqué- 
reur eût  exigé  cette  clause ,  et  la  loi  n'eût  prêté  qu'un  secours 
impuissant  et  illusoire  au  malheureux  et  à  l'opprimé. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  l'équité  ,  que  la 
saine  morale  ne  permettoient  pas  de  retrancher  de  notre  Code 
civil  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion. 

Vainement  allégueroit-on  que  les  lois  à  cet  égard  n'auronÛ 
d'autre  effet  que  de  produire  des  procès,  sans  prévenir  les  injus- 
tices ,  nous  convenons  qu'il  y  aura  toujours  des  injustices 
malgré  les  lois.  Mais,  sans  les  lois,  les  injustices  n'au- 
roient  point  de  bornes.  C'est  mal  juger  des  bons  effets  d'une  loi 
que  de  ne  s'occuper  que  du  mal  qu'elle  réprime  sans  s'occuper  di? 
ceUii  qu'elle  prévient.  Il  y  a  toujours  des  crimes  à  punir  ;  donc 
les  lois  n'empêchent  pas  toujours  le  crime.  Mais  n'opposez  au- 
cune digue  au  torrent  des  vices,  des  délits  et  des  passions,  et 
vous  jugerez  alors  quelle  est  la  force  invisible  que  les  lois 
exercent  sur  les  actions  des  hommes. 

S'il  étoit  une  fois  permis  de  tromper  impun«^ment  quand  ou 
contracte  ou  que  l'on  traite  avec  ses  semblables ,  si  la  lésion  la 
plus  énorme  ne  pouvoit  être  utilement  dénoncée  ,  il  n'y  auroit 
plus  de  honte  ni  de  pudeur  dans  les  eugagemens  publics.  Le 
plus  fort  feroit  la  loi  au  pins  foible.  La  morale,  bannie  de  la 
législation  ,  le  seroit  bientôt  de  la  société.  Car  ,   désabusons- 
nous  ,  si  quelquefois   les  mœurs   suppléent    les  lois ,  plus  sou- 
vent encore  les  lois  suppléent  les  mœurs.  La  législation   et  la 
jurisprudence  sont  comme  les  canaux  par  lesquels  les  idées  du 
juste  et  de  l'injuste  coulent  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Répétera-t-on  que  l'intérêt  public  exige  qu'il  n'y  ait  poiut 
d'incertitude  dansles  possessions  et  les  propriétés  légitimement 
acquises  ?:'Mais  l'intérêt  public  ne  veut-il  pas  aussi  qu'on  ne  soit 
point  perfide  et  injuste  dans  la  manière  de  les  acquérir? 

A  ne  parler  même  que  d'après  les  principe?,  non  de  morale, 
jnai4  d'écodomie  politiqtie^  qutl  est  lo  véritabie  iutérêt  public 
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et  jr^neral  ?  Ne  consiste-t-il  pas  à  conserver  un  sage  équilibre  ~ 
à  maintenir  une  juste  proportion  entre  les  choses  et  les  signes 
qui  les  représentent?  Un  état  est  dans  la  prospérité  ,  quand  l'ar- 
gent y  représente  bien  toutes  choses,  et  que  toutes  choses  y 
représentent  bien  l'argent;  ce  qui  ne  se  vérifie  que  lorsqu'avec 
une  telle  valeur  en  immeubles  ou  en  miarchan dises,  ou  peut 
avoir,  sitôt  qu'on  le  désire,  une  valeur  proportionnée  ou  équi- 
valente eu  argent.  Si  les  lois  favorisent  un  acquéreut  avide  et 
injuste,  les  choses  qui  appartiennent  au  vendeur  ne  représen- 
tent pas  bien  l'argent,  puisque  celui-ci  peut  être  dépouillé  de 
tout  en  ne  recevant,  pour  les  choses  qu'il  abandonne,  qu'un 
prix  misérable  et  infiniment  au-dessous  de  leur  valeur. 

Nous  avons  donc  cru  qu'une  loi  qui  rétablit  l'action  rescî- 
soire  pour  cause  de  lésion,  est  aussi  favorable  à  la  saine  po- 
litique que  conforme  à  la  bonne  morale.  Les  circonstances  les 
plus  impérieuses  ne  nous  invitent-elles  pas  à  faire  rentrer  le  com- 
merce dans  le  sein  de  la  probité? 

CHAPITRE    VII. 

De  la  liciladori. 

Après  nous  être  occupés  du  contrat  de  vente  en  général, 
nous  avons  fixé  notre  attention  sur  un  mode  particulier  de  vente 
qu'on  appelle  licitation. 

La  licitation  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  commune  à 
plusieurs,  qu'il  est  impossible  ou  bien  difficile  de  diviser,  et 
que  l'on  est  forcé  de  vendre,  parce  qu'aucun  des  co-partageans 
ou  des  co-propriétaires  ne  veut  s'en  accommoder  en  payant  aux 
autres  ce  qui  leur  revient  à  chacun. 

Cette  manière  de  vente  se  fait  aux  enchères.  La  chose  est 
adjugée  au  co-propriétaire,  au  co-partageant  ou  à  l'étranger  qui 
a  été  reçu  à  enchérir.  Le  prix  est  partagé  entre  ceux  qui  ont 
droit  à  la  chose. 

Chacun  des  co-partageans  ou  des  co-propriétaires  est  autorisé 
à  demander  que  des  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation,  pour 
qu'il  y  ait  un  plus  grand  concours  d'offrans,  et  que  l'on  puisse 
tirer  un  meilleur  parti  de  la  chose  qui  est  à  vendre. 

Le  concours  des  étrangers  est  indispensable  s'il  y  a  des  mi- 
neurs intéressés. 

Les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliquées 
ailleurs. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    V  I  I  L 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 

Indépendamment  des  choses  mobilières  et  immobilières,  ii 
est  une  troisième  espèce  de  biens,  celle  des  créances  et  autres 
droits  incorporels. 

Cette  espèce  de  biens  est  de  la  cre'ation  de  l'homme,  elle  est 
l'ouvrage  de  nos  mains.  Elle  est  dans  le  commerce ,  comme 
tous  les  autres  biens. 

Elle  est  conse'quemment  susceptible  d'être  vendue ,  céde'e  et 
transportée.  Le  projet  de  loi  détermine  le  mode  de  délivrance 
et  les  cas  de  garantie.  Il  rappelle  à  cet  égard  des  maximes  trop 
connues  que  nousayions  besoin  d'indiquer  les  motifs  de  sagesse 
et  de  justice  sur  lesquels  elles  sont  appuyées. 

Par  les  lois  romaines,  le  débiteur  des  droits,  des  actions  ou 
des  créances  litigieuses  cédées  à  un  tiers,  avoit  le  droit  de  ra- 
cheter la  cession  et  de  se  subroger  au  cessionnaire ,  en  rem- 
boursant uniquement  les  sommes  payées  parce  dernier  avec  lea 
intérêts  à  dater  du    jour  de  paiement. 

Celte  disposition  légale  étoit  dirigée  contre  ces  hommes 
avides  du  bien  d'autrui ,  qui  achètent  des  actions  ou  des  procès 
pour  vexer  le  tiers,  ou  pour  s'enrichir  à  ses  dépens. 

La  jurisprudence  française  avoit  adopté  en  ce  point  le  droit 
romain.  Nous  avons  cru  devoir  consacrer,  par  le  projet  de  loi, 
une  jurisprudence  que  la  raison  et  l'humanité  nous  invitoient  à 
conserver. 

Nous  avons  en  même  temps  indiqué  les  cas  auxquels  la 
règle  qui  vient  d'être  posée,  cesse  d'être  applicable.  Ces  cas 
sont  tous  cenx  où  l'on  ne  rapporte  cession  de  quelque  droit 
litigieux,  que  pour  se  maintenir  soi-même  dans  quelque  droit 
acquis. 

Ainsi  la  règle  ne  peut  être  appliquée,  lorsque  la  cession 
est  rapportée  par  un  co-héritier  ou  co-propriétaire  du  droit 
cédé,  par  un  créancier  qui  la  prend  en  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  ou  par  le  possesseur  de  la  chose  ou  de  l'héritage 
sujet   au  droit  litigieux. 

Vous  vous  appercevez  sans  doute,  citoyens  législateurs,  de 
l'attention  que  nous  avons  apportée  à  conserver  de  notre  an- 
cienne jurisprudence  sur  les  cootrats  de  vente  tout  ce  qui  est 
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juste  et  utile,  et  à  moditier  tout  C3  qui  pouvoit  ne  plus  con- 
venir aux  circonstances  présentes.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  do 
bonnes  lois ,  il  faut  en  fairo  de  convenables. 

En  sanctionnant  le  projet  qui  vous  est  soumis,  vous  aurez  fixé 
les  règles  qui  veillent  sur  les  pactes,  la  forme  et  l'exécution  du 
plus  important  de  tous  les  contrats ,  de  celui  qui  est  Tame  de 
toutes  nos  relations  commerciales.  Il  est,  dans  toute  législa- 
tion civile ,  des  choses  qui  sont  particulières  au  peuple  pour 
qui  cette  législation  est  promulguée  ;  mais  quand  on  proclame 
des  maximes  sur  des  objets  qui  appartiennent  au  Code  de  tous 
les  peuples,  on  travaille  au  bonheur  de  la  société  g*inérale 
des  hommes,  on  devient,  pour  ainsi  dire,  les  législateurs  du 
monde. 

Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  conseiller  d'état  Portalis. 


RAPPORT 

Fait  au  Tribunat,  le  12  ventôse,  par  le  C.  Faure 
au  nom  de  la  section  de  législation, 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente. 
Tribuns, 

Le  projet  de  loi  dont  je  suis  chargé  de  vous  présenter  l'analysa 
C5t  destiné  à  former  le  titre  VI  du  livre  III  du  Code  civil  :  il  a 
pour  objet  le  contrat  de  vente.  Cette  espèce  de  contrat  est  d'un 
usage  si  fréquent  et  si  nécessaire ,  qu'il  n'est  personne  à  qui  les 
dispositionsd'une  telle  loi  puissent  être  indifférentes.  Elles  offrent 
d'autant  plus  d'intérêt  que  les  principes  qui  les  ont  dictées 
doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  :  ce  sont 
ceiuc  de  l'équité.  Les  modifications  même,  qui  semblent  être 
l'unique  apanage  du  droit  positif,  ne  sont  que  des  moyens  de 
prévenir  l'abus  de  certaines  règles,  qui,  pour  être  trop  générales  , 
§eroient,  dans  leur  application  illimitée,  beaucoup  plus  dange- 
reuses qu'utiles. 

Le  contrat  de  vente  dérive  du  contrat  d'échange.  Cette  incon- 
testable vérité,  démoulxée  par  la  raison  comme  parriûstoLiCj  e;.! 
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rappelée  dans  le  recueil  des  loi^  romaines  au  premier  article  du 
titre  du  Digeste ,  relatii'au  contrat  de  vente. 

Avant  que  les  signes  monétaires  fussent  connus,  on  ne  pou- 
voit  rien  obtenir  sans  donner  en  échange  quelque  obiet  parti- 
culier- Mais  souvent  cet  objet  étoit  inutile  au  possesseur  de  la 
chose  demandée»  souvent  on  ne  pouvoit  pas  lui  ofTHr  celui  qui 
lui  étoit  nécessaire.  Quand  on  le  pouvoit,  rarement  les  choses 
étoient  d'égale  valeur  ;  il  falioit  recourir  à  des  estimations,  don- 
ner d'au  Ires  objets  en  supplément:  nouvelle  source  d'embarras 
et  de  difficullés. 

Lorsque  la  population  s'accrut,  que  le  commerce  s'étendit, 
que  l'on  ne  se  contenta  plus  (\es  objets  indispensables  pour  la 
vie,  que  ceux  de  bixe  et  d'agrément  devinrent  aussi  des  besoins, 
il  fut  impossible  de  se  passer  de  signes  monétaires.  Dès  que  ces 
signes  eurent  une  valeur  fixe ,  on  put  se  procurer  avec  eux  toute 
espèce  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  et  cet  avanta^-e  ex- 
trême produisit  les  plus  heureux  effets  dans  les  rai  ports  habituels 
des  hommes  entre  eux.  Avec  ces  signes  naquit' le  contrat  de 
vente,  qui  fut  bientôt  aussi  commun  et  aisé  aussi  que  celui 
l'échange  avoit  été  rare  et  difficile. 

La  forme  ou  contrat  de  vente  ,  les  droits  qui  en  dérivent,  les 
obligations  qui  en  résultent,  sont  réglés  par  la  loi  civile. 

Telle  est  la  matière  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen. 

Le  projet  de  loi  commence  par  la  définition  du  contrat  de 
vente  ;  je  dois  en  rapporter  le  texte  littéral  :  dans  une  définition  , 
tout  est  précieux.  Celle  du  projet  a  le  double  mérite  de  la  préci- 
sion et  de  l'exactitude. 

«  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
»  livrer  une  chose  et  l'autre  à  le  payer.  >> 

De  cette  défiiytiou  il  résulte  que  trois  points  essentiels  cons- 
tituent la  vente  :  ce  sont  la  chose,  le  prix ,  et  le  consentement. 
Dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  p"ix,  la  vente  est  par- 
faite. L'acquéreur  devient  propriétaire  de  l'objet  vendu  :  le  ven- 
deur cesse  de  Têtre;  elle  est  parfaite,  quoique  le  vendeur  n'ait 
encore  rien  livré,  quoique  l'acquéreur  nWt encore  rien  payé. 

L'on  doit  observer  cependant  que  la  propriété  a'est  acquise 
de  droit  à  l'acheteur  qu'à  l'égard  du  vendeur.  Les  conventioos 
n'obligent  que  ceux  avec  lesquels  elles  sont  passées  :  c'est  une 
règle  commune  à  toute  espèce  de  contrat.  Aucune  des  obliga- 
tions qui  résultent  de  la  \  ente  ne  peut  Houe  préjûdicier  aux  tiers 
qui  n'y  ont  pas  été  parties,  et  qui  étoieol ^fondés  à'réclamer 
quelque  chose.  ^^*^  ^^  ^  <-' 
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Suivant  le  projet,  on  peut  vendre  avec  faculté  de  racbaî 
comme  sans  faculté  :  on  peut  vendre  avec  condition  qu'on  ne 
sera  tenu  de  livrer  la  chose  que  dans  un  temps  déterminé.  La 
même  stipulation  est  permise  pour  le  paiement  du  prix.  Enfin 
le  projet  rappelle  à  divers  endroits  que  tout  ce  qui  concerne  la 
vente,  et  qui  n'est  pas  réglé  par  la  loi  même  relative  à  ce  con- 
trat 5  est  réglé  par  la  loi  générale  sur  les  conventions. 

Comme  c'est  l'intention  des  parties  qui  détermine  l'époqu» 
où  leurs  obligations  respectives  commencent,  de  même  que  l'é- 
lendiie  de  ces  obligations ,  il  faut,  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit 
de  vente  de  marchandises ,  examiner  si  elles  ont  été  vendues  en 
bloc,  ou  si  elles  l'ont  été  au  poids ,  au  compte ,  au  à  la  mesure. 

Dans  le  premier  cas,  la  vente  est  f)arfaite  aussitôt  quelles 
parties  ont  traité.  L'acheteur  a  reconnu  implicitement  qu'il  coà- 
sentoit  à  les  prendre ,  sans  autre  vérification  :  c'est  un  risque  qu'il 
veut  bien  courir.  S'il  y  a  plus  qu'il  n'espéroit ,  il  en  profitera  :  s'il 
y  a  moins,  il  en  supportera  la  perte.  Il  devient  donc  proprié- 
taire à  l'instant  de  la  vente. 

Dans  le  second  cas ,  au  contraire  ,  l'acheteur  ne  peut  deveois 
propriétaire  des  marchandises  que  lorsqu'elles  auront  été  pesées, 
comptées,    ou  mesurées;  car  jusque-là  rien  n'est  déterminé; 
et  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  déterminé ,  les  marchandises  restent 
aux  risques  du  vendeur  :  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  vente 
n'est  point  parfaite.  Au  surplus ,  il  existe  un  engagement  réel 
entre  les  parties  dès  le  moment  du  contrat.  De  cet  engagement 
réciproque  résulte  pour  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  livrai- 
son des  marchandises  en  faisant  la  vérification  convenue,  et  pour 
le  vendeur  le  droit  de  demander  le  prix  de  la  vente  en  offrant 
d'en  faire  la  livraison. 

Toutes  ces  réflexions  s'appliquent  aux  objets  qu'on  est  dans 
Fusage  de  goûter  ou  d'essayer. 

Plusieurs  savans  jurisconsultes,  en  approfondissant  cette  ma- 
tière ,  ont  passé  eu  revue  les  différentes  stipulations  qui  peuvent 
avoir  lieu  à  cet  égard,  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  con- 
çues, et  les  interprétations  dont  elles  sont  susceptibles.  Comme 
il  ne  s'agit  ici  que  d'un  rapport  analytique  de  la  loi,  je  m'abs- 
tiendrai de  plus  longs  déveioppemens. 

Si  le  contrat,'  au  lieu  de  renfermer  une  vente  ,  contient  un« 
promesse  de  vente ,  la  promesse  a  la  même  force  que  la  vente 
même  dès  que  le§  trois  conditions  se  trouvent  réunies ,  la  chose, 
le  prix,  et  le  conseutemexiti  ï^a  IqI  n'admet  d'exception  que 
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lot-sque  la  promesse  de  vendre  a  e'té  faite  avec  des  arrhes.  Cette 
stipulation  emporte  le  consentement  de  la  part  de  chacune  des 
parties  de  regarder  la  promesse  comme  nulle  ,  si  l'une  d'elle» 
]uge  à  propos  de  se  de'sistcr  du  contrat;  elle  en  sera  quitte  pour 

Î»erdre  les  arrhes,  si  c'est  celle  qui  les  a  données,  ou  pourpajer 
e  double  si  c'est  celle  qui  les  a  reçues.  En  effet,  si  l'intention 
des  parties  n'eût  pas  été  de  se  ménager  cette  alternative ,  la  sti- 
pulation d'arrhes  n'avoit  point  d'objet. 

Il  importe  ici  d'ob^îerver  que  si  les  deux  parties  se  dénstoient 
du  contrat  d'un  commun  accord,  la  partie  qui  a  reru  l^^s  arrhes 
seroit  simplement  obligée  de  les  rendre;  l'uiie  ne  nourroit  pré- 
tendre que  l'autre  est  passible  de  qur^lque  peine  ,  sans  en  être 
passible  également  de  son  côté.  Il  faut  que  les  contractans  se 
remettent  au  même  état  où  ils  étoient  lors  de  la  convention. 

Quelle  est  la  forme  du  contrat  de  vente  ?  Le  projet  de  loi  ré- 
pond ainsi  :  «  La  vente  peut  êtr©^f;ûte  par  acte  authentique  ou 
3)  sous  seing -privé  ».  Il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition 
que  la  vente  doive  être  regardée  comme  nulle,  si  elle  n'est  point 
rédigée  par  écrit  ;  car  le  projet  ne  dit  point  na  peut  éire faite  que 
par  acte  aut/ieniic/ue  ou  sous  seing- privé  :  il  dit  peut  être, 
faite^  etc. 

Dans  le  cas  où  là  vente  seroit  verbale,  il  en  résultera  seule- 
ment que  si  l'objet  est  d'une  valeur  qui  excède  cent  cinquante 
francs,  la  preuve  testimoniale  de  la  convention  ne  sera  point 
admise  >  à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuves 
écrites. 

L'écriture  ,  en  un  mot,  ne  sert  point  à  la  validité  du  contrat  : 
elle  sert  à  la  preuve  de  son  existence. 

La  disposition  précédente  est  applicable  à  la  promesse  de 
Vendre.  On  a  vu  que  la  promesse  de  vendre  étoit  mise  sur  la 
même  ligne  que  la  vente  elle-même,  lorsqu'elle  réunit  comme 
elle  les  trois  conditions. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  savoir  quelles 
«ont  les  personnes  capables  de  contracter. 

Voici  la  réponse  : 

La  règle  générale  est  pour  la  capacité. 

Les  divers  cas  d'incapacité  coût  autant  d'exceptions. 

Ainsi ,  lorsqu'on  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas,  la  cort- 
sequeace  nécessaire  est  qu'on  a  la  capacii;é  de  contracter. 
Parcourons  les  exceptions» 


±2.S  Code    tivtt.    Livre  Ilî ,   Titre  ^/, 

Daus  la  classe  des  iiicapabies,  il  faut  d'abord  placer, 

I/es  mineurs  , 

Les  interdits  ,      ; 

Les  femmes  mariées ,  pour  les  actes  seulement  où  la  loi  con-^ 
sacre  leur  incapacité. 

Les  motifs  sont, 

A  l'e'gard  des  mineurs ,  le  deTaut  de  maturité  de  leur  raison  ; 

A  l'égard  des  interdits,  l'absence  même  de  la  raison  ; 

A  l'égard  des  femmes  mariées,  l'autorité  maritale. 

Cette  disposition  appartient  à  toutes  les  espèces  de  contrats. 

Le  projet  de  loi  défend  les  contrats  de  vente  entre  époux,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cessions  de  biens  faites  l'un  à  l'autre  en 
paiement  de  Sommes  légitimement  dues,  ou  pour  tenir  lieu  de 
remploi  ;  en  un  mot,  de  cessions  qui,  fondées  sur  des  droits  in- 
contestables j  soient  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'avantage  indi- 
rect. 

Sans  cette  précaution  ,  en  vain  la  loi  des  donations  auroit 
iixé  ce  que  les  époux  peuvent  se  donner  ;  elle  seroit  trop  facile- 
ment éludée. 

Le  projet  de  loi  ne  borne  point  le  cas  d'incapacité  à  ceux  qui 
viennent  d'être  rappelés. 

ScUis  cesse  attentif  à  prévenir  les  fraudes  ,  il  défend  à  toui 
ceux  qui  ont  des  biens  à  vendre  pour  tout  autre  compte  que  le 
leur,  de  s'en  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  sous  le 
Dom  d'autres  personnes  interposées.  Il  nomme  les  tuteurs ,  les 
mandataires  ^  les  administrateurs  des  communes  et  de  tous  éta- 
fclissemens  publics*  Rien  n'est  plus  louable  que  le  motif  de 
cette  disposition.  On  n'a  pas  voulu  mettre  l'intérêt  personnel  aux 
prises  avec  le  devoir.  Le  tuteur  qui  vend  les  biens  de  son  pupille , 
le  mandataire  qui  vend  ceux  de  ses  commettans,  en  un  mot  les 
divers  agens  qui  vendent  pour  le  compte  d'autrui,  doivent  par 
devoir  faire  en  sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible ,  puisque 
c'est  le  plus  grand  avantage  de  ceux  qu'ils  représentent.  S'il  leur 
ëtoit  permis  de  se  rendre  adjudicataires,  leur  propre  intérêt  les 
inviteroit  à  vendre  au  plus  bas  prix.  Cet  inconvénient  disparoifc 
au  moyen  de  la  prohibition  :  elle  ne  peut  être  désagréable  aux 
hommes  délicats.  Quant  à  ceux  à  qui  elle  déplairoit ,  leurs  re- 
grets serviroient  d'autant  plus  à  la  justifier. 

Enfin  le  projet  de  loi  défend  aux  juges,  à  leurs  suppléons, 
aux  commissaires  du  Gouvernement ,  à  leurs  substituts ,  aux 
grefiiârs,  huissiers,  avowJi,  défenseurs i- et  notaires,  d'acquérlt 
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^'es  droits  et  actions  litigieux  qni  sont  de  la  compétence  du  trii- 
bunai  où  ils  exercent  leiirs  fonctions.  Non  seulement  de  pa- 
reilles cessions  seront  déclarées  nulles,  mais  encore  les  ces- 
slonnaires  seront  passibles  de  tous  dépens  ^  dommages  et  iu- 
férèts. 

Si  cette  incapacité  n'exi'-^toit  pas  ,  il  seroit  à  craindre  que_ 
ces  différentes  personnes,  armées  de  leurs  titres  d'acquisitions, 
n'inquiétassent  les  plaideurs  par  leur  influence  ou  tout  autre 
moyen  ,  et  ne  les  forçassent  à  faire  en  lejir  faveur  des  sacrifices 
considérables  pour  se  débarrasser  d'adversaires  si  dangereux. 
Pour  qu'il  ne  pupsse  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  la  loi  entend 
par  droit  litigieux,  le  proief  déclare  que  la  chose  est  censée 
litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
droit. 

On  verra  dans  la  suite  que  las  individus  morne  qui  ne  sont 
pas  frappés  de  cette  interdiction  pe*ivent ,  hormis  un  très-petit 
nombre  de  cas,  être  obligés  de  tenir  quittes  ceux  contre  qùî 
îa  cession  est  faite,  pourvu  que  ces  derniers  leur  remboursent 
ee  que  la  cession  leur  a  réellement  coûté. 

Je  passe  aux  conditions  essentielles  à  la  nature  du  contrat 
de  vente. 

Puisque  la  vente  ne  peut  exister  s'il  v^y  a  pas  une  chose  , 
lin  prix,  et  le  consentement,  d'une  part  de  livrer  la  chose  ,  de 
l'autre  de  payer  le  prix,  examinons  chacune  d«  ces  conditions 
en  particulier. 

Et  d'abord  la  chose.  Il  est  clair  que  si  elle  étoit  pcrie  en 
totalité  au  moment  de  la  vente,  le  contrat  seroit  nul  ;  car 
on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  une  chose  vendue,  puisqu'il  est 
impossible  de  vendre   ce  qui   «'existe  point. 

Si  elle  n'étoit  périe  qu'en  partie ,  l'acquéreur  ne  pourroit 
^tre  obligé  de  prendre  la  chose  en  cet  état.  Si  cependant  il 
aimoit  mieux  avoir  la  partie  conservée  que  d'abandonner  la 
vente,  il  en  a  le  choix.  Le  prix  subira  une  réduction  propor- 
tionnée. Ce  sera  l'effet  d'une  ventilation. 

Quoique  la  chose  vendue  existe,  il  faut  de  plus  en  avoir  la 
propriété  ;  la  vente  d'un  objet  quelconque  est  déclarée  nulle 
par  la  nouTelle  loi ,  dans  le  cas  où  il  appartiendroit  à  tout 
a^utvQ  qu'au  vendeur.  Point  de  distinction  si  le  contrat  porte 
ou  non  que  c'est  la  chose  d'autrui.  La  loi  romaine  permettoit 
de  vendre  ce  dont  on  n'étoit  pas  k  propriétaire ,  sauf  à  Tache- 
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tenr  de  restituer  la  chose  quand  le  proprie'taîre  la  rëclamoit  (l)^ 
Le  motif  de  la  nouvelle  loi  est  que  l'on  ne  doit  pas  avoir  le 
droit  de  vendre  une  chose  quand  on  n'a  pas  celui  d'en  trans- 
^nettre  la  propriété'.  La  transmission  de  propriété  est  l'objet  de 
la  vente.  C'est  au  propriétaire  même  à  vendre  la  chose,  si  boa 
lui  semble  ;  mais  pour  celui  qui  ne  l'est  pas  ,  la  seule  obligation 
dont  l'exécution  dépende  de  lui,  consistant  dans  les  dommages, 
et  intérêts,  c'est  par  une  pure  subtilité  qu'on  l'appelle  vendeur- 
Car  si ,  le  même  jour  où  celui-ci  vend ,  le  véritable  propriétaire 
vendoit,  il  faudroit  donc  dire  qu'il  y  a  deux  ventes;  ce  qui 
seroit  absurde.  Si  l'acheteur  de  la  chose  d'autrui  a  payé  le  prix, 
le  vendeur  lui  en  doit  la  restitution  avec  les  intérêts:  le*  frais 
§e  con;i.pensent  avec  eux,  lorsque  l'acquéreur  a  joui  de  la  chose. 
Quoique  la  chose  vendue  existe  et  qu'on  en  soit  propriétaire, 
il  n'est  pas  permis  de  la  vendre  si  elle  est  hors  du  commerce. 

L\itilité  publique  doit  toujours  l'emporter  sur  l'intérêt  parti- 
culier, et  l'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières 
à  ce  qui  est  d'ordre  public.  La  défense  de  faire  aucune  con- 
vention sur  ce  qui  n'e^t  pas  dans  le  commerce  se  trouve  expri^ 
mée  formellement  dans  la  loi  des  contrats. 

ïl  répugne  à  l'honnêteté  publique  de  vendre  la  successiorv 
d'une  personne  vivante:  vainement  cette  personne  j  consen-^ 
tiroit.ta  loi  réprouvé  une  convention  où  l'on  spécule  sur 
leà  dépouilles  d'un  individu  qui  n*est  pas  mort,  et  sur  une 
succession  qui  ne  peut  pas  encore  porter  ce  titre. 

La  disposision  qui  défend  de  vendre  la  succession  d'une  pera 
sonne  vivante  -a  déjà  été  consacrée  par  la  loi  sur  les  succes- 
sions, et  par  celle  des  contrats  en  général. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  choses  qui  peuvent 
être  vendues ,  examinons  la  seconde  condition  :  c'est  le  prix- 
de  la  vente. 

Il  faut  qu'il  y  ait  un  prix  ;^  autrement  ce  seroit  une  donation» 

Le  prix  de  la  vente  ne  peut  être  qu'une  somme  d''argent , 
ou  ce  qui  en  tient  lieu  dans  Pasage  ordinaire  des    paiemens. 

Si  le  prix  est  un  autre  objets  ce  n'est  point  une  vente ^  c'est 
«n   échange. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  ;  il  est>  déterminé  par 
les  contractans.  Les  parties,  au  lieu  d'en  convenir  elles-mêmes. 


(i)  L,  XXVIII,  ff.  De  conirahend.  empt. 
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tjEiivent ,  à  la  vérité ,  convenir  qu'un  tiers  l'arbitrera  ;  mais  il 
est  nécessaire  que  ce  tiers  soit  bien  indiqué ,  et  qu'il  fasse 
l'arbitrage.  S'il  refuse  de  le  faire ,  ou  s'il  meurt  avant  de  l'avoir 
fait,  la  vente  est  nulle,  à  moins  que  les  parties  ne  s'accordent 
sur  une  autre  personne.  Si  l'arbitrage  a  eu  lieu  ,  Je  résultat 
lie  les  parties  contractantes  comme  s'il  étoit  leur  propre  ou- 
vrage. Le  tiers  qu'elles  ont  nommé  a  représenté  le  vendeur 
et  l'acheteur.  C'est  en  leur  nom  qu'il  a  réglé  le  prix  ;  l'ache- 
teur ne  peut  demander  qu'on  le  diminue ,  ni  le  vendeur  qu'on 
l'augmente. 

Je  dois  parler  maintenant  du  consentement. 

Il  faut  que  le  consentement  soit  libre  :  quand  il  a  été  extorque 
par  dol,  ou  surpris  par  violence,  il  n'est  point  valable. 

Il  faut  qu'il  ne  soit  pas  le  fruit  de  l'erreur^  autremeiit  il  ne 
pourroit  non  plus  valoir. 

Mais  les  vendeurs  et  acheteurs  qui  auroient  employé  des 
moyens  de  dol  pour  tromper  les  personnes  avec  lesquelles  ils  ont 
contracté,  ou  qui  se  seroient  permis  des  actes  de  violence  pour 
forcer  leur  consentement,  ne  seroient  pas  reçus  à  se  prévaloir, 
pour  faire  annuller  le  contrat,  des  vic^e  résultant  de  l'erreur  ou 
du  défaut  de  liberté  dans  le  consentement. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  auroient  vendu  quelque  chose 
à  des  incapables,  oi*  qui  auroient  fait  d'eux  quelque  acquisition. 

Dans  tous  ses  cas,  le  contrat  de  vente  n'est  annullé  qu'autant 
que  la  nullité  seroil  invoquée  par  les  individus  en  faveur  desquels 
elle  a  été  établie.  Tant  qu'ils  ne  l'invoquent  point,  ou  si,  lors- 
qu'ils sont  devenus  capables,  ils  cou\Tent  la  nullité  de  la  manière 
autorisée  par  la  loi,  le  contrat  devient  inattaquable  pour  eux 
comme  il  l'a  toujours  été  pour  les  parties  qui  ont  stipulé  avec 
eux. 

Après  avoir  examiné  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité 
du  contrat  de  vente ,  l'ordre  naturel  appelle  l'examen  des  droits 
et  devoirs  respectifs  du  vendeur,  de  l'acheteur.  En  les  rappro- 
chant et  les  comparaqt  les  uns  aux  autres ,  on  sentira  mieux  les 
points  de  contact  et  les  différences. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  vendeur  devant,  d'après  la 
nature  du  contrat,  présider  aux  conditions,  la  loi  l'avertit  de 
bien  s'expliquer.  S'il  y  a  quelque  doute  sur  le  sens  d'une  clause, 
le  doute  s'interprétera  en  faveur  de  l'acheteur. 

Le  vendeur  a  deux  principales  obligations  :  il  doit  livrer  la 
chase  ;  il  doit  la  garantir. 


sSi  Code  CIVIL.  ZzV.  ///,   Titre  VI. 

'  L'acheteur  n'a  qu'une  seule  obligafîon  principale,  celle  depa^'er 
le  prix  de  la  vente. 

La  tradition  des  droits  incorporels  ne  peut  se  faire  que  par  la 
remise  des  titres  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  fait  de  ces  droits 
<Jn  conse:itement  du  vendeur. 

A  l'e'gard  des  objets  corporels,  on  distingue  entre  les  immeu- 
bles et  les  effets  mobiliers. 

La  délivrance  des  immeubles  se  fait  en  remettant  les  titres  de 
proprie'te' ,  on  en  donnant  les  clefs  s'il  s'agit  d'un  bâtiment. 

Celle  des  effets  mobiliers  a  lieu  ou  par  la  tradition  réelle,  ou 
|3ar  la  remise  des  clefs  des  bàtimeus  qui  les  contiennent,  ou  par 
le  seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en, 
iaire  au  moment  de  la  vente. 

Le  seul  consentement  der,  parties  suffit  aussi  pour  la  délivrance 
des  immeubles  comme  pour  celle  des  hieubles,  si  l'acheteur  en 
etoit  déjà  en  possession. 

Dans  tous  ces  cas  l'effet  de  la  délivrance  est  de  transporter  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

Le  vendeur,  en  livrant  la  chose,  doit  en  même  temps  livrer 
tous  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
pétuel; autrement  la  délivrance  ne  seroit  pas  complète. 

L'acheteur  doit,  de  son  côté,  payer,  outre  le  prix  de  la  vente, 
les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  au  contrat;  car  si  ces  frais  et 
accessoires  étoient  à  la  charge  du  vendeur,  ils  diminueroient 
d'autant  le  prix  de  la  vente ,  et  il  n'y  auroit  de  véritable  prix  que 
<?e  qui  resteroit. 

Lorsque  l'acheteur  ne  paie  pas  le  capital  sur-le-champ,  il  en 
idoit  l'intérêt  s'il  s'y  est  obligé;  et  cet  intérêt  court  du  moment  de 
la  vente ,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  d'un  auti*B  temps. 

Quand  même  l'acheteur  n'auroit  pas  contracté  l'obligation  de 
|)ayer  Pi-itérèt  de  son  prix,  il  en  est  tenu  dès  qu'il  est  mis  en 
demeure  de  payer  le  capital.  Ce  retard  empêche  le  vendeur  de 
jouir  d'une  somme  dont  il  peut  avoir  le  besoin  le  plus  urgent,  et 
dont  la  privation,  quoique  momentanée,  ne  sera  peut-être  pas 
compensée  par  le$  intérêts  que  l'acheteur  doit  au  moins  lui 
payer.  La  demeure  est  constatée  par  une  sommation,  et  le  jour 
o\\  la  sommation  a  été  faite  est  celui  depuis  lequel  les  intérêts 
rommencent  à  courir. 

Les  intérêts  sont  même  dus  de  plein  droit,  c'est-à-dire  sarts 
qu'il  soit  besoin  de  convention  spéciale  ni  de  mise  en  demeure 
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lorsque  la  chose  vendue  produit  quelques  fruits  ou  revenus.  Rien 
de  plus  juste.  Si  le  vendeur  eût  cooserve'  la  chose,  les  fruits  ou 
revenus  eussent  été  pour  lui.  Les  intérêts  du  prix  doivent  donc 
lui  tenir  lieu  de  cette  jouissance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  le  prix 
qui  est  représentatif  de  la  chose. 

L'objet  vendu  doit  être  livré  en  l'état  où  il  se  trouve  au  mo^ 
ment  de  la  vente  ;  le  prix  doit  être  payé  dans  les  espèces 
ayant  cours  lors  du  paiement. 

A  moins  de  convention  contraire ,  l'objet  vendu  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  étoit  lors  de  la  vente. 

De  même,  à  moins  de  stipulation  spéciale,  le  prix  doit  être 
payé  au  lieu  où  la  délivrance  doit  se  faire. 

La  délivrance  se  fait  aux  frais  du  vendeur.  Dans  la  règle  gé- 
nérale ,  ses  frais  se  bornent  là.  Comme  l'objet  vendu  se  trouve 
en  la  possession  de  l'acheteur  aussitôt  qu'il  lui  est  livré ,  c'est  à 
l'acheteur  de  le  faire  transporter  où  bon  lui  semble ,  et  les  frais 
de  l'enlèvement  ne  peuvent  regarder  que  lui  seul. 

Le  vendeur  doit  livrer  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties. 

S'il  y  manque  ,  et  que  le  retard  vienne  de  son  fait,  l'acheteui* 
a  le  choix  de  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en 
possession.  Lorsque  la  mise  en  possession  est  ordonnée,  la  jus- 
tice fait  ce  que  le  vendeur  auroit  dû  faire;  la  volonté  de  la  loi, 
dont  les  juges  font  l'application,  remplace  la  volonté  de  l'homme  : 
enfin  le  jugement  opère  la  délivrance. 

S'il  résulte  pour  l'acheteur  un  préjudice  du  défaut  de  déli- 
vrance au  terme  convenu ,  le  vendeur  est  passible  envers  lui  des 
dommages  et  intérêts. 

Par  réciprocité ,  si  l'acheteur  est  en  retard  de  payer  le  prix  do 
la  vente,  ou  la  vente  est  résolue  de  plein  droit,  ou  il  faut  q^e 
la  justice  prononce  la  résolution ,  d'après  la  demande  que  le  ven- 
deur a  le  droit  den  faire. 

Là  vente  est  résolue  de  plein  droit  lorsque  telle  a  été  la  stipu- 
lation du  contrat.  Le  projet  exige  cependant  que,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble,  il  ait  élé  fait  une  sommation  à  l'acquéreur  pour 
constater  le  retard.  La  sommation  faite,  l'exécution  de  la  clause 
ne  peut  souffrir  ni  difficultés  ni  délais. 

S'agit-il  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  sommation 
n'est  point  nécessaire.  Aussitôt  que  le  terme  convenu  pour  retirer 
les  objets  et  les  payer  est  passé  sans  que  l'acheteur  ait  satisfait  à 
ses  obligations,  la  résolution  est  opérée.  Les  conventions  rela- 
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tives  à  cette  espèce  de  biens  exigent  souvent  la  plus  grande  ce--, 

lérite'  dans  l'exécution. 

S'il  n'a  pas  été  stipulé  dans  l'acte  qu'à  défaut  de  paiement  1^ 
vente  seroit  résolue  de  plein  droit,  le  vendeur  non  payé  peut 
cependant  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  prononcer  cette  réso- 
lution. Elle  sera  prononcée  sur-le-champ ,  si  le  vendeur  est  en 
danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix;  elle  ne  le  sera  qu'après  un 
délai,  si  le  danger  n'existe  point.  La  durée  de  ce  délai  dépendra 
des  circonstances. 

Le  vendeur  ne  peut  être  obligé  de  faire  la  délivrance  tant  que 
l'acheteur  ne  paie  pas  son  prix:  il  le  seroit  cependant,  s'il  lui  avoit 
accordé  un  délai  pour  payer,  sans  s'être  réservé  à  lui-même  un 
délai  pour  livrer.  Les  délais  de  paiement  ne  produisent  plus  cet 
eîFet,  si ,  depuis  la  vente  ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  dans 
iHie  situation  telle,  qu'il  y  ait  pour  le  vendeur  danger  imminent 
de  perdre  le  prix  :  alors  l'acheteur  n'a  droit  d'exiger  la  délivrance 
f|u'en  payant  sur-le-champ,  ou  donnant  caution  de  payer  au 
terme. 

D'un  autre  côté,  l'acheteur  à  qui  la  délivrance  est  faite,  et 
qui  n'a  pas  encore  payé  son  prix,  peut  en  suspendre  le  paiement 
lorsqu'il  est  troublé,  ou  qu'il  a  un  juste  sujet  de  l'être.  La  loi  dit 
un  JListP.  sujet;  elle  ne  veut  pas  autoriser  les  prétextes^  elle  exige 
un  motif  raisonnable.  Dès  que  le  trouble  est  cessé  ,  la  suspension 
li'a  plus  d'objet,  et  le  paiement  doit  se  ûiire;  l'acheteurne  peut 
même  s'en  dispenser  pendant  la  durée  du  trouble,  lorsque  le 
vendeur  donne  caution. 

Enfin  ,  quoiqu'il  y  ait  trouble  et  que  le  vendeur  ne  donne  pas 
caution  ,  le  contrat  portant  que  ,  nonobstant  le  trouble  ,  l'acquc-' 
reur  paiera,  cette  clause  est  un  obstacle  formel  à  toute  suspen- 
sion de  prix. 

Depuis  le  jour  de  la  délivrance  ou  tradition ,  les  fruits  appar- 
tiennent à  l'acheteur. 

Par  une  conséquence  naturelle,  depuis  le  même  jour  les  inté- 
rêts du  prix  sont  dus  au  vendeur. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  la  vente  est  faîfe  avec  indication 
de  la  contenance  à  raison  de  tant  la  mesure.  D'après  l'intention 
manifeste  qui  résulte  d'un  tel  acte,  il  est  hors  de  doute  que  la 
plus  stricte  exactitude  doit  être  observée  dans  la  délivrance  de 
la  quantité.  S'il  y  %  déficit,  quelque  modique  qu'il  soit,  l'acqué- 
reur a  le  droit  d'exiger  que  la  quantité  promise  soit  complétée* 
S'il  oe  l'exige  point,  ou  qu'il  soit  impossible  au  vendeur  de  la. 
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compléter,  l'acquéreur  doit  obtenir  une  diminutiou  proportion- 
nelle de  prix. 

Si,  au  contraire,  la  quantité  délivrée  excède  celle  exprimée 
au  contrat,  il  faut,  pour  que  le  vendeur  ait  droit  de  demander 
wn  supplément  de  prix  ,  que  l'excédent  soit  d'un  vingtième  au- 
dessus  de  la  contenance  déclarée.  Le  projet  ne  dit  pas  de  même 
par  rapport  à  l'acheteur  qu'il  sera  nécessaire  que  le  déficit  soit 
d'un  vingtième  au-dessous,  pour  qu'une  diminution  de  prix  lui 
soit  accordée.  En  eflct,  elle  ne  devtiit  pas  le  dire,  parce  que, 
suivant  les  termes  de  la  convention^  l'acquéreur  devoit  compter 
sur  la  mesure  la  plus  juste. 

Il  est  à  remarquer  que  le  vendeur,  lors  même  qu'il  peut  de- 
mander à  l'acquéreur  un  supplément  de  prix  ,  n'a  pas  le  droit  de 
l'y  contraindre.  L'acquéreur  a  la  faculté  de  se  désister  du  contrat, 
s'il  ne  peut  ou  ne  veut  payer  le  supplément. 

Le  projet  porte  ensuite  que,  dans  tout  autre  cas  où  le  contrat 
ne  porte  point  indication  de  la  contenance  à  raison  de  tant  la 
fnesure,  il  faut,  pour  autoriser  une  augmentation  ou  diminution 
de  prix,  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
au  contrat  soit  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  relativement 
à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus.  Si  la  différence  est 
d'un  vingtième  en  plws ,  et  que  l'acquéreur  aime  mieux  se  désister 
du  contrat  que  de  payer  le  supplément  de  prix  qu'on  exige  de  lui, 
la  loi  lui  laisse  encore  le  choix  à  cet  égard. 

Toutes  les  fois  que  l'acquéreur  exerce  le  droit  au'il  a  de  se 
désister,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  les 
frais  auxquels  le  contrat  a  donné  lieu. 

Il  peut  arriver  que  deux  fonds  aient  été  vendus  ensemble  avec 
expression  de  la  mesure  de  chacun  :  si  la  mesure  réelle  de  l'un 
excède  celle  énoncée  au  contrat,  et  que  la  mesure  réelle  de  l'autre 
soit  au  contraire  plus  foible,  on  calcule  l'excédent  et  le  déficit  5  on 
en  fait  une  compensation  exacte  jusqu'à  concurrence  de  leur  éva- 
luation respective  :  la  compensation  faite ,  ce  qui  excède  ou  ce 
qui  manque  sert  à  régler  de  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point 
doit  être  appliquée  la  disposition  que  je  viens  d'analyser.  Il  est 
essentiel  d'observer  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  donner  lieu  à  la  com- 
pensation ,  que  les  deux  fonds  aient  été  vendus  par  le  même  con- 
trat; il  faut  encore  qu'ils  l'aient  été  par  un  seul  et  même  prix. 
Cette  circonstance  fait  supposer  que  ,  dans  la  fixation  du  prix,  on 
n'a  point  considéré  les  fonds  séparément  l'un  de  l'autre  ;  qu'on 
les  a  considérés  comme  s'ils  étoient  tellement  unis,  qu'ils  ne 
dussent  en  former  qu'un  seul.  L'cqwité  veut,   d'aprè*  l'intention 
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présumée  des  contractans  ,  que  la  même  règle  soit  suivie  toutes 
les  fois  que  le  vendeur  et  l'acheteur  prétendent  que  la  contenance 
réelle  de  l'un  des  fonds  est  différente  de  celle  exprimée  au 
contrat. 

C'est  dans  l'année  à  compter  du  jour  du  contrat  que  doit  être 
intentée  l'action  relative  à  l'excédent  ou  au  déficit  de  mesure. 
Après  ce  délai ,  la  déchéance  est  encourue;  la  loi  le  porte  ex- 
pressément. Le  but  de  cette  limitation  est  de  ne  pas  trop  prolonger 
les  inquiétudes  sur  des  points  dont  la  vérification  est  si  facile  ;  son 
but,  sur- tout,  est  de  ne  pas  rendre  les  propriétés  trop  long-temps 
incertaines. 

J'arrive  à  la  garantie. 

Le  vendeur  n'est  pas  libéré  de  toutes  ses  obligations  lorsqu'il 
a  livré  la  chose ,  et  que  la  cotitenaoce  répond  parfaitement  aux 
termes  de  l'acte  et  à  l'intention  des  parties  3  il  répond  de  l'évic- 
tion que  l'acquéreur  éprouve. 

Je  vais  parcourir  les  conséquences  de  cette  garantie.  Une  pre- 
mière règle  incontestable  est  que  le  vendeur  doit  toujours  ré- 
pondre de  son  propre  fait.  Quand  même  le  contrat  porteroit  qu'il 
xie  s'est  soumis  à  aucune  garantie,  la  clause  ne  pourroit  s'étendre 
a  ce  cas  particulier  5  la  règle  prend  sa  source  dans  la  bonne  foi 
qui  doit  présider  à  tous  les  contrats.  Il  seroit  contre  toute  justice 
de  souffrir  que  le  vendeur  profitât  de  sa  fraude,  et  contre  toute 
raison  de  présumer  que  l'acquéreur  a  bien  voulu  lui  permettre  de- 
le  tromper  impunément. 

Ce  cas  excepté,  la  loi  ne  défend  point  aux  contractans  de 
restreindre  ou  d'étendre  à  leur  gré  les  effets  de  la  garantie. 

Lorsque  l'acte  ne  parle  point  de  garantie ,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur sont  ^censés  s'en  être  rapportés  à  la  loi.  Le  résultat  doit  donc 
être  le  même  que  s'il  y  avoit  une  stipulation  générale. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  communes  aux  deux  hypothèses* 

La  loi ,  d'accord  avec  l'équité  ,  oblige  le  vendeur  d'indemniser 
l'acquéreur  lorsqu'il  est  dépossédé  juridiquement. 

C'est  cette  dépossession  juridique  qui  s'appelle  éviction. 

L'obligation  du  vendeur  ne  se  borne  point  à  restituer  le  prix 
et  les  frais  du  contrat. 

Elle  comprend  les  fruits  que  l'acquéreur  a  restitués  en  exé- 
cution du  jugement. 

Elle  embrasse  tous  les  frais  de  justice  occasionnés  par  les  dif- 
férentes demandes  relatives  à  l'éviction. 

Enfin  l'acquéreur  a  le  droi  t  de  réclamer  des  dommages-iijtérêls 
pioportionnés  au  préjudice  c^i'il  a  soufiert, 
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Le  venclenr  doit  rendre  le  prix  tout  eutier ,  quoique  la  chose 
soit  détériorée  ,  et  quand  mêtne  elle  le  seroit  par  ia  négligence  de 
l'acheté;!.-.  Celui-ci  n'a  pas  dû  compter  sur  l'éviction.  Il  ne  doit 
pas  être  puni  pour  avoir  usé  ,  comme  il  a  voulu ,  d'une  chose 
dont  il  se  croyoit  propriétaire  incommutable. 

Les  dégradations,  tels  que  des  arbres  abattus  dont  l'acquéreur 
a  profité ,  doivent  entrer  en  déduction  du  prix  qu'on  doit  lui 
rendre  ;  car  ce  profit  étant  représentatif  d  une  partie  de  l'obiefc 
vendu ,  l'acquéreur  recevroit  deux  fois  la  même  somme  si  le 
vendeur  ,  qr.i  doit  rendre  ce  qu'on  lui  a  donné  comme  représen- 
tatif de  la  chose  entière,  ne  pou  voit  pas  retenir  une  somme  égale 
à  ce  profit. 

L'acquéreur  doit  être  remboursé  des  réparations  et  améliora- 
tions utiles  qu'il  a  faites. 

Il  a  dreit  de  réclamer  l'augmentation  de  valeur ,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  et  quoiqu'elle  ne  soit  le  produit  ni  de  ses  dépenses 
ni  de  ses  soins. 

S'il  fût  resté  propriétaire  ,  ainsi  qu'il  devoit  le  croire  ,  il  au- 
roit  protilé  de  ces  améliorations  et  de  cet  excédent  de  valeur. 
L'éviction  qui  lui  fait  perdre  tous  ces  avantages  est  un  préjudice 
que  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  réparer. 

Quant  aux  dépenses  d'agrément  qui  ne  contribuent  en  rien  à 
doîiner  au  fonds  une  valeiir  plus  considérable ,  la  loi  n'assujétit 
point  le  vendeur  de  bonne  foi  à  les  rembourser.  Dans  la  stipula- 
tion générale  de  irarautie  ,  ou  dans  la  convention  tacite  à  défaut 
de  stipulation  gé:]érale,  on  ne  peut  supposer  que  l'intention  du 
vendeur  ait  été  de  rembourser  à  l'acquéreur,  en  cas  d'éviction , 
les  dépenses  que  le  goût  ou  le  caprice  l'auroient  porté  à  faire  , 
€t  qui ,  sans  augmenter  le  prix  du  fonds  ,  auroient  coûté  quel- 
quefois plus  que  le  fonds  lui-même. 

Cette  exception,  comme  je  viens  de  l'observer,  ne  s'applique 
qu'au  vendeur  de  bonne  foi.  Celui  qui  savoit  que  son  titre  n'é- 
toit  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  ne  mérite  ni  indulgence  ni 
égards.  Si  la  bonne  foi  est  du  coté  de  l'acquéreur  et  la  mauvaise 
du  côté  du  vendeur,  celui-ci  doit  être  condamné  à  indemniser 
l'acquéreur  de  toutes  ses  dépenses  indistinctement,  en  punition 
de  sa  mauvaise  foi  ;  car  si  l'acquéreur  eût  été  averti ,  ou  il  n'au- 
roit  point  acheté  ,  ou  sans  doute  il  se  seroit  bien  gardé  de  faira 
de  pareilles  dépenses. 

L'acquéreur  peut  n'être  évincé  que  d'une  partie  de  la  cho-^e  ,  et 
ii  e»t  possible  qua  ,  sani  cotte  puTLie  ,   U  vente  li'eût  p^  eu  lieu. 
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Xa  justice  examinera  si  l'importance  de  cette  partie  est  telle  qn'eil 
effet  on  doive  présumer  que  l'acquéreur  n'eût  pu  raisonnable- 
ment consentir  à  prendre  le  surplus;  en  ce  cas,  et  dans  ce  cas 
seulement ,  l'acquéreur  aura  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion. 

S'il  ne  la  demande  point,  ou  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  la  de- 
mander,  on  estimera  ce  que  vaut,  à  l'époque  de  l'éviction,  la 
partie  évincée  ;  et  c'est  dans  le  produit  de  cette  estimation  que 
consistera  le  remboursement  dû  à  l'acquéreur. 

Je  mé  contenterai  d'ajouter  ici  que  les  règles  qui  viennent 
d'être  exposées  doivent  servir  également  à  décider  si  des  servi- 
tudes non  déclarées  lors  de  la  vente ,  et  qu'il  étoit  impossibles 
d'apercevoir  ,  peuvent  donner  lieu  à  la  résiliation  de  la  vente  ^ 
ou  ne  comportent  qu'una  indemnité. 

Il  est  deux  exceptions  qui  dispensent  le  vendeur  de  toute  ga^ 
rantie  autre  que  celle  de  son  fait. 

La  première  a  lieu  quand  le  vendeur  a  déclaré  dans  le  contrat 
qu'il  achetoit  à  ses  périls  et  risques ,  ou  même  lorsque  ,  sans 
l'avoir  déclaré  expressément,  il  est  censé  avoir  donné  à  cet 
égard  un  consentement  implicite  parla  connoissance  qu'il  avoit  ^ 
lors  de  la  vente ,  des  dangers  de  l'éviction. 

La  seconde  exception  résulte  de  l'impossibilité  oii  l'acquéreur 
aura  mis  le  vendeur  de  se  défendre  sur  la  demande  en  éviction^ 
lorsqu'au  lieu  de  l'appeler  dans  un  temps  utile ,  il  se  sera  laissé 
condamner  par  un  jugement  qui  ne  peut  plus  être  attaqué  ;  Tac- 
quéreur  doit  s'imputer  sa  négligence. 

La  loi  cependant  n'admet  le  vendeur  à  se  prévaloir  de  l'excep- 
tion qu'en  prouvant  qu'il  existoit  des  moyens  suffisans  pour  faire 
rejeter  la  demande. 

Je  viens  de  parler  de  la  garantie  relative  aux  immeubles. 

Il  s'agit  maintenant  de  celle  relative  aux  autres  objets  :  elle 
résulte  des  vices  de  la  chose  vendue. 

La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  vice  est  redhibitoire  par  sa 
nature ,  dépend  singulièrement  de  l'usage  des  lieux.  La  loi  n'a  pu 
donner  sur  cette  garantie  qu'une  définition  générale  ,  à  laquelle 
fusage  seul  peut  appliquer  les  espèces. 

Quant  aux  dispositions  d'après  lesquelles  la  garantie  a  des 
effets  plus  ou  moins  étendus ,  ou  même  n'a  pas  lieu  malgré  Fexis- 
tence  incontestable  du  vice,  elles  sont  puisées  dans  féquite, 
eomme  presque  toutes  celles  qui  appartiennent  aux  contrats. 

Ainsi  le  vendeiix  n'est  pas  tenu  dii  la  garantie,  si,  lor.s  de  là 
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Vente,  l'acheteiff  a  connu  les  vices  ,  ou  s'il  a  pu  s'en  assurer ,  soit 
par  lui-même  ,  soit  par  des  personnes  en  e'tat  d'en  juger.  Autre- 
ment il  y  auroit  la  plus  grande  instabilité  dans  les  transactions 
humaines.  On  reviendroit  contre  la  plu  part  des  conventions ,  sous 
prétexte  qu'on  n'avoit  pas  assez  de  connoissance  pour  juger  de  la 
chose  qu'on  avoit  achetée. 

Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  tenu  de  la  garantie ,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  que  l'acheteur  ne  pourroit  en  exercer  aucune.  Que  le* 
vices  fussent  cachés  ou  apparens  ,  l'acquéreur  a  bien  voulu  courir 
ce  risque  ;  il  doit  s'imputer  d'avoir  consenti  à  cette  clause. 

Quand  il  n'y  a  point  de  stipulation  pareille,  et  qu'au  moment 
de  la  vente  il  existoit  quelque  vice  caché  j  l'acheteur  a  le  choix  de 
garder  la  chose  ou  de  la  rendre.  S'il  la  garde ,  le  vendeur  doit 
lui  restituer  une  partie  du  prix  à  dire  d'experts.  Cette  restitutionr 
est  proportionnée  à  ce  que  la  chose  vaut  de  moins  par  Tefifet  du 
vice  nouvellement  découvert.  Si  l'acheteur  la  rend,  le  vendeur 
doit  lui  restituer  le  prix  entier  et  les  frais  de  la  vente. 

On  suppose  que  le  vendeur  ignoroit  lui-même  les  vices. 

S'il  les  connoissoit ,  sa  mauvaise  foi  doit  le  forcer  à  reparer 
tout  le  préjudice  que  l'acheteur  peut  avoir  souffert. 

Le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  restituer  le  prix ,  sous  pré- 
texte qu«  la  chose  n'existe  plus,  et  qu'elle  a  péri  lorsqu'elle  étoit 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur  :  il  suflit  que  l'acheteur 
prouve  qu'elle  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité.  En  effet , 
dès  que  cette  preuve  est  acquise,  il  est  évident  que  l'acheteur  ne 
peut  être  traité  moins  favorablement  que  s'il  eût  rendu  la  chose 
avant  que  cette  perte  arrivât.  Il  ne  l'auroit  rendue  auparavant 
f)ue  parce  que  le  vice  qu'elle  avoit  en  empêchoit  l'usage  ,  et  rien 
ne  justifie  mieux  l'empêchement  de  l'usage  que  la  perte  qui  est 
arrivée. 

La  loi  proposée  veut  que  l'action  soit  intentée  dans  le  plus 
court  délai  :  elle  ne  pouvoit  établir  à  cet  égard  un  délai  commun. 
L'usage  des  lieux  et  la  prudence  des  juges  y  suppléeront. 

Cette  action ,  au  surplus  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  ventes  qui 
n'ont  pas  été  faites  par  autorité  de  justice.  La  vente  par  autoritt^ 
de  justice  est  accompagnée  de  formalités  et  de  véiiiications  qui  ne 
permettent  point  de  craindre  ki  fraude  des  vendeurs  et  l'ignorance 
des  acheteurs. 

Je  passe  à  une  autre  cause  de  résolution  du  contrat  de  vente. 

Lors(jue  le  vendeur  ne  veut  pas  être  dépouillé  pour  toujours 

de  l'objet  qu'il  vend  ;  lorsqu'il  espère  qu'une  ^tuation  plus 
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heiircnse  Jni  permettra  d'en  redevenir  propri e' taire  ,  il  se  ré- 
serve la  facnlté  de  reprendre  sous  nu  certain  temps  ce  qu'il  a 
vendu,  en  remboursant  à  l'acquéreur  tout  ce  que  lui  a  coÙLé 
son  acquisition.  Voilà  ce  que  la  loi  appelle  faculté  de  rachat 
ou  de  réméré  On  la  connoît  en  certains  lieux  sous  le  nom  de 
reirait  conventionnel. 

.  Jusqu'alors,  clans  le  droit  général ,  la  faculté  de  réméré  pou- 
voit  être  stipulée  pour  le  terme  qu'on  jugeoit  à  propos  de 
fixer.  Si  le  contrat  ne  portoit  aucune  jQxatiou  de  temps,  elle 
duroit  trente  ans. 

Le  projet,  toujours  par  le  motif  dont  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  parler,  celui  de  ne  pas  rendre  les  propriétés  trop  long-temps 
incertaines,  fixe  à  cinq  ans  le  plus  long  terme  de  la  durée  de 
la  faculté  de  rachat. 

Le  contrat  peut  accorder  moins  de  temps,  jamais  plus. 

Défense  aux  juges  de  le  prolonger. 

Prescription  que  rien  ne  peut  interrompre. 

Propriété  irrévocablement  acquise  à  l'acquéreur,  si  le  ven- 
deur laisse  passer  le  terme  sans  user  de  là  faculté. 

Telles  sont  les  dispositions  formelles  du  projet. 

Il  est  inutile  sans  doute  d'ajouter  qu'aussitôt  après  le  terme 
expiré  sans  que  le  vendeur  ait  agi,  la  déchéance  est  encourue 
de  plein  droit  :  car  s'il  falloit  une  mise  en  demeure  ,  ce  seroit 
un  moyen  de  prolonger  les  cinq  années  ,  et  l'intention  du  légis- 
lateur est  trop  évidente  pour  qu'un  tel  moyen  puisse  être  regardé 
comme  admissible. 

Pendant  la  durée  du  temps ,  l'acquéreur  exerce  les  mêmes 
droits  qu'auroit  exercés  son  vendeur,  pour  tout  ce  qui  tend  à 
l'utilité  et  à  la  conservation  de  l'objet  vendu  ,  et  le  vendeur  en 
profite    s'il  fait  usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée. 

Mais  l'acquéreur  ne  peut  grever  l'objet  vendu  d'aucune  charge 
ni   d'aucune  hypothèque  au  préjudice    de  son  vendeur. 

Les  charges  et  hypothèques  sont  conditionnelles  comme  la 
propriété. 

La  propriété  reste-t-elle  définitivement  à  l'acquéreur,  il  est 
dans  la  même  situation  que  s'il  eût  été  dès  l'origine  proprié- 
taire incommutable. 

Le  vendeur  use-t-il  de  la  faculté  ,  il  reprend  son  bien  entière- 
ment libre,  et  dans  quelques  mains  qu'ij  se  trouve.  L'acqué- 
reur est  censé  ne  l'avoir  jamais   eu. 

Supposons  maintenant  que  plusieurs  personnes  aient  vendu, 
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par  un  seul  contrat,  l'hëntage  qui  leur  appartenolt ,  et  qu'elles 
veuillent  user  de  la  faculté  quelles    se  sont  réservée. 

Ou  la  vente  a  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage 
ensemble,  ou  chacun  n'a  vendu  que  la  part  qu'il  avoit. 

Lorsque  chacun  a  vendu  seulement  sa  part,  il  en  résulte, 
à  l'égard  de  l'acquéreur,  comme  autant  de  veutes  parfcieilei; 
de  sorte  que  l'un  des  vendeurs  peut  user  de  la  faculté  ,  et  l'autre 
n'en'  pas  user  ;  el  l'accuiéfeur  est  tenu  de  conserver  les  por- 
tions qui  lui  sont  laissées. 

Mais  si  les  propriétaires  ont  vendu  tout  l'héritage  ensemble 
et  sans  distinc-tiou  de  part,  cette  h3^pothèse  oécessite  plusieurs 
observations. 

D'un  côté,  chaque  propriétaire  ne  peut  exercer  l'action  que 
pour  la  part  qui  lui  reviendroit  dans  la  division,  vu  que,  s'il 
manifestoit  son  intention  "au-delà,  il  pourroit  se  trouver  ea 
opposition  avec  les  autres  vendeurs  ,  qui  ont  le  droit  de  mani- 
fester une  intention  contraire,  jusqu'à  la  portion  qu'ils  ont  dans 
cette  même  propriété. 

D'un  autre  côté,  l'acquéreur,  à  qui  l'on  a  vendu  tout  l'hé- 
ritage ensemble  avec  faculté  de  réméré  ,  peut  soutenir  avec 
raison  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  garder  uue  partie  de  l'héri- 
tage en  abandonnant  l'autre.  Il  n"a  point  acheté  des  portions 
distinctes  ,  il  a  acheté  un  corps  indivisible  ,  quant  aux  termes 
du  contrat  et  quant  à  son  intention.  La  reprise  ne  peut  être 
divisée.  L'acquéreur  est  donc  fondé  à  dire  à  ses  vendeurs  :  Ac- 
cordez-vous les  uns  avec  les  autres  pour  reprendre  le  tout,  sans 
(juoi  je  ne  rendrai  rien. 

Telle  est  la  disposition  du  projet  de  loi  :  elle  finit  par  dire 
que  si  les  vendeurs  ne  se  concilient  point  pour  la  reprise  de 
l'héritage  entier,  l'acquéreur  sera  renvoyé  de  la  demande. 

Cette  disposition  s'applique  aux  héritiers  de  celui  qui  a  vendu 
seul ,  s'ils  vouloient  eti  son  nom  user  de  la  faculté.  Il  y  a  mcmo 
raison. 

Quant  aux  héritiersde  l'acquéreur,  on  ne  peut,  à  titre  d'achat, 
réclamer  contre  chacun  que  la  part  à  laquelle  il  a  droit  dans 
l'objvjt  vendu,  ou  qui  lui  est  échue  par  l'el'fet  du  partage.  L'uq 
d'eux  a-t-il  reçu  dans  son  lot  l'héritage  entier\,  alors  nul  doute 
que  le  vendeur  ne  puisse  lui  redemander  le  tout. 

Il  est  un  cas  où  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  reprendre  le  tout, 
quoiqu'on  n'ait  vendu  qu'une  partie;  c'est  lorsque  cette  partie 
est   indivise,  et  que  l'acquéreur  est  devenu,  par  l'effet  d'uuu 
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lici talion  provoquée  contre  lui,  propriétaire  du  tout.  L'acquéreur, 
en  se  rendant  adjudicataire,  n'a  pu  agir  que  comme  co-pro- 
priétaire  lui-même.  Les  deux  portions  se  trouvant  réunies  dans 
la  même  main  ,  ne  forment  plus  qu'un  tout  indivisible.  Si  le 
vendeur  ne  reprenoit  que  la  portion  qu'il  a  vendue,  il  faudroit 
diviser  encore  ce  qui  étoit  réuni  et  laisser  à  l*acqnéieur  une 
portion  qu'il  n'a  acquise  que  comme  propriétaire,  et  qu'il  ne 
doit  plus  conserver  s'il  ces  se  de  Pèlre. 

Comme  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrni,  il 
ne  suffit  pas  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  sa  propriété  rem- 
bourse à  l'acquéreur  le  prix  et  les  Irais  de  la  vente;  il  tant  de 
plu^qu'il  lui  tienne  compte  des  réparation,  qui  sont  à  la  charge 
des  propriétaires  ,  et  de  l'excédent  de  valeur  que  les  dépenses 
bien  constatées  ont  donné  à  l'héritage. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  du  vendeur,  qu'il  n'ctoit  pas  tenu 
de  délivrer  la  chose  ,  si  on  ne  lui  en  payoit  pas  le  prix  r  de  même 
l'acquéreur  à  réméré  ne  peut  être  obliiré  de  rendre  l'héritai^e  au 
vendeur,  tant  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  umboursé  tout  ce  qu'il 
lui  doit. 

Quoique  le  vendeur  reprenne  rhéritnge  entièrement  libre,  il 
doit  exécuter  les  baux  laits  par  l'arquércur,  pourvu  qu'ils 
l'aient  été  sans  fraude.  Cette  disposition  est  à  l'avantatre  du 
vendeur  comme  à  celui  de  l'acquéreur;  il  seroit  impossible  de 
louer  avantageusement,  si,  pendant  les  cinq  années  de  r^'méré, 
le  locataire  ou  le  fermier  avoleut  sans  cesse  à  craindre  d'être  ex- 
pulsés par  Texercice  de  la  faculté  de  rachat. 

Un  autre  mode  de  résolution  des  contrats  de  vente  est  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion.  L'usage  de  cette  rescision  est  ex- 
trêmement ancien. 

Les  motifs  puissans  qui  doivent  déterminer  à  le  maintenir 
«nt  été  développés  avec  tant  d'érudition  et  de  talent  par  l'or- 
rateur  qui  a  présenté  le  projet  au  Corps  lé;^islatif,  que  j'abu- 
serois  de  vos  momens,  citoyens  Tribuns,  si  je  m'étendois  beau- 
coup sur  ce  que  vous  connoissez  déjà  si  bien. 

Lorsqu'un  objet  a  été  vendu  à  vil  prix  ,  il  est  impossilde  df* 
croire  que  le  consentement  du  vendeur  n'ait  pas  été  nécessité 
par  un  état  de  détresse  qui  ne  lui  permcttoit  ni  de  chercher  ni 
d'attendre.  Quel  homme,  à  moins  qu'il  ne  soit  privé  de  l'usage 
de  la  raison  ,  voudra  se  dépouiller  de  sa  propriété  en  recevant 
pour  elle  une  valeur  presque  nulle  en  comparaison  de  ce  que 
cette  propriété  vaut  réellement?  Il  faut  qu'un  besoin  pressant 
le  fores  à  preadi*e  pour  acheteur  le  premier  qui  se  présente  5 
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et  ccluî-^cî  né  veut  cJonier  de  la  situation  dn  venden.r,  quand  il 
le  voit  prêt  à  vendre  à  quelque  prix  ce  soit.  Ainsi  l'humanité 
réclame  pour  l'un;  et  la  défaveur  qui  s'élève  contre  l'antre  donne 
encore  plus  de  force  à  la  voix  de  l'humanité.  Humanum  est  y 
dit  la  loi  romaine ,  au  Code  de  rescindenda  venditione  (i). 

C'est  cette  considération  majeure  qui,  pendant  si  long-temps, 
a  maintenu  parmi  nous  l'usage  de  la  rescision  3  c'est  elle  qui  Pa 
l'ait  adopter  par  tant  d'autres  nations. 

Les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi  ont  pensé ,  d^in  antre  côté, 
qr.e ,  pour  détruire  plus  complètement  les  objections  fondées 
sur  la  nécessité  de  favoriser  la  libre  circulation  des  biens  ,  il 
convenoit  de  rendre  encore  plus  difficiles  les  conditions  de  la 
rescision  des  ventes  pour  cause  de  lésion. 

Suivant  la  loi  romaine ,  adoptée  à  cet  é^ard  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  il  y  avoit  lieu  à  rescision  lorsque  l'im- 
meuble avoit  été  vendu  moins  de  la  moitié  du  juste  prix. 

Suivant  le  projet,  il  faudra  que  la  lésion  soit  de  plus  des  sept 
douzièmes. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  un  bien  valant  120,000  fr. ,  la 
rescision  pouvoit  autrefois  être  prononcée  lorsqu^il  avoit  été 
vendu  moins  de  60,000  fr. 

Désormais  elle  ne  pourra  Pêtre  que  si  le  bien  est  vendu  moins 
de  5o.  Dans  cette  hypothèse ,  la  lésion  sera  donc  de  plus  de 
70,000  fr.  A  la  vue  d'une  lésion  si  énorme ,  qui  ne  seroit  pas 
satisfait  que  la  loi  vînt  au  secours  du  vendeur  ? 

Suivant  Tancien  droit  français  consacré  par  plusieurs  ordon- 
nances, les  lettres  de  rescision,  pour  la  lésion  comme  pour  les 
autres  cas,  dévoient  être  obtenues  dans  les  dix  ans  à  compter 
du  jour  de  l'acte;  et  même,  à  l'égard  des  mineurs,  les  dix  ans 
ne  commençoient  à  courir  que  du  jour  de  la  majorité. 

Suivant  le  projet,  le  vendeur  n'aura  que  deux  ans ,  à  compter 
du  jour  de  la  vente,  pour  demander  cette  rescision.  Après  l'ex- 
piration des  deux  années,  il  ne  sera  plus  recevable.  Point  de 
distinction  entre  ceux  qui  sont  incapables  de  coi^tracter  et  ceux 
qui  sont  capables.  Les  incapables  de  contracter  conserveront  au 
surplus  leurs  autres  moyens.  Le  délai  courra  également  contre 
tous.  Quand  la  vente  auroit  été  faite  à  réméré,  le  terme  rela- 
tif à  la  faculté  de  rachat,  terme  qui  lui-même  est  fatal,  ne 
suspendra  point  le  délai  de  la  rescision. 
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C'est  ainsi  que  le  projet,  par  une  sage  combinaison,  eon— 
eilie  i'inte'rêt  particulier  avec  l'intérêt  social. 

Il  n'est  point  permis  de  renoncer  par  le  contrat  à  demander 
la  rescision  ;  autrement  la  loi  seroit  e'indëe  par  une  clause  que 
les  acheteurs  ne  manqueroient  jamais  de  faire  insérer  dans 
les  contrats,  et  bientôt  ce  ne  seroit  plus  qu'une  clause  de 
style. 

Ce  sera  toujours  par  un  j utilement  rendu  d'après  une  instruc- 
tion contradictoire  que  le  vendeur  obtiendra  la  permission  de 
prouver  la  lésion;  les  juges  ue  l'admettront  à  cette  preuve  que 
d'après  les  présomptions  les  plus  fortes. 

Pour  constater  la  lésion ,  le  ministère  de  trois  experts  sera 
nécessaire.  Les  parties  intéresse'es  ne  les  nommeront  qu'autant 
qu'elles  feront  cette  nomination  conjointement.  Sans  cet  accord 
entre  tous,  la  nomination  sera  faite  d'office. 

Autrefois  on  ne  nommoit  d'abord  que  deux  experts  :  chaque 
partie  choisissoit  le  sien  :  ce  n'étoit  qu'en  cas  de  partage  qu'un 
troisième  expert  étoit  nommé.  Dans  cet  état  de  choses,  chaque 
partie  regardoit  l'expert  qu'elle  avoit  choisi  plutôt  comme  un 
défenseur  complaisant  que  comme  un  appréciateur  impartial. 
Quand  l'expert  se  laissoit  entraîner  par  cette  illusion,  quelle 
justice  étoit-il  possible  d'attendre?  De  là  résultoit  la  nécessité 
de  recourir  à  des  tiers  experts  ,  qui ,  plus  impartiaux  ,  étoient  à 
leur  tour  plus  embarrassés.  On  agitoit  la  question  de  savoir  si 
le  tiers  expert  devoit  prononcer  sans  avoir  égard  à  l'avis  des 
deux  autres  ,  ou  s'il  devoit  nécessairement  suivre  l'avis  de 
l'un  ou  celui  de  l'autre  ,  ou  s'il  devoit  au  moins  pour  sa  ti^^rce 
expertise  se  renfermer  dans  le  cercle  de  la  plus  forte  et  de  la  plus 
foible  estimation. 

Rien  de  fixe  à  cet  égard;  aucune  règle  que  des  jurispru- 
dences versatiles.  Le  projet  fait  disparoître  tous  ces  embarras. 

D'abord,  de  la  manière  dont  ils  seront  nommés,  les  experts 
De  pourront  jamais  se  considérer  comme  appartenant  à  l'uae  des 
parties  plutôt  qu'à  l'autre. 

En  second  lieu,  il  n'y  aura  jamais  qu'un  seul  avis; 

Jamais  qu'un  seul  procès-verbal  commun. 

Comme  les  experts  seïont  en  nombre    impair,  la  pîurali  i' 
des  voix  formera  cet  avis  unique. 

Si  les  experts  ne  sont  pas  unanimes,  les  différens  ix/otiis  so~ 
sont  exprimés  dans  le  procès-verbal,  sans  qu'il  soit  permi-î 
laisser  entrevoir  quelle  étoit  l'opinion  de  chacu» 
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Ceftc  précaution  assurera  l'indépendaBce,  et  par  consëqucot 
rimoartialité  des  experts. 

L'immeuble  doit  être  estime  suivant  son  e'tat  et  sa  valeur  ciii 
moment  de  la  vente. 

La  rescision  une  fois  admise,  le  vendeur  recevra  sa  chose, 
au  recevra  le  supplément  du  juste  prix. 

Il  n'a  point  l'option. 

C'est  à  l'acheteur  que  la  loi  donne  le  choix  de  payer  le  sup- 
plément ou  de  restituer  la  chose. 

S'il  préfère  paver  lo  supplément,  il  a  droit  de  retenir  un 
dixième  su.   le  pri^.  total. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'immeuble  valant  120. coo  fr. ,  d'après 
l'estimation  des  experts,  n'auroit  éld  vendu  que  38,oo3  fr. ,  l'a- 
cheteur voulant  le  garder  pourra  retenir  12,000  fr.  ,  et  dès  lors 
ne  sera  tenu  de  payer  que  70,000  fr.  outre  les  38,coo  fr.  qu'il 
a  déjà   payés. 

Cet  allégement  pour  l'acheteur  diminue  encore  pour  lui  la 
rigueur  de  la  loi ,  et  Ton  voit  que  la  circulation  des  propriétés 
est  peu  gênée  par  le  nouveau  mode,  puisque  la  rescision  n'aura 
jamais  lieu  que  pour  une  lésion  énorme,  et  que  l'acquéreur 
sera  toujours  assuré  de  n'avoir  à  payer  qu'un  supplément  ré- 
duit sur  l'estimation  des  experts. 

Si  l'immeuble  est  restitué,  l'acquéreur  et  le  vendeur  se  fe- 
ront raison  respectivement  des  fruits  et  des  intérêts,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

Si  l'acquéreur  n'a  encore  touché  aucuns  fr<nts,  le  vendeur, 
en  lui  rendant  le  prix,  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts 
depiris  le  jour  qu'il  a  reçu  la  somme  principale. 

Quand  l'acquéreur  garde  la  chose,  il  est  censé  devoir  le  sup- 
plément du  prix,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  resci- 
sion :  c'est  donc  de  ce  même  jour  qu'il  en  doit  les  intérêts. 

Le  projet  défend  la  rescision  des  ventes  faites,  par  autorité 
de  justice  ,:  il  n'applique,  avec  raison,  cette  défense  qu'aux 
ventes  pour  lesquelles  l'intervention  delà  justice  est  absolument 
nécessaire.  Celles-ci  demandent  des  procès-verbaux,  des  affiches, 
et  plusieurs  autres  formalités  telles,  qu'il  est  impossible  da 
craindre  que  la  vente  n'ait  pas  été  assez  publique,  qu'il  ne  se 
soit  pas  présente  assez  d'enchérisseurs,  et  qu'enfin  la  chose 
n'ait  pas  éfé  vendue  à-peu-prè*  la  somme  q^i'il  étoit  possible 
d'en  retirer. 
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Enfîu  l'acheteur  n'est  point  recevable  à  demander  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion.  Sa  position  est  bien  difFéreute 
de  celle  du  vendeur.  La  nécessité  force  de  vendre  à  vil  prix  ; 
mais  rien  n'oblige  d'acheter  trop  cher  que  l'envie  d'avoir  la 
chose.  Cette  raison  est  donnée  en  peu  de  mots  par  un  de  no.î 
plus  savans  jurisconsultes ,  quia  pênes  empiorum  iiividia  et  penès 
venditorem  inopia. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  propriétaires  d'un  objet 
commun  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point  partager ,  la 
vente  s'en  fait  aux  enchères. 

Cette  vente  s'appelle  licitation. 

Si,  parmi  les  co-^propriétaires,  il  s'en  trouve  un  qui  soit  mineur, 
les  étrangers  sont  nécessairement  admis  aux  enchères.  La  loi  qui 
veille  plus  particulièrement  aux  intérêts  de  ceux  qui,  par  la  fai- 
blesse de  leur  âge,  appelle  sa  sollicitude,  ne  permet  pas  qu'on  so 
jDrive  du  moyen  le  plus  efficace  pour  multiplier  les  concurrens, 
•et  conséquemment  pour  vendre  de  la  manière  la  pkis  avanta- 
geuse possible. 

Quand  tous  les  propriétaires  sont  majeurs  et  font  liciter  sans 
qu'il  soit  dit  qu'on  admettra  les  étrangers,  ils  sont  censés  avoir 
■consenti  tacitement  à  ce  qu'il  n'y  eût  d'enchérisseurs  que  les 
parties  intéressées. 

Mais  si  l'un  d'eux  réclame  l'admission  de  toute  espèce  d'en- 
chérisseurs, n'eùt-il  qu'un  intérêt  très-modique ,  les  autres  ne 
peuvent  s'y  refuser. 

La  licitation  faite  ,  le  prix  se  partage  entre  les  vendeurs  pro- 
portionnellement à  la  part  que  chacun  avoit  dans  la  propriété. 

Quant  aux  formalités  de  la  licitation,  c'est  au  code  judiciaire 
qu'il  appartient  de  lei  régler.  En  attendant ,  les  anciennes  lois 
seront  suivies. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  la  cession  des  droits  incorporels. 

En  parlant  de  la  délivrance  des  objets  vendus  ,  on  a  remarqué 
^e  quelle  manière  s'opéix^it  la  tradition  des  droits  incorporels. 

Lorsqu'une  créance  ou  autre  droit  incorporel  sont  vendus  ou 
cédés,  les  accessoires  de  la  créance  s'y_trouveut  compris.  Ainsi 
îa  caution,  le  privilège  et  Ihypothèque  suivent  le  principal, 
sauf  les  distinctions  qu'établit  la  loi  générale  des  contrats. 

Quoique  la  cession  soit  faite  sans  garantie,  le  cédant  doil 
garantir  l'existence  du  droit  au  terme  du  transport.  Cette  règle 
t3st  fondée  sur  la  bonne  foi. 

Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors* 
iju'il  s'y  est  expressément  engagé.  S'il  n'a  pas  prooiis  de  gs^» 
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rai.tlr  la  solvabilité  future,  sa  garantie  de  sols'abilité  se  borue 
à  ia  soh'abilitc  actueile. 

Ce  D'est  qu'après  la  significalion  du  transport  au  débiteur, 
ou  Tacceptation  qu'il  en  a  faite  dans  un  acte  authentique  ^ 
que  le  cessiouuiiire  est  saisi  à  légard  des  tiers.  Avant  la  signi- 
firation  ou  racceptatioQ ,  le  débiteur  a  pii  pay^^r  le  cédant  au 
préjudice  du  cessionnalre  ,  et  par-là  se  libérer  valable  aient  j  car 
le  transport  ne  lui  étoit  pas  légalement  connu. 

La  vente  d'une  hérédité  sans  expression  d'aucun  des  objet^ 
dont  elle  est  composée ,  est  la  vente  d'un  droit  incorporel- 
Quand  le  vendeur  ne  se  seroit  soumis  à  aucune  garantie ,  la 
bonne  foi  exige  qu'il  garantisse  sa  qualité  d  héritier,  et  le  projet 
porte  qu'il  sera  toujours  tenu  de  cette  garantie.  Si  le  vendeur 
a  touché  quelque  chose  de  la  succession ,  il  en  doit  tenir  compte 
à  l'acquéreur.  L'acquéreur  doit,  de  sou  côté,  lui  faire  raison 
de  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 
Ces  reprises  respectives  Gont  toutefois  subordonnées  aux  con- 
ventions particulières. 

Deux  lois  romaines,  fort  conniics  dans  la  pratique  (i)  et 
très-estimées  par  leur  profonde  sagesse  ,  la  loi  per  diversas  ,  et 
celle  ab  ^nastasio ,  sont  consacrées  par  le  projet.  Elles  sont 
relatives  à  la  cession  des  droits   litigieux. 

Conformément  à  ces  lois ,  le  projet  oblige  le  cessionnaîre 
d'un  droit  litigieux  d'en  faire  l'abandon  à  celui  contre  lequel 
la  cession  est  faite,  si  ce  dernier  le  requiert  et  pourvu  qu'il 
lui  rembourse  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  prix  de  la 
cession  a  été  payé. 

Le  projet  n'exige  avec  raison  que  le  remboursement  du  prix 
réel  de  la  cession  .  et  la  loi  romaine  le  porte  aussi  en  termes 
exprès ,  puisqu'elle  borne  le  remboursement  usque  ad  ipsam 
tanliininiodo  solutarum  pecuniarum  qiiantiiateni.  Si  donc  celui 
qui  veut  rembourser  prouve  que  le  prix  énoncé  dans  l'acto 
portant  cession  n'est  pas  le  prix  véritable  ,  et  que  ce  qui  a 
été  payé  est  inférieur  au  prix  apparent ,  il  en  sera  quitte  pour 
rembourser  la  somme  réellement  payée  ,  quelque  modique 
qu'elle  soit. 

C'est  un  frein  salutaire  que  la  loi  a  établi  contre  ceux  qui  > 


(i)  Lois  22  it  23,  Cod.  Mandat. 
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profitant  de  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  par  leur  ëtat  dans  aiicrm 
des  cas  particuliers  d'exclusion  ,  achètent  des  droits  litigieux  , 
a(in  d'arracher  par  la  chicane  ce  qu'ils  ne  pourroient  obtenir 
par  le  bon  droit. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions.  Le  cessionnaire  ne 
peut  être  remboursé  ,  i*^.  s'il  est  co-héritier  ou  ce-propriétaire 
du  droit  cédé;  2*^.  si  c'est  un  créancier  à  qui  la  cession  n'a  été 
faite  qu'en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû;  3*^.  s'il  est  posses- 
seur de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  Ces  tr-ois  exemptions 
sont  fondées  sur  ce  qu'alors  la  cession,  loin  à  être  suspecte, 
est  favorable. 

Il  iiiaporte  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  le  contrat  de 
vente,  comme  chaque  contrat  en  particulier,  ne  contient  que 
les  dispositions  qui  le  concernent  spécialement.  A  l'égard  des 
dispositions  communes  à  tous  les  contrats,  c'est  dans  la  loi  rela- 
tive aux  contrats  en  général  qu'elles  se  trouvent,  et  c'est  elle  qu'il 
faut  consulter. 

Telle  est ,  citoyens  Tribuns  ,  l'analyse  du  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  de  vente. 

La  section  de  législation  ,  dont  je  suis  l'organe  ,  a  pense 
qu'elle  ofFroit  le  résultat  le  plus  satisfaisant  des  méditations  et 
cle  l'expérience.  Aussi  clairement  conçu  que  saggmeut  com- 
biné, son  ensemblo  et  ses  déîails  sont  à  la  portée  des  citoyens 
les  moins  exercés  dans  l'élude  des  lois.  Guidés  par  ce  flambeau  , 
jamais  ils  n'auront  à  craindre  de  s'égarer.  Les  décisions  précises 
que  porte  la  loi  proposée  tariront  la  source  de  ces  éternels  procès , 
qui,  parles  dépenses  qu'ils  nécessitent,  les  lenteurs  qu'ils  en- 
traînent, les  soucis  qu'ils  sèment  à  chaque  pas,  font  payer  si 
cher  au  vainqueur  même  l'objet  désiré  que  la  justice  Ini  accorde 
on  lui  laisse.  Enfin  cette  loi  contribuera  beaucoup  au  perfec- 
tionnement de  ce  code  si  précieux  au -bonheur  du  peuple  et 
à  la  gloire  de  l'Etat  ,  de  ce  code  dont  chaque  page  comPxjan- 
dera  notre  reconnoissance  pour  le  chef  suprême  à  qui  nous 
devons  les  avantages  incalculables  de  la  sagesse  et  de  l'unifor- 
mité des  lois. 

Votre  Section  me  charge  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 


De  la  vente.  2^() 


DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  Législatif,  le    i5  veiilose  ,  pnr 
le  C.  G  R £  N  lE  R^  Orateur  du  Tribuuat  , 

Sur  le  projet  de  loi  reîaiif  à  la  \eu\c  ^formant 
le  dire  VI  du  l'wre  III  du  code  eu  il, 

ClTOYENsLÉGISLATEURS, 

Le  contrat  de  vente  est  celui  dont  l'usage  est  le  pins  fre'quent 
dans  la  société  :  son  objet  est  de  procurer  non  seulement  les 
choses  nécessaires  à  la  subsistance  ,  mais  encore  les  commodités 
et  les  jouissances  que  les  peuples  ont  toujours  recherchées  lors- 
qu'ils ont  eu  de  quoi  satisfaire  aux  principaux  besoins  de  la  vie. 
Sans  l'existence  de  ce  contrat,  dont  la  nécessité  a  fuit  naître 
l'usage  des  monnoies  ,  on  auroit  peine  à  concevoir  la  moindre 
i.lce  de  civilisation. 

Mais  c'est  aussi  parce  que  ce  contrai  est  la  source  d'aussi 
grands  avantages,  qu'il  est  devenu  plus  pirticulièrement qu'aucun 
autre  le  sujet  sur  lequel  s'exercent  avec  le  plus  d'énergie  la  cu- 
pidité et  l'ambition  des  hommes. 

En  efFet ,  selon  la  nature  des  choses  qui  sont  vendues  ou 
achetées,  le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  respectivement  abuser 
de  leur  situation.  C'est  la  convention  qui  donne  le  plus  de  prise 
aux  moyens  de  se  tromper  ,  qu'un  intérêt  sordide  ne  suggère 
que  trop  souvent.  Son  organisation  est  donc  un  îles  objets  les 
pluyimportans  qui  puissent  être  offerts  à  l'attention  du  légis- 
lateur. 

On  sait  que  ,  relativement  aux  choses  dc-stiuées  à  la  consoir*- 
mation  journalière,  cette  convention  intéresse  tellement  la 
société,  qu'elle  est  une  des  attributions  de  la  survcilUnce  ha- 
Mluelle  de  l'administration  publique. 

Mais    ou    sait  aussi   que   des   réglemens    de    police  ont   un 
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but  bien  différent  de  celui  d'une  le'gislatioa  (ixe  sur   les  con- 
trats y  et  qu'ils  tiennent  à  d'autres  idées. 

Il  s'agit  ici  d'établir  ces  principes  fondamentaux  et  permanens 
qui  doivent  régulariser  la  transmission  de  la  propriété  ou  des 
immeubles  qui  font  le  patrimoine  des  familles,  ou  d'autres 
biens  qui ,  quoique  d'une  nature  différente ,  ne  forment  pas 
moins  les  fortunes  des  citoyens  ,  sur  lesquels  leur  industria 
s'exerce  ,  et  dont  la  circulation  alimente  le  commerce  devenu 
la  principale  source  de  la  prospérité  publique. 

Vous  allez  juger  si  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction 
atteint  le  but  que  le  législateur  duit  se  proposer. 

Le  plan  d'une  loi  influe  puissamment  sur  sa*  clarté  et  par 
conséquent  sur  la  facilité  de  Teutendre  ;  c'est  donc  une  des 
premières  choses    à  considérer. 

Or  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  est  conçu  dans  une  division 
propre  à  procurer  tous  lesavantages  qu'on  doit  obtenir  de  l'ordre 
et  de  la  méthode.  L'esprit  le  plus  attentif  remarquera  aisé- 
ment 'que  chaque  disposition  est  à  la  place  que  lui  assignoit 
la  série  naturelle  des  idées,  et  que  toutes  se  corespondent  et 
s'entendent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  répétitions  qui  déparent 
au  moins  une  loi ,  si  elles  ne  lui  nuisent  pas. 

Indépendamment  des  méditations  particulières  que  vous  avez 
déjà  faites  sur  ce  projet  de  loi ,  vous  serez  convaincus  de  la  vérité 
de  ce  que  je  viens  de  dire  ,  en  prêtant  votre  attention  à  l'analyse 
que  je  vais  faire  le  plus  succintement  possible  de  ses  princi- 
pales dispositions  ,  et  dans  laquelle  je  suivrai  le  plan  qui  y  est 
tracé, 

CHAPITRE      PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

L'objet  de  ce  chapitre  est  de  défmir  la  vente ,  d'expliquer 
les  cas  dans  lesquels  elle  est  parfaite,  et  de  déterminer  ce  qui 
la  constitue. 

La  vente  est  définie  «  une  convention  par  laquelle  l'un  s'o- 
»  blige  à  livrer  une  chose  ,  et  l'autre  à  la  payer.  » 

Il  n'est  besoin  d'aucune  réflexion  pour  prouver  qu'il  y  a  là 
tout  le  mérite  que  doit  avoir  une  définition. 

On  est  ensuite  parti  de  ce  principe  ,  que  le  consentement  fait 
la  vente.  Cependant,  quoique  rengagement  qui  donne  l'essence 
à  la  vente  exis^^  ,  elle  peut  n'être  pas  toujours  parfaite.  Sa  per- 
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fectîon  dépend,  dans  certains  cas,  de  quelques  cîrconstance/i 
qui  l'acconaplisseut;  et  c'est  seulement  lors  de  cet  accomplis- 
sement qu'elle  peut  être  considérée  comme  ayant  réellemerfc 
opcîé  la  transmission  de  la  propriété. 

Il  étoit  important  de  distinguer  les  cas  où  il  y  a  transmissio-^ 
de  propriété ,  de  ceux  où  il  n'y  en  a  pas  ,  quoiqu'il  y  ait  toujoui  s 
rcijgrsgemenlqui  lait  le  principe  de  la  veiite,  engagement  dor.- 
l'cxécutiou  peut  être  réclamée  par  l'acheteur,  alin  d'obtenir  1  i 
délivrance  de  la  chose  vendue  ,  ou  des  dommages-intérêts,  si  Ij 
vendeur  est  dans  riiupossibiiité  de  la  délivrer. 

La  raison  de  celte  distinction  est  que,  dans  le  cas  où  la  vent'^ 
est  parfaite  et  accomplie  par  le  seul  consentement,  la  chos^î 
vendue  est, dès  le  moment  même  de  ce  consentement, au  pou- 
voir de  l'acheteur.  Elle  est  sa  propriété  ,  et  dès  lors  elle  est  à 
ses  risques ,  d'après  la  règle  si  connue  :  Res  périt  domino. 

Au  lieu  que,  lorsque  invente  existe  à  la  vérité'^  mais  qu'on 
ne  peut  pas  la  considérer  comme  accomplie  sans  le  concours  do 
quelques  circonstances  ,  la  chose  vendue  est  aux  risques  du 
vendeur  jusqu'à  ce  que  ces  circonstances  arrivent  :  en  sorte  que 
si  auparavant  clb  périt ,  c'est  pour  le  vendeur  qui  n'est  pas 
encore  dessaisi  de  sa  propriété. 

C'est  d'après  ces  idées  qu'il  a  été  dit,  art.  t58o,  que  «la  vente 
»  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de 
»  droit  à  l'acheteur  à  Tégard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  con- 
»  venu  de  la  chose  Pt  du  pnix  ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  cu- 
»  core  été  livrée,  ni  môiue  le  prix  payé.  ^> 

Voilà  le  principe  général.  Le  consentement  seul  donne 
Vessence  à  la  venta  ,  et  emporte  transmission  de  la  pro- 
priété. 

Une  exception  à  ce  principe  est  consignée  dans  l'article  i582, 
qui  est  ainsi  conçu  :  <x  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 
»  vendues  en  bloc  ,  mais  au  poids  ,  au  compte  ou  à  la  mesure  , 
yi  la  quantité  n'est  point  parfaite  en  ce  sens  que  les  choses  ven-- 
»»  dues  sont  aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elles  soienl: 
»  pesées  ,  comptées  ou  mesurées.  Mais  l'acheteur  peut  en  de- 
»  mander  ou  la  d''livrance  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  u 
M  lieu,  en  cas  d'inexécution   de  l'cno-aiiement  ». 

Ce  dernier  article  est  une  suite  évidente  de  la  distinction  que 
j'ai  déjà  faite. 

Des  marchandise?  sont-elles  vendues  en  bloc  ,  la  vente  est 
dès-lors  parfaite  (art.  i5S3).  Ce  cas  rentre  dans  les  principes  gé-» 
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néraiix  du  conîrat  de  vente.  La  perte  ou  les  accidens  qne  ces 
marchandises  pourroient  e'proiiver  concernent  l'acheteur  qui  est 
devenu  propriétaire. 

Mais  dans  le  casdifférent  pre'vu  dans  l'article  i5B2,il  n'y  auroît 
de  vente  accomplie  et  consommée  qu'après  la  pesée  ,  le  compte 
ou  le  mosurage  de  la  totalité  de  ce  qui  auroit  été  vendu ,  ou  de 
la  partie  qui  auroit  été  pesée,  comptée  ou  mesurée.  Jusque-là 
la  perte  ou  les  accidens  seroient  à  la  charge  du  vendeur. 

Par  la  même  raison  ,  si,  avant  Tune  ou  l'autre  de  ces  opé- 
rations,  selon  que  les  objets  vetidns  en  seroient  susceptibles  , 
le  vendeur  les  revendoit  et  les  délivroit  à  un  tiers ,  celui-ci  en 
auroit  la  propriété  exclusivement  au  premier  acheteur,  en  fa- 
veur duquel  il  n'y  auroit  point  eu  de  transmission  de  pro- 
priété. 

Mais  il  est  toujours  juste  que  ,  dans  ce  dernier  cas,  ou  si  le 
vendeur  se  trouvolt  par  toute  autre  raison  dans  Timpossibilité 
de  faire  la  délivrance  des  objets  vendus,  Tacheteur  ait  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  L'engagement 
qui  a  formé  la  vente  ne  subsiste  pas  moins  ,  et  le  vendeur  ne 
laisse  pas  de  demeurer  responsable  de  sou  inexécution. 

La  disposition  de  cet  article  1 582  s'induisoit  seulement  des  dis- 
positions des  lois  romaines;  quelques  auteurs  en  avoient  ainsi 
développé  le  sens.  L'explication  claire  et  précise  contenue  dans 
l'article  est  une  amélioration  sensible. 

Cette  disposition  est  en  harm.onie  avec  les  règles  établies  dans 
la  section  première  du  chapitre  2  du  titre  du  Gode,  concernant 
les  contrats  ou  les  obligations  conventionnelles ,  qui  explique 
en  général  clans  quels  cas  les  accidens  arrivés  à  la  chose  vendue 
sont  aux  périls  du  vendeur,  ou  à  ceux  de  Facheteur ,  lorsque 
la  délivrance  ne  se  fait  pas  dans  le  même  temps  que  la  vente. 

C'est  aussfpar  cette  raison  que,  dans  le  projet  de  loi  actuel,  on 
a  du  se  renfermer  dans  les  hypothèses  qui  y  sont  pai^ticulière- 
ment  énoncées,  et  qu'on  a  renvoyé  pour  tous  les  autres  cas, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'article  1621  ,  aux  règles  prescrites  au 
titre  que  je  viens  de  rappeler. 

Il  est  encore  des  cas  où  il  n'y  a  pas  à  distinguer  dans  la 
vente  son  accomplissement,  du  consentement  qui  l'a  fait 
naître ,  et  dans  lesquels  elle  existe  ou  non  selon  un  événement 
©u  une  condition  auxquels  son  effet  est  subordonné. 

Ainsi,  suivant  Tarticle  i58l,  la  vente  peut  être  faite  purement 
et  simplement ,  ou  sous  une  condition  soit  suspensive  ,  soit 
résolutoire. 


De  la  vente.  253 

Il  éloit  inutile  que  le  projet  de  loi  expliquât  en  de'tail  les 
rè^^lcs  qui  dévoient  être  applique'es  à  ces  difîerens  cas.  Ces  règles 
se  trouvent  dans  les  principes  j^e'néraux  des  conventions  qui  sont 
déjà  expliqués  dans  le  code.  Il  a  suOi  d'y  renvoyer,  comme  le 
fait  le  même  article  i58i. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  des  choses  que  l'on  est  dans  Tusage  de 
goûter  avant  d'en  taire  Tachai,  «  il  nV  a  point  de  vente  tant 
w  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées  :  art  1584.  » 

De  même  :  «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
»  être  faite  sous  une  condition  suspensive  :  art.  i585.  » 

Il  est  encore  aisé  de  sentir  que,  dans  ces  derniers  cas ,  comme 
dans  ceux  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  même  à  bien  plus  foite 
raison,  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à 
l'événûment  ou  l'accomplissement  de  la  condition  qui  assure 
Texistence  de  la  vente. 

Quand  on  a  dit  que  le  consentement  faisoit  seul  la  vente,  il 
est  bien  sensible  que  ce  consentement  doit  nécessairement  por- 
ter sur  une  chose  qui  fasse  la  matière  de  la  vente  et  siu-  un  prix 
déterminé.  Ce  sont  Jà  les  élémens  de  la  convention ,  sans  ^squels 
il  seroit  impossible  de  la  concevoir. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  dit  dans  l'art.  i58oque  la  vente  est 
parfaite  dts  (/u'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ^  il  est 
ajouté  dans  l'article  i588  «  que  le  prix  de  la  vente  doit  être  dé- 
»  terminé  et  désigné  par  les  parties  ».  L'incertitude  sur  le  prix 
feroit  naître  une  incertitude  sur  le  consentement  même,  et  dès- 
lors  comment  pourroit-on  voir  une  vente? 

Comme  il  est  de  l'intérêt  public  de  faciliter  les  conventions 

"commerciales  autant  qu'il  est  possible,  l'article  1690  porte  qne 

leprix  «  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Si  le 

îî  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'eolimation ,  il  n'y  a  point  de 

»  vente.  » 

L*e  tout  temps  le  prix  a  pu  être  soumis  par  les  parties  à  Par- 
bitrage  d'un  tiers;  mais ,  à  défaut  de  loi  positive  à  ce  sujet ,  il 
s'élevoit,  dans  certains  cas,  des  difficultés  qui  embarrassoient 
les  tribunaux.  Cela  arrivoit  si  les  parties,  au  lieu  de  nommer 
directement  le  tiers  qui  devoit  faire  l'estimation,  avoient  laissé 
cette  nomination  au  choix  d'un  autre  individsi.  Le  tiers  qui 
auroitété  nommé  dircctemxint  par  les  parties  venoit-il  à  mourir 
avant  d'avoir  fait  la  fixation  du  prix,  ou  en  étoit-il  empêché 
par  toute  autre  circonstance?  nouvel  embarras.  En &n  ,  si  lc> 
parlieô  avoient   nommé  deux  arbitres  pour    procidcc   à  celto 
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tlétermination  du  prix ,  et  si  ces  deux  arbitres  e'toient  divisas  , 
c'étoit  un  nouveau  sujet  de  contestation. 

Il  falloit  donc  une  rè^le  positive  à  ce  sujet,  et  tel  a  été  l'ob- 
jet de  cet  article.  On  sent  qu'il  importoU  de  laisser  le  moins 
d'arbitraire  possible  sur  le  sort  de,  la  vente  dont  le  prix  éloit 
laissé  à  l'arbitrage  d  un  tiers.  Les  conditions  ne'cessaires  pour 
que  dans  ce  cas  la  vente  exis'e,  sont  qfil  n'y  ait  qu'un  tiers 
qui  soit  chargé  de  la  fixation  du  prix,  qu'il  soit  expressément 
désigné  par  les  parties,  que  ce  tiers  veuille  ou  puisse  lui-même 
faire  cette  fixation,  et  qu'il  la  fasse. 

Quant  à  ia  manière  de  constater  le  consentement  qiii  fait 
l'essence  de  la  vente,  on  avoit  cru  d'abord  devoir  distinguer  les 
choses  mobilières  des  immeubles. 

Relativement  à  la  vente  des  choses  mobilières  ,  il  ne  s'est 
présenté  aucune  difficulté.  Soit  qu'on  soit  réduit  à  la  preuve 
testimoniale,  soit  qu'il  existe  une  preuve  littérale,  c'est-à-dire 
un  titre  dont  il  s'agisse  déjuger  la  validité  ,  soit  qu'enfin,  à  défaut 
de  preuve  ou  testimoniale  ou  littérale,  on  veuille  y  suppléer  par 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  on  n'a  vu  aucune  rai- 
son pour  ne  pas  adopter  entièrement  les  règles  établies  sur  les 
preuves  pour  les  conventions  dans  le  titre  du  code ,  des  Contrats, 
€>u  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

Mais  par  rapport  à  la  vente  des  immeubles ,  il  s'est  élevé 
plusieurs  opinions  pour  soutenir  qu'il  étoit  digne  de  la  pré- 
voyance du  législateur  d''exiger  qu'elle  fAt  toujours  constatée  par 
écrit  ou  authentique  ou  sous  seing-privé. 

On  disoit ,  à  l'appui  de  ces  opinions ,  que  les  ventes  de  choses 
mobilières  laissent  rarement  des  traces  après  elles  ;  qu'elles  s3 
consomment  presque  toujours  par  la  délivrance  des  objets  ;  et 
que  l'intérêt  du  commerce,  naturellement  ennemi  des  entraves, 
exige  qu'il  ne  faille  pas  toujours  constater  ces  ventes  par  des 
écrits. 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  immeubles  ;  que  leur 
vente  peut  moins  se  supposer  par  un  fait  que  la  vente  des  choses 
mobilières  ;  de  ce  qu'un  individu  seroit  en  possession ,  à  une 
époque  ,  d'un  immeuble  qui  seroit  reconnu  avoir  appartenu  ,  à 
ime  autre  époque ,  à  un  autre  individu ,  il  seroit  difficile  d'eu  con- 
clure qu'il  y  ait  eu  une  vente.  On  pourroit  y  voir  autant  une 
usurpation  qu'une  transmission  de  propriété  qui  fût  l'effiit  d'un® 
coavenlion. 

Oase  fQndoifc  ^.  sur  l'importance  des  propriétés  de  cette  Bature^ 
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sur  r-c  que  l'usage  dePécriture  est  plus  généralemsnt  répandu  parmi 
nous  que  cbez  les  peuples  anciens  .  tient  \i  icgisîation  n'exigeoit 
pas  que  la  vente  fût  é;  rJte  :  sur  ia  clifncnlté  de  prouver  par  témoins 
les  conditions  des  ventes  d'immeubles  qnisont  ordinairement  plus 
compliquées  que  les  ventes  de  choses  mobilières;  sur  la  ne'ces.sité 
de  n'attribuer  l'efTet  de  la  prescription  des  immeubles  qu'à  une 
possession  qui  ait  duré  uii  assez  grand  nombre  d'années  ,  et  eniin. 
sur  le  désir  de  mieux  assurer  le  repos  des  familles. 

Mais  toutes  ces  raisons  n*ont  pas  paru  suffisantes  pour  déter- 
miner à  distinguer  la  vente  des  autres  conventions.  C'eût  été 
sans  objet  que  le  contrat  de  veùte  ,  essentiellement  formé  par 
le  consentement ,  qui  est  un  coiiîrat  ordinaire  de  bonne  foi ,  eût 
été  assimilé  à  ceux  pour  lesquels  la  loi ,  par  des  motifs  particu- 
liers d'ordre  public,  ou  pour  éviter  des  Ijaudcs,  a  exigé  des 
p.reuves  écrites  plus  ou  moins  solennelles,  c est-à-dire  la  simple 
CvTitnre  sous  seing-privé  .  avec  une  date  certaine  pour  quelques- 
uns,  et  la  forme  authentique  pour  d'autres,  comme  pour  les 
donations  entre-vifs  eu  pour  les  contrats  de  mariage  ,  conditions 
absolument  nécessaires,  non  seulement  pour  l'exécution  de  ces 
actes,  mais  encore  pour  leur  existence.  Ainsi  les  principes,  en 
ce  qui  coacerne  la  preuve  des  ventes  d'immeubles  ,  sont  \es 
mêmes  que  ceux  qui  sont  consignés  pour  les  conventions  en  gé- 
néral dans  le  titre  du  Code  relatif  aux  Conlrals  et  Obligatioiis 
convenilonnelles. 

L'article  1679,  q»i  <^it  au  paragraphe  2 ,  que  la  vente  peut 
^- ire  faite  par  acte  aiitlienLique  ou  sous  seuig^pri^é ,  est  évi- 
demment conçu  dans  le  sens  que  ,  lorsque  les  ])arties  ont  recours 
à  l'écriture  pour  la  preuve  de  la  vente  ,  elles  ont  le  choix  de  la 
forme  ;  mais  l'article  n'exclut  point  les  autres  preuves  établies 
pour  les  conventions. 

Au  surplus  il  ne  peut  en  résulter  de  graves  inconvéniens  :  la 
simple  preuve  testimoniale  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  ventes 
dont  le  prix  seroit  au-dcssou.>  de  i5o  fr.  ;  et  par  rapport  à  celles 
d'un  prix  plus  élevé ,  ce  sera  aux  parties  à  veiller  à  leurs  intérêts, 
et  il  dépenrlia  d'elles  de  ne  pas  soumettre  l'exécution  de  TeDo-a^e- 
mentàde  simples  commencemens  de  preuves  par  écrit,  souvent 
équivoques.' 

Mais,  la  vente  étant  une  fois  établie  légalement,  la  trans- 
mission de  la  profiriété  ,  des  l'instant  qu'elle  devra  avoir  lieu  selon 
les  différens  cas  déterminés  par  la  loi ,  s'opérera  de  droit. 

Mais,  à  ce  sujet  même,  il  étoit  essentiel  que  le  le'gislateur 
indiquât  que  cette  rc;^le  ,  dîU3&  sagéiiérûlité  ,  ne  devr.it  avoir  lice  , 
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comme  il  est  dit  dans  l'article  i58o,  que  dePacheteurà  l'e'garddci 
vendeur. Il  étoit  de  toute  évidence  que  cette  règle  ne  devoit  pas 
être  appliquée  à  l'égard  des  tiers  qui  pourrolent  avoir  sur  la  chose 
un  droit  antérieur  à  la  vente  qui  en  seroit  faite.  Elle  ne  devoit  pas 
plus  l'être  à  l'égard  des  tiers  qui  n'auroient  acquis  un  droit  que 
postérieurement  à  la  vente,  mais  qui  dévoient  le  conserver  si 
cette  vente  n'avoit  pas  élé  revêtue  de  certaines  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  comme  moyens  de  parvenir  à  la  consolida- 
tion de  la  propriété. 

Je  citerai  pour  exemple  de  ce  que  je  viens  de  dire  la  formalité 
de  la  transcription  des  contrats  de  vente,  étahlia  par  l'article  26 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 ,  relative  au  régime  hypothécaire  , 
et  qui  peut  être  maintenue  par  la  loi  qui  est  attendue  sur  les  hypo- 
thèques. Jusqu'à  cette  transcription ,  les  actes  translatifs  de  biens 
et. droits  susceptibles  d'hypothèque  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  auroient  contracté  avec  le  vendeur  ,  et  qui  se  seroient 
conformés  aux  conditions  établies  par  cette  même  loi  du  11 
brumaire. 

On  sent  donc  la  sagesse  de  la  limitation  de  l'art.  i58o  du  projet 
loi,  résultante  de  ces  expressions  :  «  Et  la  propriété  est  acquise 
»  de  droit  à  i' acheteur  à  V égard  du  vendeur.  » 

Il  estim  autre  acte  qui  renferme  la  vente  et  qui  en  a  tous  les 
effets,  quoique  sous  une  dénomination  diiierente.  C'est  la  ^ro- 
messe  de  vendre.  L'usage  en  est  aussi  ancien  que  celui  de  la 
vente ,  et  il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  le  conserver.  Il  est 
bien  entendu  que  la  validité  de  promesse  de  vendre  ,  qui  ne  peut 
avoir  plus  de  faveur  que  la  vente  à  laquelle  elle  est  parfaitement 
assimilée,  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  celle  de  la 
vente.  Cela  résulte  suilisamment  ds  l'article  i5B6. 

Il  a  cependant  paru  sage  d'établir  une  exception  à  cette  règle 
pr.nr  une  espèce  de  promesse  de  vendre  qui  n'est  guère  usitée  que 
pour  les  denrées  ou  marchandises.  C'est  celle  qui  est  faite  avee 
les  arrhes. 

Il  est  dit  dans  le  projet  de  loi,  art.iSSj,  que  «  Chacun  des  con- 
>)  tractans  est  maître  de  s'en  départir  :  celui  qui  les  a  données ,  en 
»  les  perdant  ;  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  » 
Les  idées  n'étoient  point  fixées  à  ce  sujet,  et  les  usages  va- 
rioient.  Il  ne  pourra  plus  à  l'avenir  y  avoir  de  difficulté.  La  dé- 
livrance et  la  réception  des  arrhes  détermineront  le  caractère  et 
l'effet  de  rengagement,  en  le  réduisant  à  une  simple  promesse  de 
vendre  dont  oa  pourra  se  désister  soui  les  conditions  établies 
dans  l'article. 
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CHAPITRE    II. 
Qui  peut  acheter  ou  vendre  ? 

Il  ne  peut  exister  une  vente  sans  qu'il  en  résulte  des  obligations 
respectives  entre  le  vendeur  et  l'acque'reur.  Ceux  qui  ne  peuvent 
point  s'obliger  ne  peuvent  donc  ni  acheter  ni  vendre.  Les  obliga- 
tions qui  naissent  de  la  vente  se  référant  par  conséquent  aux 
principes  généraux  déjà  consignés  dans  le  code ,  relativement  aux 
personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  s'obliger,  à  raison  de 
leur  âge  ou  de  leur  état,  ainsi  qu'aux  moditications  qui  y  sont 
établies  par  rapport  aux  engagemens  que  ces  personnes  auront  pu 
contracter.il  suiïisoit  donc  de  dire,  dans  le  projet  de  loi  actuel, 
comme  on  a  fait  dans  l'art.  iSqi  ,  que  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi 
»  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter  ou  vendre.   » 

On  a  dû  s'occuper  seulement,  dans  le  projet  de  loi ,  de  quel- 
ques cas  dans  lesquels  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  ,  non  sous  le 
rapport  de  l'incapacité  civile  de  s'obliger ,  mais  sons  celui  d'idées 
morales  qui,  dans  ces  cas,  doivent  interdire  la  faculté  d'acheter. 

Ainsi  la  crainte  que  des  idées  suggérées  par  la  cupidité  ne 
prissent  la  place  des  sentimens  d'affection  et  de  désintéressement 
qui  doivent  animer  des  administrateurs,  ne  permet  pas  qu'ils 

Ï)uissent  se  rendre  adjudicataires  de^  biens  dont  radmlnistration 
eur  est  confiée.  L'article  i5')3  atteint  à  cet  égard  quatre  sortes 
d'administrateurs  ou  fonctionnaires;  la  mesure  en  est  juste.  La 
prohibition  qui  a  toujours  eu  lieu  pour  les  tuteurs  et  les  man- 
dataires,  a  dû  sagement  être  étendue  aux  administrateurs  et 
ofTiciers  publics  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  1093. 

Ainsi  l'article  1^94,  en  interdisant  les  cessions  des  procès  et 
droits  litigieux  aux  personnes  qui  y  sont  désignées  ,  les  prémunit 
sagement  contre  la  tentation  que  quelques-unes  d'elles  pourroient 
avoir  de  spéculer  sur  des  profits  honteux  ,  en  abusant  et  de  l  état 
de  détresse  où  seroient  certains  créanciers  de  droits  sujets  à  con- 
testation ,  qui  les  mettroit  hors  d'état  de  les  poursuivre  ,  et  de  la 
plus  grande  facilité  qu'elles  auroient  d'en  tirer  parti. 

Cet  article  établit  un  droit  plus  positif  que  celui  qui  avoit 
existé  jusqu'à  présent  ,  en  indiquant  avec  précision  les  per- 
sonnes qui  sont  comprises  dans  la  prohibition  ,  et  en  détermi- 
nant les  droits  litigieux  dontla  cession  leur  est  interdite  ,  qui 
sont  tous  ceux  qui  seroient  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  elles  exercent  leurs  fonctions. 
Code  civil.  Liy.  III,  3«  Partie*  R 
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On  aiiroit  pu  croire  que  les  liens  qui  unissent  des  époux  dé- 
voient être  un  obstacle  à  ce  que  l'un  pût  vendre  à  l'autre.  Cepen- 
dant si  l'un  des  époux  devoit  quelque  somme  à  l'autre,  séparé 
judiciairement  d'avec  lui;  si  un  mari  devoit  à  sa  femme  un 
remploi  de  ses  immeubles  qui  auroient  été  aliénés,  ou  d'une 
somme  à  elle  appartenante, 'ces  immeubles  ou  cette  somme 
ne  tombent  pas  en  communauté;  si  enfin  la  femme  se  voyoit 
hors  d'état  d'effectuer  le  paiement  d*une  somme  qu'elle  auroit 
promise  en  dot  à  son  aiari,  lorsqu'il  3^  9.  exclusion  de  commu- 
nauté ,  pourquoi,  dans  ces  trois  cas,  îi-uroit-on  interdit  une 
vente  entre  des  époux  ?  Comme  ces  créances  sont  légitimes  et 
exigibles,  il  seroit  injuste  d'empêcher  une  libération  par  la  voie 
de  la  vente.  Il  seroit  dur  pour  des  époux  d'être  forcés  de  vendre 
leur  bien  à  des  étrangers  pour  se  faire  respectivement  raison  de 
leurs  droits,  et  de  se  priver  de  la  douceur  de  les  conserver  pour 
eux  et  pour  leurs  eafaas,  quel  que  soit  celui  d'eux  sur  lequel  la 
propriété  réside. 

La  loi  devoit  pourtant  empêcher  des  avantages  indirects  qu'elle 
prohibe  ,  et  que  des  époux  pourroient  se  faire  sous  l'apparence 
d'une  vente.  Mais  voilà  tout  ce  qu'on  devoit  attendre  de  sa  pré- 
voyance; c'est  aussi  ce  qu'elle  a  fait,  par  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 1692  :  «  Sauf,  dans  ces  trois  cas  ,  les  droits  des  héritiers  des 
»  parti^es  contractantes ,  s'il  y  a  avantage  indirect.  » 

CHAPITRE    III. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Je  me  contenterai  de  fixer  vos  regards  sur  les  deux  principales 
dispositions  de  cachapitre,  consignées  dans  lesarticles  1 696  et  1 597. 

Suivant  le  droit  romain  ,  qui  étoit  généralement  observé  à  ce 
sujet ,  et  qui  avoit  force  de  loi ,  le  vendeur  et  l'acquéreur  pou- 
voient  respectivement  vendre  et  acheter  la  chose  qu'ils  auroient 
su  ne  pas  appartenir  au  vendeur  ;  l'acquéreur  avoit  le  droit  ou  de 
revendiquer  la  chose  vendue ,  si  elle  venoit  au  pouvoir  du  ven- 
deur; ou,  si  celui-ci  étoit  dans  l'impossibilité  de  la  délivrer, 
l'acquéreur  pouvoit  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'excès  de  valeur  de  la  chose  vendue  au-delà  du  prix  de  la 
vente. 

(  Cette  législation  ,  qui^dans  quelques  cas ,  pouvoit  favoriser  des 
vues  imiïiorales ,  a  paru  contraire  au  vrai  principe  de  la  vente. 
Son  unique  but  doit  être  la  transmission  d'une  propriété  :  or  la 
vente  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur,  telle,  par 


De  la  vehtè.  i  ".g 

exemple,  que  celle  qu'an  fils  feroit  dViii  immeuble  appartenant  à 
son  père  encore  vivant,  ne  peut  être  le  germe  d'une  transmission 
tle  propriété'. 

Il  a  donc  paru  plus  conforme  à  la  nature  des  choses  et  aux  vues 
saines  de  la  morale ,  d'annuller  l'engagernent  comme  vente.  Il  ne 
pourra  donner  lieu  qu'à  la  seule  restitution  dii  prix;  et,  dans  le  cas 
où  il  ne  seroit  pas  établi  que  Tacquéreur  eût  su  que  la  cbojie 
é toit  à  autrui,  l'acte  ne  produira  qu\in  seul  effet  qui  sera  de 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêt;.  Il  n'aura  pu  acquérir  la 
propriété  ,  parce  que  son  veucteur  n'a  pu  lui  transmettre  plus  de 
droits  qu^il  n'en  a  voit;  mais  nedevantpasêtre  victime  désabonne 
foi,  il  pourra  réclamer  des  dommages-ibtérêts. 

Au  surplus ,  il  est  aisé  de  comprendre  que  cette  disposition 
législative  a  principalement  trait  aux  immeubles ;,  et  'qu'on  ne 
peut  l'appliquer  aux  objets  qui  font  la  matière  des  transactioris 
commerciales  ,  qu'il  est  au  pouvoir  et  dans  l'inLentiou  du  ven- 
deur de  se  procurer. 

La  seconde  disposition  de  ce  chapitre  que  j'ai  en  taie  est  œlle 
de  l'article  1697,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  vendra  la  succession 
d'une  personne  vivante ,  même  de  son  consentement. 

On  n'a  jamais  dû  tolérer  que  les  successions  de  personnes 
vivantes  devinssent  un  sujet  de  trafic  et  la  matière  des  contrats 
ordinaires.  Elles  ne  peuvent  être  assurées  que  par  des  disposi- 
tions qui  prennent  leur  source  dans  des  affections  purement 
morales ,  ou  qui  sont  commandées  par  le  maintien  de  Tordre 
public,  qui  exige  une  succession  de  biens,  comme  il  y  a  succes- 
sion de  personnes. 

En^optant  c6  principe,  les  Romains  étoient  tombés  dans 
une  espèce  de  contradiction  ,  en  voulant ,  dans  une  de  leurs  lois 
que  la  succession  d'une  personne  vivante  pût  être  rendue  lorsque 
la  vente  étoit  faite  de  son  consentement.  Cette  exception  ii'éloit 
point  admise  dans  la  jurisprudence  française  ,  ou  au  moins  dans 
plusieurs  tribunaux  ;  et  le  projet  de  loi ,  en  la  rejetant,  fera~dis- 
paroitre  toute  difficulté. 

CHAPITRE    IV. 

Des  obliga'.ions    du    vendeur* 

Ce  chapitre  commen'^e  par  deux  dispositions  générales.  En 
premier  lieu,  il  consacre  un  principe  élémentaire  en  matièje 
de  vente,  en  disant  ,  art.  15^9,  «  que  le  vendeur  est  tenu  dex- 
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3)   pliquer  clairement  ce  à  quoi   il  s'oblige,  et  que    tout  pact« 

»  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  » 

On  sent  en  effet  que  le  vendeur,  connoissant  particulièrement 
tout  ce  qu'il  vend  et  tous  ses  accessoires,  ayant  fixé  le  prix 
qui  lui  est  accorde  par  l'acquéreur,  sachant  que  la  délivrance 
et  la  garantie  sont  les  conditions  premières  de  la  vente,  s'il  y 
avoit  quelque  doute  sur  ces  objets,  on  devroit  l'interpréter 
contre  lui,  parce  qu'il  a  été  en  son  pouvoir,  d'expliquer  à  cet 
égard  la  conv^ention ,  et  que  toute  réticence  desa  part  devient 
suspecte.  ^ 

Mais  aussi  c'est  relativement  à  ces  objets  que  se  borne  la 
règle  d'interprétation  contre  le  vendeur;  car,  par  rapport  aux 
autres  clauses  de  la  vente ,  qui  seroient  autant  du  fait  de  l'ac- 
quéreur que  de  celui  du  vendeur,  en  cas  d'obscurité  ou  d'am- 
biguité ,  la  manière  de  les  entendre  seroit  soumise  aux  règles 
générales  de  l'interprétation  des  conventions;  et  l'on  ne  doit 
pas  voir  une  idée  contraire  dans  les  termes  dans  lesquels  le 
second  paragraphe  de  l'article  est  conçu  ,  parce  qu'il  est  évi- 
dent qu'il  se  rapporte  à  ce  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  pre- 
mier,  c'est-à-dire  à  l'obligation,  de  la  part  du  vendeur,  d'ex- 
pliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 

En  second  lieu,  ce  chapitre  fixe,  article  1600,  les  deux  obli- 
gations principales  du  vendeur,  dont  l'une  est  de  délivrer,  et 
f  autre  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  Pour  procéder  avec  plus 
d'ordre,  chacune  de  ces  obligations  fait  l'objet  d'une  sectioa 
particulière  ;  dans  une  première  on  explique  les  règles  relatives 
à  la  délivrance  ;  une  seconde  renferme  celles  qui  concernent  la 
garantie. 

Dans  la  section  première ,  on  voit  comment  l'oblipltion  d© 
délivrer  les  immeubles  est  remplie; 

Comment  s'opère  la. délivrance  des  efFets  mobiliers; 

De  quelle  manière  se  fait  la  tradition  des  droits  incorporels  ; 

A  quel  lieu  doit  se  faire  la  délivrance  des  objets  mobiliers  | 

Quels  sont  les  droits  de  l'achetenr  si  le  vendeur  ne  fait  pas  la 
délivrance  au  terme  convenu  ; 

Dans  quel  cas  le  vendeur  peut,  pour  la  sûreté  du  prix  de  la 
vente,  sp  dispenser  de  faire  cette  délivrance  ou  la  retarder; 

Quel  temps  il  faut  considérer  pour  régler  dans  quel  état  doit 
être  la  chose  sujette  à  délivrance. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  ces  objets  sont  d'une  jus- 
tice dont  l'évidence  obtient  l'assentiment  à  la  simple  lecture. 
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et  cette  évidence    ne  pourroit  être  que  trouble'e  par  des  ex- 
plications. 

Ou  pourroit,  au  premier  abord,  trouver  trop  de  laconisme 
dans  Taiticle  1612,  où  il  est  dit  que  «  Toblig  tion  de  livrer  la 
»  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été'  destin© 
»  à  son  usage  perpétuel.  » 

Mais  toute  explication  cl^t  été  inutile,  parce  que,  dans  le  titre 
du  code,  de  la  ilisiinction  des  biens,  on  verra  à  sa  véiitable 
place  tout  ce  qui  peut  former  les  accessoires  d'un  immenbla 
et  tout  ce  qui  doit  être  considéré  comme  ayant  été  destiné  à 
sou  u?4i>;e  [^etpétnel. 

Les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  section  première 
du  chapitre  4  que  nous  examinons,  sont  celles  qui  concernent 
les  eng;;gemens  respectifs  des  parties  sur  la  contenance  des  im- 
meubles vendus. 

I||e  distinction  nécessaire  à  cet  égard  forme  la  base  des  dis- 
positions du  [Tojet  de  loi. 

Ou  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la 
contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  ou  la  vente  porte  seu- 
lement sur  un  corps  certain  dont  la  contenance  est  indiquée 
sans  qu'il  soit  dit  que  les  parties  aient  entendu  vendre  et  acheter 
respectivement,  à  raison  de  tant  la  mesure. 

Au  premier  cas,  il  a  paru  juste  que  le  vendeur  fiU  obligé 
de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exigeoit,  la  quantité  indiquée 
au  contrat,  et  que  si  cela  n'étoit  pas  possible  au  vendeur,  ou 
que  si  Tacquéreur  ne  l'exigeoit  pas,  le  vendeur  fût  obli-j^é  de 
soufïHr  une  diminution  proportionnelle  du   prix  :  art.  1614. 

Le  prix  de  la  vente  n'est  pas  fixé  pour  le  corps  entier,  maia 
pour  chacune  de3  parties  indiquées  qui  le  composent  et  qui 
en  déterminent  l'étendue.  L'acquéreur  ne  doit  donc  payer  qu'à 
raison  de  la  quantité  exacte  de  ces  parties ,  et  aucune  erreur  sur 
ce  point  n'est  excusable   pour  le  vendeur. 

Et  si  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler ,  au  lieu  d'un  déficit 
il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  alors  on  a  pensé  que  l'acquéreur  devoit  avoir  le  choix 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat, 
si  l'excédent  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  dé- 
clarée :  art.  161 5. 

On  remarque  une  différence  entre  la  circonstance  de  l'excé- 
dent de  contenance  et  celle  du  déficit;  c'est  que  pour  la  pre- 
mière l'acquéreur  peut  se  désister  du  contrat,  au  lieu  qu'à  i'c- 
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gard  4e  la  seconde  cett^  facilité  ne  lui  est  pas  accordée.  Là" 
raison  en  est  que,  lorsqu'il  y  a  une  moiadre  étendue,  l'acqué- 
reur çst  toujours  pré3uiiïé  avoir  voulu  l'acheter;  et  il  est  in- 
cQntes.table  qu'il  en  a  les  moyens,  puisqu'il  avoit  voulu  en  ac- 
quérir une  plus  grande  :  au  lieu  que  ,  lorsqu'il  y  a  excédent  de 
ronteuance,  en  forçant  l'acquéreur  de  payer  le  supplément  du 
prix,  ce  seroit  l'oblii^er  à  acheter  plus  quîl  n'auroit  voulu, 
efc  que  peut-être  il  ne  pourroit  payer.  Mais,  pour  que  l'acqué- 
r-uir  puisse  se  désister  de  la  vente,  il  faut  un  excédent  d'un 
viuo;fcième  en  sus  de  la  contenance  indiquée;  un  excédent 
moindre  n'a  pas  paru  suffisant  pour  donner  lieu  à  la  résolution 
de  la  vente. 

Au  surplus  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  parties  peuvent , 
par  des  conventions  particulières  qui  ne  scient  pas  illicites  y 
modifier  les  règles  générales  prescrites  par  la  loi.  Ainsi,  pour 
ine  borner  à  un  seul  exemple,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  uu 
acheteur  ns  se  seroit  pas  déterminé  à  acquérir  un  objet ,^s'il 
n'avoit  pas,  jusqu'à  la  plus  exacte  précision,  la  contenance 
qLi'il  a  désirée,  et  que  le  vendeur  lui  a  indiquée,  parce  que 
s^ns  cela  cet  objet  poiuToit  ne  pas  servir  à  ses  desseins.  Alors 
rien  u'empecheroit  qu'en  cas  du  moindre  déficit  dans  la  con- 
tenance ,  la  vente  ne  pût  être  résiliée  ;  mais  il  faudroit  une  sti- 
pulation expresse  :  car,  dans  Je  silence  des  conventions, les  pai'ties 
sont  toujours  présumées  s'en  être  rapportées  à  la  sagesse  de  la 
loi  sur  leurs  intérêts  et  sur  leurs  droits  respectifs. 

Je  passe  au  second  cas  que  j'ai  déjà  annoncé,  c'est-à-dire 
lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faite  avec  indication  de  contenance 
«  raison  de  tant  la  mesure^  et  alors,  soit  que  la  vente  s^oit 
faite  d'un  corps  certain  et  limité,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
des  fonds  distincts  et  séparés,  soil  qu'elle  commence  par  la 
m.esure  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu,  suivie  de  la 
mesure,  l'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucuri 
supplément  de  prix  en  faveur  du  vendeur  ,  pour  l'excédent  de 
mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  -à  aucune  diminution  de 
prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la 
mesure  réelle  àcelle  exprimée  au  contrat  seroit  d'uu  vingtième 
en  plus  Qu  en  moins. 

-L'intention  des  parties  s'est  plutôt  portée  sur  le  corps  vendu 
que  sur  chacune  de  ses  parties  en  particulier.  La  contenance  a 
cependant  dii  déterminer  le  prix;  mais  on  a  été  fondé  à  penser 
qu'une  erreur  peu  importante  n'a  pu  influer  sur  la  fixation  de 
ce  prix;  et,  en  déterminant  le  résultat  de  l'erreur  au-dessus  d'uti 
vingtième  eo-  plus  ou  en  moins ,  on  s'est  décidé  par  l,a,  juris- 


De  la  vente,  *  ^6S 

prudence  de  la  plupart  des  tribunaux  de  France,  et  on  a  pu 
s'ctayer  d'une  autorité  respectable  sans  doute,  qui  est  la  dis- 
position de  l'article  lo  du  titre  XV  de  l'ordonnance  des  eâux 
et  forêts  de  1669. 

Encore  [aut-il  remarquer  l'attention  du  législateur  sur  la  ma- 
nière de  déterminer  ou  l'augmentation  ou  la  diminution.  S'il  y 
avoit  plusieurs  héritages  vendus  avec  des  indications  particu- 
lières des  contenances,  et  qu'il  y  eût  une  erreur  dans  la  con- 
tenance indiquée  par  rapport  à  1  un  des  héritages,  alors  la  dé- 
termination et  l'appréciation  de  l'erreur  devroient  se  faire  sur 
deux  bases  qu'il  faudroit  combiner.  L'une  seroit  le  déficit  ou 
l'excédent  de  la  contenance ,  l'autre  seroit  la  portion  du  prix 
qu'il  faudroit  assigner  à  l'héritage  sur  la  contenance  duquel  il  y 
auroit  erreur,  respectivement  à  la  valeur  totale  des  objets  com- 
pris dans  la  vente. 

Si,  en  effet,  deux  héritages  de  même  étendue  étoient  vendus 
moyennant  un  seul  prix",  et  que  celui  sur  la  contenance  duquel 
il  y  anroit  un  excédent  ou  un  déficit  d'un  vingtième,  dut,  rela- 
tivement à  l'infériorité  de  la  qualité  du  terrain,  ne  comporter 
qu'un  quart  du  prix  de  la  vente ,  aîors  le  résultat  de  l'erreur  ne 
seroit  pas  au  taux  exigé  par  la  loi ,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  récla- 
mation. Dans  ce  cas  il  faut  que  Teneur  sur  la  contenance  soit 
telle,  qu'elle  produise  une  erreur  dans  la  même  proportion,  sur 
la  valeur  réelle.  C'est  ce  que  dit  le  projet  de  loi ,  quoique  laco-  v 
niquement,  par  ces  termes  de  l'article  1616,  eu  égard  à  la  va" 
leur  de  la  totalité  des  objets  vendus. 

Les  autres  articles  de  celte  section  ne  sont  que  des  consé- 
quences sagement  déduites  des  principes  que  je  viens  d'exposer 
sur  les  erreurs  relatives  à  la  contenance.  Mais  vous  aurez  sans 
doute  remarqué  la  sagesse  de  l'article  1619,  qui  veut  que  l'action 
à  ce  sujet  soit  intentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  con- 
trat, à  peine  de  déchéance. 

La  seconde  section  du  chapitre  IV  renferme  les  règles  rela- 
tives à  la  garantie. 

L'esprit  d'analyse  et  de  méthode  a  fait  distingiier  deux  objets 
dans  la  garantie  ;  savoir.,  la  possession  paisible  de  la  chose  ven- 
due,  et  les  défauts  cachés  cjui  pourraient  s'j'  trouver^  ou  ceux 
désignés  de  tout  temps  par  ces  expressions,  vices  redliibitoires , 
et  sous  ces  deux  rapports  la  section  est  divisée  en  deux  para- 
graphes. 

Par  rapport  à  la  garantie  en  cas  d'éviction  ,  on  retrouve  dans 
le  projet  de  loi  les  principes  éternels  consacrés  par  les  lois  ro- 
maines y  et  qui  sont  puisés  dans  réquilé^nalurelle. 
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La  garantie  est  de  droit;  on  peut  la  modifier,  y  renoncer 
même  ;  mais  aucune  stipulation  ne  peut  mettre  le  vendeur  à 
l'abri  de  la  garantie  de  ses  faits  personnels  et  de  la  restitution  du 
prix.  Il  est  im[iossible  qu'en  ne  vendant  rien  on  touche  un  prix. 
Il  étoit  cependatît  juste  qu'il  y  eût  une  exception  à  cette  règle , 
lorsque  l'acquéreur  avoit  connii  ,  lors  de  la  vente,  le  danger  de 
l'éviction  5  ou  qu'il  auroit  acheté  à  ses  périls  et  risquesj  alors 
l'acte  prend  le  caractère  d'un  contrat  aléatoire. 

Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  sti- 
pulé à  ce  sujet,  le  projet  de  lui  règle  ce  qui  doit  être  restitué  à 
l'acqnéreur,  en  cas  d'éviction  ,  d'une  manière  positive,  et  d'après 
les  principes  reçus  jusqu'à  présent. 

Quant  à  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue ,  on  y  re- 
trouve les  mêmes  idées  de  justice  et  de  morale. 

Quelques  personnes  regretteront  peut-êfre  que  le  projet  de 
loi  ne  contienne  pas  le  détail  des  vices  redhibitoires  qui  con- 
cernent principalement  les  ventes  de  certains  animaux  et  de 
quelques  denrées.  • 

Mais  le  législateur  a  sagement  fait  de  s'interdire  à  cet  égard 
^  une  disposition  générale.  Quelquefois  la  loi,  dans  son  action, 
doit  prendre  le  caractère  de  l'administration. 

Il  existe  des  différences  qui  tiennent  aux  localités;  et  la  loi, 
pour  vouloir  être  uniforme  ,  deviendroit  souvent  injuste.  Il 
faut  donc,  dans  ces  cas,  que  la  loi  respecte  des  usages  antiques 
et  invariables  qui  sont  eux-mêmes  devenus  une  espèce  de  loi 
vivante. 

Il  a  donc  suffi  de  dire,  comme  on  le  voit  dans  l'article  1645, 
que  l'action  résultant  des  vices  redhibitoires  doit  être  intentée 
par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  leur  nature  et 
l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faite. 

CHAPITRE    V. 

Des   obligations   de  racheteur. 

Deux  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre  doivent  fixer 
votre  attention.  La  première  règle  les  cas  dans  lesquels  l'in- 
térêt du  prix  de  la  vente  est  du  ;  la  seconde  établit  le  droit 
du  vendeur  sur  la  chose  vendue,  lorsque  le  prix  ne  lui  est 
pas  payé. 

Relativement  au  premier  objet,  c'étoit  une  question  con- 
troversée de  savoir  si  l'intérêt  du  prix  étoit  de  droit,  et  abstrac- 
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tîon  faite  de  toute  convention.  Les  auteurs  et  les  tribunaux 
ctoient  divise's  à  cet  éi2;ard.  Le  projet  de  loi  fait  cesser  toute 
dlfîirulté  par  l'article  164  ) ,  en  re'glant  de  la  manière  la  plus  pré— 
cisp  les  cas  dans  lesquels  les  intérêts  sont  dus. 

Par  rapport  au  second  objet,  on  doutoit  encore  si  le  vendeur 
qui  n'e'toit  pas  payé  du  prix  de  la  vente  pouvoit  en  demander 
la  résolution  pour  se  mettre  en  possession  de  l'objet  vendu,  ou 
s'il  ne  devoit  pas  le  faire  vendre  judiciairement,  sauf  à  faire 
valoir  son  privilège  sur  le  prix ,  même  malgré  une  stipulation 
contenue  dans  le  contrat,  qu'on  regardoit  comme  commina- 
toire. En  un  mot,  devoit-il  être  considéré  comme  propriétaire 
ou  seulement  comme  créancier  privilégié?  La  jurisprudence 
sur  ce  point  étoit  vacillante. 

Le  projet  de  loi ,  après  avoir  d'abord  adopté ,  et  avec  raison  , 
le  principe  que  la  condition  sous  laquelle  la  transmission  de  la 
propriété  avoit  été  faite  n'étant  pas  remplie,  cette  transmission 
de  propriété  pouvoit  être  révoquée ,  est  parti  ensuite  d'une  dis- 
tinction infiniment  juste. 

Ou  le  contrat  de  vente  ne  contient  pas  de  stipulation  relati- 
vement à  la  résolution  de  la  vente  par  le  défaut  de  paiement 
du  prix  ,  ou  cette  stipulation  existe. 

Au  .premier  cas,  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée  de 
suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  lo 
prix;  si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
quéreur un  dé'ai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances j 
ce  délai  passé,  «ans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de 
la  vente  sera  prononcée.  La  seule  circonstance  de  l'expiration 
du  délai  consomme  le  droit  du  vendeur  à  la  chose,  et  ^^ 
résolution  de  la  vente  devient  forcée.  Le  juge  n'a  qu'à  pronoosf^' 
que   ce   droit  est  acquis. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  a  été  stipulé  qu'à  défaut 
de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu  ,  la  vente  seroit 
résolue  de  plein  droit,  cette  clause  n'a  pas  paru  suffisante  pour 
faire  retourner  la  propriété  au  vendeur  :  cependant,  comme  la 
stipulation  donne  au  droit  de  ce  dernier  une  nouvelle  énergie  , 
l'acquéreur  pourra  bien  conserver  l'objet  vendu  en  pavant 
même aprçs l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'aura  pas  été" mi» 
en  demeure  par  une  sommation;  mais  s'il  ne  réporjd  pas  à 
la  sommation  par  le  paiement,  le  juge  ne  peut  accorder  aucuu 
délai ,  et  la  résolution  de  la.vente  est  opérée  par  la  force  de  lu 
convention. 

Une  législatioD  aussi  juste  et  aussi  précise  assure  l'exécution 
des  conlraU  en  même  temps  qu'elle   tarit  la  source  des  procès. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  lieu  que  pour  les  rentes 
d'immeubles.  La  re'solution  de  la  vente  d'objets  mobiliers  est 
re'gle'e  d'une  manière  pre'cise  dans  un  autre  article  du  mêms 
chapitre  V. 

CHAPITB.EVI. 

De  la  nullué  et  de  la  résolu lioji  de  la  vente. 

Deux  sortes  de  résolutions  de  la  vente  sont  l'objet  de  ce  cha- 
pitre ;  Tune  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat ,  l'autre  par 
la  vileté   du  prix. 

On  n'a  pas  cru  devoir  priver  le  vendeur  de  la  faculté  de  pou- 
voir racheter  l'héritage,  et  elle  ne  peut  nuire  à  l'acquéreur  lors- 
qu'il consent  que  cette  faculté  soit  une  condition  de  la  v^nte  ; 
mais  cette  faculté  de  rachat  est  organisée  de  la  manière  la 
plus  heureuse  par  le  projet  de  loi. 

Il  s'agissoit  d'abord  de  concilier  l'intérêt  particulier  du  ven- 
deur avec  l'intérêt  public  qui  s'oppose  à  ce  que  les  propriétés 
demeurent   pendant  long-temps  incertaines  et  flottantes. 

C'est  d'après  cette  idée  que  la  faculté  de  racheter  ne  pourra 
être  stipulée  pour  un  terrme   excédant  cinq  années. 

Ensuite  le  terme  fixé  sera  de  rigueur ,  et  il  ne  pourra  être 
prolongé  par  le  juge. 

Le  délai  courra  contre  toutes  personnes,  même  contre  le 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  de  leurs  biens,  parce  qu'il  s'agit 
di^i  délai  conventionnel  qui  doit  courir  contre  toutes  sortes  de 
^Ijpnnes,  à  la  différence  de  la  prescription  légale. 

Quand  on  connoît  les  entraves  tolérées ,  établies  même  par 
l'ancienne  jurisprudence  sur  cette  matière,  de  combien  de 
procès  ne  voit-on  pas  étouffer  le  germe  dont  la  convention  la 
plus  précise  ne  pouvoit  mettre  Tacquéreur  à  l'abri  1  Si  le  délai 
dans  lequel  la  faculté  de  rachat  devoit  être  exercée  étoit  illi- 
mité, il  étoit  prorogé  à  trente  ans,  c'est-à-dire  au  terme  des 
prescriptions  ordinaires.  S'il  étoit  limité,  l'acquéreur  devoit 
toujours  mettre  le  vendeur  en  demeuré  ,  quelque  stipulation 
qu'il  y  eût  dans  le  contrat,  et  il  falloit  au  moins  deux  juge- 
mens  pour  que  la  déchéance  devînt  définitive.  Ce  n'est  pas 
tout  :  quand  la  faculté  de  rachat  étoit  illimitée,  et  par  consé- 
quent prorogée  à  trente  ans,  on  avoit  imaginé  de  considérer 
ce  délai  comme  une  prescription  légale  qui  dès-lors  étoit  sus- 
pendue à  l'égard  du  mineur,  La  faculté  de  radiât  est  donc 
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ramenée  parle  projet  de  loi  aux  principes  de  l'ëqulte  ,  à  Pcxé- 
cution  des  cpntrats. 

Lorsqu'il  .y  a  transmission  de  la  faculté  de  rachat  et  de  l'héri- 
tage acquis  sons  cette  faculté,  en  fajeur  d'autres  personnes, 
a  titre  successif,  ou  à  titre  particulier,  Texercice  du  rachat 
pouvoit  rencontrer  des  difficultés.  Elles  sont  prévues  par  le 
projet  de  loi ,  par  des  dispositions  de  détail  dont  je  crois  inu- 
tile de  vous  entretenir.  • 

Je  passe  à  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

yousconnoissez,  citoyens  Législateurs  ,  les  diverses  opinions 
qiu  se  sont  formées  sur  la  question  de  sarvoir  si  cette  lésion 
devoit  ou  non  être  conservée.  Je  me  coiUenterai  de, les  rap- 
porteç  en  substance. 

Ceux  qui  s'étoient  décidés  pour  l'exclusion  de  la  rescision 
se  fondoient  sur  l'intérêt  public  ,  qui  soud'roit  de  ce  que  les 
propriétés,  quoique  k'gitimement  acquises,  étoient  incertaines 
pendant  le  long  espace  de  dix  années  entre  les  mains  des 
acquéreurs  qui  négligeoient  la jfullure ,  et  n'osoient  faire  des 
améliorations  dont  ils  craignoient  de  perdre  le  bénifice  ;  sur 
ce  que  le  vendeur  connoissoit  mieux  que  l'acquéreur  lui-même 
la  nature  et  la  valeur  de  ce  qu'il  vendoit,  que  souvent  l'acqué- 
reur couroit  même  plus  de  risques  que  le  vendeur,  ce  qui 
"voit  donné  lieu  à  un  ancien  proverbe  conservé  par  quelques 


au 
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■^^teuYs  ,  (ju' il  j'  0  pliM^d^  fous  acheteurs  que  de  vendeurs p 
ur  ce  que  l'ordre  de  la  |ociété  exige  qu'on  maintienne  la  foi 
des  contrats;  et  sur  ce  qu'enfin  cette  action  étoit  abolie  par 
k  loi  du  14  fructidor  an  3,  et  que  ce  n'est  pas  sans  incon- 
vénient qu'on  revient  sur  un  point  de  législation  une  fois  établi. 
Les  partisans  de  la  rescision  disoient  que  Pon  étoit  forcé 
de  convenir  que,  sinon  tous  les  vendeurs,  au  moins  plusieurs, 
etoient  pressés  par  le  besoin  ,  et  que  cette  circonstance,  dont 
on  pouvoit  aisément  abuser  ,  les  meltoit  dans  la  nécessité  de 
vendre  à  bas  prix;  quelle  principe  d'humanité  qui  avoit  dicté 
la  iameuse  loi  2'  au  code  de  rescindendâ  vendiiione  ,  qui  n'ad- 
mcttoit  la  rescision  que  lorsqu'il  y  avoit  une-lésion  de  plus  de 
moitié  du  juste  prix  ,  et  qui  étoit  suivie  dans  toute  la  France; 
que  ce  motif  d'humanité  ,  dis-je  ,  restoit  dans  tous  les  cœurs  ; 
qne  ce  qui^avoit  donné  lieu  ai»  proverbe  ancien,  que  j'ai  déjà 
rappelé,  c'é-oient  principalement  les  risques  que  l'acquéreur 
pouvoit  courir  relativement  aux  hvpothèques  dont  l'héritage 
vendu  pouvoit  être  grevé,  et  que  ces  risques  étoient  devenSs 
JHliniment  moindres  par  rétablissement  d'un  régime  hypothé- 
xaire^  qu  une  lésion  de  plus  de  moitié  dans  le  juste  prbc  pre- 
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noit  le  caractère  d'un  véritable  dol  que  la  loi  ne  devoît  pas 
consacrer;  qu'enfin  la  loi  du  14  fructidor  an  3  avoit  e'té  provo- 
quée par  les  embarras  qu'avoit  e'prouve's  l'exercice  de  l'action 
en  rescision  à  raison  de  4a  concurrence  du  papier-monnoie 
avec  le  numéraire  mëtallique,  en  sorte  qu'on  devoit  regarder 
cette  loi   comme  produite  par  des  circonstances  passagères. 

Le  Conseil  d'Etat  et  ensuite  le  Tribunat  ont  adopté  ces  der- 
niers motifs;  et  le  principe  qui  en  fait  la  base  est  tellement 
honorable,  qu'il  y  a  lieu  dépenser  qu'ils  détermineront  aussi 
votre  opinion. 

Mais  le  projet  de  loi ,  en  venant  au  secours  d'un  vendeur 
qui  peut  avoir  fléchr*sous  le  joug  impérieux  de  la  nécessité, 
atfoiblit  aussi  d'une  manière  bien  sensible  les  inconvéniens  qui 
pouvoient  accompagner  la  demande  en  rescision. 

i^.  En  ce  qu'il  faut  que  la  lésion  soit  au-dessus  des  sept 
douzièmes  du  juste  prix  ,  au  lieu  de  la  moitié; 

2^.  En  ce  que  la  demande  djût  en  être  formée  dans  deux  ans, 
au  lieu  de  dix  ; 

3^.  En  ce  que  ce  délai  court  contre  les  mineurs  ,  les  femmes 
mariées,  les  interdits  et  les  absens  ,  venant  du  chef  du  majeur 
qui  a  vendu  ;  que  même  il  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée 
du  temps  du  rachat  qui  auroit  été  stipulé; 

Enfin  ,  à  raison  des  formes  nouveli^s^quiJUoivent  précéder 
la  jugement  sur  la  demande  en  lésioll,  et  que,  sans  doute, 
vous  avez  remarquées. 

Le  projet  de  loi  contient  encore  sur  cette  matière  une  dispo- 
sition importante  par  l'effet  qu'elle  doit  produire  ;  c'est  celle 
qui  veut  que  la  demande  en  rescision  n'ait  pas  lieu  e/i  toutes 
Tjentcs  qui ,  d'après  la  loi,  ne  pem^ent  être  Jaites  que  d'auto- 
rité de  justice. 

Ondisoit  autrefois  que  la  rescision  ne  devoit  point  être  ad- 
mise contre /e^  ventes  forcées.  Ces  expressions  étoient  équi- 
voques et  donnoieut  lieu  à  des  contestations  qui  embarrassoient 
les  tribunaux. 

Le  projet  de  loi  établitu  ne  règle  simple,  et  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  appliquée»  avec  sûreté.  Tout  se  réduit  à 
-examiner  si  la  vente  a  pour  principe  la  volonté  libre  de  ceux 
dont  les  biens  sont  vendus,  ou  si  l'intervention  de  la  justice 
étoit  absolument  nécessaire  d'après  la  loi  pour  que  la  vente  eût 
eu  son  effet;  si  c'est  en  un  mot  la  justice  qui  vend  pour  sup- 
pléer au  défaut  de  volonté  ou  de  capacité  de  la  part  d@  celui 
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dont  la  propriété  est  vendue.  La  recherche   de  ce  principe  est 
si  aisée ,  qu'il  est  inutile  de  proposer  des  exemples.   . 

CHAPITRE    VII. 

De  la   licilation» 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  sur  ce  chapitre.  Les  principes 
qui  y  sont  établis  sont  d'une  telle  certitude,  qu'on  ne  peut 
prévoir  qu'il  se  soit  élevé  quelque  doute  dans  les  esprits. 

C  H  A  P  I  T^R  E    V  I  I  L 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels^ 

Indépendamment  des  meubles  et  des  immeubles  ,  il  y  a 
une  troisième  espèce  de  propriété  qui  peut'^JPlre  Tobjet  de 
la  vente  ;  ce  sont  les  créances  et  autres  droits  incorporels. 
La  vente  ou  cession  de  cette  espèce  de  biens  tient  à  des  prin- 
cipes particuliers,  qui  sont  établis  parle  projet  de  loi  sur  des. 
bases  certaines,  et  qui  étaient  posées  par  des  lois  existantes. 

Vous  approuverez  sans  doute,  citoyens  Législateurs,  qu'on 
ait  conservé  une  disposition  morale  qui  nous  avoit  été  transmise 
par  le  droit  romain  ,  et  qui  est  consignée  dans  l'article  1696  du 
projet  de  loi,  qui  veut  que  celui  contre  lequel  on  a  cédé  ua 
droit  litiy;ieux  puisse  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  loyaux 
coûts  et  les  intérêts. 

Mais  en  même  temps  le  projet  de  loi,  article  l^çR,  règle, 
avec  une  exactitude  propre  à  prévenir  toutes  difficultés  ,  les 
cas  où  ildoit  y  avoir  e\'ception  àcett^règle,  qui  sont  au  nombre 
de  trois. 

Vous  penserez  sans  doute  qu'il  étoit  superOu  de  rappeler 
que  dans  les  mêmes  cas  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  prohibition  d'ac- 
quérir ,  prononcée  contre  certaines  personnes  par  l'article  1 594, 
parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acquéreur  soit  \\a 
cessionnaire  de  droits  litigieux  dans  le  sens  de  la  loi. 

Mes  collègues  et  moi  sommes  chargés  par  le  Tribunat  df» 
vous  déclarer  que  ,  d'après  les  motifs  dont  je  viens  de  fairp 
l'analyse,  il  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
sanction. 
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Loi  du  16  ventôse  an  XII. 


TITRE     V  I  I, 
De  r Echange. 


Article 


709, 


L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

1710.  L'e'change  s'opère  par  le  seul  consentement,  delà  même 
manière  que  pour  la  vente. 

171 1.  Si  l'un  des  co-permutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  don- 
ne'e  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  Tautre  contractant 
n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose ,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à 
livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement 
à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

1712.  Le  co-permutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
en  échange,  a  le  choix  de?»conclure  à  des  dommages  et  intérêts  , 
ou  de  répéter  sa  chose. 

1713.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
contrat  d'échange. 

1714.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de 
vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 
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EXPOSÉ 

Des  motifs  du  projet  de   loi  relatif  ait   Contrat 
d'échange,  titre  VU,  Iwre  111  du  Code  civil. 

Citoyens  Législateurs, 

Le  plus  ancien  des  contrats  est  l'ëchaDge.  Sirimaginatfbnoûu- 
voit  seligurerlestemps^ii  le  droitde  propriété  n'ëtoit  pas  enHe 
établi,  oMverroitles  hommes  se  prêtant  dos  secours  mutuels  l'un 
aidant  l'autre  de  sa  force  ,  lorsque  l'autre  l'aidoit  de  son  adresse 
et  taisant  ainsi  l'échange  des  avantages  qu'ils  avoient  rems  de 
la  nature. 

Le  droit  de  propriété  ayant  attrib:ié  à  chacun  exclusivement 
e  produit  de  son  travail ,  et  la  civilisation  ayant  multiplié  avec 
les  besoins  les  divers  genres  d'ouvrages ,  aucun  n'a  pu  embrasser 
tous  ces  divers  genres  de  travaux  pour  fournir  à  tous  ses  besoins- 
«ans  1  échange  ,e  droit  de  propriété  eût  été  en  vain  établi  ;  c'est 
a  1  échange  qu  il  faut  attribuer  et  les  premiers  degrés  et  les  pro- 
grès  de  la  civilisation.  ^  ^ 

La  multiplicité  toujours  croissante  des  échan-^es  a  fait  recher- 
cher les  moyens  de  les  rendre  plus  faciles  :  telle"' a  été  i'oriaine 
des  monnoies  que  tous  les  peuples  ont  prises  pour  un  sisne''re- 
presentatif  de  la  valeur  de  tous  les  travaux  et  de  toutes  les 
choses  qui  peuvent  être  dans  le  com«ierce. 

Les  métaux  qui  servent  de  monnoie  peuvent  aussi  être  xm 
objet  direct  d  échange  parce  qu'ils  ont  par  eux-mêmes  une 
valeur  intrinsèque  fondée  sur  l'emploi  qu'on  en  fait  en  bijoux 
ou  en  meubles,  et  encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  ont  tous  les 
peuples  pour  en  faire  leur  monnoie.  Lorsqu'à  ce  titre  et  revê- 
tus des  empreintes  qui  servent  de  garantie  au  public,  ils  sont 
mis  eu  circulation ,  on  les  considère  moins  comme  marchandise 

quecommes.gnereprésentatifdes  valeurs  et  comme  instrument 
a  échange;  et  les  transports  de  propriété  qui  se  font  ainsi  pour 
ae  a  monnoie  ont  été,  dès  les  temps  les  plus  reculés  ,'  dési^n-'s 
par  le  nom  de  vente.  '      =*'&"-^ 

Les  échanges  faits  par  le  moyen  dgs  monnoies  et  distingués 


Tous  le  nom  de  vente  parurent  aux  légjslatenrs  romains  dune 
telk  mportance  pour  l'ordre  social ,  qu'ds  mu-eut  e  contrat  de 
vente  dans  la  clLse  des  contrats  nommés  à  1  exécution  des- 
nueh  la  lo  contra.,noit  les  parties ,  et  ils  laissèrent  les  échanges 
^u  nombre  des  contrats  consensuels,  des  simples  pactes  dont 
IWciUion  fut  d'abord  livrée  à  la  bonne  for  des  ^ontractans  et 
pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite,  pendantplusieurs  siècles,  d  action 
civile  que  qnandlls  avoient  été  exécutés  par  1  une  des  parties 

Ces  divers  effets  donnés  par  la  jurisprudeuce  romaine  a  la 
vente  et  à  l'écbange  ont  fixé  Taltention  sur  les  d^erences  dans 
lanatu  e  de  ces  §eux  contrats.  Ces  différencesTe  sont  point 
essent  elles,  puisque  des  deux  .sectes  entre  lesquelles  se  dm- 
soientîes  jurisconsultes ,  celle  des  Sab.niens  soutenoit  que  1  e- 
Sanc-e  étoit  un  vrai  contrat  de  vente.  Il  fut  reconnu  par  la  loi  1" 
TSrah.  empnone  que  l'échange  ne  doit  point  être  con-- 
LdTavec la  ven^e;  qneVns  Véchange  on  lie  peut  pas  di^tingu^^ 

celle  des  choses  échangées  qui  est  le  prix  de  celle  qui  est  mar- 
chandée •.  au  lieu  que  dans  la  vente  celui  qudivre  lamarchan- 
"sl  tmiiours,  sous  le  nom  de  vendeur,  distingue  de  celii 
Îi  nel  vrànt  q.^e  la  monnoie  ou  k  prix  pécuniaire, est  appel« 
2ctoei<r.  Aliud  est  predum  ,  allud  merx  ^uod  ^-^ p-r"^uianone 
discerni  non  polestuter  emptor,  uter  venduor  sit.  L.  X.  H.  «e 
conirah.  emplione.  ,  i        i 

La  vente  et  l'échange  ne  diffèrent  pas  seulement  dans  leur 
dénomination  ;^ces  contrats  ont  encore  quelques  effets  qui  ns 
sont  pas  les  mêmes.  ,     i  v    '    J 

Dans  l'une  et  Vautre,  les  deux  contractans  sont  obliges  de 
liv7er"ne  chose;  mais  dans  l'exécution  de  cet  engagement  .1  y 
a  une  différence  entre  la  vente  et  1  échange.  _    - 

Dans  la  vente,  celui  qui  achète  doit  livrer  le  prix  consistant 
.„  un'somme  d'argent ,'  et  cette  obligation  a  les  effets  suivans  : 
■Le  premier,  que  toutes  choses  pouvant  se  convertir  en  argent, 
ilsu^n™  olpossibk  àl'aohLteur  d'en  réaliser  le  prix  eu 
^Indant^hiî-mêm^e  tout. ce  qu'il  possède,  pour  que  l'acheteur 
ait  le  droit  de  l'y  contraindre.  _ 

Le  second  effet  est  que  la  propriété  de  ce  prix  est  transférée, 
au  vendeur  par  le  seul  fait  du  paiement,  .sans  qu'il  reste  expose 
àancrme  éviction.  Emptor  nummos  vendUon  facere  cogttur 
L  II ,  §.  2,  ff.  act.  vend. 

De  'OU  côJ,  le  vendeur  doit  aussi  li^Ter  la  chose  vendue? 
mais  io""aue  c'est  un  corps  certain  etdétermin  ,  d  est  possib  « 
que  a  propriété  en  soit  kvec  fondement  réclamée  par  une  tierce 


personne  t  le  vendeur  doit  alors  être  garant;  et  l'obligation  de 
transmettre  cette  propriété  ne  pouvant  plus  s'accomplir,  il  est 
tenu,  par  l'effet  de  la  garantie,  de  restituer  le  prix,  de  rembQufs«r 
es  frais,  et  de  payer  les  dommages  et  intérêts. 

Dans  l'échange,  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers 
qui  sont  à  livrer  de  part  et  d'autre  ;  chaque  contractant  ne  per.t 
donc  aussi  être  contraijit  de  livrer  la  chose  même  dont  il  n'est 
pas  propriétaire  et  d'en  maintenir  la  possession  s'il  Ta  livrée; 
mais  alors  quelle  est  l'espèce  de  garantie  que  l'équité  peut  ad- 
mettre ? 

L'objet  déterminé ,  qui  n'a  été  promis  ou  livré  que  pour  un 
autre  objet  déterminé ,  ne  peut  pas  être  effectivement  remplace 
par  une  somme  d'argent. 

Il  est  donc  juste  que  sii'un  des  co-permiitan«  a  déjà  reçu  la 
chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  s'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne 
puisse  être  forcé  àlivrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échano-c 
mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Il  est  également 
juste  que  celui  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
échange  ait  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts  , 
ou  de  répéter  la  chose. 

La  rescision  pmir  cause  de  lésion  a  été  admise  dans  le  con- 
trat de  vente  d'immeubles  en  faveur  du  vendeur.  Il  éloit 
nécessaire  de  maintenir  une  règle  dictée  par  des  sentimens 
dhumanité;  c'est  le  moyen  d'empêcher  que  la  cupidité  n'abuse 
du  besoin  qui,  le  plus  souvent,  force  le  vendeur  à  ces  alié- 
nations. 

Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  été  admis  au  profit  de 
l'acheteur:  c'est  toujours  volontairement  qu'il  contracte.  S'il 
donne  un  prix  plus  considérable  que  la  valeur  réelle,  on  peut 
présumer  que  c'est  par  des  conventions  de  convenance  que 
lui  seul  pouvoit  apprécier,  qu'ainsi  le  contrat  doit  à  cet  éo^ard 
faire  la  loi. 

Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  à  l'égard  de  l'acheteur  Taclion 
en  rescision  de  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion  ,  l'ont 
aussi  fait  exclure  dans  le  contrat  d'échange.  Il  est  également 
l'effet  de  la  volonté  libre  et  de  la  convenance  des  co-permutans. 
Chacun  d'eux  est  d'ailleurs  vendeur  et  acquéreur.  Il  y  aui  oit 
donc  contradiction  si  dans  l'échange  l'action  dont  il  s'agit  étoit 
admise,  lorsque  dans  le  contrat  de  vente  elle  n'a  point  été 
accordée  à  l'acheteur. 

Telles  sont  les  observations  particulières  dont  le  contrat  d'e- 
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change  est  susceptible  :  on  doit  d'ailleurs  lui  appliquer  toutes 
les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente. 
Ces  motifs  ont  été  exposés  par  h  conseiller  d'état  Bigot  Préameneu. 


RAPPORT 

Fait  au  Tribunat ,  le  14  ventôse ,  par  le  C.  Faure  , 
au  nom  de  la  section  de  Législation , 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ^Échange. 

Citoyens  tribuns,  , 

Après  vous  avoir  présenté  l'analyse  motivée  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  vente  ,  il  me  reste  à  vous  entretenir  du  projet  relatif  à 
l'échange  :  celui-ci  doit  former  le  titre  VII  du  Livre  III  du 
Code  civil. 

Le  contrat  d'échange  diffère  seulement  du  contrat  de  vente 
en  ce  que  ,  dans  le  dernier ,  l'une  des  parties  donne  à  l'autre 
une  somme  d'argent  pour  avoir  l'objet  qu'elle  désire  ;  tandis  que 
dans  le  premier  chacune  des  deux  parties  donne  et  reçoit  une 
chose  particulière,  autre  que  de  l'argent. 

Cette  distinction  prouve  qu  il  est  impossible  que  l'échange 
n'ait  pas  précédé  la  vente  :  ce  dernier  contrat  ne  peut  pas  cti  c 
plus  ancien  que  la  création  des  signes  monétaires  ,  et  l'on  a  dit 
avec  beaucoup  de  raison  que  la  vente  n'étoit  qu'un  échange  per- 
fectionné. 

Les  règles  sont  presque  en  tout  point  les  mêmes  pour  les 
deux  contrats  :  aussi  le  projet  actuel  ne  contient-il  qu'un  trè.-- 
petit  nombre  de  dispositions.  Ce  qu'on  auroit  ajouté  n'eût  été 
que  la  répétition  de  celles  contenues  dans  le  projet  relatif  à  la 
vente,  ou  de  celles  consacrées  par  la  loi  sur  les  obligations  con- 
ventionnelles en  général. 

S'il  est  dit ,  art.  1700,  que  l'échange  s'opère  parle  seul  consen- 
tement ,  de  même  que  la  vente,  c'est  pour  avertir  que  le  législa- 
teur n'admet  point  la  subtilité  de  la  loi  romaine,  d'après  laquelle 
la  convention  d'échange  ne  produisoit  aucune  obligation  civile, 
tant  qu'elle  n'avoit  pas  été  consentie  par  Tua  des  contraetuns  ; 
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elle  étoit  qualifiée  de  contrat  innoni/nc.  La  vente,  au  contraire, 
produisoit  une  obligation  civile  sans  avoir  reçu  encore  aucune 
exécution  :  elle  étoit  au  rang  des  contrats  nommés. 

Le  projet  se  borne  à  prévoir  trois  cas  : 

i^.  Le  cas  oii  l'un  des  co-permutans  a  donné  ce  qui  ne  lui 
appartenoit  point ,  et  où  l'autre  n'a  encore  rien  livré; 

2^.  Le  cas  de  l'éviction  ; 

3^.  Celui-de  la  lésion. 

Il  décide  d'abord  que  si  une  chose  est  donnée,  à  titre  d'échange, 
par  celui  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire,  la  partie  qui  l'a  reçue  n'est 
pas  obligée  de  livrer  Tobjet  promis  en  contré-échange.  La  resti- 
tution de  l'objet  reçu  éteint  toute  obligation.  En  effet  les  parties 
n'ont  contracté  que  pour  acquérir  l'une  et  l'autre  la  propriété  de 
ce  qu'elles  se  donneroient  respectivement,  et  non  pas  pour  ac- 
quérir une  simple  possession,  qui  nepourroit  se  convertir  en  pro- 
priété qu'après  le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  ,  ou  par 
la  vente  qu'en  ferolt  le  véritable  propriétaire  lui-même. 

Quant  à  l'éviction,  le  projet  décide  que  le  co-permutant, 
évincé  de  ce  qu'il  tient  à  titre  d'échange,  a  droit  à  des  domma- 
ges et  intérêts  ;  la  justice  en  arbitrera  le  montant.  Aime-t-il 
mieux  répéter  sa  propre  chose  ,  on  ne  peut  se  dispenser  de  la 
lui  rendre  :  c'est  à  lui  d'opter.  La  loi  lui  laisse  le  choix  du  parti 
qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Enfin  si  l'un  des  co-permutans  est  lésé,  quelque  considérable 
que  soit  la  lésion  ,  il  ne  peut  faire  rescinder  le  contrat. 

On  a  remarqué ,  par  rapport  au  contrat  de  vente  ,  que  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  étoit  admise  uniquement  en  faveur 
du  vendeur  ,  jamais  en  faveur  de  l'acheteur. 

On  se  rappelle  la  raison  de  cette  différence. 

Souvent  le  vendeur  n'a  disposé  de  sa  chose  à  vil  prix  que  par 
l'effet  d'un  besoin  urgent  qui  Va.  forcé  de  s'immoler  à  la  cupidité 
d'un  acheteur  impitoyable.  L'humanité  de  la  loi  vient  le  con- 
soler de  l'insensibilité  de  l'homme. 

L'acheteur  qui  prétend  avoir  fait  un  trop  grand  sacrifice  pour 
son  acquisition  ne  peut  exciter  le  même  intérêt.  Ce  n'est  pas  par 
besoin  qu'il  a  contracté,  c'est  parce  que  l'objet  qu'il  a  cru* 
devoir  acquérir  étoit  à  sa  convenance.  Or  cette  convenance  seule 
suffit  pour  ajouter  au  prix  d'affection  qui  ne  peut  avoir  de  tarif 
aux  yeux  de  la  loi. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'acheteur  est  parfaitement  appli- 
cable à  chacun  des  co-permutans.  En  matière  d'échange  il  ne 
s'agit  point  de  se  procurer  une  somme  d'argent. 
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Ji'échange  n'est  jamais  le  résultat  de  la  détresse.  Si  celui  qui 
dispose  à  ce  titre  étoit  dans  le  besoin  ,  il  vendroit  et  n'échange- 
roit  pas.  Le  motif  qui  a  fait  admettre  la  rescision  en  faveur  du 
vendeur  n'est  donc  nullement  applicable  à  ceux  qui  disposent  à 
titre  d'échange.  Puisque,  dans  le  contrat  d'échange,  chacun  des 
objets  est  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  ,  chacun  des  contrac- 
tans  n'est-il  pas  aussi  tout  à  la  fois  vendeur  et  acheteur  ?  La  con- 
fusion de  ces  deux  qualités  ramène  nécessairement  à  la  règle  gé- 
nérale :  caria  faveur  que  l'on  aliégueroit  sous  la  première  qualité 
seroit  repoussée  par  l'exclusion  résultante  de  la  seconde. 

Ici  le  projet  de  loi  se  réfère  pour  tous  les  autres  cas  aux  dis- 
positions du  contrat  de  vente. 

Ici  se  terminent  également  les  observations  sur  le  contrat 
d'échange. 

La  Section  de  législation  a  pensé  que  la  sagesse  des  disposi- 
tions de  ce  projet  les  rendoit  dignes  de  trouver  place  dansleCode^ 
«lie  ra'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 
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Loi  du  i6  ventôse  an  12. 


TITRE    VII  L 
Du  contrat  de  louage. 


Dispositions  générales. 
Article    lyiS. 


X I.  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage» 

Celui  des  choses  , 

Et  celui  d'ouvrage. 

i7i6.Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  (îes 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  cer- 
tain temps  ,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  payer. 

1717.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  dr^r 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  5  moyennant  ur^ 
prix  convenu  entre  elles. 

171 8.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plu- 
sieurs espèces  particulières. 

On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui  des^ 
meubles; 

Bail  à  ferme  ,  celui  des  he'rilages  ruraux  ; 

Loyer ^  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage 
entre  le  propric'taire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

Les  devis ,  marché  ou  prix  fait  pour  l'entreprise  d'un  ouvraga  , 
moyennant  un  prix  de'terminé ,  sont  aussi  un  louage  lorsque  la 
matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouwage  se  fait. . 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

1719.  Lesbaux  des  biens  nationaux,  de  ceux  des  communes  et 
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des  étabKssemeiJS  publics,  sont  soumis  à  des  réglemens  par-» 

ticuliers. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  louage  des  choses. 

Art.     1720. 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles^ 

Section     première. 

Règles  communes  aux.  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux. 

Art.     1721. 

On  peut  louer,  ou  par  e'crit ,  ou  verbalement. 

1722.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie  , 

La  preuve  ne  peut  être  reçue  par.te'moins  , 

Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue 
qu'il  y  a  eu  des  arrbes  données  ; 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

1723.  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  dii  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  quittance,  le 
propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment. 

Si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts: 
auquel  cas ,  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge ,  si  elle 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

1724.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  riguenr. 

1725.  Les  articles  1428  et  1484  du  titre  V  du  contrat  de  mariage^ 
relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables 
aux  baux  des  biens  des  mineurs. 

1726.  Le  bailleur  est  obligé,  parla  nature  du  contrat,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière, 

i*^.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2P.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée; 
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o°.  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail. 

i-'27.  Le  bailleur  est  tenu  de  de'livrer  la  chose  en  bon  état 
de  réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires ,  autres  que  les  locatives. 

1728.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  dé- 
fauts de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usaji^e ,  quand  même 
le  bailleur  ne  les  auroit  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 

1729.  Si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est  détruite 
en  tout  par  cas  fortuits,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si 
elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander,  ou  une  dirninutîon  du  prix,  ou  la  ré- 
siliation même  du  bail.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à 
aucun  dédommai^ement. 

i73o.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
la  forme  de  la  chose  louée. 

I73l.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  la  fin  ,  le  pre- 
neur doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  cau- 
sent, et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une 
partie  de  la  chose  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le 
prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie 
de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inha- 
bitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

i732.Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans 
prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  sauf  au  pre- 
neur à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

1733.  Si ,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés 
dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  pro- 
priété du  fondvS,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée 
sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble 
et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

1734.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voles  de  fait  prétendent  avoiç 
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quelque  droit  sur  la  chose  loue'a  ,  ou  si  le  preneur  est  lui-même 
cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  dëlaissement  de  la 
totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et 
doit  être  mis  hors  d'instance ,  s'il  l'exige ,  en  nommant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales, 

i^.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention| 

2*^-  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  corivenus. 

1736.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter 
un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
constances ,  faire  résilier  le  bail. 

1737.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  Iç  pre- 
neur, celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  silivant 
cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
ou  force  majeure. 

1738.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives ,  et 
doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

T73g.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent 
pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu 
lieu  sans  sa  faute. 

1740.  Il  répond  de  l'incendie ,  à  moinvS  qu'il  ne  prouve  qu'il 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  , 

Ou  par  vice  de  construction , 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

1741.  S'il  y  a  plusieurs  locataires ,  tous  sont  solidairement 
responsables  de  l'incendie , 

'A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui -^ là  seul  en  est 
tenu  5 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  com- 
mencer chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

1743.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-- 
locataires. 

Î743-Silsbail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  poiirf;i 
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donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'u- 
sasse des  lieux. 

1744.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fix^ 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
congé. 

1745.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et 
fîst  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail ,  dont  l'effet 
dst  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit. 

1746.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  recon- 
duction, 

1747.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant 
d'3  la  prolongation. 

1748.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de 
remplir  leurs  engagemens. 

1749.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort 
du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur. 

1750.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique, 
ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  que  la  réserve  n'en  ait 
été  faite  dans  le  contrat  de  bail. 

1751.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente 
l'acquéreur  pOurroit  expulser  le  fermier  ou  locataire ,  et  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  Is 
bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la 
manière  suivante. 

1752.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le 
bailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  locataire 
évincé  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps 
qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et 
la  sortie. 

1753.  S'il  s'agit -de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout 
le  temps  qui  reste  à  courir. 

1754.  L'indemnité  se  réglera  par  experts  s'il  s'agit  de  manu- 
factures ,  usines ,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes 
avances. 

1755.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  1; 
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bail  d'expulser  le  fermier  on  locataire  ,  en  cas  de  vente  ,  est  eis 
outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans 
le  lieu  pour  les  congés  ; 

Et  il  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux  au  moins 
un  an  à  l'avance. 

1756-  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus 
expliqués. 

17.57.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point 
de  date  certaine  ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et 
intérêts. 

1768.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur  iusqn'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire    incoramutable. 

Section    II. 

Règles  particulières  aux   baux  à   loyer. 

Art.     1759. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisans 
peut  être  expulsé ,  à  moins  qu'il  no  donne  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer. 

1760.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être 
débiteur  au  moment  de  la  saisie  ,  et  sans  qu'il  puisse  opposer 
des  paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertn  d'une 
stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence  de  l'usage 
des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation., 

176 [.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  lo 
locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  dési- 
gnées comme  telles  par  l'usage  des  lieux ,  et ,  entre  autres  ,  les 
réparations  à  faire , 

Aux  ûtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  che- 
minées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et 
autres  lieux  d'habitation  ,  à  la  hauteur  d'un  mètre; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  de  cassés 5 
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Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle 
ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le 
locataire  ne  peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  da 
boutiques  ,  gonds ,  targettes  et  serrures. 

1762.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la 
charge  des  locataires  quand  elles  ne  sont  occasionoées  que  par 
vétusté  ou  force  majeure. 

1763.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisapce 
sont  à  la  charge  du  baillenr,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

1764.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique  ou  tous  autres 
appartemens  ,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de 
maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartemens,  se- 
lon l'usage  des  lieux. 

1765.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  faitàl'annéc 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 
Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

1766.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue 
sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition 
de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes 
conditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux  ,  et  ne  pourra 
plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  douné  sui- 
vant le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

1767.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  A 
la  relocation ,  et  aux  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter 
de  l'abus. 

1768.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il 
déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il 
n'y  a  eu  convention  contraire. 

1769.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que  le  bail- 
leur pourroit  venir  occuper  la  maison ,  il  est  tenu  de  signifier 
d'avance  uh  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usaije  de* 
lieux. 
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Section    III. 

Règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

A   R   T.      1770. 

Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'an  partage  de  fruits  avec 
le  bailleur  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui.  en 
a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

1771.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  adroit  de  rentrer 
en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'inexécution  du  bail. 

1772.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  conte- 
nance moiadre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement, 
il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fer- 
mier que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  du 
Contrat  de  7,'ente. 

1773.  Si  le  preneur  d'uti  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ;  s'il  aban- 
donne la  culture  ;  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille  ;  s'il 
emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été  destinée  ,  ou  en  général  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail , 
et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut , 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  ,  ainsi  qu'il  est  dit  eu  l'article 
1771  de  ce  litre. 

1774.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les 
iienx  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 

1775.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usur- 
pations qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé, en  cas  d'assignation,  suivant  la  distance  des 
lieux. 

1776.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que  ,  pendant 
la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins 
soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  demander  une 
remise  du  prix  de  sa  location ,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 
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S'il  n'est  pas  indemuisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance. 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur 
de  payer  une  partie  du  prix  eu  raison  de  la  perte  soufferte. 

1777.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  anne'e  ,  et  que  la  perte  soit  de 
la  totalité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  nioitié ,  le  preneur  sera 
déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte  est  moindre 
de  moitié. 

1778.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des 
fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la. terre,  à  moins  que  le 
bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  na- 
ture; auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la 
perte ,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  dé- 
livrer sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise  lorsque  la 
cause  du  dommage  étoit  existante  et  connue  à  l'époque  oii  le 
bail  a  été  passé. 

1779.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  sti- 
pulation expresse. 

1780.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires 5  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  au  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires ,  tels  que 
les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation  auxquels  le  pays  n'est 
pas  ordinairement  sujet ,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé 
de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

l78i.Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  lo 
temns  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  j)ré  ,  d'une  vigne  et  de  tout  autre 
fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de 
l'année  ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par 
soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
soles. 

1782.  Le  bail  des  héritages  ruraux  ,  quoique  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
fait ,  selon  l'article  précédent. 

1783.  Si ,  à  l'expiratioa  des  baux  riu:aux  écrits  jle  preneur  reste 
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et  est  laissé  en  possession  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet 
efît  réglé  par  l'article  1781. 

1784.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans 
la  culture  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour  les 
travaux  de  l'année  suivante,  et  réciproquement  te  fermier  entrant 
doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logemens  convenables  et  autres 
facilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des 
lieux. 

1785.  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il 
les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même  il 
ne  les  auroit  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant 
l'eslimatiou. 

CHAPITRE    II. 

Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 
Art.     1786. 

Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie. 

1^.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de 
quelqu'un  ; 

2^.  Celui  des  voituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se 
chargent  du  tra.nsport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

3^.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés. 

Section    premijère. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers, 

A   R   T.       1787. 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  eu- 
treprise  déterminée. 

1788.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  , 

Pour  la  quotité  des  gages  , 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  échue  , 

Et  poui  les  à-comptes  donné* poia:  Panuée  courantç^, 
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Section     II. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.    2789. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eaa  sont  assujétis  ,  pour  la  garJg 
et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes ,  dont  il  est  parlé  au  titre  du 
dépôt. 

1790.  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  éié 
remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture. 

1791,.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été 
perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

1792.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
eau  et  ceux  des  roulages  publics  doivent  tenir  registres  de  1  ar- 
gent, des  elïets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent. 

1793.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  des  voitures  et  roulages 
publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navires  sont  en  outre  assujétis 
à  des  réglemeos  particuliers ,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les 
autres  citoyens. 

Section    II L 

Des  devis  et  des  marchés» 

Art.     1794. 

Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peutcon- 
Yenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie  ,  ou 
Lieu  qu'il  fournira  aussi  la  matière, 

1795.  Si ,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  ,  la  chose 
vient  à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  avant  d'être  livré" , 
la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en 
demeure  de  recevoir  la  chose. 

179^;  Dans  le  cas  oi^i  l'ouvrier  fournit  seulement  sou  travail 
ou  son  industrie  ,  si  la  chose  vient  à  périr  l'ouvrier  n'est  tenu  que 
de  sa  faute. 
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1797.  Si,  dans  le  cas  de  Tarticie  précédent,  la  chose  vîerst  â 
périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure 
de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

1798.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure  , 
la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties;  elle  est  censée  faite  pour 
toutes  les  parties  payées  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion  de 
l'ouvrage  fait. 

1799.  ^^  l'édifice  constniitàprix  fait,périten  tout  ou  en  parlÎQ 
par  le  vice  de  la  construction  ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  ar- 
chitecte et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  dix  an/-^ 

1800.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  ds 
la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux  ,  ni  sous  celui  de  changemens 
ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  ces  changemens  ou 
augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  con-^ 
venu  avec  le  propriétaire. 

I Soi.  Le  maître  peut  résilier ,  par  sa  seule  volonté ,  le  marché 
à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé ,  en  dédomma- 
geant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  ,  de  tous  ses  travaux, 
et  de  tout  ce  qu'il  auroit  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  . 

1802.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur. 

i8o3.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en  proportion 
du  prix  porté  par  la  convention  ,  à  leur  succession  ,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés  ,  lors  seulement 
que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

1804.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  em- 
ploie. 

1805.  Les  meçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  ét^ 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages 
faits  À  l'entreprise ,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ou- 
vrages ont  été  faits  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dout  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est  in- 
tentée. 

1806.  Les  meçonSjCharpentiers,serruriers,  et  autres  ouvriers 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux 
règles  prescrites  dans  la  présence  section  :  ils  sont  entrepreneur* 
dans  la  partie  qu'ils  traitent. 
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CHAPITRE    II  L 
Du  bail  à  cheptel. 
Dispositions    générales. 
Art.   1807. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
^onne  a  l  autre  uu  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrif  et 
le  50Ji^ner  sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

1808.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels: 

Le  cheptel  simple   ou  ordinaire, 

Le  cheptel  à  moitié'  , 

Le  cheptel  donné  au    fermier  ou  au  colon  partiaire. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  impropre, 
meut  appelée  cheptel.  ^     ^ 

J809.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  sus^ 
ccptibics  de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce, 

^  i8jo.  a  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  sp 
retient   par  les  principes  qui  suivent. 

Section     première. 

Du   cheptel  simple» 

Article     i8ii, 

^  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne 
a  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  conditioa 
que  le  preneur  prohtera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il  suppor- 
tera aussi  la  moitié  de  la  perte. 

•  1812.  L'estimation  donnéeau  cheptel  dans  le  bail  n'en  trans- 
porte pas  la  propriété  au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre  objet  que 
de  fixer  la  perte  le  ou  profit  qui  pourra  se  îrouver  à  l'expiration 
tiu  bail.  •  ^ 

i8j3.  Le  preneur  (jolt  les  soins  d'an  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  du  cheptel. 

1814.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé 
de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  saroifc 
pas  arrivée.  " 
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i8i5.  En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il 
impute  au  preneur. 

i8[6.  Le  preneur  qui  est  de'chargé  par  le  cas  fortuit,  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte   des  peaux  des  bêles. 

1817.  Si  lé  cbeptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur, 
la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  përit  qu'une  partie  ,  la  perte  est  supporte'e  en  com- 
mun ,  d'après  le  prix  d'estimation  originaire,  et  celui  de  l'es- 
timation à  l'expiration  du  cheptel. 

1818.  On  ne  peut  stipuler  que  le  prenenr  supportera  la  perte 
totale  du  cheptel,  quoique  arrive'e  par  cas  fortuit  et  sans 
sa  faute  ; 

Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que 
dans  le  profit  5 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  travail 
ëes  animaux   donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

1810.  Le  prenenr  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  trou- 
Deau ,  soit  du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  consentement  du 
bailleur ,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur. 

1820.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il 
doit  être  notifie  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans 
quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier 
lui  doit. 

1821.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

1822.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la 
durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

1823.  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution , 
si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

1824.  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution  ,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  d^  chaque  espèce  jus- 
qu'à concurrence  de  la  première  estimation  5  l'excédant  sa 
partage. 
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S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  prernièfe  esti- 
mation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font 
raison   de  la  perte. 

Section    II. 

Du  cheptel  à   mçiiié. 

A  R  T.v  1825. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chaciui 
des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeu- 
rent communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

1826.  Le  preneur  profite  seul  ,  comme  dans  le  cheptel 
simple  ,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à    la  moitié  des  laines  et  du   croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier 
ou  colon  partiaire. 

1827.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent 
au  cheptel  à  moitié. 

Section    III. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermiei  ou  colon 

pariiaire. 

§      P    R    E    M    I    E    R. 

Du  cheptel  donné  an  fermier. 

Art.     182P. 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  c^^eptel  de  fer)  est  celui  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge 
qu'à  l'expiration  du  bail  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une 
valeur  égale  au  prix  de  Testimation  de  ceux    qu'il   aura  reçus, 

1829.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété  ,  niais  néanmoins  le  m,et  à  ses  risques. 

i83o.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  j^ndant  la  durée 
de  son  bail ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

i83i.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  famier  n'est 
point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs  ,  mais  appartient 
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à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  unic^ae- 
ment  employé'. 

i832.  La  perte  même  totale  et  par  cas  fortuit  est  en  entier 
pour  le  fermier ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

i833.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  qu'en 
pa3^ant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer  5  et  c'est  seulement  l'ex-* 
cèdent  qui  lui  appartient. 

§  II. 

Du  cheptel  donnj  au  colon  paniaire* 

A   R   T.      1884. 

Si  le  cheptel  pirit  en  entier  sans  la  faute  du  colo^ ,  la  perle 
est   pour  le  bailleur. 

1835.  On  peut  stipuler  que  I3  colon  délaissera  au  bailleur  sa 
partde  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordiaaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  uue  plus  grande  part  du  profit  5 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
toute  la  perte. 

1836.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

1837.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
eimple. 

Section    IV. 

Vu  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

Art..  i838* 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loa-er 
«t  les  nourrir,  le  bailleur  en' conserve  la  propriété;  il  a  seu- 
lement le  profit  dei  veaux  qui  en  naissent. 


Du  conlral  de  louage.  ^9^ 


MOTIFS 

Du  projet  àe  loi  sur  le  contrat  de  louage  ^formant 
le  Titre  VIII  du  Livre  III. 

Citoyens   Législateurs, 

On  vient  de  vous  présenter  pour  être  converti  eu  loi  le 
titre  VI    de  La    Fente-, 

Celui  du  r,oJiage ,  que  l'on  vous  présente  aniourcVIiui ,  lui 
ressemble  beaucoup  ,  et  la  différeuce  cpi'il  y  a  entre  eux  n'em- 
pêche pas  qu'ils  aient  aussi  de   grands  rapports. 

Le  premier  contrat  que  firent  les  hommes  fut  celui  de  1  é- 
change    (i). 

Le  second  fut  celui  de  la  vente  :  Orlgo  emendi  vendendicjue 
G  permulationibus  cœpit,  dit  le  texte  de  la  loi  I«",  ff.  De 
conlrahend.  empt. 

C'est  par  l'invention  delà  raonnoie  que  l'usac;e  delà  vente 
s'est  introduit  (2).  Or  il  est  probutjlc  que  le  contrat  d<3  louage 
a  suivi  immédiatement  celui  de   la  vente. 

Les  anciens  jurisconsultes  locationem  sœpe  vendUionem 
nppeUarunt  et  condujiorem  emploretn;  et  cela,  propter  vicini- 
tatem empUonis et locationis  :  c'est,  entre  autres,  Cujas  qui  nous 
l'ohserve  (o). 

De  là  il  résulte  que  plusieurs  règles  sont  communes  à  l'un 
et  à  l'autre  des  deux  contrats. 

Nous  en  avons  nn  exemple  dans  la  loi  89,  fF.  de  Paciis: 
ibi,  veteribus  placet  pactioneni  ob^ciiram  vel  arnhiguam  ven- 
ditori,  et  qullocavit  nocere.  En  voici  la  raison  -parce  qu'il 
est  au  pouvoir,  soit  du  vendeur,  soit  du  locateur  le^etn  aper^ 
tiùs  conscribere.   (4). 


(j)  Domat,  Lcis  cli^iîes  ,ipage  26  ,  colon.  2  ,  édition  de  Paris  ,  177 1 
(2)Domat,  Lois  civiles  ^  page  44. 

(3)  Ad.  LL.  19  et  20,  S..dà  Actionihas  einpt» 

(4)  Domat,  page  48. 
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Le  contrat  de  louage  ,  n'en  déplaise  à  ceux  qui  pensent  autre- 
ment,  doit  être  envisagé  comme  très-utile  à  l'agriculture.  Tel 
a  une  métairie  qui,  depuis  quelque  temps,  est  fort  dégradée  ;  tel 
au  trejun  héritage  qui  pourroit  être  amélioré  par  des  canaux,  par  des 
aplanissemens;  tel  pourroit  en  augmenteras  revenus  au  mo^^en 
de  quelques  défricheraens  ou  d'autres  variations  :  mais  comment 
les  faire ,  s'il  n'a  pas  les  sommes  qu'il  lui  faut  ?  Un  contrat  de 
louage  ,  un  fermier,  mettent  le  propriétaire  dans  le  cas  de  rem- 
plir ses  vues.  D'après  ces  réflexions,  je  ne  puis  comprendre 
qu'il  puisse  y  avoir  une  opinion  contraire.  Un  ancien  philo- 
sophe (i)  disoit  fort  bien  :  Paiica  admodum  sunt  sine  ad" 
'versarlo. 

Mais  ,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question ,  approchons-nous 
de  la  matière  et  de  la  loi  dont  il  s'agit  3  voyons  quels  en  furent 
les  principes  et  les  bases. 

La  plus  grande  partie  des  choses  qu^on  dit  dans  ce  titre  appar- 
tiennent à  la  substance  et  à  la  nature  du  contrat  de  louage  ,  et 
ne  sont  appu}  ées  que  sur  les  règles  générales  du  droit  écrit,  du 
droit  commun,  enfin  sur  les  principes  de  cette  philosophie  qui 
est  exactement  l'ame  et  la  source  de  la  jurisprudence. 

Ce  sera  donc  mieux  de  me  resserrer  dans  des  bornes  plus 
étroites,  n'ayant  pour  objet  que  les  matières  les  plus  impor- 
tantes, ou  les  plus  douteuses,  et  susceptibles  de  discussion. 

Les  articles  i7o5  à  1710  ne  consistent  que  dans  la  division 
de  plusieurs  sortes  de  louages,  dans  leur  définition,  et  dans 
d^antres  matières  de  toute  évidence. 

Le  seul  consentement  sur  la  chose  qui  est  louée  et  sur  le 
prix  fait  le  louage  (2);  il  peut  donc  se  faire  par  écrit  ou  ver- 
balement,  comme  il  est  dit  dans  l'article  1711  :  car  les  actes  qui 
cnsont  dressés  soit  sous  signature  privée,  soit  pardevant  notaires  , 
ne  sont  interposés  que  pour  se  voir  à  la  preuve  du  contrat ,  ou 
acquérir  des  droits  d'hypothèque  et  d'exécution  (3). 

L'article  1712  porte  :  «  Si  le  bail  sans  écrit  n'a  encore  reçu 
»  aucune  exécution  ,  et  que  l'une   des  parties  le  nie, 

})  La  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins , 

»  Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  ,  et  quoiqu'on  allègue 
»  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données  ; 


(i)  Senec.  natural.  Quœsî.  ,  Mb.  5. 

(2)  Pothier,  du  Louage  y  page  3,  édition  d'Oriéans,  177 
{Syidem,  pagei;  34,  38  et  S^. 
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»  Le  serment  peut  sealemeiit  être  déféri  à  celui  qui  nie 
»  le   bail.  » 

Cet  article,  tel  qu'il  est  conçu,  évite  bien 'des  procès  sans 
que  l'intérêt  d'aucun  y  soit  lésé  ,  puisque  c'est  dans  l'hypo- 
thèse que  le  bail  n'a  pas  encore  eu  la  moindre  exécution. 

L'article  1714  déclare  que  «  le  bailleur  (1)  a  le  droit  de  sous- 
M  louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté 
»  ne  lui  a  pas  été  interdite.   » 

La  loi  romaine  nous  l'avoit  déjà  dit  :  Nemo  proliihetur 
rem  quant  conduxit ,  fruendani  alii  locare  ,  si  nihilallud  con~ 
venit  (2). 

L'article  1716  dit  que  «  le  bailleur  (3)  doit  faire  ,  pendant  la 
«  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
»  nécessaires,  autres  que  les  localives.   » 

Notez  autres  que  les  locatives  ;  car  il  y  a  certaines  menues 
réparations  qu'oji  appelle  locatives,  dont  l'usage  a  chargé  le» 
locataires  des  maisons  (4). 

Dans  le  cas  de  réparations  urgentes  durant  le  bail,  il  est  dit, 
article  172 1 ,  que  «  si  elles  durent  plus  de  quarante  jours  ,  le  prix 
»  du  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et  de  la  chose 
»  louée  dont  le  preneur  aura  été  privé.  » 

La  fixation  du  terme  ne  permettra  plus  aux  parties  de  s'en- 
traîner dans  des  questions  peut-être  de  peu  d'importance,  mais 
toujours  très-dispendieuses. 

L'article  1728  dispose  ç\\\e  «  si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit, 
»  Pune  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  ob- 
»  servant  les  délais  fixés  par  l'usage  des   lieux.  » 

On  a,  dans  ce  titre,  comme  dans  bien  d'autres,  respecté  les 
usages  des  lieux  :  Inveterata  cousuetudo  pro  lege  custoditur.» 
et  hoc  est  jus  quod  dicilur  moribus  constitutum»  1j.  32.,^  1^^ ,  ff. 
dà  Legibus. 

Il  est  même  bon  de  remarquer  que  la  loi  romaine  les  respec- 
toit  également  en  matière  de  louage.  L.  19,  Cod.  Loc.  (0). 


(i)  Preneur,  soit  conducteur j  Domat,  titre  4,  du  Louage,  page  2, 
44,  colonne  2,  édition  de  Paris  ,  1771. 

(2)  L.  16  Cod.  de  Locato»  L.  60,  ff ,  eodem. 

(3)  Bailleur,  soit  locateur,  Doraat ,  tit.  4  du  Louage  ,-^^2,9  44, 

(4)  Selon  ce  que  dit  Pothier  ,  page  176. 

(5)  Voyez  aussi  Pothier,  page  368. 
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L'art.  1787  dispose  que  «  la  caution  donnée  par  le  bail  ne  s'e» 
»  tend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation  ».  Rien 
de  pins  juste  ^  .parce  que  l'obligation  de  la  caution  est  censée 
fixée  au  temps  du  bail  et  non  à  une  prolongation  a  laquelle 
celui  qui  s'est  rendu  garant  n'auroit  eu  aucune  part  et  n'auroife 
point  acquiescé  (i). 

Cette  disposition  doit  paroître  d'autant  plus  sage  qu'elle  est 
aussi  appuj^ee  sur   la  maxime  constatée  de  tout  temps  ,   que 
JidejussQrts  in  leviorem  causant  accipi  possunt ,   in  durioretn 
non  possiint  (2). 

La  maxime  du  droit  roinmn  emptoremfundlnecêsse  non  est  stars, 
^olono  cul  prier  dominus  locavit ,  nisi  eâ  lege  emit_,  L.  3.  Cod, 
Locail(3),  seroit  très-iudicieusement  rejetce  dans  l'art.  1740, 
puisqu'il  y  est  dit  :  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acqué- 
3^  reur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
^>  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  que  la 
»  réserve  n'en  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail.  >» 

Cette  loi  emptorem  fundi  avoit  bien  son  motif;  maïs  il  n'é- 
toit,  après  tout,  qu'une  subtilité  (4),  L'acquéreur,  disoit-on  » 
il  étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne  doit  pas  ,  comme  le 
successeur  à  titre  universel ,  être  tenu  des  engagemeiis  person-^ 
nels  de  son  auteur  (5). 

Par  cet  art.'i74o  du  nouveau  code,  combien  de  contestationj* 
ne  va-t-on  pa.^  écarter  sur-tout  dans  les  pays  où  l'on  fait  à  cek 
égard  une  foule  de  distinctions  entre  les  localion.s  verbales  et 
celles  faites  par  instrument ,  entre  l'écriture  privée  ayant  ou  non 
hypothèque  et  clause  de  constituts  ^  entre  hypothèq.ue  générale 
et  l'hypothèque  spéciale  (6) ,  etc.  ? 

En  outre,  que  d'altercations,  que  de  débats  n'y  a-t-il  pas 


(i)  Doniïit,  diL  Louage  ,  tit.  4,  sect.  4,  Ç  tj,  page  49. 

(2)  L.  8,  §  7,  8  et  9;  1.  34,^fF.  de  Fidejussorîhus^ ,  §  5,  hit. 
€od.  tit. 

(3)  Pothier,  page  228  à  23i, 

(4)  Aussi  ce  n'est  pas  aîi)t)urd'hiiî  que  les  Français  se  rantpnt,  non 
sans  raison  ,  d'avoir  banni  tonte  subtilité  de  leur  droit.  Pothier,  toni.  II  j 
partie  première,  chap.  2  du  Prêt,  art.  2,  page  717  ,  édit.  1781. 

(5)  Voyez  le  procès-verbal,  n°  i3,  séanee  dû  Conseil -d'iitatj  du  ^ 
aivose  an  i2,  page  Si  S. 

(é)  Pothier,  du  Louage  j  page  32o» 
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6^1'îsi  entre  le  vendeur  et  le  fermier  pour  le  plus  ou  le  moins 
d  indemnité   qui  peut  être  dû   à  ce  dernier  ? 

Les  art.  1741  à  1744  :  que  de  difîereus,  que  de  disputes  n'em- 
pêcheront-ils pas  ? 

Il  y  est  dit  :  «  S'il  a  e'té  convenu ,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de 
3>  vente,  l'acque'rcur  pourroit  expulser  le  fermier  ou  locataire, 
»  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et 
»  intérêts  ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le 
»  locataire  de  la  manière  suivante  t 

P  »  S'il  s'agit  d'une  maison ,  appartement  ou  boutique  ,  le 
y>  bailleur  paie  ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ,  à  l'évincé,  une 
51  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui ,  suivaut 
»  ]'uscii£e  des  lieux,  est  accordé  entre  le  con^é  et  la  sortie. 

»  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit 
»  paver  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  1» 
»  temps  qui  reste  à  courir. 

3)  L'iodetnnité  se  réglera  par  experts  ,  s'il  s'agit  de  manufac- 
»  tures  ,  usines,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes 
»  avances,  jî 

L'art.  1746  porte  que  a  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent 
»  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  ,  àson 
i)  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur  ,  des  dommages  et  intérêts 
»  Gt  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peuvent  avoir.  » 

C'est  ici  une  autre  disposition  bien  équitable  ;  car  l'objc^t 
principal  de  l'indemnité  du  fermier  ou  locataire  est  précisément 
celui  de  ne  pas  être  expulsé  qu'il  ne  soit  payé. 

A  l'art.  1751,  il  est  bien  ditque  les  réparations  locatives  sont  à 
îa  charge  du  locataire;  mais  il  y  est  dit  aussi  que  ces  réparations 
locatives  sont  celles  désignées    comme   telles   par  Fusage  deé 

lieux. 

A  l'article  1752,  il  est  statué  que  «  le  curement  des  puit» 
»  doit  être  à  la  charge  du  bailleur.  » 

Cela  doit  être  ainsi  (i);  car,  dans  une  maison  où  il  y  auroit 
beaucoup  de  locataires ,  cet  ouvrage  ne  se  feroit  pas  ,  ou  seroit 
mal  fait,  ou  pour  le  moins  retardé,  s'il  dépendoit  du  fait  de 
plusieurs  locataires  que  l'humeur,  la  fortune  et  les  circons- 
tances empêclieroient  de  s'accorder  entre  eux. 


(i)  Quoi  qu'en  dïpe  Desgodets  en  son  hvrre  de?  Lois  des  hâtîmens, 
partie  2,  sur  l'article  172  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n"  lO-  Voyez  aussi 
Pothior,  4u  Louage ,  pages  180  «t  181. 
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Il  est  statué,  par  Tart-iyoS  ,  que  «  le  bailleur  ne  peut  re- 
«  soudre  la  location  ,  encore  q\i'il  de'clare  vouloir  occuper  par 
»  Ini-même  la  maison  louëe ,  s'il  n'y  a  eu  convention  coa— 
»  traire.  » 

Voilà  une  jurisprudence  totalement  en  opposition  avec  Is 
texte  du  droit  romain  :  ylEde  quam  te  conductani  liabere  càcis  , 
si  pensionem  in  soLiduni  sotvisti  ,  invitum  te  expelll  non 
oportei  nisi  propriis  usibus  dominas  eam  necessariam  esse 
probaverit  (i).  ^^ 

Or  l'on  a  trouvé  qu'il  y  avoit  de  très-fortes  raisons  pour  abolS^ 
une  loi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de  solide  (2), 

Effectivement ,  nous  ne  la  voyons  basée  que  sur  le  besoin 
que  le  propriétaire  a  de  sa  maison  pour  l'occuper  par  lui-même  , 
et  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu'il  n'eiit  pas  voulu  la  louer  s'il 
eût  prévu  ce  besoin.  D'où  l'on  tire  la  conséquence  qu'on  doit 
sous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il  en  a  fait  une  condition 
par  laquelle  il  s'est  tacitement  réservé  la  faculté  de  résoudre  le 
bail ,  en  indemnisant  le  locataire,  s'il  venoit  à  avoir  besoin  de 
sa  maison  pour  l'occuper  par  lui-même  (3). 

On  a  donc  observé  que  la  loi  AEde  est  une  décision  qui  n'a 
aucnn  fondement  sur  la  raison  naturelle  ,  et  qui  est  pure- 
ment arbitraire  et  contraire  aux  principes  généraux  (4). 

Aussi  ,  sous  ce  prétexte  de  nécessité ,  un  chétif  locateur 
pourroit  voiler  sa  malignité,  sa  vengeance,  son  injustice,  aux 
dépens  d'un  pauvre  locataire.  Le  serment  même  du  locateur  à 
l'égard  de  la  prétendue  nécessité  (5)  est-il  suffisant  pour  assurer 
la  sincérité  de  sa  prétention  ?  Ne  peut-il  pas  être  suspect  bien 
^Q?>  fois  ,  et  ne  peut-il  pas  y  avoir  une  espèce  de  parjure  sans 
qu'il  y  ait  le  moyen  de  le  prouver  ? 


(i)  L.  3  ,  Cod.  à&  Locato, 

(2)  Cambacérès,  second  Consul^  Tronchet ,  sénateur  (*),  deux  juris- 
consultes des  plus  savans  et  des  plus  profonds  que  j'aie  connus  de  me» 
jours. 

(3)  C'est  précisément  ce  que  nous  rapporte  Pothier  dans  son  y4ppen- 
dice  du  contrat  de  louage  ,  pages  38o  et  38i ,  édition  d'Orléans,  1771. 

(4)  Ce  sont  les  propres  paroles  de  Pothier  ,  page  38o ,  même 
;îdition. 

(5)  Pothier,  pages  269  et  260. 

r*)  T)aus  le  procès-verbal n"*  iS,  séance  du  Conseil  d'Etat»  du  9  nirosa  an  i«» 
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Après  cela  i<emarquez  ,  citoyens  Législateurs,  que  C9-  sera 
en  outre  un  bénétice  pour  la  société,  et  un  mérite  pour  le 
nouveau  Code,  qtie  d'avoir  emporté  le  germe  de  si  fréqiiens 
liti!j;es,  toujours  vifs  et  toujours  coûteux. 

L'art.  1760  nous  invite  à  parler  du  colon  partiaire ,  dont  il 
est  aussi  question  dans  la  loi  2^,  §  6  ,  fR  toc.  ibi.  Parliarlus 
colonus  quasi societatis  jure  et  dfimnuni  et  lucrum  cuni  domino 
partit  ur. 

Leur  bail  forme  entre  eux  une  espèce  de  socie'té  où  le  proprié- 
taire donne  le  fonds,  et  le  colon  Ja  semence  et  la  culture  ,  cha- 
cnn  hasardant  la  portion  que  cette  société  lui  donnoit  aux 
fruits  (i). 

Il  est  donc  dit,  à  l'art,  i-'ôo,  que  celui  qui  cultive  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous- 
louer ,  ni  céder  ,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  ac- 
cordée par  le  bail. 

C'est  là  unedisposition  dans  toutes  les  règles,  puisque,  dans 
ces  sortes  de  contrats,  ainsi  que  disent  les  praticiens,  electa 
est  industria. 

Or  le  colon  partiaire  étant  celui  qui  terraii  colit  non  pactd 
pecunid  ,  sed  pro  rata  ejus  quod  in  fonda  nascetur  diniidid, 
tertid  ,  etc. 

Il  est  bien  clair  que  c'est  là  le  cas  d'electa  industria  ;  c'est-à-^ 
dire,  pour  labourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai  considéré  , 
j'ai  apprécié  l'adresse,  la  capacité  de  telle  personne  et  non  de 
telle  autre. 

Je  vendrois  bien  à  qui  que  ce  fut  un  héritage  ,  pourvu 
qu'il  me  le  payât  ce  que  fen  demande  ;  mais  je  ne  ferois  pas  un 
(ïontrat  de  colonie  partiaire  avec  un  homme  inepte,  quelque 
condition  onéreuse  qu'il  fût  prêt  à  subir  ,  et  quelques  avantages 
qu'il  voulut  m'accorder. 

Il  est  établi  dans  l'article  1771  «  que  le  bail  des  terres  labou- 
»  râbles,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons  ,  est  censé 
»  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 

Par  exemple*  si  les  terres  de  telle  métairie  sont  partagées  en 
trois  soles  ou  saisons,  c'est-à-dire  si  la  coutume  est  d'ense- 
mencer une  partie  en  blé  ,  une  antre  en  petits  grains  qui  se 
sèment  au  mois  de  mars,  et  qu'une  autre  se  repose  ,   le  bail 


(2)  Dornat ,  page  5o ,  art.  "3. 
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est  pr<i<;nmé  fait  ponr  trois  ans  l^qrsqiie  le  temps  que  doit  durer  U 
bail  û'est  pas  exprimé  dans  le  contrat  (i). 

Venons  au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ,  qui  commence  par 
l'article  1776. 

Le  contrat  de  louage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs , 
a  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente  ;  et  il  est  bon  de 
remarquer  ici  qu'à  l'égard  des  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  cer- 
tains contrats ,  s'ils  sont  de  vente  ou  de  louage  ,  Ju.stinien , 
dans  ses  Insthutes  {2)  ,  nous  donne  des  règles  pour  les  dis- 
tinguer (3). 

A  l'art.  1777  il  est  dit  «  qu'on  lie  peut  engager  ses  services 
»  qu'à  temps  ,   ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

A  la  vérité  il  seroit  étrange  qu'un  domestique  ,  un  ouvrier 
pussent  engager  leurs  services  pour  tojite  leur  vie.  La  condition 
d'homme  libre  abhorre  toute  espèce  d'esclavage. 

Passons  maintenant  aux  devis  et  marchés. 

Il  est  ordonné,  art.  17B9  :  «  Si  l'édifice  donné'à  prix  fait  périr  eti 
55  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction  ,  même  par  le 
»  vice  du  sol ,  l'architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables 
>^  pendant  dix  ans  »  :  Quod imperitiâpeccawit  ciilpam  esse,  dit  le 
texte  in  lege  9,  §  5,  ff.  loc,  Imperltiam  culpœ  adnumeratur ^ 
dit  la  loi  142,  ff.   de  Regulisjuris. 

Finalement,  quant  au  bail  à  cheptel  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1797 
et  suivans,  il  est  à  observer  que  «  c'est  un  contrat  par  lequel' 
»  l'une  des  parties  donne  à  Tautre  un  fonds  de  bétail  pour  le 
«  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous  les  conditions  convenues 
»  entre  elles.  » 

L'art.  1808  dit  formellement^  qu'on  ne  peut  stipuler  que  lèpre-- 
»  neur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par 
^  ras  fortuits  et  sans  faute  , 

»  Ou  qu^il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que- 
»  dans  le  profit , 

»  Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelque  chose 
»  de  plu«  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni  ,  « 

Et  que  (f  toute  convention  semblable  est  nulle.  » 

Cette  disposition  est  précisément  d'apès  les  principes  de  la 


(i")  Pothier ,  pagps  28  et  24. 

(2)Lih.  2  ,  tit.  25,  de  Locadone  it  sonducdone» 

(3}Pothier,  page  3©^. 
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justice  ,   d'après  les  bonnes  mœurs  ,    et  d'après  cette  e'galité  qui- 
doit  triompher  dans  les  contrats. 

Et  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  règles  qu'il  est  dit  à  l'art.  1820, 
K  qu'on  ne  peut  pas  stipuler  que,  dans  le  cheptel  donné  au  coiun 
»  partiaire,  celui-ci  sera  tenu  de  toute  la  perte.  » 

Citoyens  Législateurs  ,  le  titre  que  nous  venons  de  parcourir 
est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  les  matières  que  Ton  y  traite 
intéressent  toute  classe,  tout  ordre  de  personnes. 

Presque  toutes  les  maisons  sont  louées  à  baux  à  loyer;  une 
grande  partie  des  biens  ruraux  le  sont  à  baux  à  ferme  :  lous  les 
citoyens  de  la  France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour  en  être  ins- 
truits, et  par  conséquent  les  Piémontais  aussi.  Mais,  pour  bien 
comprendre  une  loi  dans  son  véritable  esprit ,  dans  la  justesse  du 
sens,  il  faut  la  lire  ,  il  faut  rapprendre  dans  l'original,  dans  la 
langue  primitive.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  le  gou- 
vernement,  par  son  arrêté  du  24  prairial  an  11  ,  a  pour  ainsi 
dire^pressé  l'ordre  administratif  et  judiciaire  du  Piémont  à  étudier 
votre  langue,  à  s'y  familiariser. 

Le  délai  peut-être  a  été  trop  court,  n'importe  :  les  Piémontais 
tàciieront  de  se  conformer  aux  vœux  du  Gouvernement.  Les  Pié- 
montais seront  désormais  les  émules  de  leurs  frères  aines.  Cer- 
tainement ils  le  seront  dans  la  bravoure  ,  dans  les  vertus  ,  dans 
les  sciences,  dans  les  arts.  Quant  à  la  langue,  je  l'avoue ,  ils  au- 
ront quelque  difficulté;  mais  il  n'est  pas  dit  qu'avec  le  temps  lU  ne 
uissent,  par  leurs  talcas,  surmonter  les  obstacles  ,  atteindre  le 
ut. 

Gilles  Ménage,  d'Angers,  François  Résinier,  de  Paris, 
ont  su  écrire  ,  ont  pu  imprimer  en  langue  italienne  (i)  ,  ont  pu 
être  inscrits,  en  Toscane,  académiciens  de  la  Crusca  ;  les  Piémon- 
tais ne  pourront-ils  pas  un  jour  se  rendre  dignes  d'être  inscrits 
dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  (2)? 

(^Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Conseiller  d^Etat  Galli  ). 


(i)  Leurs  ouvrages  sont  très-connus  en  Italie.  On  Raconte  de  Régnier 
que  l'académie  de  la  Crusca  prit  pour  une  production  de  Pétrarque 
nne  ode  qu'il  a  voit  composée. 

(2)  Ils  ont  déjà  un  bon  modèle  à  suivre  dans  leur  compatriote 
Cerutti,  auleur  de  V^polope  des  Jcsuius^  et  d'autre*  ouvrages. 


l 
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RAPPORT 

Fait  au   Tiibunat,  le  14  ventôse,  par  le  C.  ?»Iou- 
RICAULT5  au  nom  de  la  Section  de  législation. 

Sur  le   projet   de  loi  concernant  le   Contrat  de 
louage  5  et  formant  le  titre  Vlll  du  livre  III, 

Tribuns  , 

Je  viens,  au  nom  de  votre  Section  de  législation,  voirs 
rendre  compte  de  Texameu  qu'elle  a  fait  du  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  de  louage,  placé  sous  le  titre  VIII  du  troisième 
livre  du  code  civil. 

Ce  contrat  est  d'uu  usage  indispensable  et  fre'quent.  C'est  par 
lui  que  la  plupart  des  hommes  acquièrent  un  asile  pour  leur  fa- 
mille ,  un  dépôt  pour  leur  fortune  mobilière  ,  un  domicile 
fixe  pour  eux-mêmes  ;  c'est  par  lui  que  s'établissent  tant  d'ateliers 
d'agriculture,  d'industrie  et  de  commerce;  c'est  par  lui  enfui 
que  la  classe  laborieuse  attire  à  soi  le  superflu  de  la  classe  opu- 
lente, en  lui  donnant  temporairement  à  loyer  son  travail,  ses 
services  ou  ses  soins.  Il  étoit  donc  essentiel  de  réunir  dans  ua 
même  cadre  ,  et  dans  un  ordre  méthodique  ,  les  principes  re- 
latifs à  ce  contrat  :  c'est  encore  dans  le  droit  romain  qu'ils  dé- 
voient être  et  qu'ils  ont  été  puisés;  c'est  encore  dans  Doraat  et 
dans  Pothier  qu'on  les  trouve  recueillis  et  développés  («). 

Le  projet  distingue  deux  espèces  principales  de  contrats  de 
louage,  l'un  de  ciioses  ,   et  l'autre  à'ouvrage. 

Il  définit  le  louage  des  choses  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  cer- 
tain temps ,  et  moyennant  un  certain  prix. 


(i)  Doraat,  Lois  civiUs ,  part.  FS  liv.  I",  lit.  IV;  et  Pothier , 
au  Centrât  de  h  nage. 
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Il  défiait  le  louage  d'ouvrage  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  s'engage  à  luire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant 
iiu^prix  convenu  entre  elles. 

Cette  division  et  ces  définitions  sont  exactes  ;  toutes  les  espèces 
de  louage  qu'on  peut  imaginer  sy  rapportent.  Le  loua^e  des 
choses  embrasse  toute  location  d'immeubles  ,  de  meubles  , 
d'effets,  et  même  d'animaux.  Le  louage  d'ouvrage  embrasse 
tous  les  engagemicns  portant  convention  de  salaire  pour  tra- 
vaux, soins  ou  services  :  le  mandat  et  le  dépôt  eux-mêmes,' 
quand  ils  ne  sont  pas  gratuits,  viennent  s'y  rattacher  (i). 

La  plupart  des  règles  relatives  au  contrat  de  vente  s'appliquent 
au  contrat  de  louage;  et  cela  devoit  être,  puisque  celui-ci  ne 
diffère  de  celui-là  qu'en  ce  qu'il  ne  transmet  qu'une  jouissance 
ou  un  usage  à  temps ,  au  lieu  d'une  propriété  ou  d'un  usufruit. 
Les  deux  contrats  se  ressemblent  en  tout  le  reste. 

D'après  la  division  générale  indiquée  par  le  projet ,  il  semble 
qu'on  auroit  pu  ne  le  partager  qu'en  deux  chapitres  :  l'un  pour 
le  louage  des  choses  .  et  l'autre  pour  le  louage  d'ouvrage.  Mais 
parmi  les  louages  des  choses  il  s'en  trouve  un  particulièrement 
en  usage  pour  les  bestiaux  dans  plusieurs  cantons  de  la  Répu- 
blique, lequel,  connu  sous  le  titre  de  bail  à  cheptel,  est  réi^lé 
par  des  principes  qu'il  étoit  utile  d'exposer  séparément^  et  le 
projet  en  fait  la  matière  d'un  troisième  chapitre. 

Parcourons  ces  trois  parties. 

I.  Du  louage  des  choses. 

On  pfnit  en  général  louer  tontes  sortes  de  biens  meubles  et 
immeubles;  il  ne  faut  excepter  que  les  choses  qui  se  con- 
somment par  Tusage ,  comme  l'argent  comptant,  le  bié  ,  le 
vin  ,  etc. ,  parce  quelles  ne  penvent  se  rendre  identiquement  au 
bailleur  (2).  Celui  qui  prend  de  telles  choses,  à  la  charge  de 
les  restituer  à  une  époque  et  avec  nn  bénéfice  convenu,  sous- 
crit à  une  espèce  de  vente,  dont  la  quantité  reçue  forme  la 
matière,  et  dont  une  quantité  pareille,  réunie  au  bénéfice 
stipulé  ,  forme  le  prix. 


(0  P"~oyez  Pothier ,  du  Contrat  de  inandat ,  n"  22  ;  et  du  Contrat  de 
dépôt,  n"  a,  '  . 

(2)  Non  poiest  cemmodari  id  quod  usu  C3ns..,û:.-r.  L.  i  .   5  "It-   de 
C'^mmod. 
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Le  projet,  parmi  les  louages  des  choses,  distingue  sur-tont 
celai  des  immeubles ,  s'en  occupe  immédiatenneut,  et  ne  pari© 
plus  spécialement  des  meubles,  au  louage  desquels  il  est  aiso 
d'appliquer,  dans  l'usage,  celles  des  dispositions  subséquentes 
qui  leur  sont  communes. 

Le  louage  d'un  bien  rural ,  c'est-à-dire  d'un  fonds  produi- 
sant des  fruits  naturels  ou  industriels,  est  appelé  bail  à  ferme. 
Le  louage  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  qui  ne  produit  que 
des  fruits  civils  ou  loyers,  est  appelé  bail  à  loyer. 

IL  II  y  a  des  règles  communes  à  ces  deux  sortes  de  baux. 

Et  d'abord  ils  ne  sont  assujétis  ni  l'un  ni  l'autre  à  aucune 
forme  ;  on  peut  louer  par  écrit  ou  verbalement  :  il  faut  seule- 
ment observer  que  ,  s'il  n'y  a  point  d  écrit,  la  preuve  du  con- 
trat ne  pourra  se  faire  par  témoins,  quelque  modique  que  puisse 
cLre  son  obet,  et  quand  même  on  allégueroit  qu'il  y  a  eu  des 
arrhes  données.  Cette  disposition  est  fondée  sur  lesinconvénieus 
particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière  où  touè 


est  urgent. 


Ainsi,  quand  un  bail  prétendu  fait  sans  écrit  n'aura  encore 
reçu  aucune  exécution  ,  s'il  est  désavoué  par  l'une  des  parties  , 
et  que,  sur  le  serment  à  elle  déféré,  elle  affirme  n'avoir  pas 
contracté,  le  bail  sera  regardé  comme  non  avenu.  Si  le  bail 
ii'étoit  pas  désavoué ,  mais  qu'il  y  eût  contestation  sur  le  prix  , 
il  faudroit  s'en  rapporter  à  cet  égard  au  serment  du  bailleur  , 
dont  le  preneur  auroit  suivi  la  foi  en  entrant  en  possession  de 
la  chose  louée  sans  avoir  réglé  par  écrit  les  conditions  du  bail. 
Le  preneur  peut  cependant,  s'il  le  préfère ,  demanderune  estima- 
tion par  experts;  mais  alors  les  frais  de  l'expertise  seront  à  sa 
charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  articulé  par  le  bailleur. 

Ici  le  projet  reconnoit  le  droit  incontestable  du  preneur  de 
sous'loiier  la  chose  par  lui  prise  à  bail,  et  même  de  céder  le 
bail ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  expressément  interdite  par 
la  convention  Telle  étoit  déjà  la  jurisprudence  5  mais  ,  dans  uuo 
partie  des  tribunaux ,  on  ne  respectoit  pas  assez  cette  interdic- 
tion (i).  Le  projet  de  loi ,  pour  réformer  cet  abus  ,  pour  rame- 
ner les  parties  à  la  stricte  exécution  de  leurs  engagemens  ,  pour 
garantir  notamment  aux  propriétaires  de  maisons  ou  de  biens 
ruraux  le  droit  qu'ils  ont  de  ne  laisser  introduire  chez  eux  quô 


(i)  Voyez  Pothic?,  îi*»  283. 
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^es  locataires  ou  des  fermiers  qui  leur  conviennent,  déclare  que 
la  clause  qui  interdit  de  sous-louer  pour  le  tout  ou  partie  est  de 
rigueur. 

Quelle  durée  peut  avoir  un  bail  de  maison  ou  de  bien  rural  ? 

L'article  1757  du  titre  du  Contrat  de  mariage  porte  que  «  les 
»  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  fenjme  pour  uu 
»  temps  qui  excède  neuf  ans  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de 
j)  la  communauté,  ol^ligatoires  ,  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de 
»  ses  héritiers,  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la 
»  première  période  de  neuf  ans  si  les  parties  s  y  trouvent,  soit 
»  de  la  secoude ,  et  ainsi  de  suite  ;  de  manière  que  le  fermier 
5î  n'ait  ^e  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
»  neuf  ans  où  il  se  trouve.  » 

L'article  1758  ajoute  qiie  «  les  baux  de  neuf  ans  même  ,  et  au- 
»  dessous,  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de 
»  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
«  rant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la 
»  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons  ,  sont  sans  effet,  à  moins 
»  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la 
»  communauté.  » 

Dans  le  titre  de  la  Tutelle ,  il  n'avoitété  rien  réglé  sur  le  pou- 
voir des  tuteurs  relativement  à  la  durée  des  baux  des  biens  d© 
leurs  pupilles.  Le  projet  y  supplée,  en  appliquant  à  ces  baux 
les  dispositions  que  je  viens  de  citer. 

A  l'égard  de  tous  autres  baux  ,  leur  durée  est  purement  arbi- 
traire ,  et  ne  dépend  que  de  la  convention. 

Si  le  bail  à  rente  doit  être  regardé  comme  une  vente  de  pro- 
priété ,  si  le  bail  à  vie  est  une  vente  d'usufruit ,  le  bail  à  terme , 
quelque  prolongé  qu'il  soit ,  ne  transmet  qu'une  jouissance 
temporaire,  et  par  conséquent  ne  sera  toujours  qu'un  bail  pur 
et  simple. 

Après  avoir  déclaré  ce  qui  peut  faire  la  matière  d'un  bail, 
comment  il  peut  être  constaté ,  et  combien  il  peut  durer,  il 
falloit  déterminer  les  obligations  respectives  du  bailleur  et  dû 
preneur. 

Celle  du  bailleur  est  àe  faire  jouir  le  preneur. 
De  là  trois  conséquences  directes,   lo.  Il  doit  lui  déli\Ter  la 
chose  louée;  2°  il  doit  entretenir  cette  chose  en  bon  état^  3»  il 
doit  garantir  le  preneur  du  trouble  et  des  évictions. 

Le  bailleur  doit  livrer  la  chose  louée.  Voici  les  conséquences 
wltérieures  qui  dérivent  de  ce  premier  devoir.  10  Si  le  bnilleiir 
CoDr  Civil...  Liv,  II J,  3*^  Par.i^t  Y 
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se  trouve  hors  d'ëtat  de  faire  cette  délivrance,  il  est  sujet  aux 
dommages  et  intérêts  du  preneur ,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
péri  par  un  accident  de  force  majeure.  2°  Si  la  délivrance  est 
possible,  elle  doit  se  faire  aux  frais  du  bailleur,  qui  ne  peut 
laisser  à  la  charge  du  preneur  que  les  frais  d'entrée  en  jouis- 
sance. 3°  Si  le  bailleur,  pouvant  délivrer  la  chose,  s'y  refuse, 
ou  seulement  diffère,  le  preneur  peut  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice à  s'en  mettre  en  possession  ,  et  même  obtenir  des  dommages 
et  intérêts.  40  La  chose  doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires, 
sans  quoi  la  délivrance  ne  seroit  pas  complète.  5o-La  chose 
doit  être  livrée  en  bon  état,  sans  quoi  la  délivrance  seroit 
illusoire,  puisque  le  preneur  ne  pourroit  en  tirer  le  service  sur 
lequel  il  a  droit  de  com.pter.  6°  Le  bailleur  est  garant  envers  le 
preneur  de  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose'  louée  qui 
peuvent  nuire  à  son  usage,  quand  même  le  bailleur  n'auroit 
pas  connu  ces  vices  lors  du  bail.  70  Enfin,  si  la  chose,  par  ses 
défauts,  se  trouve  hors  d'état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  étoit  louée,  le  droit  du  preneur  va  jusqu'à  pouvoir  deman- 
der la  résolution  du  bail. 

Le  bailleur  doit  entretenir  en  bon  état  la  chose  louée.  Il  en 
faut  conclure  qu'il  ne  peut,  dans  le  cours  du  bail,  apporter 
à  l'état  de  cette  chose  aucun  changement  qui  puisse  nuire  à  la 
jouissance  sur  laquelle  le  preneur  a  droit  de  compter.  Le  bailieiu- 
ne  pourroit ,  par  exemple,  soit  dans  la  maison  par  lui  donnée  à 
bail,  soit  dans  une  m.aison  voisine  dont  il  se  trouveroit  égale- 
ment propriétaire,  élever  des  constructions  capables  de  priver 
son  locataire  des  jours  qu'il  avoit,  et  qui  lui  étoient  néces- 
saires pour  l'exercice  de  sa  profession. 

Le  bailleur  ne  doit  pas  seulement  laisser  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  ont  été  acceptés  par  le  preneur;  il  doit  encore  les 
y  maintenir,  et  par  conséquent  y  faire  au  besoin  les  répara- 
tions convenables:  mais  aussi,  pour  le  mettre  en  état  d'ac- 
complir cette  obligation  ,  le  preneur  est  lui-même  tenu  de 
subir  les  réparations  si  durant  le  cours  du  bail  il  en  survient 
à  faire,  si  elles  sont  essentielles,  et  si  elles  ne  peuvent  se  dif- 
férer jusqu'à  sa  fin.  Le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  in- 
commodité qu'elles  lui  causent ,  et  quoique  pendant  qu'elles  se 
font  il  soit  privé  d'une  partie  de  la  chose  louée  ,  pourvu  qu'elles 
ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours.  Cette  règle ,  établie  par  la 
jurisprudence,  est  avec  raison  adcptde  par  îe  projet,  parce  que 
le  icicatairs ,  en  acceptant  le  bail ,  a  di\  prévoir  qu'il  pourroit  sur- 
venir des  dégradations  à  la  chose  louée,  qu'elles  pourroient  lui 
uccasionner'de  l'embarras;  que  cependant  il  seroit  nécessaire  d'y 
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pourvoir;  qu'il  seroitmême  intcressant  pour  lui  qu'on  ne  les  nc- 
glio^eât  pas,  parce  qu'il  a  dû  de'terminer  d'après  ces  considérations 
le  prix  qu'il  lui  convenoit  de  donner. 

Si  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  alors  la  loi  ne 
présumant  plus  que  le  locataireait  entendu  subir  une  plus  longue 
privation  ,  et  ne  trouvantpasjustede  Ty  assujctirsans  dédomma- 
gement ,  l'autorise  à  réclamer  une  diminution  de  loyer  propor- 
tionnelle à  la  privation  et  à  sa  durée  ,  et  même  à  demander  ia 
résolution  de  son  bail ,  mais  sans  dommages-intérêts  ,  si  les  ré- 
parations à  faire  sont  telles  qu'elles  rendent  inhabitables  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  à  sa  famille. 

Par  la  même  raison .  si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  est 
entièrement  détruite  par  un  événement  fortuit ,  le  bail  est  de 
plein  droit  anéanti  ;  si  la  chose  n'est  détruite  qu'en  partie,  le 
preneur  peut,  selon  les  circonstances ,  demander,  ou  une  diminu- 
tion du  loyer,  ou  la  résiliation  absolue  du  bail  ;  mais,  dausTun 
et  l'autre  cas ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  dédommagement. 

Le  bailleur  enfin  est  tenu  de  garantir  le  preneur  de  l'évic^ 
îion  et  du  trouble  ;  mais  il  faut  distinguer  : 

Si  le  trouble  est  du  fait  direct  ou  indirect  du  bailleur,  son 
obligation  d'en  garantir  n'est  pas  douteuse  ;  c'est  même  à  lui 
seul  à  faire  cesser  le  trouble.  Le  preneur  ,  en  effet ,  par  la  tra- 
dition qui  lui  est  faite  de  ia  chose ,  n'a  reçu  que  la  faculté  d'en 
jouir  ou  d'en  user  ;  c'est  le  bailleur  qui  possède  par  lui  :  c'est 
donc  contre  le  bailleur  que  d-oivent  se  diriger  les  actions  de  ceux 
qi^i  prétendoift ,  soit  à  la  propriété  ,  soit  à  la  possession.  Si  donc 
ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  s'attribuent  quelque  droit 
sur  la  chose  ,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  judiciairement  cité 
en  délaissement  de  tout  ou  de  partie  ,  il  doit  appeler  immédiate- 
ment le  bailleur  en  garantie;  il  doit  même  être  mis  hors  d'ins- 
tance ,  s'il  l'exige  ,  en  indiquant  seulement  aux  auteurs  du 
trouble  celui  pour  qui  il  possède. 

Mais  lebailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par  de  simples  voies  de 
fait,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  :  le  pre- 
neur doit  alors  se  défendre  en  son  nom  :  c'est  lui  seul  qu'ils  atta- 
quent, c'est  à  sa  jouissance  personnelle  qu'ils  attentent,  c'est  à 
lui  seul  à  les  faire  réprimer.    \ 

Quant  aux  obligations  du  preneur,  la  première  est  celle  de 
payer  le  prix  de  la  location  aux  termes  expressément  ou  tacite- 
ment convenus  :  j'appelle  ici  termes  tacitement  convenus  ceux 
sur  la  fixation  desquels  les  parties  s'en  sont  rapportées  à  l'usage  , 
L'ii  ne  stipulant  rien  de  contraire. 

Y  2. 
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Une  seconde  obligaliou  du  preneur  est  dhiser  de  la  chose  louée 
suivant  la  desthiation  qui  lui  a  été  donnée  parle  bail,  ou  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circonstance? ,  à  défaut  de  convention. 
Ainsi  le  locataire  d'une  maison  ne  pourroit  y  établir  uns  forge , 
s'il  n'y  en  avoit  pas  eu  auparavant  ;  ù  moins  que  la  profession 
de  ce  locataire  ,  connue  au  temps  du  bail ,  ne  dût  faire  présumer 
que  la  maison  lui  a  été  louée  pour  être  employée  à  cet  usage. 
Si  le  preneur  ipisoit  servir  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  étoit  destinée,  et  s'il  eh  poux  oit  résulter  un 
dommage  pour  le  bailleur  ,  celui-ci  pourroit,  selon  les  circoûS^ 
tances  ,  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

Une  troisième  obligation  du  preneur  est  abuser  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille.  Ainsi  le  fermier  d'une  métairie 
doit  bien  façonner  les  terres  et  en  saison  convenable  ,  et  ne  rien 
détourner  des  fumiers  et  des  pailles  qui  sont  destinés  à  l'engrais-. 

Une  quatrième  obligation  du  preneur  est  de  rendre  les  lieux 
en  l'état  où  il  les  a  pris.  S'il  a  eu  la  précaution  de  faire  contra- 
dictoirement  un  état  ou  description  de  lieux ,  c'est  cette  descrip- 
tion qui  règle  son  obligation  :  s'il  n'y  a  pas  eu  dé  description,  il 
est  présumé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état ,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

De  toutes  les  dégradations  survenues  pendant  sa  jouissance ,  il 
n'y  a  que  celles  qu'il  peut  prouver  l'être  sans  sa  fauté ,  par  vé- 
tusté ,  cas  fortuit  ou  force  majeure,  qu'il  ne  sôil  pas  tenu  de 
garantir. 

Il  n'est  pas  tenu  seulement  des  dégradations  (fil  arrivent  par 
son  fait ,  ii  l'est  encore  de  celles  arrivées  par  le  fait  des  personnes 
de  sa  maison  ou  de  ses  locataires.  Il  répond  spécialement  de  l'in- 
cendie ,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  soit  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure ,  ou  par  vice  de  construction ,  ou  que  le  feu  ait  été 
communiqué  par  une  maison  voisine. 

Ici  le  projet  décide  une  question  fort  importante  qui  parta- 
geoit  les  jurisconsultes.  Il  s'agissoit  de  savoir  qui  doit  répondre 
de  l'incendie  qui  se  déclare  dans  une  maison  où  il  y  a  plusieurs 
locataires  indépendans  les  uns  des  autres  ,  ou  principaux  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ^  d'un  incendie  qui  n'est  arrivé ,  ni  par  cas 
fortuit  on  force  majeure,  ni  par  vice  de  construction,  ni  par 
communication  d'une  maison  voisine;  d'un  incendie  manifesté 
dans  la  maison  même,  mais  dont  on  ignore  l'auteur.  Beaucoup  de 
jurisconsultes  ,  etPothier  parmi  eux  ,  prétendent  qu'alors  aucun 
des  locataires  n'est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire;  qu'au 
moyea  de  l'incerUtude ,  la  présomption  de  faute ,  qui  doit  servir 
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«le "base  à  la  garantie,  ne  s'élève  contre  personne.  D'autres  pen- 
sent que  tous  les  locataires  ,  en  ce  cas,  sont  solidairement  j^a- 
rans  C'est  cette  dernière  opinion  que  le  projet  consacre,  efc 
votre  Section  a  pensé  que  c'étoit  avec  raison. 

Dans  ce  cas  ,  en  effet ,  il  y  a  un  point  certain  ;  c'est  que  le 
propriétaire  qui  éprouve  Je  dommage  a  droit  à  une  indemnité  : 
et  à  côté  de  ce  droit  est  le  fiiit  également  certain  que  l'incendie  , 
ayant  conxmencé  dans  la  maison ,  est  le  produit  de  la  faute  des 
locataires,  quels  qu'ils  soient.  C'est  donc  sur  ces  locataires  que 
doit  porter  Inaction  de  garantie  ;  et ,  quand  le  coupable  n'est  pas 
connu,  il  faut  bien  que  ce  soit  sur  tous.  C'est  à  eux  à  se  sur- 
veiller mutuellement,  sur-tout  désormais,  au  moyen  deTaver^ 
tissement  que  la  loi  leur  donne  ici.  Il  en  résultera  non  seulement 
que  le  propriétaire  lésé  ne  resLcpra  pas  sans  indemnité,  mais 
encore  qu'une  surveillance  plus  active  préviendra,  sinon  tou- 
jwirs  Tincendie  ,  du  moins  souvent  ses  progrès;  et,  sous  ce 
point  de  vue  ,  la  disposition  du  projet  a  le  double  méfite  d'cire 
juste  et  salutaire.  Au  reste,  elle  contient  les  modifications  que 
pou  voient  désirer  leslocataireseux  mêmes  pour  la  rendre  presque 
toujours  sans  inconvénient  :  car  elle  a/oute  non  seulement  que 
s'ils  provivent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de 
l'un  d'eux  ,  celui-là  seul  sera  tenu  de  la  garantie  „  mais  encore 
qu'en  tout  cas  ceux-là  n'en  seront  pas  tenus  qui  prouveront  du 
moins  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux  (j). 

Il  restoit  à  parler  de  la  cessation  du  bail,  et ,  à  cette  occa- 
sion ,  de  la  tacite  reconduction: c'est  l'objet  du  reste  des  disposi-* 
tions  de  cette  section. 

Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  sans  terme  fixe,  ce.  bail  cesse 
dès  qu'il  plaît  à  l'une  des  parties.  Mais  alors  il  faut  que  cetle 
partie  en  prévienne  l'autre  à  l'avance  par  un  congé,  qu'elle  ne 
peut  lui  donner  qu'avec  les  délais  d'usiige  dansle  lieu. 

Il  auroit  été  à  désirer  qu'il  fut  possible  de  déterminer  ces  dé-, 
lais  et  de  les  rendre  uniformes  pour  toute- la  République.  Mais 
les  usages  sont  à  cet  égard  si  variés;  on  est  en  g^énéral  si  attaché  u 
ces  usages ,  dont  la  différence  des  localités  peut  au  surplus  jus-» 
tifier  la  diversité  ;  on  est  tellement  accoutumé  à  faire  ses  spécu- 
lations et  ses  dispositions  d'après  ces  usages  ;  enfin  il  y  a  si  peu 
d'inconvéniens  à  s'y  référer  sur  ce  point,  comme.on  y  est  obligé 
sur  beaucoup  d'autres^  que  votre? commission  n'a  pas  cru  devoir 


(i)  Voyez  ^   sur  rette  question,  au  Rtpertoirs.  de  JurisprudeKcc ^  soiii 
^e  mot  Incendie ,  la  savante  clissertation  du  C.  Meriii'. 
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insister  sur  une  de'termination  uniforme  des  délais  pour  les 
conge's. 

Lorsqu'il  y  a  un  terme  fixé  par  écrit ,  le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  ce  terme  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé;  il 
suffit  que  le  preneur  quitte  à  cette  époque.  S'il  arrivoit  que  le  pre- 
neur ne  sortit  pas,  et  que  le  bailleur  négligeât  del'expulser,  alors 
on  supposeroità  tous  deux  l'intention  de  continuer  la  location  5  et 
il  s'opéreroit  de  droit  entre  euxunnouvelengagemententièrement 
conforme  au  premier  quant  aux  conditions  ,  mais  sans  terme 
comme  sans  écrit,  et  sans  queles  hypothèques  etl'engagement  des 
cautions,  s'il  y  en  a,  continuent. Cette  tacite  reconduction  n'auroit 
pas  lieu,  quoique  le  preneur  eût  joui  quelque  temps  au-delà  du 
terrne  de  son  bail ,  si  le  bailleur ,  par  un  congé  ou  par  une  som- 
mation de  sortie  signifiés  à  ce  terme,  avoit  déclaré  sa  volonté. 

Le  coutrat.de  louage  ne  cesse  pas  seulement  par  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  sa  durée  ;  il  cesse  encore  par  la  perte  de  la 
chose  louée  ;  il  cesse  encore  par  la  résiliation  que  l'une  ou  l'autre 
des  parties  peut  en  demander ,  à  déf^-ut  d'exécution  des  engage- 
mens  contractés. 

Mais  (  et  c'est  encore  ici  une  innovation  utile  )  le  bail  ne  sera 
plus  résolu  par  la  seule  volonté  de  l'acquéreur  de  la  chose  louée  ; 
ce  ne  sera  plus  du  moins  une  faculté  attribuée  de  droit  au  nouvel 
acquéreur  ;  il  faudra,  pour  qu'elle  lui  ait  été  transmise,  qu'elle 
ait  été  expressément  réservée  par  le  bail. 

Cette  faculté  prenoit  sa  source  dans  les  lois  romaines  (i)  ; 
mais  elles  nel'attribuoient  qu'à  celui  qui  ,  par  le  titre  de  son 
acquisition  _,  n'avoit  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail.  Chez 
nous  ,  cette  stipulation-là  même  ne  le  privoit  pas  de  la  faculté  ; 
elle  ne  le  soumettoit  à  autre  chose  qu'à  indemniser  le  locataire  , 
en  l'expulsant  ;  elle  n'avoit  pas  plus  d'efFet  que  la  stipulation 
directe  qui  l'auroit  chargé  de  payer  l'indemnité  en  Pacquit 
du  vendeur  (2).  A  l'appui  de  cette  jurisprudence  ,  on  disoit 
que  le  droit  du  locataire  n'est  qu'un  droit  de  créance  person- 
nelle ;  que  la  tradition  qu'il  reçoit  ne  lui  transfère  aucun  droit 
dans  la  chose ,  pas  même  celui  de  possession  ,  puisque  le  bail- 


(i)  Emptoremfundi  necesse  non  est  star e  coLono  cui  prior  dominus  Zo-« 
cat^it,  iiisi  ed  lege  émit.  L.  9,  Cod.  Locat.  Voy.  aussi  la  loi  32.  V» 
dict.  tit. 

(2)  Voyez  le  Dictionnaire  de  jurisprudence  de  Lacombe,  au  mot 
BaiLj  sect.  2;  Pothier  ,  du  Louage  ,  u°  284  et  suiv. -,  et  le  Répertoire 
de  jurisprudence j  au  mot  Bail,  treisième  partie. 
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.Giir  reste  propriétaire,  et  même  possède  par  son  locataire; 
que  racqiiéreiir,  au  contraire,  rcroit  une  pleine  transmission 
de  propriété. 

Mais  qu'importent  ces  considérations  ?  N'est-il  donc  pas  de 
"pî-incipe  qu'on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droit  qu'on 
li'en  a  soi-même?  Le  vendeur  qui  ,  par  un  bail  constaté  ,  %2st 
dessaisi  pour  un  temps  convenu  de  la  jouissance  de  sa  chose, 
qui  a  promis  de  garantir  cette  jouissance  au  preneur ,  et  dont 
i'obliiiation  principale  ,  en  effet ,  est  de  faire  jouir  le  preneur, 
peut-il  donc  vendre  ou  léguer  à  un  tiers  sa  propriété  dégagée 
de  cette  obligation  ?  On  croyoit,  eu  attribuant  au  nouvel  ac- 
quéreur le  droit  d'expulsion ,  favoriser  les  ventes  ;  et  l'on  décou- 
rageoit  les  établissemens  d'agriculture,  d'usines  et  de^  manu- 
factures ,  en  violant  les  principe».  Il  vaut  mieux  y  revenir, 
et  conserver  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ce  que  la  conven- 
tion lui  promet  et  doit  lui  assurer. 

Il  falloit  seulement  mettre  les  acquéreurs  à  l'abri  des  baux 
supposés;  et  c'est  ce  que  fait  le  projet,  statuant  que  le  locataire 
ne  pourra  se  maintenir  qu'en  produisant  un  bail  authentique, 
ou  dont  la  date  soit  certaine  ,  et  que  tout  autre  bail  ne  pourra 
ni  le  garantir  de  l'expulsion,  ni  l'autoriser  à  exiger  aucune 
indemnité. 

Après  avoir  posé  le  principe,  le  projet  prévoit  le  cas  (désor- 
mais bien  rare  sans  duute  )  où  le  bail  contiendroit  la  réserve 
du  droit  d'expulsion  on  faveur  de  celui  qui  pourroit  acquérir 
subscquemment  la  propriété  ;  et  il  assure  alors  au  locataire  i°.  un 
délai  pour  sortir  des  lieux  ;  2*^.  une  indemnité  qui  lui  sera  due 
par  le  bailleur ,  ou  par  le  nouveau  propriétaire  en  son  acquit , 
s'il  est  ainsi  stipulé  par  le  titre  de  transmission  de  propriété. 
La  manière  de  fixer  cette  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  été  pourvu 
parle  bail  même,  est  déterminée  par  le  projet,  qui  autorise 
d'ailleurs  le  locataire  ou  fermier  à  rester  en  possession  jusqu'à 
ce  qu'on  l'ait  entièrement  désintéressé.  Enfin,  lorsque  la  vente 
e>t  à  faculté  de  rachat,  le  projet  interdit  à  l'acquéreur  l'exer- 
cice de  celle  d'expulser,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  réméré,  il  soit  devenu  propriétaire  incom- 
mutable. 

Après  ces  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  de  biens 
ruraux  ,  le  projet  passe  aux  dispositions  particulières  aux  baux 
de  maisons  ou  â  lojer. 

II.  Ces  dispositions  sont  détachées  les  unes  des  autres  ,  parce 
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qu'elies  ne  forment,  pour  les  baux  à  loyer,  que  le  complément 
des  règles  générales  comprises  soua  la  première  section. 

On  s'occupe  d'abord  des  sûretés  à  donner  au  propriétaire.. 

Xe  locataire  d'une  maison  âmtla.  garnir  de  meubles siiffisans 
pour  répondre  du  loyer;,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  peut  être  expulsé,^ 
à  moins  qu'il  ne  donne  d'autres  siiretés« 

Le  rapport  ne  détermine  pas  la  proportion  qui  doit  exister 
entre  la  valeur  de  ces  meubles  et  les  loyers  tant  échus  qu'à 
échoir  ;  les  usages  varient  à  cet  égard  comme  sur  beaucoup 
d'autres  points,  relatifs  au  contrat  de  louage  :  c'est  à  ces  usages 
qu'il  faut  renvoyer. 

Quand  le  locataire  sous-loiie  ,  il  faut  qu^  ce  s.oit  sans  porter 
atteinte  aux  smetéà  comme  aux  droits  du  propriétaire.  Celui-ci 
doit  donc  trouver  dans  les.  sous-locataires  une  garantie  équi-i. 
valente  à  celle  que  lui  présenteroit  l'occupation  personnelle 
du  locataire  direct  :  ce  sont  les  loyers  à  payer  par  les  sous-loca- 
taires ,  et  leurs  ngeubles,^  qui  doivent  lui  fournir  cette  garantie. 
Mais  le  sous-locataire  ne  doit  être  tenu  envers  le  propriétaire, 
que  jusqu'à  coneurrence  du  prix  de  sa  sous-rlocation  ,  et  seu-. 
lement  pjour  ce  qu'il  en  peut  devoir  à  l'instant  de  la  saisie  faite^ 
centre  ses  mains.;  il  est  juste  mêoie  de  le  tenir  quitte  relativement 
?iux  loyers  qu'il  peut  avoir  payés  d'avance  au  principal  loca^- 
taire,  pourvu  qu'ils  ne  Paient  été  que  conformément  à  rusap;e. 
des  lieux ,  et  en  vertu  d'ane  stipulation  suffisamment  attestée 
par  le  bail. 

C'est  encore  desintérêts  du  propriétaire  que  le  projet  s'occupe, 
quand  iîindiqueles  réparations  qui.sont  ordinairement  àla  charge 
du  locataire  etquandil  les  distingue  de  celles  dont  le  propriétaire, 
demeure  chargé.  Ces  réparations  locatives  sont  censées  occa- 
sionnées par  l'usage  même  de  la  chose,  ou  par  son  abus  trop 
fréquent ,  par  le  défaut  de  soin  de  la  part  du  locataire  ou  des 
personnes  dont  il  est  responsable. 

A  l'égard  de  la  tacite  reconduction,  qui  peut  avoir  lieu  à  l'ex» 
pîration  d'im  bail  de  maison  à  terme  fixe  ,  les  dispositions  par- 
ticulières de  cette  section  ne  sont  que  l'application  de  celles, 
générales  que  vous  avez  vues  dans  la  précédente. 

Les  règles  générales  relatives  à  la  durée  présumée  d'un  bail 
sans  écrit  ou  sans  terme  s'appliquent  également  au  bail  d'une 
maison  ou  d'un  appartement. 

Le  bail  des  meubles  fournis  au  locataire  pour  garnir  les  lieux 
qu'il  veut  occuper  est  cens<J  fait  pour  Je  même  temps  que  celui 
lie  ces  lieux» 
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Jjalocauon  tfun  appartement  meublé ç?>i  censée  faîte  a  l'année 
f]uand  elle  est  faite  à  tant  par  an  ,  au  mois  quand  elle  est  faite  à 
tant  par  mois  ,  au  jour  si  elle  a  été  faite  à  tant  par  jour  ;  et  si  rien 
île  constate  que  la  location  ait  été  faite  à  tant  par  an ,  par  mois 
ou  par  jour ,    elle  est  censée  faite  suivant  l'usage  local. 

S'il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du  bail ,  sur  la  demande  du  pro-L 
priétaire,  pour  le  fait  du  locataire^  dans  l'une  des  circons- 
tances indiquées  par  la  loi,  le  locataire,  indépendamment 
des  dommages  et  intérêts  à  sa  charge  ,  sera  tenu  du  loyer  pen- 
dant le  temps  ordinairement  laissé  au  propriétaire  pour  s'assurer 
d'un  nouveau  locataire. 

Cette  section  est  terminée  par  une  innovation  aussi  impor-. 
tante  que  les  précédentes.  Vous  savezi  que  tout  propriétaire  avoit 
la  faculté ,  s'il  n'y  avoit  pas  formellement  renoncé  par  le  bail , 
d'expulser  ses  locataires  quand  il  vouloit  occuper  sa  maison 
en  personne.  Cette  faculté  prenoit  sa  source  ,  comme  celle  du 
nouvel  acquéreur,  dans  la  disposition  des  lois  romaines  (i)  , 
qui  cependant  exigeoient  que  le  propriétaire  prouvât  préalable- 
ment qu'il  avoit  un  besoin  essentiel  de  sa  maison.  L'usage  avoit 
prévalu  parmi  nous  d'admettre  indistinctement  tout  propri^-. 
taire  qui  vouloit  personnellement  occupersa  maison  ,  soit  en  tout,, 
soit  en  partie,  adonner  congerà  son  locataire  :  on  s'étoit  borné,, 
pour  prévenir  la  fraude  d'un  propriétaire  qui  n'auroit  d'autr* 
vue  que  de  se  procurer  une  location  plus  avantageuse,  à  exiger 
qu'il  affirmât  en  justice  vouloir  réellement  occuper,  et  qu'efTec-. 
tàvement  il  occupât  (2).  Cette  faculté  du  propriétaire  rendoit 
souvent  illusoire  un  contrat  qui  ne  doit  pas  plus  que  tout  autr» 
dépendre  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties  ;  cette  faculté 
pouvoit  mettre  obstacle  ou  nuire  à  des  étabiissemens  utiles, 
qui  ,  pour  se  former  et  s'étendre  avec  confiance ,  ont  besoia 
d'être  assurés  d'une  jouissance  fixe  et  durable.  La  conservatloa 
de  cette  faculté  n'avoit  au  reste  aucun  prétexte  aujourd'hui- 
que  les  habitations  sont  assez  multipliées  pour  qu'un  proprié- 
•  taire  qui  a  donné  la  sienne  à  loyer  en  trouve  une  autre  sans 
^voir  besoin  de   rompre  ses  engagemens.  C'est  donc  une  dis-^ 


0)  -^de  quam  te  conductam  hahere  dîcis invitant   te  expeîli  n«» 

oportet  ^   nisi  propriis  usihus  dominus  tam  necessariam.  esse  probat^erir, 
h.  3,  Cod.  de  Locat.  et  Cond. 

(2)  Voyez  Lacombe,  au  mot  Bail ^  ?ect.  V^  :  Pothier,  du  Louage, 
n**  Z2  et  suiv.  3  et  le  Répertoire  de  Jurisprudenet,  au  mot  Bail, 
12^  partie. 


3r4  CoDS    CIVIL.  Liv.lll,    Tiu  VIII. 

position  sage  que  celle  qui  supprime  de'sormais  cette  faculté  j 
ou  plutôt  qui  ne  permet  plus  au  propriétaire  de  l'exercer  que 
quand  ,  par  le  bail ,  il  l'aura  expresse'ment  réserve'e.  Tout  loca- 
taire qui  n'aura  pas  souscrit  à  des  réserves  sera  donc  à  l'ave- 
nir assuré  de  jouir  paisiblement  jusqu'au  terme  ,  sans  redouter 
d'expulsion  arbitraire  ,  ni  de  la'part  de  son  propriétaire  ,  ni  de 
celle  d'un  acquéreur. 

Je  passe  aux  règles  particulières  des  baux  de  biens  ruraux 
ou  à  ferme  ;  c'est  la  matière  de  la  troisième  et  dernière  section 
du  chapitre  premier. 

III.  Ces  règles  ,  qui  sont  encore  ,  à  l'égard  des  baux  à  ferme , 
le  complément  de  celles  générales  de  la  première  section  ,  ne 
pouvoient  également  présenter  que  des  dispositions  détachées. 

D'abord  le  droit  de  sous-location  ou  de  cession  de  bail  est 
limité  quant  au  colon  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
df3  fruits  avec  le  bailleur.  Ce  droit  ne  lui  est  attribué  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  expressément  réservé  ;  à  la  différence  du  locataire 
pu  du  fermier  ,  qui  ne  peuvent  en  être  privés  que  par  une  clause 
formelle.  Si  le  colon  contrevient  à  cette  prohibition,  le  bail 
peut  être  résilié  avec  dommages  et  intérêts.  La  raison  de  cette 
différence  de  droits  résulte  de  ce  que  le  colon  partiaire  est  une 
sorte  d'associé  ,  et  qu'il  est  de  principe  en  matière  de  société  que 
personne  n'y  peut  être  introduit  sans  le  consentement  de  tous  le* 
associés. 

Le  projet,  prévoyant  ensuite  les  indemnités  que  le  propriétaire 
«u  le  fermier  pourroit  prétendre  pour  excès  ou  déficit  dans  la 
mesure  déclarée  par  le  bail  aux  fonds  affermés  ,  renvoie  à  cet 
é;;^cird  à  ce  qui  est  établi  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  dans  le 
titre  du  Contrat  de  vente.  Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix  en  faveur  du  bailleur  pour  excédent  de 
mesure,  ni  à  aucune  diminution  de  prix  en  faveur  du  preneur 
pour  déficit  de  mesure  ,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  ^ 
réelle  à  celle  exprimée  au  bail  se  trouvera  d'un  vingtième  en  plus 
ou  en  moins,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Cette  disposition 
est  propre  à  prévenir  beaucoup  de  contestations. 

Une  disposition  subséquente  pourvoit  aux  moyens  de  garantir 
au  propriétaire  une  culture  convenable.  Il  est  statué,  dans  cette 
vue ,  que  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  garnit  pas  des 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  s'il  aban- 
donne la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il 
emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été" destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  classes  du 
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bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut_,  selon  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  avec  dommages 
et  intérêts. 

Quant  aux  sûretés  du  propriétaire  pour  la  perception  de  ses 
fermages  ou  de  sa  part  dans  les  produits  de  la  métairie  ,  elles  sont 
principalement  dans  les  fruits  mêmes  (i).  C  est  pour  lui  con- 
server ce  gage,  c'est  pour  le  mettre  à  portée  d'en  prévenir  la 
soustraction  ,  qu'il  est  statué  que  tout  preneur  de  bien  rural  doit 
engranger  dans  les  lieux  qui  y  sont  destinés. 

Enfin,  comme  le  preneur ,  placé  sur  les  lieux,  est  à  portée  de 
veiller  pour  le  bailleur  ;  comme  celui-ci  possède  par  le  preneur , 
s'en  rapporte  à  sa  surveillance ,  et  doit  y  compter,  puisqu'elle 
profite  à  tous  deux,  il  est  enjoint  expressément  au  preneur  .  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  bailleur,  dans  le 
délai  réglé  pour  les  assignations  ,  des  usurpations  qui  pourroient 
être  commises  sur  les  fonds.  Ce  devoir  est  une  conséquence  de 
l'obligation  abuser  de  la  chose  en  bon  père  de  famille. 

Vient  ensuite  le  règlement  des  indemnités  que  le  fermier 
d'an  bien  rural  peut  avoir  à  prétendre  pour  perte  de  récolte  par 
cas  fortuit.  Cette  matière  avoit  ses  difficultés.  Le  projet  de  loi 
les  prévient  pour  Pavenir  par  des  disposi  tions  claires.  Deux  prin- 
cipes ont  servi  de  guides  :  le  premier,  que  le  contrat  de  louage 
s'analyse  en  une  espèce  de  contrat  de  vente  de  fruits  futurs, 
laquelle  ne  se  réalise  qu'autant  que  des  fruits  viennent  à  naître, 
et  à  former  la  matière  du  contrat  ;  le  second ,  que  cette  vente 
n'est  pas  celle  particulière  des  fruits  de  chaque  année  du  bail , 
mais  celle  de  la  masse  des  fruits  de  toutes  les  années  qu'il 
embrasse. 

On  admet  que  le  fermier  peut  être  cbargd  des  cas  fortuits  par 
une  stipulation  expresse.  Mais  d'abord  il  est  déclaré  qu'une  telle* 
stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires  ,  tels  que  la 
grêle ,  le  feu  du  ciel ,  la  gelée  et  la  coulure  ,  àf  moins  que  le  fer- 
mier n'ait  été  expressément  chargé  de  tous  les  cas  fortuits ,  prévus 
ou  imprévus  ;  ensuite  on  reconnoit  que  s  il  n  a  pas  ete  charge 
des  cas  fortuits,  il  en  doit  être  indemnisé  ; 

Mais,  à  cet  égard,  on  distingue 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la. 

(i)  In  prœdîîs  rusticîs .  frucras  qui  ihi  nascuntur  tacite  intelli^untur 
pîgHori  esse  domino  fundi  locuti,  eîiamsi  nominjitim  id  non  ccn'^enerit, 
l^'   7  }  ^-  ^  5^^^  Cùus.  pign. 
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durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  3# 
trouve  perdue  pour  le  fermier,  il  peut  demander  une  remise 
proportionnelle  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit 
indemnise  par  le  b^-nélice  des  récoltes  précédentes  ;  il  faut  même 
subsidiairement  faire  entrer  en  considération  le  bénéfice  des  ré- 
coltes subséquentes.  Si  donc  le  fermier  n'est  pas.  indemnise  par 
celles  précédentes ,  la  remise  ne  peut  avoir  lien  qu'à  la  fin  da 
bail  :  c  est  alors  qu'il  se  fait  une  juste  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance.  Mais  comme  en  attendant  il  faut  venir  au- 
secours  du  fermier,  les  Juges  peuvent  provisoirement  le  dis-* 
penser  de  payer  une  partie  de  son  prix. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  le  fermier  sera  décharge 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  sa  location  ;  m.ai s  toujours, 
pourvu  que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié  des  fruits. 

Au  reste  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  obtenirde  rémise  que  quand 
la  perte  des  fruits  arrive  avant  qu'ils  soient  séparés  de  la  terre , 
parce  que  c'cqt  jusque-là  seulement  qu'ils  faut  partie  du  sol ,  et 
restent  avec  lui  aux  risques  du  propriétaire.  Il  est  cependant  un 
cas  oh  la  perte  des  fiuits  peut  tomber,,  proportionnellement  du 
moins  ,  sur  le  bailleur  même,  après  qu'ils  sont  séparés  du  fonds  : 
c  est  lorsque  le  bail  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré- 
colte en  nature  ;  et  c'est  le  cas  oii  se  trouve  toujours  le  proprié* 
taire  vis-à-vis  du  colon  partiaire. 

Enfin  le  fermier  ne  peut  demander  de  remise  lorsque  la  cause 
des  dommages  étoit  existante  et  connue  au  rjfjoreient  où  le  bail 
a.  été  passé.. 

Sur  l'époque  de  l*expiration  des  baux  à  ferme  dont  la  durée 
n'a  pas  été  fixée  par  la  convention ,  le  projet  se  détermine  par- 
les présomptions  qui  sortent  de  la  nature  des  biens  ruraux.  En 
général,  le  bail  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  an- 
preneur  pour  recueillir  les  fruits  de  l'héritage  affermé  ;  et  le  bail 
iinit  de  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  co^igé  ,  à  cette  époque  pré-- 
sumée  ,  comme  à  celle  qui  auroit  été  stipulée  par  écrit  ;  et  si^  par 
une  possession  continuée  au-delà  du  terme  présumé,  il  s'opère 
une  tacite  reconduction,  c'est  un  nouveau  bail,  en  tout  con-- 
forme  au  premier  pour  les  conditions,  le  prix,  et  la  durée. 

Enfin,  comme  il  est  de  Fintéret  du  propriétaire,  et  même 
de  l'intérêt  public,  que  la  culture  des  terres  ne  soit  pas  un 
seul  instant  entravée  ,  deux  obligations  sont  imposées  au  fer- 
mier dont  le  bail  cesse ,^  et  qui  sort.  La  première  est  de  laisser 
au  fermier  qui  lui  succède  les  facilités  et  les  logemens  né'-- 
Cessaire3  pour  Iss  travaux  de  l'année  suivante,  selon  ru6ag^e= 
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«îès  lieux;  mais,  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  pro- 
curer à  celui  qui  soie  les  facilités  et  les  logemeas  nécessaires 
pour  la  convsommatioiî  des  fourrages ,  et  pour  les  récoltes  restant 
à  faire.  La  seconde  obligntion  du  fermier  soi-tant  est  de  laisser 
les  pailles  et  engrais  de  l'aunée  ,  s'il  les  a  reçus  à  son  entrée  ea 
jouissance  ',  ei;  même  ,  quand  il  i:e  les  anroit  pas  reçus,  le  pro- 
priétaire est  autorisé  a  les  retei;ir  ai^rx^  de  i'e..dmation. 

Ici  se  termine  ce  qui  conceiTje  ie  louage  cita  choses }  et  c'^àt 
la  partie  la  plus  étendue  du  projet. 

^  II.     Du  louage  d'ouvrage. 

Les  soins,  les  services,  le  travail,  et  l'industrie ,  forment  la 
matière  du  coijtrat  de  louai^s::  d^ouvîugc  ;  voilà  ce  qu'on  y^onne 
à  loyer ,  voilà  ce  qu'on  y  paie.  C'est  donc  .^  gardien  ,  le  Seivi- 
teur,  l'artisaii,  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur,  qui  est  véritablement 
le  locateur;  cebii  qui  les  paie  est  le  xéritable  locataire  ou  con- 
ducteur ;  et  c'est  mal  à  propos  que  ,  dans  les  lois  et  les  ouvrages 
des  jurisconsultes,  ces  qualités  ont  été  interverties. 

Le  projet,  dans  ce  chapitre,  ramène  les  diverses  locations  d'ou- 
vrage ou  d'i.idusl.-ie  à  trois  principales  :  celle  des  gens  de  tra- 
vail qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ;  celle  des  voituriers 
tant  par  terre  que  par  eau ,  qui  se  chargent  du  transport  des 
personnes  ou  des  marchandises  ;  et  celle  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrages avec  devis  ou  marchés.  Elles  forment  la  matière  d'au- 
tant de  sections. 

I.  A  l'occasion  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  il 
ëtoit  convenable  de  consacrer  de  nouveau  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  ;  c'est  ce  que  fait  le  projet  en  statuant  qu'on  ne  peut 
engager  ses  services  qu'à  temps  ,  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée. Il  résulte  encore  du  principe  cette  conséquence,  que 
l'engagement ,  s'il  n'est  pas  exécuté  ,  se  résout  en  dommages  et 
intérêts  (i). 

Si  la  convention  s'exécute,  et  qu'il  y  ait  contestation  sur  le 
salaire  ou  sur  son  paiement ,  le  maître  dont  on  a  suivi  la  foi  est 
alors  cru  sur  son  afiirniation  ,  pour  la  quotité  des  gages  ,  pour  le 
paiement  du  salaire  de  l'année  échue,  et  pour  les  à-comptes 
donnés  sur  l'annrfe  courante. 

Le  projet  s'en  tient  à  ces  dispositions  sur  co  genre  de  louage, 
et  elles  suffisent.  On  peut  supt>ïéer  les  développemens  ,  par  Tap- 


{i^  Cum  Mïïio  passit  pracUè  co^i  ad  fuctum. 
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plicatiôn  de  celles  des  règles  générales  énoncées  dans  le  précè- 
dent chapitre,  qui  sont  de  nature  à  régir  également  ce  contrat. 

II.  Le  projet  est,  par  la  même  considération,  presque  aussi 
laconique  sur  le  louage  des  voituriers  par  terre  et  par  mer. 
C'étoit  principalement  sur  leur  responsablUtéi\u'i\  fallcit  établir 
quelques  règles  j  et  les  voici  : 

D'abord,  en  général,  }%  voituriers  par  terre  et  par  eaii  sont 
assujétis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mênies  obligations  que  lès  aubergistes ,  parce 
que  c'est  à  leur  égard  un  dépôt  tout  aussi  nécessaire  et  aussi  peu 
gratuit.  Cette  responsabilité  embrasse  non  seulement  ce  ^ue  les 
"voituriers  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais 
encore  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  parce  que  c'est  dès  ce 
iTîoment  qu'ils  sont  devenus  dépositaires.  Enfin  cette  responsa- 
bilité ne  cesse  que  lorsqu'ils  sont  en  état  de  prouver  que  les 
choses  qui  leur  ont  été  confiées  ne  sont  perdues  où  avariées  que 
par  l'effet  d'un  cas  fortuit. 

Pour  ajouter  aux  sûretés  des  voyageurs,  il  est  enjoint  aux 
entrepreneurs  des  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau ,  et  à 
ceux  des  roulages  publics,  de  tenir  registres  de  l'argent  et  des 
effets  dont  ils  se  chargent. 

III.  Sur  le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  devis  et 
marchés,  le  projet  devoit  être,  et  est  en  effet  plus  étendu.  If 
s'applique  sur-tout  à  régler  les  intérêts  de  l'ouvrier  et  du  proprié- 
taire, relativement  à  la  perle  et  aux  dàjauls  de  L'ouvrage. 

Il  commence  par  distinguer  le  cas  où  l'ouvrier  ne  doit  fournir 
que  son  travail ,  de  celui  oi\  il  s'est  engagé  à  fournir  aussi  la 
matière. 

Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière  ,  le  contrat  se  rapproche 
de  la  vente,  puisque  c'est  la  chose  entière,  matière  et  travail 
réunis  ,  que  l'ouvrier  s'est  engagé  à  fournir  au  prix  convenu  :  il 
demeure  donc  propriétaire  jusqu'à  la  confection  de  l'ouvrage  , 
jusqu'au  moment  où  il  est  en  état  et  offre  d'en  faire  la  livraison. 
La  chose  reste  donc  à  ses  risques  jusque-là. 

Si ,  au  contraire,  l'ouvrier  n'a  promis  que  son  travail  ou  même 
des  matériaux;  si  la  chose  principale  est  fournie  par  le  maitre  , 
comme  lorsqu'un  entrepreneur  s'est  engagé  à  bâtir  une  maison 
sur  le  terrain  du  maitre,  c'est  un  véritable  bail  d'ouvrage.  Mais 
alors  même  il  faut  distinguer: 

Ou  la  chose  vient  à  périr  par  cas  fortuit ,  sans  qu'il  y  ait  de  \?. 
faute,  iii  du  maître  ,  ni  <Ie  l'entrepreneur,  avant  que  l'ouvrage 
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sit  été  reçu ,  et  avant  que  le  maître  ait  été  mis  en  demeure  de 
ie  vérifier  et  de  le  recevoir  :  alors  la  perte  se  partage  ;  elle  est  à 
la  charge  du  maître  pour  la  chose ,  et  de  l'ouvrier  pour  le  travail , 
parce  qu'ils  sont  demeurés  propriétaires  à  part,  l'un  du  travail , 
et  l'autre  de  la  chose  (i)  : 

Ou  bien  l'ou\Tage  étoit  fait  et  reçu  (et  quand  il  s'a^^it  d'un 
ouvrage  à  pluiieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut 
s'en  faire  par  parties,  et  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées  ),  ou  le  maître  étoit  en  demeure  de  le  vérifier  et  de  le 
recevoir  :  alors  toute  la  perte  est  pour  le  maître,  et  l'ouvrier  doit 
être  par  lui  payé  de  son  salaire  : 

Ou  bien  encore  l'ouvrage  n'étoit  pas  reçu  ,  et  le  maître  n'étolt 
pas  en  demeure  de  le  recevoir;  mais  le  tout  a  péri  par  le  vice 
intrinsèque  de  la  chose  :  alors  encore  la  perte  est  à  la  charo-e  du 
maître: 

Ou  bien  enfin  tout  a  péri  par  la  faute  de  l'ouvrier  :  c'c^E 
alors  sur  lui  seul  que  doit  tomber  toute  la  perte;  il  faut  qu'il 
indemnise  le  propriétaire. 

Mais  il  est  une  disposition  particulière  à  noter  ici.  S'il  s'a-^ît 
de  la  construction  d'un  édifice,  et  qu'il  vienne  à  périr  soit  par  le 
vice  de  la  construction  ,  soit  même  par  le  vice  du  sol ,  l'entre- 
preneur en  est  responsable  :  c'étoit  à  lui  à  savoir  sa  profession  , 
et  par  conséquent  non  seulement  à  faire  une  bonne  et  solide 
construction,  mais  encore  à  savoir  si  le  sol  qu'on  lui  donnoit 
pour  y  bâtir  étoit  propre  à  recevoir  l'édifice  et  à  résister.  Au  sur- 
plus, cette  responsabilité  de  l'entrepreneur  ne  dure  que  dix  ans 
après  le  travail  fait,  vérifié  et  payé. 

Enfin  l'entrepreneur  répond  non  seulement  de  ses  faits  Jjer- 
sonnels,  mais  aussi  des  faits  des  ouvriers  qu'il  emploie. 

Ce  n^étoit  pas  assez  de  déterminer  sur  qui,  selon  les  circons- 
lances,  devoit  tomber  la  perte,  tant  de  l'ouvrao^e  que  de  la 
chose;  il  falloit  encore  prévenir  un  abus  trop  commun  en  ma- 
tière de  construction.  C'est  celui  qui  résulte  des  changemensque 
les  entrepreneurs  ,  après  avoir  fait  leurs  plans,  devis  et  marchés , 
se  permettent  souvent;  des  changf^mens  dont  ils  se  font  un  pré- 
texte pour  sortir  des  limites  tracées  par  la  convention  ,  et  qui 
entraînent  aisément  la  ruine  des  propriétaires  ainsi  déranj:;is 
dans  leurs  spéculations.  Le  projet,  pour  y  pourvoir,  statue, 
d'une  part,  que  lorsqu'un   architecte  ou  entrepreneur  se  sera 


(i)  Contre  la  loi  romnine  ,  voyez  Pothicr  ,  part.  7,  cJiap. 
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chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  ùiï 
plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  pourra 
demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte 
d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux ,  ni  sous 
celui  de  changemens  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changeniens  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit, 
et  le  prix  convenu  arec  le  propriétaire. 

Le  projet,  d'autre  part,  confirme  au  maître  le  droit  de  résilier 
par  sa  seule  volonté  le  marché  à  forfait ,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé;  il  oblige  seulement  de  dédommager  en  ce  cas 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses ,  de  tous  ses 
travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  auroit  pu  gagner  dans  l'entreprise. 

Hors  ce  cas-5./e  contrat  de  louage  d'ouvrage  n'est  dissous  que 
parla  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur.  On 
distino^u oit  entre  le  louage  d'ouvrage  oii  le  talent  de  l'artiste  avoit 
été  spécialement  considéré,  et  le  louage  d'ouvrage  pour  lequel 
l'entrepreneur  pouvoit  aisément  se  faire  remplacer  (i).  Mais  il 
est  mieux  de  ne  faire  aucune  distinction,  parce  que  la  confiance 
aux  talens,  aux  soins  et  à  la  probité  du  locateur,  entre  toujours 
plus  ou  moins  en  considération  dans  le  louage  d'ouvrage,  et  que 
c'est  toujours  en  définitif  d'obligation  d'un  tait  personnel  que  le 
locateur  y  contracte.  Mais  il  est  juste  aussi  que ,  même  en  ce  cas, 
le  propriétaire  ne  profite  pas  gratuitement  de  ce  qui  peut  être  fait 
de  i'oavra«^e:  il  est  donc  tenu  de  payer  à  la  succession  de  l'entre- 
preneur, en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention ,  la  valeur 
des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lorsque  ces 
ouvrages  et  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Quand  c'est  un  entrepreneur  qui  a  été  chargé  de  l'ouvrage ,  les 
maçons,  charpentiers,  et  autres  ouvriers  qui  peuvent  avoir  été 
employés  à  cet  ouvrage,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  qui  il  a 
été  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteue 
envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'entrepreneur  en  chef,  les  maçons,  char- 
pentiers, et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à 
forfait,  sont  soumis  aux  dispositions  que  je  viens  d'analyser  ; 
chacun  d'eux  est  considéré  comme  entrepreneur  particulier  dans 
la  partie  qu'il  traite. 

Je  n'ai  plus  à  vous  entretenir  que  du  troisième  et  dernier 
chapitre,  qui  traite  du  bail  de  cheptel. 
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^  III.  Du  bail  de  cheptel. 

C'est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  donne  à  Taulre 
des  animaux  de  quelque  espèce  que  se  soit,  susceptibles  de  croit 
ou  de  proiit  pour  l'aij^riculture  ou  le  commerce,  à  l'eiiet  de  les 
garder,  L[Ourrir  et  soigner ,  sous  les  conditions  convenues. 

C'est  un  bail  de  cbo-es,  qui  participe  du  bail  à  ferme,  en  ce 
c]ue  ces  choses  produisent  des  iruits  Liaturels;  il  participe  aussi 
du  bail  d'ouvrage,  en  ce  qu'il  a  pour  ol)iet  en  partie  les  soins 
réels  que  le  preneur  est  tenu  de  donner  à  la  chose  :  eriiin  on  verra 
qu'il  devient  un  vrai  contrat  de  société,  quand  le  troupeau  et 
fourni  moitié  par  le  bailleur  et  moitié  parle  preneur.  C'est  par 
ces  motifs  qu'il  a  fallu  taire  du  bail  de  clieptei  l'objet  d'iui  cha- 
pitre à  part. 

'    S'il  nV  a  pas  de  conditions  convenues,  elles  seront  suppléées 
parles  dispositions  de  ce  chapitre. 

Il  y  a  trois  espèces  principales  de  cheptels;  savoir,  le  cheptel 
simple  ou  oMinaire,  le  cheptel  à  moitié ,  et  le  cheptel  donné  au 
fermier  ou  au  colon  partiaire. 

I.  Le  bail -à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  un  pro- 
priétaire de  bestiaux  les  donne,  soit  à  son  fermier,  soit  à  celui 
Jd'un  autre,  soit  à  un  propriétaire,  pour  les  garder,  soigner  et 
nourrir.  Le  prix  de  ce  bail  est  immédiatement  [brmé  par  le  protifc 
entier  des  laitages,  du  fumier,  et  du  travail  des  animaux.  Mais", 
pour  intéresser  davantage  le  preneur  à  la  surveillance,  on  lui 
donne  en  outre  luic  part  dans  la  laine,  le  croit  etraugmeatation 
de  valeur  du  troupeau  ,  à  la  charge  do  suppoiter  prnporti»^! nob- 
lement la  perte,  s'il  en  survient.  Cette  part,  tant  active  que 
passive  ,  est  ordinairement  de  moitié. 

Sous  ce  poijit  de  vue  il  se  forme  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
une  espèce  de  société  :  aussi  quelques  auteurs  considèrent-ils  ce 
contrat  comme  un  contrat  de  société.  Mais  il  est  évident  qii  ^ 
l'association  nest  ici  qu'un  contrat  secondaire  :  que  le  contrat 
principal  est  un  bail,  celui  par  lequel  le  preneur  prcmiet' et  se 
fait  puaverscs  soins;  que  le  troupeau  n'entre  point  dans  lasoriété  ; 
que  \c  b.ailleur  en  reste  propriétaire;  'c[u'enfin  l'association  au 
prdlit  et  à  la  perte  n'est  qu'un  suppléraeat  au  prix  du  bail. 

C'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  les  coutumes  de  Berri ,  de 
Bourbonnois,  de  Nivernois  ,  et  de  Bergerac,  ont' considéré  ce 
contrat.  Ce  sont  les  seules  qui  eussent  des  dispositions  relatives  5 
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mais  l'usage  des  baux  à  cheptel  s'étoit  introduit  dans  d'autres 
provinces  où  les  coutumes  n  en  parloient  pas. 

C'est  dans  les  dispositions  de  ces  quatre  coutumes  qu'ont  e'té 
puisées  celles  du  projet. 

Aucnne ybrme  déterminée  n'est  requise  pour  la  validité  de  ce 
contrat;  mais  il  faut  du  moins  qu'au  moment  de  la  délivrance 
du  cheptel  il  en  soit  fait  une  esiimaiion,  pour  qu'on  puisse,  à 
l'expiration  du  bail,  savoir  s'il  y  a  de  Taugmentation  ou  du 
déchet  dans  la  valeur.  Cette  estimation  n'a  pas  d'autre  objet , 
puisque  le  bailleur  conserve  la  propriété  du  troupeau. 

D'après  ce  premier  aperçu,  il  est  aisé  de  pressentir  sur  qui , 
selon  les  circonstances,  doit  tomber  la  perte pariielie  ou  totale. 

Il  faut  d'abord  décider  avec  le  projet  que  le  preneur  ne  peut 
être  tenu  que  des  pertes  qui  survicndroient  par  sa  faute.  Ce  sont 
celles-là  seulement  qu'il  doit  réparer  par  un  remplacement  en 
nature  ou  en  valeur. 

S'il  prouve  que  la  perte  est  arrivée  par  cas  forfuit,  et  si  l'on 
n'établit  pas  qu'il  ait  été  précédé  de  quelque  faute  du  preneur, 
sans  laquelle  la  perte  ne  seroit  pas  arrivée  ,  il  faut  distinguer.  La 
perte  est-elle  seulement  partielle,  elle  tombe  à  la  charge  com- 
mune ,  proportionnellement  à  la  part  assignée  à  chacun  dans  la 
perte  et  dans  le  gain  :  le  preneur  est  seulement  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêtes  péries.  La  perte  est-elle  totale  : 
comme  la  chose  appartient  au  bailleur  seul,  comme  elle  fait  la 
matière  du  contrat^  et  comme  l'extinction  de  la  chose  par  cas 
forfuit  ou  par  force  majeure  résout  la  convention  ,  cette  perte 
est  à  la  charge  du  propriétaire  seul.  Non  seulement  cela  Gst 
conforme  aux  principes,  mais  cela  est  de  toute  justice,  puisque 
l'extinction  absolue  ôte  au  preneur  tout  espoir  de  réparer  la 
perte,  espoir  qui  lui  reste,  et  qui  souvent  est  rempli,  quand 
l'extinction  n'est  que  partielle,  au  moyen  des  laines,  du  croit 
et  de  l'augmentation  de  valeur  de  ce  qui  c'a  pas  péri.  Toute 
convention  contraire  à  cette  disposition  seroit  regardée  comme 
léonine,  et  déclarée  nulle. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  obligations  respectives 
du  bailleur  et  du  preneur. 

Celle  du  bailleur  est  de  délivrer  le  cheptel  donné  à  bail  et 
d'en  faire  jouir  le  preneur;  et  il  en  résulte  qu'il  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  preneur,  disposer  d'aucune  des  bêtes  du 
troupeau. 

Quctfît  au  preneur ,  l'obligation  qui  lui  est  imposée ,  d^  veil- 
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\\!X  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  da  cheptel,  entraîne 
avec  elle  une  égale  prohibition  de  disposer  d'aucune  des  bêtes 
qni  le  composent ,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  S'il  se  le  permettoit ,  le  propriétaire  pour- 
loit  revendiquer  les  bêtes  vendues  en  justiliant  de  sa  propriété. 

Il  est  une  autre  obligation  imposée  au  preneur,  c'est  celle  de 
ne  pas  tondre  sans  avoir  prévenu  le  bailleur,  qui  partage  avec 
lui  ce  genre  de  produit. 

A  défaut  par  le  preneur  de  remplir  ses  obligations ,  le  bailleur 
peut  demander  la  résiliation  du  bail. 

Si  le  bail  est  fait  au  fermier  d'un  autre  propriétaire,  le  bail- 
leur du  cheptel  doit,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  confonde  avec 
les  gages  de  cet  autre  propriétaire  ,  lui  notifier  son  bail. 

S'il  n'^»^  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  ce  bail,  il  est 
censé  fait  pour  trois  ans. 

Lorsque  le  bail  est  fini ,  pour  pouvoir  procéder  au  partage  , 
lors  duquel  le  bailleur  doit  avant  tout  prélever  la  valeur  qu'avoit 
le  troupeau  à  l'ouverture  du  bail,  il  faut  faire  une  nouvelle  es- 
timation du  cheptel.  Le  bailleur  ensuite  peut  prélever  des  bêtes 
de  chaque  espèce,  jusqu'à  conci^rrence  de  la  première  estima- 
tion ;  et  l'excédent  se  partage.  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes 
pour  remplir  cette  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui 
reste ,   et  les  parties  se  fout  raison  de  la  perte. 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  bail  à  cheptel  simple.  On  peut 
y  rapporter  la  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  vaches 
sont  quelquefois  dotuiées  pour  les  loger  et  nourrir,  le  bailleur 
conservant  la  propriété,  et  le  preneur  profitant  des  veaux  comme 
du  laitage  et  du  fumier. 

II.  Quant  au  bail  de  cheptel  à  moitié,  c'est  un  contrat" par 
lequel  chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  du  cheptel.  Ce 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  société;  mais  il  en  falloit 
traiter  ici,  puisque  c'est  uue  modification  du  contrat  de  bail  à 
cheptel ,  et  puisque  les  mêmes  règles  le  gouvernent ,  à  une  seule 

'  exception  près,  que  voici.  Lorsque  le  bailleur  est  propriétaire  de 
la  métairie  dont  le  preneur  est  colon  partiaire  ou  fermier,  la 
biiilleur  peut,  par  la  convention,  s'attribuer  dans  le  profit  des 
laires  et  du  croît  une  part  plus  forte  que  celle  du  preneur;  il 
peut  même  s'attribuer  une  portion  dans  les  autres  profits  ordi- 
nairement appartenant  au  preneur  seul ,  parce  qu  en  ce  cas  le 
bailleur  se  trouve  fournir  le  logement  et  la  nourriture  à  la  partie 
du  troupeau  qui  appartient  au  preneur. 

III.  Je  n'ai  plus  à  vous  parler  que  du  cheptel  donné  par  le. 
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isroprié taire  à  son  jerniier  ou  à  son  coton  paritaire ,  et  d'aboi  cl 

de  celui  donné  au  fermier. 

Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer ,  parce  qu'il  est  comiiie 
enchaîné  à  la  ferme)  est  celui  que  le  propriétaire  d'une  métai- 
rie ,  en  l'affermant ,  donne  à  son  fermier ,  à  la  charge  qu'à  l'ex- 
piration du  bail  celui-ci  laissera  sur  la  ferme  des  bestiaux  d'une 
valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ce  cheptel. 

Ici  5  comme  dans  le  bail  de  ce  cheptel  simple  ,  le  troupeau 
entier  est  fourni  par  le  bailleur;  ici,  comme  dans  le  bail  de 
cheptel  simple ,  l'estimation  du  troupeau  n'en  transfère  pas  la 
propriété  au  preneur.  Cependant  cette  estimation  le  met  tout- 
à-fait  à  ses  risques  :  en  conséquence,  la  perte,  même  totale  et 
par  cas  fortuit ,  est  en  entier  à  la  charge  du  fermier ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire;  mais  aussi  tous  les  profits  quelconques 
du  troupeau  appartiennent  au  fermier,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
auirement  convenu.  Ces  conventions  différentes  sont  licites, 
parce  c|u'elles  sont  censées  faire  partie  du  prix  de  la  ferme  du 
fonds. 

Il  n'y  a  que  les  fumiers  qui  n'entrent  pa?î  dans  les  profits  du 
fermier;  ils  appartiennent  à  la  métairie  à  laquelle  tient  le  trou- 
peau, et  ils  doivent  être  uniquement  eaipioyés  à  Texploitation 
^e  cette  métairie. 

Au  reste ,  comme  c'est  un  troupeau  q\\Q  le  propriétaire  a 
donné  avec  la  ferme,  c'est  un  troupeau  de  même  valeur  que  le 
fermier  doit  rendre  avec  cette  ferme  à  la  fia  du  bail  ;  et  il  ne 
peut  retenir  le  cheptel  en  payant  l'estimation  originaire.  C'est 
du  déficit,  s'il  y  en  a ,  qu'il  doit  payer  la  valeur  au  proprié- 
taire ;  l'excédent  seulement ,  quand  il  s'en  trouve,  appartient 
au  fermier. 

A  l'égard  du  cheptel  remis  par  le  propriétaire  à  son  colon 
partiaire,  le  bailleur,  non  seulement  en  restant  propriétaire, 
ïiiais  encore  étant  co-partageant  avec  le  colon  dans  les  produit:^ 
de  la  métairie  à  laquelle  ce  cheptel  est  attaché  ,  la  perte  totale 
de  ce  cheptel  tombe  sur  le  bailleur  si  elle  arrive  sans  la  faute 
du  colon,  et  l'on  ne  peut  pas  stipuler  le  contraire. 

Mais  on  peut  convenir  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  , 
qui  fournit  le  logement  et  la  nourriture,  sa  part  de  la  toison  à 
un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire;  qu'il  aura  même  une  plus 
grande  part  dans  le  profit ,  et  même  encore  qu'il  aura  la  moitié 
des  laitages. 
.  Ce  bail  de  cheptel ,  qu^  finit  avec  le  bail  de  la  métairie .  est 
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d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  rèo;les  du  bail  de  cLeptel  simple  : 
om  plutôt  ce  n'est  qu'un  véritable  bail  de  clieptel  simple  , 
donné  par  le  propriétaire  du  cheptel  à  son  colon  partiaire ,  "et 
qp.i,  par  cette  raison  et  en  considération  de  ce.  que  le  bailleur 
ibiirnit  le  logement  et  la  nourriture  ,  est  susceptible  des  clauses 
interdites  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés  à  d'autres. 

Ici  se  termine,  citoyens  Tribuns,  l'aîialyse  du  projet.  J'en 
ai  parcouru  toutes  les  dispositions  ,  je  vous  les  ai  présenté(i<5 
dans  l'oidre  qui  m'a  paru  le  plus  naturel,  et  je  vous  ai  exposé 
les  motifs  des  principales.  Votre  Section  les  croit  justifiées  et 
suffisantes;  et  ce  titre  lui  a  paru  digne  de  figurer  parmi  ceux  qui 
font  partie  du  Code  civil,  il  n'en  reste  à  discuter  qu'un  petit 
nombre ,  et  leurs  dispositiolis  seront  moins  étendues.  Ayep 
quelle  satisfaction  ne  voyons-nous  pas  ce  grand  ouvrage  ap- 
procher de  son  terme,  et  la  nation  prête  à  ert  recueillir  les  fruits! 
C'est  dans  cette  loi  commune  ,  que  tous  les  habltans  de  ce  vaste 
empire  vont  incessamment  puiser  un  esprit,  des  usage^i  et  des 
mœurs  uniformes  ;  c'est  de  ce  code  unique  que  va  sortir  le  ci- 
ment qui  doit  unir  toutes  les  parties  de  l'édifice  politique,  et  en 
former  une  masse  homogène  et  solide  ;  c'est  quand  il  gouver- 
nera seul  tous  les  Français  ,  que ,  devenus  parfaitement  égaux 
clans  tous  leurs  rapports  civils,  c'est-à-dire  dans  tous  leurs  rap- 
porfcsjournaliers ,  ils  serant  véritablement  des  concitoj-ens  et  des 
frères. 

Hatons-nous  donc ,  citoyens  Tribuns ,  d'arriver  à  cette  époque 
désirée.  Secondons  à  cet  égard  ,  comme  à  timt  d'autres,  les 
grandes  vues  du  génie  qui  s'est  dévoué  à  la  restauration  com- 
plète de  la  France;  qui  veut  que  la  Eépublique  lui  doive  son 
bonheur,  comme  elle  lui  doit  déjà  sa  gloire  ;  qui  marche  rapi- 
dement à  son  but;  qui  voit  tous  les  moyens,  donne  l'action  à 
tous,  et  n'est  arrêté  ni  ralenti  par  aucun  obstacle. 

Votre  Section  vous  propose  de  voter  Tadoption  du  projet  ia* 
titulé  :  Du  Contrai  de  ioua^e^ 
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DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  Législatif,  le  i6  ventôse ,  par 
le  C.  Jaubert  (de  la  Gironde);  orciteur  du 
Tribunal  ^ 

Sur  le  projet  de  loi  Titre  VIII ^  hivre  III  ^  relatif 
au  contrat  de  louage. 

Citoyens    Législateurs, 

*Le  contrat  de  louage  est  né  du  besoin  que  la  propriété  fon-^ 
cière  et  l'industrie  ont  de  se  prêter  mutuellement  secours.  Ce 
contrat  est  d'un  usage  fréquent .  dans  un  pays  sur-tout  ou  les 
sciences ,  les  arts  ,  le  commerce  et  la  navigation  ne  laissent  à  un 
grand  nombre  de  propriétaires  ni  le  temps  ni  les  moyens  néces- 
saires pour  l'exploitation,  dans  un  pays  où  tous  les  habitans  ne 
sont  pas  propriétaires  fonciers  ,  et  ou  le  mouvement  du  com- 
merce exige  que  de  grands  capitaux  soient  réservés  pour  la  cir- 
culation. 

La  matière  du  louage  a  donc  les  plus  grands  rapports  avec 
les  deux  objets  qui  intéressent  le  plus  essentiellement!  ordre  pu- 
blic .  la  propriété  ,  et  l'industrie. 

Ainsi  il  faut  que  les  réglemçns  sur  le  louage  tendent  à  la  con- 
servation des  propriétés. 

Il  faut  qu'ils  tendent  au  perfectionnement  de  l'agriculture. 

Il  faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  classe  très-nombreuse 
qui  n'a  d'autre  propriété  que  ses  bras  n'a  aussi  d'autre  res- 
source pour  son  habitation  et  pour  sa  subsistance  que  dans  1© 
louage  de  la  chose  d'autrui. 

Les  réglemens  sur  le  louage  doivent  donc  être  simples,  clairs 
et  précis. 

Cette  matière  ,  comme  celle  des  autres  transactions,  rentre 
dans  la  grande  théorie  des  obligations  conventionnelles. 
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C'est  dans  l'importante  loi  sur  les  contrats  qu'il  faut  cher- 
cher la  règle  o;énérale  sur  l'objet ,  sur  la  cause  de  la  conveution  , 
sur  la  capacité  et  siu-  le  consentement  des  contractans ,  etc.  etc. 

Le  louasj;e  a  aussi  une  grande  affinité  avec  la  vente ,  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  la  chose,  le  prix,  la  garantie. 

Le  législateur  n'a  donc  d(\  s'occuper  au  titre  du  louage  que 
des  règles  qui  sont  particulières  à  cette  espèce  de  contrat. 

Parmi  ces  règles  ,  il  y  en  a  de  communes  aux  baux  des 
maisons  et  aux    baux   des  biens    ruraux. 

Elles  portent  sur  la  délivrance  que  le  bailleur  doit  faire 
de  la  ciiose  ,  sur  la  jouissance  paisible  qu'il  doit  procurer  au 
preneur,  sur  les  obligations  du  preneur  qui  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille,  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus, 
et  faire  les  réparations  locatives. 

Toujours  on  a  reconnu  que  h*  louage  étant  un  contrat 
consensuel,  on  pouvoit  Icuci'  verbalement  comme  par  écrit. 

Le  projet  ne  pouvoit  sans  doute  chajgor  ces  idées,  qui 
sont  déduites  de  la  nature  des  cho=îrs  ,  l'obligalion  existant 
dans  la  conscience  des  ce  'trartans  dès  le  moment  où  le  con- 
sentement réciproque  est   formé. 

Mais  si  le  bail  n'est  que  veibal  ,  qu'il  n'ait  encore  reçu 
aucune  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  nie  l'existence  de 
la  convention  ,  l'autre  partie  pourra-t-elle  être  admise  à  la 
preuve  par  témoins  ?  Ne  devroit-m  pas  du  moins  distinguer? 
Si  le  montant  cmtier  de  la  locatioa  n'excède  pas  loO  fiaTîcs , 
ne  faudra-t-il  pas,  d'après  les  règles  générales  sur  les  contrats, 
accueillir   la  preuve  te:>amonidie  ? 

Notre  projet  le  défend:  et  cette  innovation  nous  a  paru 
extrêmement  sage ,  sur-tout  elle  sera  utile  pour  cette  classe 
nombreuse  qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d'une  valeur 
modique:  un  procès  est  leur  ruine:  il  faut  tarir  la  source  de 
ces  procès,  en  proscrivant  dans  celie  matière  la  preuve  testi- 
moniale. Le  serment  peut  bealemeur  être  délcié  à  celui  qui 
nie    le  bail. 

Une  grande  question  s'élevoit  souvent  devant  les  tribunaux  ; 
un  incendie  a  consumé  la  chose  louée  :  le  bailleur  doit-ii 
supporter  l'événement;  ou  du  moins  ne  pent-il  r^-courir  contre 
le  preneur  que  dans  le  cas  où  il  pourroit  proiuer  que  l'acl 
cident  provient  de  la  faute  ou  de  la  négligence  ou  du  preneur 
ou  de  ceux  que  le  preneur  a  placés  dans  la  rnaiswQ?  ou  bien 
est-ce  au    preneur  à  prouver  le»  cas  fortuit?  ? 
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Ce  point  étoit  controversé;  il  avoit  donné  lieu  à  une  foule 
de  distinctions  et  de  décisions   contradictoires. 
Le  projet  a  tranché  toutes   les  difiScultés. 

Le  preneur  répondra  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  preuve 
qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice 
de  coiistructioa ,  ou  qu'il  a  été  cominiiniqué  par  une  maison 
voîsiae. 

Ges  règles  sont  sages,  conservatrices  de  la  propriété  à  la- 
quelle le  bailleur  n'a  aucun  moyen  de  veiller;  ces  règles  sont 
le  gage  le  plus  assuré  de  l'exactitude  du  preneur,  du  soin  qu'il 
doit  apporter  dans  l'usag?  de  son  droit,  de  la  surveillance 
qu'il   doit  exercer  sur   sa  famiUe  et  sur  ses  serviteurs. 

Au  reste,  la  \v\  n'établit  qu'une  présomption;  cette  pré- 
somption peut  être  détruite  par  une  preuve  contraire;  mais 
la  présomption  devoit  être  établie  contre  le  preneur  ,  parce 
que  ,  d'uie  part,  le  bailleur  n'avoit  aucun  moj^en  de  pré- 
venir ni  d'ériter  Taccident ,  et  que,  de  l'autre,  les  incendies 
arrivent  ordinairement  par  la  faute  de  ceux  qui  habitent  dans 
la  maison. 

Il  étoit  également  digne  du  législateur  de  faire  cesser  la 
^.iversité  de  jurisprudence  sur  la  matière  de  la  tacite  recon- 
duction. 

Lorsque  le  bail  étoit  expiré  et  que  le  preneur  continuoit 
de  jouir  sans  contradiction  ,  on  décidoit  qu'il  y  avoit  tacite 
réconduction.  Quel  étoit  l'effet?  quelle  étoit  la  durée  de  cette 
tacite  réconduction  ?   sur  cela  diversité. 

A  l'avenir,  de  deux  choses  l'une;  ou  c'est  un  bail  verbal, 
ou  c'est  un  bail  écrit. 

Si  le  bail  est  verbal ,  l'une  des  parties  ne  peut  donner 
congé  à  l'antre  qu'en  observant  les  délais  fi^és  par  l'usage  des 
lieux.  Si  le  biul  étoit  écrit,  le  nouveau  bail  tacite  ne  pro- 
duira d'autre  effet  que  celui  qui  résulte  d'un  bail  verbal;  ainsi, 
dans  ce  cas ,  l'une  des  parties  ne  pourra  non  plus  donner 
co' gé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage 
des  lieux. 

Le  bail  ponrra-t-il  être  rompu  par  la  vente  ?  L'acquéreur 
pourra-t-il  expulser  le  fern:iier  ou  le  locataire  ?  Le  dro'it  ro- 
main   n'avoit   vu  que  le  droit  de  propriété. 

"One  loi  de  l'assemblée  constituante  avoit  adaiis  une  excep- 
tion en  faveur  des  baux  des  biens  ruraux.  Si  les  baux  n'ex- 
cédci«nt  pas  six  années,  le  nouvel  acquéreur  ne  peut  troubler 
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le  fermier  ;   si  les  baux    exce'doierit   six    années  ,    racquéreur 
éioit  autorisé  à  faire  cesser  le  bii'l   {outefois  avec   des  tempé- 
ramens  et  après   avoir  payé  une  préalable  indemnité. 
Il  falloit   compléter  la  réforme. 

Le  principe  ancien  étoit  que  Tacquéreur  ponvolt  dépossé- 
der le  fermier  ou  le  locataire,  sauf^  dans  certains  cas,  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  preneur. 

Le  projet  veut  que  Tacquéreur  ne  puisse  déposséder  le  fer- 
mier ou  le  bîcataire  avant  l'expiration  du  bail ,  à  moins  que 
le  preneur  ne  sy   soit  soumis. 

.  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  seroit-il  lésé  par  une  vente  qui 
leur  est  étrangère?  pourquoi  un  titre  nouveau  détrttiroit-il  un 
titre  pîéexistant  ? 

C'est  sur-tout  à  l'égard  des  baux  des  biens  ruraux  que  l'in- 
no\'ation  étoit  apj>elée  par  l'intéiiet  public.  Elle  favorise  les 
baux  à  longues  ant}ées. 

L'es  baux  à  longues  années  sont  les  plus  utiles  pour  les 
rogrès  de  l'agriculture.  Ce  sont  ces  baux  qui  invitent  le  plus 
es  fermiers  à  faire  à  la  terre  des  avances,  dont  ils  seront 
certains  d'être    remboursés. 

Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  L'Etat  ?  sont-ce  les  muta- 
tions parmi  les  propriétaires  ?  non  ,  sans  doute:  la  bonne  cul- 
turc  ,  les  grandes  entreprises,  l'eatretien  des  canaux,  le  per- 
fectionnement des  dessèchemens,  la  création  des  prairies  ar- 
tificielles, l'augmentation  des  troupeaux;  voilà,  voilà  les  ob- 
jets qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes  ,  et  rien  de  cela 
ne  peut  se  retrouver  là  où  les  mutations  de  jouissances  sont 
trop  fréquentes. 

A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  je  ne  rende  justice  à  la  classe 
laborieuse,  mais  peu  aisée,  qui  arrose  de  se^  sueurs  le  champ 
qui  fait  toute  sa  fortune;  celle-là  aussi  rend  de  grands  senices 
à  l'Etat. 

Mais  notre  système  pplitique  a  pour  base  première  la  pro- 
priété foncière.  Il  est  donc  convenable  que  toutes  nos  com- 
binaisons législatives  tendent  à  favoriser  autant  que  possible 
la  llurée  des  masses  et  leur  améliora ù-jn. 

Et  c'est  sous  ce  nouveau  rapport  qu'il  étoit  essentiel,  dans 
le  cas  du  nouvel  acquéreur,  de  préférer  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture à  toute   autre  considération. 

Passons  aux  règles  particulières  des  baux  à  loyer. 
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Il  est  lui  point  important  dans  lequel  la  législation  actuelle 
se  trouvera  absolument  changée. 

Nous  avions  emprunté  des  Romains  une  loi  qui  permet- 
toit  aux  propriétaires  d'expulser  le  locataire  même  avant  l'ex- 
piration du  bail,  s'il  avoit  besoin  de  sa  maison  pour  l'ha- 
biter lui-même. 

Mais  d'abord  cette  prérogative  attribuée  au  propriétaire 
exposoit  le   locataire   aux  plus   grands  embarras. 

Puis  elle  ne  devenoit  que  trop  souvent  l'occasion  de  procès. 
difficiles  à  juger.  Le  propriétaire  vouloit-il  réellement  rentrer 
dans  sa  maison  ,  ou  ne  cberchoit-il  qu'»un  prétexte  de  ren- 
voyer un  locataire  pour  en  prendre  un  autre  ? 

La  loi  aura  tari  aussi  cette  source  de  contestations;  cela 
seul  seroit  un  grand  bienfait  ;  mais  de  plus  l'innovation  se 
rattachera  aux  grands  principes  sur  la  stabilité  des  transactions- 
C'est  au  propriétaire  à  savoir  ce  qu'il  fait.  Le  locataire  doit 
toujours  trouver  sa  sûreté   dans  son  contrat. 

Quant  aux  règles  particulières  des  baux  des  biens  ruraux , 
vous  avez  dû  aussi  remarquer,  citoyens  Législateurs ,  quelques 
dispositions  qui  améliorent  notre   ancien  droit. 

Par  exemple,  c'est  une  grande  idée  d'ordre  public  et  de 
morale  que  d'assujétir  le  fermier  d'un  bien  rural  à  avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 
les  fonds ,    sous   peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

La  matière  du  cas  fortuit  est  aussi  traitée  avec  autant  de 
précision   que  de  sagesse. 

Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  commutatif.  La  chose  pour 
le  prix.  Les  fruits  doivent  donc  être  l'équivalent  du  prix  de 
ferme. 

Ainsi  il  est  dans  l'essence  de  ce  contrat  que  le  fermier 
soit  dispensé  de  payer  le  prix  ^  si  un  cas  fortuit  le  prive  de 
toute  la  récolte  ,    ou   de  la   majeure  partie. 

C'est  aussi   l'intérêt   de  l'agriculture. 

Mais  seroit-il  juste  que  le  propriétaire  supportât  l'événement 
d'un  cas  fortuit  arrivé  pendant  une  seule  année  ,  lorsque  déjà 
le  fermier  a  été  récompensé  par  les  récoltes  précédentes? 
non,  sans  doute.  D'un  autre  côté,  si  le  fermier  ne  se  trouve 
pas  déjà  récompensé ,  on  attend  la  fin  du  bail  pour  faire  la 
compensation  de  toutes  les  années  ,  et  cependant  le  juge 
pourra  provisoirement  dispenser  le  fermier  de  payer  une  partie, 
du  prix   correspoudaut  à  la  perte  qu'il  a  subie. 
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Le  propriétaire  seroit  à  l'abri  de  toutes  demandes  en  in- 
demnité SI  le  fermier  s'ëloit  chargé  des  cas  fortuits;  mais  dans 
je  cas  particulier  du  bail  à  ferme,  Téquité  naturelle  comman- 
uoit  des  distinctions. 

Un  fermier  assure  sur  lui  les  cas  fortuits;  il  n'a  véritable- 
ment entendu  parler  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
g;rêle  .  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  Certes  il  ne  seroit  pas 
juste  d'étendre  son  obligation  aux  cas  fortuits  extraordinaires, 
qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  sa  pensée ,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet.  Si  le  fermier  s'étoit  chargé  de  tous  les 
cas  fortuits   prévus  on  imprévus,  alors  plus  de  distinction. 

Nous  venons  de  parler  du  louage  des  choses  ;  il  y  a  aussi 
le  louage  d'ouvrages. 

Ce  louage  a  trois  objets  principaux: 

i*^.  Celui  des  geijs  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
quelqu'un  ; 

2^.  Celui  des  voituriers  tant  par   terre   que  par  eau. 

3*^.  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 

A  l'égard  des  gens  de  travail ,  le  projet  rappelle  des  prin- 
cipes qui  concilient  le  respect  aux  conventions  et  à  la  liberté 
individuelle. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujétls  aui?  obli- 
gations qui  résultent  da  contrat  delouagc,  mais  dans  plusieurs 
points  ils  sont  aussi  assimilés  aux  dépositaires  nécessaires. 

L'article  relatif  aux  devis  et  marchés  est  également  traité 
avec  le  plus  grand  soin.  On  y  retrouve  toutes  les  règles  con- 
sacrées par  l'usage  sur  la  garantie  due  par  les  architectes  ou 
entrepreneurs,  soit  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  personnes 
qu'ils    emploient;.  Foit  en  ce  qui  concerne  la  solidité  des  ou- 

vraG:es. 

♦ 

Le  projet  distingue  le  cas  où  l'entrepreneur  fournit  seule- 
ment son   travail  ,   et   celui  où    il  fournit  aussi  la  matière. 

Il  étoit  impossible ,  dans  le  classement  de  cette  partie  de 
la  législation,  de  ne  pas  s'occuper  de  la  réforme  d'un  abus 
dont  nous  ne  voyons  que  trop   d'exemples. 

Un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de  la  cons- 
truction ,  à  forfait,  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol.  Le  propriétaire  ayoit 
calculé  la  dépense  qu'il  vouloit  faire  et  qu'il  pouvoit  faire  : 
cependant  l'architecte  vient  parier  d'augmentation  de  prix.  li 
ne  manqtic  pas  de  prétextes.  Ici,  c'est  raugmentation  de  la 
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main-d'œuvre  ;  là,  c'est  l*aii«;mentatîon  des  matériaux.  Qaeî- 
qnefois  aussi  Tarchitecte  a  fait  quelque  chaiigyraeiit  sur  le 
plan  5  il  a  fait  des  augmentations  qu'il  prétend  être  néces- 
saires ou  utiles,  ou  du  moins  agréable?  ;  et  sur  cela  de  lon- 
gues et  coûteuses  contestations.  L'architecte  invoque  la  règle, 
que  Dul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui.  Il  prétend  que 
le  propriétaire  a  été  instruit  des  augmentations  ,  qu'il  les  a 
tacitement  approuvées,  que  du  moins  il  ne  lésa  pas  con- 
tredites; (^u'on  ne  fera  aucun  tort  au  propriétaire  en  l'clj'igeant 
à  payer  à  dire  d'experts.  De  son  côlé,  le  propriétaire  dit  qu'il 
a  traité  à  forfait;  que  si  les  matériaux  avoient  baissé  de  Drix , 
il  n'auroit  point  été  autorisé  à  demander  un  rabais;  qu'il  n'a 
point  consenti  aux  cha^igemens;  que  ces  changemens  n'attg- 
mentent  pas  intrinsèquement  la  valeur  de  la  chose;  que  sa  po- 
sition personnelle  ne  lui  permet  pas  de   plus  grands  déboursés. 

Notre  loi  a  sagement  décidé  que ,  lorsqu'un  architecte  ou 
im  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un 
bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  avec  le  propriétaire  du  sol, 
il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  ma- 
tériaux ,  ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'augmentations 
faits  sur  ce  plan ,  si  ces  changemens  ou  augmentations  n^ ont 
été  autorisés  par  écrit,  et  site  prix  ji'a  été  comenn  avec 
le  pj'oprié taire. 

Enfin,  sous  la  dénomination  du  louage  j  nous  comprenons 
aussi  le  bail  à  cheptel ,  matière  digne  de  tout  l'intérêt  du 
législateur. 

^  La  multiplication  des  bestiaux,  leur  conservation,  l'amé- 
lioration des  races,  l'augmentation  des  engrais,  les  produits 
(les  laines,  du  laitage,  quels  trésors  pour  l'agriculture,  quelles 
ressources  pour  les  manufactures,  pour  le  commerce,  pour 
l'industrie,  pour  les  grands  propriétaires,* pour  la  classe  peu 
fortunée! 

Le  bail  à  cheptel  se  diversifie  en  plusieurs  espèces  ;  le 
cheptel  simple ,  pour  lequel  l'un  donne  à  l'autre  des  bestiaux 
à  garder,  nourrir  et  soigner  ,  k  condition  que  celui-ci  pro- 
fitera de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié 
de  la  perte  ; 

Le  cheptel  à  moitié,  dans  lequel  chacun  des  conlractaas 
fournit  la  moitié  des  bestiaux  qui  demeurent  communs  pouF 
le  pi  ofit  ou  pour  la»  perte  ; 

Le  cheptel  donné  au  feriivier  ; 
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Le/ cheptel  doiiné   an   colon  partiaire. 

Il  y  a  des  règles  générales  pour  toutes  les  espèces  de  chep- 
tels ;  il  y  en  a  de  particulières,  surtout  en  ce  qui  regarde  la 
])crte  des  bestiaux  ,  pour  en  fixer  les  conséqueaces  entre  le 
bailleur  et  le  preneur. 

Il  est  conforme  à  la  nature  des  choses  que  la  perte  soit 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  coîjvention  contraire  ;  et  que  le 
colon  partiaire  ne  subisse  pas  revénement,  s'il  n'y  a  pas  noa 
plus    de  stipulation  contrau'c. 

Le  fermier  traite  par  spéculation ,  au  lieu  que  le  colon 
partiaire  n'engage  ses  soins  que  pour  se  procurer  sa  subsis- 
tance.    .  -  .  - . 

Le  projet  ne  néglige  aucun  détail.  Citoyens  Législateurs  , 
protéger  la  propriété  et  favoriser  les  âéveloppemens  de  l'in- 
dustrie ;  tel  est  le  but  que  le  législateur  doit  atteindre  datîs 
la  matière  du  louage.  Le  Tribnnat  a  peiisé  que  ce  but  seroit 
rempli' par  le  projet  offert  à  votre  sanction  ;  il  a  pensé  qui?, 
par  ses  rapports  avec  la  inorale,  par  son  influence  sur  les  be- 
soins sans  cesse  renaissans  de  la  société  ,  le  titre  du  Code 
civil   seroit  aussi  digne  du    peuple   français. 

Au  nom   du  Tribnnat  nous  vous  en  proposons    l'adopt?on- 
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Loi  du  17  ventôse  an  12. 


TITRE    IX. 

Du   contrat   de    société. 


CHAPITRE   PREMIER- 

Dispositions  générales. 
Art.     1839. 

JLa  a  sociëte  est  un  contrat  par  lequel  doux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  comn:iun,  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

18^0.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être  con- 
tractée pour  rintérêt  commun  des  parties. 

Chaj^ue  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens^ 
ou  son  industrie. 

1841.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque 
leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le 
contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte  ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE  IL 

Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

Art.    1842. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 
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Section    première. 

Des  sociétés  universelles. 

Art.    1843. 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles ,  la  société  de 
tous  biens  présens  ,   et  la  société  universelle  de  gains. 

1844.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens-meubles  et  im- 
meubles qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles 
pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains; 
mais  les  biens  qui  pourroient  leur  avenir  par  succession  ,  dona- 
tion ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance: 
toute  stipulation  tendante  à  v  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
biens  est  prohibée ,  sauf  entre  époux ,  et  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  à  leur  égard. 

1845.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les 
parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que  chacun 
des  associés  possède  au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris; 
mais  leurs  immeubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement. 

1846.  La  simple  convention  de  société  universelle  faite  sans 
autre  explication  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

1847.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir 
Tune  de  l'autre  ,  et  auxquelles  il  n'est  point  prohibé  de  s'avaa- 
tà<yQV  au  préjudice  d'autres  personnes. 

Section    IL 

De  la  société  particulière. 

Art.    1848. 

La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines 
choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  eu  per- 
cevoir. 
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J049.  Le  contrat  car  lequel  plusieurs  personnes  s'associent, 
soit  ])onr  une  entreprise  désignée  ,  soit  pour  l'exercice  de  quel- 
que métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière. 

CHAPITRE    III. 

D^s  engagemans  des  associés  entre  eux  et  à  Vcgard  des  tiers. 

Section     prebiière. 

Des  en  gage  mens  des  associés  entre  eux. 

A  R  T.     1800. 

^  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat ,   s'il  ne  de- 
signe  une.  autre  époque.  - 

.  î85l.  S'il  n'jr  a-^pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société, 
elle  est  censée  contractée  poin-  toute  la  vie  des  associés,  sons  la 
modiiication  portée  en  l'article  1870  ci-après  ,  ou  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  la  durée  soit  limitée  pour  tout  le  temps  que  doit 

durer  cette  aOaire. " ■'  ■*',■.' 

~  i  iiiï  :  o      ,    . 

;  i85^,  Chaque  associé  est  débiteur  envers.la  société  de  tout  ce 
jqii'il  a  promis  d'y  apporter.-  ^ 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et  que  la 
société  en  est  éviacée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société  de 
la  iiiême  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur. 

1853.  L'associé  qui  de  voit  apporter  une  somme  dans  la  société  , 
■  et tjui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit,  et  sans  demande, 
débiteur  des  intéreîs  de  cette  somme  ,    à  compteur  du  jour  où 
^lle  devoit  être  payée. 

Il  on  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans 
la  caisse  sociale  ,  àTc^mpter  du  j^ur  011  il  les  en  a  tirées  pour 
.son  profit  particulier;  le  tout,  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts  j  ^â'.il  y  a  lieu. 

l85j..  ]  .es  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie 
à  la  société  lui  doivent  com|)te  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  laits 
par  l'espèce  d'indusiric  qui  est  l'objet  de  cette  société. 

i855.  Lorsque  l'un  des  associés  est  pour  son  compte  parti- 
culier créancier  d*une  sommo  exigible  envers  une  pei-sonne  qui 
se   trouve    aussi    devoir  à   la   société    une   somme    également 
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exigible,  rimpiitation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur'  la  sienne  dans  la  propor- 
tion des  deux  créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa  quittance,  dirige 
l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière;  mais  s'il  a 
exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  seroit  faite  en  entier 
sur  la  créance  de  la  société ,  cette  stipulation  sera  exécutée. 

i856.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insol- 
vable, cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  reçu ,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour 
sa  part, 

1857.  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société,  desdommao-es 
qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute ,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces 
dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  auroit  procurés  dans 
d'autres  affaires. 

i858.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se 
consomnaent  point  par  l'usage ,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé 
propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  tar- 
dant ,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles^ont 
été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inven- 
taire ,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  mon- 
tant de  son  estimation. 

1859.  Uu  associé  a  action  contre  la  société  non  seulement 
à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore 
à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les 
affaires  de  la  société  ,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

1860.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes ,  la  part  de  chacun  est 
en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part 
dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mis© 
eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

1861.  Si  ks  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts ,  ce  règlement 
ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu 
Code  citil.  Liv,  III ,  3«  ParUe.  Y 
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connoissance  du  rëglement ,   ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part 
un  commencement  d'exécution. 

1862.  La  convention  qui  donneroit  à  l'un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchiroit  de  toute 
contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fond» 
de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

i863.  L'associé,  chargé  de  l'administration  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'opposi- 
tion des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  ad- 
ministration 5  pourvu  que  ce  soit  sans  iraude. 

Ge  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  ,  tant 
que  lasociété  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur 
au  contrat  de  société ,  il  est  révocable  comme  un  simple 
mandat. 

1864.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer 
sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ,  ou  sans  qu'il  ait 
été  exprimé  que  l'un  ne  pourroit  agir  sans  l'autre  ,  ils  peuvent 
faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration. 

1865.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra 
tien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  con-- 
vention  ,  agir  en  l'absence  de  l'autre  ,  lors  même  que  celui-ci 
seroit  dans  Pimpossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'ad- 
ministration. 

1866.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'admi- 
nistration, l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

l^.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est 
valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pri» 
leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux  ,    de  s'opposer  à  l'opération  ,  avant  qu'elle  soit  conclue. 

2°.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par 
l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société, 
ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur 
droit. 

3°.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  choses  de  la  société. 

4".  ïi'ua  des  associés  n©  peut  fair«  d'inHOvations    sur  les 
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îmmeuMes  dépendant  de  la  société ,  même  quand  il  les  sou- 
tiendroit  avantageuses  à  cette  société  ,  si  les  autres  associés  n*y 
consentent. 

1867.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner 
ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la 
société. 

1868.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  asso- 
ciés ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  société;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer 
à  la  société  lors  même  qu'il  en  auroit  l'administration. 

Section    II. 

Des  engagemens  des  associés  à  l'égard  des  tiers* 

Art.     1869. 

Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés 
ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  ,  et  l'un  des 
associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  con- 
féré le  pouvoir. 

1870.  Les  associés  sont  tenus,  envers  le  créancier  avec  lequel 
ils  ont  contracté  ,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore 
que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fîlt  moindre  ,  si  l'acte  n'a 
pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de 
cette  dernière  part. 

1871.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le 
compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les 
autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que 
kl  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

CHAPITRE     IV. 
Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

Article     1872. 

La  société  finit, 

i^.  Paj  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ; 
2^.  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consoûimation  de  la 
négociation  5 

Y  % 
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3®.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu^un  des  associes  ; 

4*^.  Par  la  mort  civile ,  rinterdictioa  ou  la  déconfiture  de 
Tun  d^eux  ; 

5*.  Par  la  volonté  qu'ua  seul  ou  plusieurs  expriment  de 
fl'être  plus  en  société. 

1878.  La  prorogation  d\me  société  à  temps  limité  ne  peut 
être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société. 

1874.  Lorsque  Tun  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com- 
mun la  propriété  d'une  chose ,  la  perte  survenue  avant  que 
la  mise  en  soit  effectuée ,  opère  la  dissolution  de  la  société  par 
rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la 
perte  de  la  chose  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  com- 
mun ,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont 
la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

1875.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés la  société  continueroit  avec  son  héritier,  ou  seulement 
entre  les  associés  survivans,  ces  dispositions  seront  suivies;  au 
second  cas ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la 
société ,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès, 
et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé 
auquel  il  succède. 

1876.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée, 
€t  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés, 
pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi ,  et  non  faite 
a  contre-temps. 

1877.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associé* 
s'étoient  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plu» 
entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit 
différée. 

1878.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée 
par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu  qu'autant  qu'il 
y  en  a  de  justes  motifs ,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 
a  ses  engagemens ,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inha- 
bile aux  affaires  delasociété  ,  ou  autres  cas  semblables ,  dont  la 

lc|^iti<ait^  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 
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1879.  ^'  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la 
forme  de  ce  parlage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  le» 
co-héritiers ,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés. 

Dispositions  relatives  aux  sociétés  de  commerce* 

Art.     1880. 

Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  société 
de  commerce  que  dans  les  points  qui  n  ont  rien  de  contraii* 
aux  lois  et  usages  du  commerce. 


MOTIFS 

Du  projet  de  loi  relatif  au  Contrat  de  société  j 
titre  IX  5  liçre  III  du  Code  cii^ih 

Citoyens  Législateurs, 

Avant  d'exposer  les  motifs  du  projet  que  le  Gouvernement 
présente  à  votre  sanction,  il  convient  d'en  bien  déterminer 
l'objet. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  cette  société  que  contrac- 
tent deux  personnes  d'un  sexe  différent,  qui  établit  des  rap- 
ports plus  étroits  entre  deux  familles  et  enrichit  l'Etat  d'une 
troisième  qui,  si  elle  est  fondée  sur  une  conformité  d'humeur, 
de  goitts,  de  sentimens,  prête  un  nouvel  éclata  tous  les  charmes 
de  la  vie,  ou  présente  des  adoucissemens  à  tous  ses  revers. 

Le  projet  est  aussi  étranger  à  une  autre  espèce  de  société  qui 
se  forme  entre  des  personnes  rapprochées  par  quelque  événe- 
ment quelquefois  indépendant  de  leur  volonté  particulière, 
comme,  par  exemple,  entre  des  co-héritiers  tenus  de  supporter 
en  commun  les  charges  d'une  succession  dont  ils  partagent  aussi 
les  bénéfices  ;  ou  entre  deux  voisins  que  la  loi  soumet  à  des 
obligations  communes  pour  leur  sûreté  particulière  et  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public. 

Knlin  il  se  forme  tous  les  jours  des  sociétés  de  commerce  : 
régies  par  les  lois  et  les  usages  de  cette  matière  ,  elles  peuvent 
être  soumises  aux  règles  générales  de  la  société  5  mais  elles  ont 
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aussi  leurs  règles  particulières  et  n'entrent  pas  dans  le  plan  du 

titre  dont  vous  allez  vous  occuper. 

Il  s'agit  uniquement  de  cette  espèce  de  société  qui  se  forme 
entre  deux  on  plusieurs  personnes  à  l'effet  de  mettre  en  commua 
ou  une  propriété  ou  des  jouissances,  pour  se  rendre  compte  et 
partager  les  bénéfices  de  l'association. 

Ce  contrat  peut  avoir  une  infinité  de  causes  particulières.  On 
s'associe  pour  un  achat,  pour  un  échange,  pour  un  louage, 
pour  une  entreprise ,  enfin  pour  toute  espèce  d'affaires  ;  des 
associés  peuvent  donc,  en  cette  qualité,  être  soumis  à  toutes 
les  règles  des  différens  contrats,  suivant  le  motif  qui  les  a 
réunis. 

Tel  est  le  caractère  distinctif  du  contrat  de  société-  Les  autres 
contrats  ont  des  engagemens  bornés  et  réglés  par  lenr  nature 
particulière;  mais  le  contrat  de  société  a  une  étendue  bien  plus 
vaste ,  puisqu'il  peîit  embrasser  dans  son  objet  tous  les  engage- 
mens et  toutes  les  conventions. 

Tout  ce  qui  est  licite  est  de  son  domaine  ;  il  ne  trouve  de  li- 
mites que  dans  une  prohibition  expresse  de  la  loi.  Ainsi  on 
ne  peut  s'associer  ni  pour  un  commerce  de  contrebande,  ni 
pour  exercer  des  vols,  ni  pour  tenir  un  mauvais  lieu ,  ni  pour 
des  manœuvres  qui  tendroient  à  faire  hausser  le  prix  d'une 
denrée ,  ni  enfin  pour  aucun  fait  réprouvé  par  la  loi  ou  par  les 
bonnes  mœurs. 

Mais  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  frappé  de  cette  prohibition 
peut  être  l'objet  du  contrat  de  société. 

Les  parties  sont  libres  d'insérer  dans  leurs  traités  toutes  les 
clauses  qu'elles  jugent  convenables  3  rien  de  ce  qui  est  honnête 
et  permis  ne  doit  en  être  exclu. 

Ce  contrat  est  de  droit  naturel  ;  il  se  forme  et  se  gouverne 
par  les  seules  règles  de  ce  droit  ;  il  doit  sur-tout  rqjoser  sur  la 
bonne  foi  :  sans  doute  elle  est  nécessaire  dans  tous  les  con- 
trats; mais  elle  est  plus  expressément  encore  requise  dans  les 
contrats  de  société  ;  elle  devroit  être  excessive ,  s'il  est  permis 
de  le  dire  ,  et  s'il  pouvoit  y  avoir  des  excès  dans  la  bonne  foi. 

Si  la  société  n'étoit  formée  que  pour  l'intérêt  d'un  seul,  la 
bonne  foi  ne  seroit-elle  pas  étrangement  violée  ?  Il  faut  donc 
l'unir  pour  l'intérêt  commun  des  parties  qui  contractent.  C'est 
là  la  première  règle,  la  règle  fondamentale  de  toute  société.  Il 
est  contre  la  nature  qu'une  société  de  plusieurs,  de  quelque  es- 
pèce qu'on  la  suppose  ,  se  forme  pour  l'intérêt  particulier,  pour 
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ne  peut  y  avoir  entre  elles  aucim  traité,  parce  qu'il  ne 
peut  exister  ni  liberté'  ni  coase  Uement.  Or  la  société  est  un 
contrat  consensuel,  et  la  loi  ne  peut  voir  de  consentement  véri- 
table dans  un  contrat  de  société,  dont  un  seul  recueilleroit  tout 
le  profit,  et  dont  Fiotérêt  commun  des  parties  ne  seroit  pas  la 
base. 

Tel  est ,  citoyens  Législateurs ,  l'esprit  de  quelques  dispositions 
générales  contenues  dans  le  premier  chapitre  du  projet. 

Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  rédij^er  un  écrit  pour  toute 
espèce  de  société  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  pins  de  i5o  fr. 
La  formalité  de  l'écriture  n'est  pas  nécessaire  pour  la  substance 
d'un  contrat;   elle  est  prescrite  seulement  pour  la  preuve  :  le 
contrat  est  parfait  entre  les  parties  contractantes  par  le  con- 
sentement, et  indépendamment  de  tout  écrit  :  mais  les  tribu- 
naux  n'en  peuvent  reconnoître   l'existence  que  lorsqu'elle  est 
prouvée,  et  la  prudence  ne  permet  pas  d'admettre  d'autres  preu- 
ves que  celles  qui  résultent  d'un  acte ,    quand  il  a  été  possible 
d'en  faire.  Cette  disposition  n'est  pas  particulière  au  contrat  de 
société  ;   elle  s'applique  à   toute   espèce  de   convention.  Vous 
avez  déjà  plusieurs  fois  entendu  sur  ce  point  des  discussions  lu- 
mineuses qui  me   dispensent  de  m'en  occuper.  Je  passe  donc 
aux  diverses  espèces  de  société. 

Elles  peuvent  être  universelles  ou  particulières.  Elles  sontuni- 
verselles  quand  elles  comprennent  tous  les  biens  des  associés-ou 
tous  les  gains  qu'ils  pourront  faire. 

Elles  sont  particulières  quand  elles  n'ont  pour  objet  que  des 
choses  déterminées  :  c'est  la  volonté  et  la  volonté  seule  des  par- 
ties qui  règle  ce  qui  doit  entrer  dans  la  société,  et  qui  la  range 
par  conséquent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes. 

Ici  je  ne  remarquerai  que  deux  dispositions  du  projet  :  l'une 
défend  de  comprendre  dans  la  société,  même  universelle,  la 
propriété  des  biens  qui  pourroient  échoir  dans  la  suite  par  suc- 
cession ,   donation  ou  legs. 

L'autre  ne  permet  de  société  universelle  qu'entre  personnes 
respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir,  et  qui 
ne  sont  frappées  d'aucune  prohibition  de  s'avantager  entre  elles. 
Le  motif  de  cette  dernière  disposition  se  fait  assez  sentir  - 
c'est  par  des  considérations  d'une  haute  importance  que  vous 
avez    établi   entre  quelques   personnes  des  incapacités  de    se 
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donner  au  préjudice  de  quelques  autres.  Ces  prohibitions  n= 
soBt  pas  nombreuses  dans  notre  législation;   rSZ  enfin  H  en 

der  la  prohibition  de  la  loi  qui  a  défenrlu  A.  A  !  ' 

51  promptement  ni  si  vivement.  ^  P  ^ 

sode'é%™S'°T"  ^'  '?''"'  ^  venir  pouvoient  être  mis  on 
Se    11^1'    '  '''«"^P^«^«■'.'^etune  pareille  convention 

naturel'-  Lr^lir''''  "'°  ^"'  '"^P"S"«  Précisément  à  l'ordre 
naturel .  mais  lorsque  nous  en  avons  examiné  les  conséquences 
laous  avons  pensé  qu'il  étoit  plus  convenable  de  la  deTenTe     ' 

dro^t'romfrn'°rt '''  ^'T  ^  '''"'\  ''"''^"'  ''"'''  P«™i'««  P^'  '= 
croit  romain ,  et  cependant  peu  de  personnes  ont  refusé  des  an- 

fes  Ln^rT  ^  '"  ^'^Hp?'''""  de  l'ordonnance  de  i73x,  ri 
les  a  proscrites  en  général  et  sauf  les  cas  du  mariage.  ^ 

tion' 'îl  nrnh'lhv"'")'"'  P«"^e''' déguiser  des  aciers  de  dona- 
dernlers  li^n'""  '''  -comprendre  les  biens  à  venir  dans  ces 
bîh  f in^  î\  '^"'^'""er,  par  une  conséquence  inévitable,  lapro- 
iiibition  de  les  comprendre  dans  les  premiers.  ^ 

Qufl'li  tl!'  ^  ^'"'"  ""^  '^Salité  de  mises  dans  la  société,  dans 
Xuv  hnr  P°"''^°"-°"  r«".';«'-  celle  qui  se  formeroit  entre 
dontlW  nT'  .^"'"'"-d'h".  peut-être  égaux  en  fortune,  mais 
sienne  Ln^'r  ^T"^  perspective  d'augmentation  pour  la 
ProchiinL  •  ''"'  '  uî*'"  ^"'°''  ^''  perspectives  immenses, 
Tct  VV;i-  '^•"''"''"^'''"%'  "*  Pe"t-on  se  dissimuler  que  dani 
"it'mônltLT?""''  qu'apparente,  mais  que  l'inégllité  se- 

Knfin  il  faut  que  tout  ce  qui  entre  dans  la  société  au  mo- 
ment ou  elle  se  forme  puisse  être  connu  et  apprécié  :  c'est  le 
seul  moyen  d assurer  une  répartition  de  profita  t-roportionnée 
aux  apports ,  et  de  se  soustraire  aux  désastreux  effets  d'une  so- 
ciété leonme,  ou  quasi-léonine. 

Nous  n'avons  pu  voir  dans  la  société  des  biens  à  venir  aucun 
avantage  réel  qui  pût  compenser  les  inconvéniens  qu'elle  en- 
ttai.neroit  après  elle,  et  nous  avons  prévenu,  en  la  prohibant. 
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les  surprises  et  les  fraudes  dont   elle  seroit  presque  toujours 
«uivie. 

Passons  actuellement  aux  engagemens  des  associés,  soit  entr» 
€ux,  soit  à  l'égard  des  tiers. 

Les  associés  peuvent  insérer  dans  leur  contrat  toute  clause 
cjui  ne  blesse  ni  la  loi  ni  les  bonnes  mœurs,  et  la  mesure  de 
leurs  engagemens  est  celle  dont  il  leur  a  plu  dç,  convenir. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  bonne  foi  est  sur-tout  nécessaire 
dans  le  contrat  de  société;  et,  comme  toute  clause  qui  tendroit 
à  jeter  sur  l'un  toutes  les  charges,  et  à  gratifier  l'autre  de  tous 
les  bénéfices ,  se  trouveroit  en  opposition  manifeste  avec  la  bonne 
foi  et  la  nature  de  l'acte,  pareille  convention  seroit  essentielle- 
ment nulle.  Il  faut,  pour  que  l'égalité  ne  soit  pas  violée,  qu'il 
y  ait  entre  les  associés  répartition  des  charges  et  des  bénéfices: 
non  qu'il  soit  nécessaire  que  toutes  les  mises  soient  égales  ou 
de  même  nature,  et  que  la  part  dans  les  profits  soit  la  même 
pour; tous;  mais  il  faut  que  la  différence  dans  la  répartition  des 
bénéfices,  s'il  en  existe  une,  soit  fondée  ou  sur  une  mise  plus 
forte,  ou  sur  des  risques  plus  grands,  ou  sur  de  plus  éminens 
services,  ou  enfin  sur  toute  autre  cause  légitime  en  faveur  de 
celui  qui  est  le  plus  avantagé. 

La  mise  de  chaque  société  peut  être  différente  :  l'un  peut 
apporter  de  l'argent  comptant ,  un  autre  une  maison,  un  troi- 
sième son  industrie  ;  et  ce  n'est  peut-être  pas  celui  dont  la  mise 
sera  la  moins  utile  :  mais  il  faut  toujours  de  la  réalité  dans  cette 
mise;  si  elle  n'étoit  qu'illusoire  et  en  paroles,  la  convention 
seroit  en  effet  léonine. 

Elle  est  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs  quand 
la  mise  ne  consiste  que  dans  une  promesse  de  crédit ,  vainc  le 
plus  souvent ,  mais  toujours  coupable  quand  elle  est  payée.  Loin 
de  nous  ces  vils  intrigans  qui,  vendant  leurs  manœuvres  et  leur 
protection  ,  trompent  également  et  l'autorité  dont  ils  surpren- 
nent la  confiance,  et  l'honnête  homme  qui  compte  sur  eux  ! 

Au  reste  toutes  les  règles  que  les  associés  pourront  établir 
sur  le  mode  d'administration  et  de  partage  doivent  être  scru- 
puleusement observées  quand  elles  ont  été  faites  de  bonne  foi. 
Les  dispositions  que  nous  présentons  à  cet  égard  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  défaut  de  convention  par  les  parties  :  on  ne  doit 
y  avoir  recours  que  dans  le  cas  où  l'acte  seroit  muet.  Alors 
seulement  la  loi  est  consultée;  et,  comme  elle  supplée  la  vo- 
lonté de  l'homme  dans  un  contrat  du  ressort  du  droit  naturel, 
et  tout  de  bonne  foi,  il  faut,  en  cette  matière  sui-tout,  que 
la  raison  dicte ,  et  que  le  législateur  écrive. 
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Vous  trouverez  ce  caractère,  j'ose  le  dire,  dans  les  disposi- 
tions qui  vous  sont  présentées  ;  elles  règlent  l'époque  où  la  so- 
ciété doit  commencer,  la  durée  qu'elle  doit  avoir,  les  enga- 
gemens  des  associés,  soit  pour  fournir  la  mise,  soit  pour  se 
faire  mutuellement  raison  de  leurs  frais  et  avances ,  soit  pour 
le  mode  d'administration,  soit  pour  le  partage  des  bénéfices, 
Éoit  enfin  pour  tous  lesincfidens  qui  peuvent  survenir  dans  le 
cours  d'une  société  :  mais,  nous  le  répétons  encore,  ces  règles 
ne  sont  applicables  que  dans  le  silence  des  parties  intéressées. 

Ainsi,  à  défaut  de  convention,  la  société  conomence  à  l'ins- 
tant du  contrat;  elle  dure  pendant  la  vie  des  associés,  ou  jus- 
qu'à une  renonciation  valable  de  le  part  de  l'un  d'eux,  ou  jus- 
qu'à ce  que  l'affaire  particulière  qui  en  est  l'objet  soit  terminée. 

L'associé  doit  apporter  tout  ce  qu'il  a  promis  ;  il  est  garant 
de  l'éviction  de  ce  qu'il  a  porté  5  il  doit  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  il  a  dû  faire  son  paiement;  il  les  doit  aussi  des 
sommes  appartenant  à  la  société  ,  qu'il  auroit  employées  à  son 
usage  personnel. 

S'il  a  promis  son  industrie,  il  doit  tous  les  biens  qu'elle  peut 
lui  procurer. 

S'il  est  créancier  d'une  somme  exigible,  et  que  son  débiteur 
soit  aussi  le  débiteur  de  la  société ,  il  doit  faire  de  ce  qu'il  touche- 
une  juste  imputation  sur  les  deux  créances  ;  la  bonne  foi  ne  per- 
met pas  qu'il  s'occupe  moins  de  celle  de  la  société  que  de  celle 
qui  lui  est  personnelle. 

S'il  a  causé  des  dommages  par  sa  faute  ,  il  est  tenu  de  les 
reparer  sans  offrir  en  compensation  les  profits  que  son  industrie 
a  pu  d'ailleurs  procurer  :  car  ces  profits  ne  sont  pas  à  lui;  ils 
appartiennent  à  la  société. 

Par  le  même  motif,  l'associé  a  le  droit  de  réclamer  les  sommes 
qu^il  a  déboursées  pour  elle  ;  il  est  indemnisé  des  obligations 
qu'il  a  aussi  contractées  de  bonne  foi. 

Si  Pacte  de  société  n'a  pas  déterminé  les  portions  dans  les 
bénéfices  ou  les  pertes  ,  elles  sont  égales. 

Si  le  mode  d'administration  n'est  pas  réglé,  les  associés  sont 
censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'ua 
pour  l'autre  :  ils  peuvent,  sans  le  consentement  de  leurs  co-as— 
sociés,  admettre  un  tiers  à  leur  part  dans  la  société  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  l'adjoindre  à  la  société  même  :  la  confiance  per- 
sonnelle est  la  base  de  ce  contrat;  et  l'ami  de  notre  associe  peûl 
n'avoir  pas  notre  confiance. 
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Enfin  si  les  associés  conviennent  de  s'en  rapporter  à  un  arbitre 
pour  le  règlement  des  contestations  qui  pourroient  s'élever  entre 
eux,  ce  règlement  doit  être  sacré,  à  moins  que  quelque  dispo- 
tion évidemment  contraire  à  l'équité  n'en  sollicitât  hautement  la 
réforme  :  encore  a-t-on  dû  fixer  un  terme  à  la  partie  lésée,  pour 
faire  sa  réclamation. 

Je  crois,  citoyens  Législateurs,  que  de  pareilles  dispositions 
se  trouvent  dans  un  accord  parfait  avec  l'équité  naturelle  et  la 
saine  raison. 

Telles  seront  les  règles  des  a<;>ociés  entre  eux  ,  quand  ils  n'au- 
ront pas  fait  de  conventions  diflférentes  :  car,  on  ne  sauroit  trop 
le  répéter,  les  conventions  des  associés  sont  leurs  premières  lois, 
si  elles  ne  se  trouvent  empêchées  par  aucune  prohibition. 

C'est  aussi  dans  l'acte  même  de  société  qu'il  faut  chercher  la 
mesure  des  engagemens  des  associés  envers  des  tiers. 

Un  associé  ne  peut  engager  la  société  qu'autant  qu'il  con- 
tracte en  son  nom,  et  qu'il  a  reçu  le  pouvoir  de  le  faire.  Celui 
qui  traite  avec  l'associé  peut  demander ,  s'il  a  des  doutes ,  la 
communication  de  Tacle  de  société.  S'il  n'a  voulu  qne  l'engage- 
ment personnel  de  celui  avec  qui  il  traitoit,  il  n'est  certainement 


f>as  fondé  à  prétendre  que  les  autres  associés  soient  engages  avec 
ui  :  bien  entendu  toutefois  que  tout  se  passe  sans  fraude,  ( 
que  le  tiers  n'est  pas  eu  état  de  prouver  qu'il  a  été  trompe  pï 


[ui  :  bien  entendu  toutefois  que  tout  se  passe  sans  fraude,  et 

de  prouver  qu'il  a  été  trompé  par 
Passocié ,  ou  que  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société. 


Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  également  par  tons  ses 
membres;  ils  ne  sont  point  solidaires  entre  eux  lorsque  l'acte 
qui  les  a  réunis  ne  présente  rien  de  contraire  :  n'oublions  pas 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  sociétés  de  commerce,  mais  seulement 
des  autres  sociétés  qui  peuvent  se  former  entre  les  citoyens  et 
pour  tout  autre  objet. 

Vous  avez  consacré  la  maxime  qu'une  obligation  n'est  soli- 
daire que  lorsque  le  titre  donne  expressément  le  droit  de  pour- 
suivre chacun  des  débiteurs  pour  le  tout  :  la  disposition  du  projet 
sur  ce  point  n'est  qu'une  application  de  cette  disposition  géné- 
rale déjà  sanctionnée. 

Enfin  nous  arrivons  au  dernier  chapitre  du  projet  sur  les  dif- 
férentes manières  dont  finit  la  société. 

C'est  dans  la  nature  même  du  contrat  qu'il  faut  rechercher 
les  causes  de  sa  dissolution. 

Le  contrat  de  société  est  consensuel  :  on  ne  peut  pas  être  en 
société  malgré  soi;  la  bonne  foi  est  la  première  base  du  contra cj 
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la  confiance  mutuelle  des  associes  dans  leurs  personnes  respee- 
tives  en  est  le  véritable  lien  :  il  est  facile ,  d'après  ces  notions , 
fie  déterminer  la  durée  des  sociétés. 

Le  contrat  étant  formé  par  le  consentement,  peut  se  résoudre 
sans  contredit  par  une  volonté  contraire. 

Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire  déterminée:  la 
société  expire  donc  naturellement  lorsque  l'affaire  est  finie. 

Le  contrat  peut  être  formé  pour  un  temps  limité;  la  société 
cesse  donc  d'exister  à  l'expiration  du  terme  convenu  :  elle  ne 
doit  pas  finir  plus  tôt,  à  moins  toutefois  que  l'un  des  associés 
n^eût  un  juste  motif  d'en  provoquer  le  terme,  comme,  par 
exemple  ,  si  le  co- associé  n'exécutoît  pas  les  conditions  du 
contrat  :  la  société  repose  sur  la  bonne  foi ,  et  celui  qui  viole 
ses  engagemens  ne  peut  pas  retenir  un  autre  sous  des  liens  qu'il 
a  brisés  lui-même. 

Si  le  contrat  de  société  avoit  pour  objet  des  affaires  indétermi- 
nées, s'il  étoit  fait  sans  limitation  de  temps,  il  seroit  censé,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  devoir  se  prolonger  pendant  la  vie  des  associés  : 
mais  comme  personne  ne  peut  être  perpétuellement  retenu  en 
société  malgré  lui,  chaque  associé  conserve  toujours  le  droit  de 
déclarer  sa  renonciation,  et  la  société  se  termine. 

Cette  faculté  cependant  ne  peut  être  exercée  ni  de  mauvaise 
foi  ni  à  contre-temps. 

Si  l'associé  renonçoit  dans  un  moment,  ou  par  l'effet  de  cette 
déclaration  ,  il  s'approprieroit  les  bénéfices  que  les  associés  s'é- 
toient  proposé  de  faire  en  commun  ;  sa  renonciation  seroit  évi- 
demment de  mauvaise  foi. 

Elle  seroit  faite  à  contre-temps  si,  les  choses  n'étant  plus 
entières,  elle  blessoit  l'intérêt  commun  de  la  société  :  la  volonté 
particulière  et  l'intérêt  privé  de  celui  qui  veut  rompre  le  contrat 
ne  doivent  pas  seuls  être  consultés.  S'il  a  le  droit  de  renoncer, 
parce  que  sa  volonté  ou  son  intérêt  ne  sont  pins  les  mêmes,  il 
faut  aussi  qu'il  ne  compromette  pas  les  intérêts  d'autrui  par  la 
précipitation  excessive  qu'il  mettroit  à  pourvoir  aux  siens. 

La  société  se  compose  d'objets  mis  en  commun  3  s'ils  viennent 
à  périr,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  plus  de  société.  Il  n'est  pas 
même  nécessaire  que  tous  ces  objets  périssent  pour  que  la  société 
Boit  rompue.  Si  de  deux  associés  l'un  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité d'apporter  la  chose  qu'il  avoit  promise ,  parce  qu'elle 
n'existe  plus ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  société.  Il  en  est  de  même 
lorsque,  deux  associés  n'ayant  mis  en  commun  que  des  jouis- 
sances, en  conservant  chacun  sa  propriété,  la  chose  de  Tua 


Du  contrai  diî  socléié,  ,"^49 

vient  à  périr  :  il  n'y  a  plus  de  mise  de  sa  part,  et  par  coDsëqueiit 
plus  de  sociëté. 

Le  contrat  est  aussi  rompu  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  associés  :  on  s'associe  à  la  personne  ;  quand  elle  n'esfc 
plus,  le  contrat  se  dissout.  On  tenoit  si  rigoureusement  à  ce  prin- 
cipe dans  le  droit  romain,  qu'il  étoit  même  interdit  aux  associé* 
de  convenir  que  l'héritier  de  l'un  d'eux  prendroit  la  place  du 
défunt;  nous  n'avons  pas  été  jusque-là.  Nous  ne  trouvons  rien 
qui  blesse  la  bonne  foi,  les  convenances,  ni  les  bonnes  mœur» 
dans  la  clause  qui  admettroit  l'héritier  de  l'associé  :  si  telle  a  et» 
la  volonté  des  parties ,  pourquoi  ne  seroit-elle  pas  exécutée  ? 

La  faillite  de  l'un  des  associés  opère  aussi  la  dissolution  de  la 
•ociété.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  confiance  dans  la  personne  > 
ni  égalité  dans  le  contrat,  qui  tombe  aussitôt,  parce  qu'il  re- 
posoit  principakment  sur  ces  deux  bases. 

Quand  la  société  est  finie ,  les  associés  procèdent  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  :  c'est  dans  leurs  conventions  primitives 
qu'ils  trouvent  les  règles  de  la  contribution  de  chacun  aux 
charges,  et  de  sa  part  dans  les  bénéfices.  A  défaut  de  conven- 
tion ,  les  règles  générales  que  nous  avons  établies  reçoivent  leur 
application  ;  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  les  formes  du  par- 
tage, ses  effets,  et  les  causes  qui  peuvent  en  opérer  la  rescision, 
nous  avons  dCi  renvoyer  au  chapitre  VI  du  titre  des  successions^ 
qui  présente  sur  cette  matière  des  dispositions  auxquelles  nous 
n'avons  rien  à  ajouter. 

Vous  connoissez  actuellement,  citoyens  Législateurs,  tous 
les  motifs  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Le  Gouvernement  croit 
avoir  rempli  dans  toute  son  étendue  l'objet  qu'il  a  dû  se  propo- 
ser; mais,  il  faut  en  convenir,  les  dispositions  les  plu^  sages 
peuvent  être  impuissantes  et  même  devenir  dangereuses,  quand 
elles  ne  sont  pas  appliquées  avec  discernement  et  impartialité. 
La  sagesse  des  tribunaux  est  en  quelque  manière  le  complément 
de  la  loi  ec  la  première  garantie  de  sou  exécution.  Nous  n'eûmes 
jamais  plus  de  droit  d'espérer  qu'ils  acquitteront  fidèlement  cette 
dette  sacrée. 

Jl  est  déjà  bien  loin  de  nous  le  temps  oh  des  juges  uommés 
par  un  parti  et  dans  un  parti  disparoissoient  avec  lui. 

La  nation  entière  se  presse  autour  d'un  Gouvernement  juste 
et  ferme,  et  promet  à  la  magistrature  stabilité  ,  confiance,  res- 
pect :  le  besoin  de  la  justice  est  vivement  et  universellement 
senti.  S'il  faut  de  la  force  pour  réprimer  les  ennemis  de  l'Etat, 
la  justice  n'est  pas  moins  néceoaire  pour  régler  sagement  les 
droits  des  citoyens. 


35o  Code   civii:»  Lw.  III »  Titre  IX. 

Lorsque  toutes  les  autorités  rivalisent  entre  elles  d'amour 
pour  le  Gouvernement,  de  talens  et  de  zèle,  la  magistrature, 
n'en  doutons  pas,  saura  se  distinguer  encore  par  les  vertus  qui 
lui  sont  particulières;  par  cette  probité  sévère  que  rien  ne  peut 
ébranler;  par  cette  abnégation  absolue  d'affections,  d'opinions, 
de  préjuges ,  sans  laquelle  le  juge  de  la  nation  ne  seroit  plus  que 
l'homme  d'un  parti;  par  ces  méditations  profondes  auxquelles 
rien  ne  peut  échapper  de  ce  qu'il  est  utile  de  comioître;  par 
cette  modestie  enfin ,  cette  simplicité  de  mœurs ,  qui  font  de  la 
vie  d'un  magistrat  une  leçon  vivante  et  perpétuelle  pour  ses 
concitoyens. 

Voilà  les  traits  qui  distingueront  dans  tous  les  âges  le  véri- 
table magistrat;  voilà  les  vertus  qui  mériteront  à  la  magistra- 
ture le  respect  et  la  vénération  des  peuples. 

Nous  avons  devancé  nos  rivaux  dans  bien  dés  carrières  :  je 
ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  aucune  dans  laquelle  ils  nous 
aient  surpassés.  Que  la  vertu  de  nos  magistrats  égale  la  sagesse 
de  nos  lois,  et  rien  ne  manquera  au  bonheur  des  citoyens, 
comme  il  ne  manque  rien  pour  la  gloire  de  la  nation. 

Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Conseiller  d'EtatTK^iLiiA^Ji» 


R  A  P  PO  R  T 

Fait  au  Tribunat,  le  14  ventôse,  par  le  C.  Boute- 
ville,  au  nom  de  la  section  de  Législation, 

Sur  le  projet  de  loi  concernant  le  Contrat  de 

société. 

'     Tribuns, 

Les  principes  qui  régissent  l'Importante  matière  des  contrats 
ont  été  exposés  avec  tant  de  clarté ,  de  précision  et  de  profon- 
deur ,  que  nous  n'avons  qu'à  en  faire  l'application  pour  recon- 
iioître  dans  chaque  espèce  de  contrat  les  caractères  qui  en  déter- 
minent la  nature  et  qui  la  distinguent. 

I^'.ontrat  dont  nous  venons,  au  nom  de  la  section  de  légis- 
latiwM  ,  vous  entretenix  aujourd'hui  est  celui  de  société. 
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Le  projet  de  loi  est  divisé  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  fait  connoître  la  nature ,  l'essence  du  contrat  de 
socie'té,  et  le  ^^enre  de  preuves  nécessaires  pour  en  constater 
l'existence; 

Le  second ,  les  différentes  espèces  de  société; 

Le  troisième ,  les  engagemens  que  des  associés  coutracteat 
entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers  ; 

Le  quatrième,  comment  finit  la  société. 

«  La  société,  dit  l'article  i839,  est  un  contrat  par  lequel 
»  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  quelque  chose  en  com- 
»  mun,  dans  la  vue  d'en  partager  les  bénéfices.   » 

On  peut  observer  qu*elles  doivent  aussi  en  supporter  les  pertes; 
mais  comme  très-certainement  elles  ont  principalement  en  vud 
d'obtenir  et  de  partager  des  bénéfices,  il  seroit  difïicile  de  ne  pas 
trouver  la  définition  exacte. 

Il  est  une  observation  plus  importante. 

Des  co-héritiers ,  des  co-légataires ,  souvent  des  voisins,  ont 
des  intérêts  communs;  mais  ils  sont  unis  d'intérêts ,  non  par  un© 
convention ,  mais  pour  un  fait  indépendant  de  leurs  volontés. 

Le  bailleur  et  le  preneur  à  cheptel,  et  sur-tout  à  cheptel 
simple  ,  le  sont  également,  mais  sans  avoir  l'un  et  l'autre  iia 
droit  absolument  de  même  nature  à  la  chose  qui  leur  est  com- 
mune. Il  n'y  a  point  dans  ces  difFérens  cas  vraie  société ,  et  vous 
ne  trouverez  en  conséquence  dans  le  projet  aucune  disposition 
qui  y  soit  relative. 

»  Toute  société,  dit  Particle  1840,  doitavoirun  objet  licite,  et 
»   être  contractée  pour  l'intérêt  c'ommun  des  parties.  » 

Ces  développemens,  citoyens  Tribuns,  ne  sont  rien  moins 
qu'oiseux  ;  ils  renferment  les  caractères  essentiels  de  la  société, 
ce  qu'elle  exige  de  bonne  foi ,  de  moralité ,  et  ce  qu'elle  offre 
de  plus  digne  de  l'attention  du  législateur. 

Les  associations  connues  de  nos  aïeux  sous  le  nom  de  sociétés 
taisibles  et  qui  se  formoient  par  le  seul  fait  de  la  co-habitation, 
ne  convenant  plus  depuis  long-temps  à  nos  mœurs,  le  projeta 
le  soin  de  rappeler  le  principe  général  qui  veut  que  toute 
convention  pour  objet  de  valeur  au-dessus  de  i5o  francs  soit 
rédigée  par  écrit,  et  qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  puisse 
être  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  qui  les  ren- 
ferment. 

En  s'attachant  au  piincipe,  vrai  en  lui-même,  que  des  vues 
de  bienfaisance  peuvent  s'unir  aiuc  motifs  d'une  association 
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sans  dénaturer  le  contrat,  les  Romains  reconnoissoient  un  con- 
trat de  société ,  une  convention  le'gitime  dans  la  société  uni- 
verselle de  biens  contractée  entre  un  citoyen  pauvre  et  le  citoyen 
le  plus  opulent,  quelle  que  fût  Pinégalité  de  leur  patrimoine  et 
de  leurs  espérances,  La  loi  en  donnoit  cette  seule  raison  î  Cum 
plerîimque  pauperior  opéra  suppléât  quodeiper  comparationem 
pairlmonii  deest  (i). 

Mais  comme  il  est  impossible  de  désavouer  que  la  société 
que  l'un  des  associés  contracte  dans  la  seule  intention  de  gra- 
tifier ne  renferme  une  donation  déguisée,  inutilement  le  légis- 
lateur auroit  avectantde  précision  réglé  l'ordre  des  successions, 
assigné  des  bornes  à  la  facuUé  de  disposer ,  et  fixé  les  carac- 
tères essentiels  et  les  formalités  des  donations  entre-vifs  ,  s'il  eût 
suffi  de  recourir  à  la  forme  du  contrat  de  société  pour  éluder 
les  sages  précautions  de  la  loi.  C'est  par  ces  motifs  qu'après  avoir, 
commeles  Romains,  distingué  lasociété  universel  le  et  la  société 
particulère ,  ensuite  lasociété  universelle  de  tous  biens  présens, 
et  la  société  universelle  de  gains  ,  le  projet  avertit,  par  l'article 
1844,  ceux  qui  s'associent  qu'ils  peuvent  bien  faire  entrer  dans 
leur  société  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possèdent 
au  jour  de  leur  convention;  mais  que  s'ils  vouloient  y  com- 
prendre les  biens  qu'ils  recueilleront  par  succession ,  dona- 
tion ou  legs  5  une  telle  stipulation  leur  est  interdite  commo 
subversive  de  l'ordre  des  successions. 

Parles  mêmes  motifs  encore,  l'article  1847  du  projet  avertit  les 
personnes  déclarées  incapables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une 
de  l'autre ,  et  celles  auxquelles  il  est  défendu  de  s'avantager  au 
préjudice  d'autres  personnes  ,  -qu'elles  ne  peuvent  se  soustraire, 
les  premières  à  leur  incapacité  réciproque,  les  secondes  aux 
prohibitions  de  la  loi. 

Ces  dispositions  pouvoient  seules  mettre  lo  projet  en  parfait 
accord  avec  nos  lois  sur  les  successions,  donations  et  testamens. 

Dans  la  société  universelle  de  gains  (  la  seule  énonciation 
des  termes  le  fait  entendre  ) ,  ceux  qui  la  contractent  appor- 
tent les  meubles  qu'ils  possèdent  au  jour  de  leur  contrat , 
les  produits  et  revenus  de  leurs  immeubles,  et  tout  ce  qu'ils 
pourront  acquérir  par  leur  industrie ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Mais ,  toute  convention  qui  tend  à  exproprier  ne  pouvant 


(i)  ff.  Loi  5,  S»  premitr,  tit.  Tro  sodeUy 
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tire  entendue  que  dans  le  sens  le  plus  étroit,  la  simple  con- 
vention de  sociéié  universelle  faite  sans  autre  explication  n'em- 
portera  qu'un'i   sociclé  universelle  de  gains. 

En  passant,  avec  le  projet,  des  sociéte's  universelles  aux 
sociétés  particulières,  c  est-à-dire  à  celles  qui  ont  pour  ob- 
jets la  propriété  même  ,  la  jouissance  ou  les  fruits  seulement 
de  certaines  choses  déterminées ,  une  entreprise  particuliè^-e, 
l'exercice  d'un  métier,  d'une  profession,  il  suffit  d'observer 
<jue  ces  sociétés  n'écablissent  entre  les  associés  de  rapports 
et   d'obligations  que  relativement  à  la  chose  qui  en  est  1  objet. 

Une  partie  plus  importante  de  la  loi  est  celfe  qui  forme 
le  second  chapitre  du  projet,  et  qui  traite  des  engagemeus 
que  les  associés   contractent  entre  eux    et  à  Tégard  dès  tiers. 

Les  premières  dispositions  du  chapitre  sont  si  simples  qu'il 
suffit  de  les  énoncer,  pour  ne  pas  perdre  la  chaîne  des  idée* 
et  en  saisir  l'ensemble. 

«  La  société,  dit  l'article  i85o,  commence  à  l'instant  même 
a  du  contrat  ,   si   uae  autre  époque  n'y  est  pas  désignée.   » 

L'article  i85l:  «  Si  la  convention  ne  dit  rien  sur  la  durée 
«  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  la  vie  entière 
«  des  associés.   » 

En  signant  le  contrat  ,  un  associé  se  constitue  débiteur 
envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  promet  d'y  apporter.  Si  c'est 
un  corps  certain,  et  que  la  société  en  soit  évincée,  il  est.  à 
l'instar  du  vendeur,  garant  envers  elle  de  l'éviction  qu'elle 
éprouve. 

Mais ,  donnant  dans  les  dispositions  qui  suivent  plus  de  dé- 
veloppement aux  engagemens  respectifs  des  associés,  le  projet 
les  envisage  sous  quatre  rapports  :  ou  y  apperçoit  quatre  ob- 
jets principaux;  savoir. 

Les  obligations  que  l'associé  contracte  envers  la  société; 
Celles  de  la  société  envers  l'associé  ; 

Le  règlement  des  parts  de  chaque  associé  dans  la  mass» 
commune  ; 

L'administration  enfin  du  fonds  social. 

Les  jurisconsultes   romains  disent,    répètent  souvent: 

Societas  jus  quodam  modo  fraternitalis   hahet. 
Jn  societatis  contracta    bona  fidçs   exuberet. 

Voilà  5   si  nous  ne  nous  trompons  pas ,  citoyens  Tribuns, 
CopE  Civil.  Lis\  III ,  3«  Partie^  Z 
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les  maximes   où  le   projet  a  puise  l'esprit  de  toutes    ses  dis- 
positions sur  les  engagemens  respectifs   des  associe's. 

En  efFet  un  débiteur  ordinaire  ne  doit  d'inte'rêts  que  da 
jour  de  la   demande  judiciaire   formée   contre  lui. 

Si,  en  recevant  des  à-comptes  sur  plusieurs  dettes,  un  créan- 
cier fait  telle  ou  telle  imputation ,  le  débiteur  seul  peut 
l'agréer  ou  la  contredire  en  acceptant  ou  refusant  la  quit- 
tance. 

Le  co-héritier  qui  reçoit  la  part,  à  lui  afife'rante  dans  la 
créance  d'une  succession  commune,  conserve  ce  qu'il  a  reçu 
pour  sa  part  et  n'en  doit  point  de  compte  ni  de  rapport  à 
ses  co-héritiers. 

Celui  qui ,  sans  y  être  obligé ,  auroit  procuré  à  un  con- 
citoyen un  profit  considérable,  et  qui  lui  auroit  d'aiUeiirs 
causé  quelque  tort,  pourroit,  en  certains  cas,  opposer  le  proiit 
en  compensation  du  tort  qu'il  devroit  réparer. 

Ces  difFérens  procédés  sont  tous  interdits  à  l'assoicié  comme 
contraires  à  la  nature  de  la  société,  à  l'esprit  de  firaternitë 
qui  en   est  l'ame. 

L'associé  doit  les  intérêts  des  sommés  qu'il  a  promises 
du  jour  où  il  devoit  les  verser,  des  deniers  qu'il  prend  dans 
la  caisse  commune  et  qu'il  emploie  pour  son  propre  compte , 
du  jour  ou  il  les  y  a  puisés. 

Les  imputations  qu'il  fait  dans  ses  quittances  peuvent  tour- 
ner au  profit,  jamais    au    détriment  de  la    société. 

Il  rapporte  à  ses  co-associés  la  somme  qu'il  prétendroit  avoir 
reçue  à  son  profit  et'  pour  sa  part  dans  une  créance  de  la 
société. 

Par  les  profits  que  son  industrie  ou  ses  travaux  procurent 
à  la  société,  il  ne  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette;  ces  pro- 
fits ne  compensent  pas  les  dommages  dont  il  peut  être  tenu 
envers  la  société   pour  les  torts  qu'il    lui   a  causés. 

Quant  aux  obligations  de  la  société  envers  l'associé,  elle* 
se  rapportent  toutes  aux  choses  dont  ce  dernier  a  mis  seu- 
lement l'usage  ou  la  jouissance  en  commun ,  ou  aux  afTaires. 
qu'il  a  gérées   pour  la  société. 

Les  obligations  relatives  à  l'extinction  ou  à  la  perte  des 
choses  dont  la  jouissance  ou  les  fruits  sont  mis  en  société  , 
se  règlent  par  le  principe  général  que  la  chose  périt  pour  lo 
propriétaire,  et  cette  distinction  si  connue  entre  les  choses, 
dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer,    c'est-à-dire  san» 


Du  contrai  de  société.  35r> 

tn  être  propriétaire  ,  et  celles  qui  ne  se  consomment  point 
par  l'usage  et  dont  on  peut  laisser  à  un  autre  la  jouissance 
en  eu  conservant  la  propriété.  Les  premières  périssent  pour  le 
compte  de  la  société,   les  seconds   pour  celui  de  t'associe. 

Relativement  aux  afîaires  gérées  par  l'associé  pour  la  société, 
les  jurisconsultes  romains  le  suivoient  dans  ses  vovaores ,  au 
milieu  des  hasards  et  des  périls  qu'il  y  couroit,  et  distin- 
guoient  le  genre  de  pertes  qu'il  y  avoit  faites  ,  pour  décider 
qui  de    lui    ou   de  la  société   devoit   les  supporter. 

Le  projet  dit  très-simplement  :  «  Un  associé  a  action  contre 
»  la  société ,  non  seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  débour- 
»  sées  ,  des  obligations  qu'il  a  contractées  pour  les  affaires  de  la 
>»  société ,  mais  à  raison  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  » 

Votre  section  a  pensé  que  cette  précision  étoit  préférable , 
qu'elle  tranchoit  beaucoup  de  difficultés,  et  répondoit  suffi- 
samment à  toutes. 

Malgré  les  nombreuses  dispositions  des  lois  romaines  sur  le 
règlement  des  parts  dans  le  fonds  social,  ce  point  est  peut-être 
celui  qui  exige  ou  même  qui  comporte  le  moins  de  dispositions 
positives. 

En  êlTet,  et  nous  ne  l'avons  gue  trop  chèrement  appris,  rien 
ne  seroit  plus  CQntraire  à  une  véritable  ,  une  réelle  égalité,  qu'une 
convention  ou  une  disposition  qui ,  malgré  une  grande  iiié"-alité 
dans  les  mises,  assigneroit  une  part  égale  à  chacun  des  associés. 

Il  est  encore  évident  que  ceux  qui  forment  une  société  sont 
réellement  les  seuls  qui  puissent  bien  connoitre  et  justement  ap- 
précier ce  que  chacun  d  eux  y  apporte  en  valeurs  réelles  ,  mais 
sur-tout  en  industrie,  en  zèic ,  en  talens,  eu  activité,  en  cou- 
rage. Nous  ne  parlons  pas  de  ces  trompeuses  annonces  de  crédit, 
de  faveur,  que  de  vils  inlrigaus  ont  trop  souvent  offertes  pour  des 
réalités. 

Mais  donnerons-nou'i  la  plus  forte  ou  la  plus  foible  des  parts 
des  autres  associés  à  celui  qui  n'apporte  que  ses  bras,  sa  tête  et 
son  courage  ,  tt  qui  néglige  de  faire  régler  la  part  ou  le  traite- 
ment qui  lui  sera  accordé  ? 

Si  nous  lui  donnons  la  plus  forte,  n'encouragerons-nous  pas 
l'insouciance  et  l'oubli  de  la  précaution  la  plus  facile  à  prendre  ? 

En  ne  lui  assignant  que  la  plus  foible,  nous  lui  donnons  le 
sage  avertissement  de  ne  jamais  négliger  <le  stipuler  lui-même 
«fes  intérêts  et  de  faire  régler  son  sort. 

Z2 
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Daignez  aussi  le  remarquer,  nous  n'avions  à  choisir  qu  entra 
la  pari,  la  plus  forte  et  ia  plus  foible;  il  ëtoit  impossible  de  re- 
courir au  nombre  des  associés.  Les  mises  et  les  parts  des  autres 
pouvant  être  inégales  ,  il  devient  impossible  de  suivre  à  la  fois 
la  proportion  du  nombre  des  associés  et  ctlle  de  leurs  mis -s.  Le 
seul  parti  à  prendre  étoit  doDc  cohii  des  dispositions  du  projet., 
oui  statuent  que  l'égalité  entre  associés  n'est  pas  en  raison  de 
leur  nombre  ,  mais  en  proportion  des  mises  de  chacun  ;  que 
l'industrie  n'aura  droit  qu'à  la  part  la  plus  foible,  c'est-à  dire 
qu'elle  est  bien  avertie  de  s'apprécier  elle-même  et  de  faire  fixer  sa 
part  ou  son  traitement;  qu'enfin  si  les  associés  s'en  rapportent 
pour  le  règlement  des  parts  à  un  tiers  ou  à  l'un  d'eux ,  la  décision 
d'un  arbitie  de  leur  choix  sera  sacrée  pour  eux  ,  ou  du  moins 
ne  pourra  être  attaquée  que  dans  un  temps  très-court  ,  et  être 
anéantie  que  par  la  cause  qui  détruit  tout  pouvoir  ,  Tabus  et  le 
dernier  terme  de  l'injustice. 

Si  le  projet,  au  surplus,  a  le  soin  d'ajouter  qu'une  convention 
qui  donneroit  à  "^v^w  des  associés  tous  les  proiits  ,  et  l'aiFran- 
chiroit  de  toutes  le  s  pertes  ,  n'est  pas  une  société  ,  mais  l'asso- 
ciation si  justement  proscrile  sous  le  nom  de  société  léonine  y 
c'est  principalement  pour  ne  pas  laisser  oublier  que  jamais  la 
violence,  la  force  ne  produisent  de  véritables  droits,  de  con- 
ventions légitimes. 

Quant  à  l'administration  du  fonds  social ,  comment  la  sagesse 
du  législateur  peut  et  doit-elle  intervenir  sur  ce  point?  D'abord 
par  la  sage  précaution  d'avertir  ici ,  comme  sur  toute  espèce  de 
convention  ,  des  inconvéniens  que  le  silence  des  contractans  ne 
manque  jamais  d'entraîner;  en  cherchant  ensuite  à  prévoir  les 
clauses  les  plus  usitées  ;  enfin  à  suppléer  par  des  règles  géné- 
rales aux  lois  que  les  intéressés  ont  toujours  le  droit  et  souvent 
seuls  le  moyen ,  mais  que  trop  souvent  aussi  ils  négligent  de  sj 
dicter. 

Les  dispositions  du  projet  ne  peuvent  donc  avoir  trait  (ju'au 
cas  où  les  parties  ont  et  à  celui  oii  elles  n'ont  pas  eu  le  soin  de 
s'expliquer  sur  l'administration  du  fonds  social. 

Si,  par  le  contrat  même  de  société,  les  associés  chargent  de 
l'administration  l'un  d'entre  eux  ,  la  loi  présume  que  cette 
marque  honorable  de  confiance  a  été  ou  au  moins  a  pu  être 
pour  lui  le  motif  de  son  association.  Ce  pouvoir  est  irrévocabl* 
sans  cause  légitime  pendant  toute  la  durée  de  la  soriété. 

Si  le  pouvoir  est  postérieur  au  contrat,  c'«st  un  mandat  ordi- 
naire^ révocable  comme  tout  autre» 
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Si  l'administration  est  cofifiée  à  plusieurs,  et  qu'il  n'en  soit 
pas  assigné  à  chacun  une  partie  déterminée,  ni  stipulé  que  l'un 
cVcux  ne  pourra  agir  sans  l'autre,  les  actes  d'administration  sé- 
pai  ément  faits  par  chacun  seront  réguliers ,  efficaces ,  et  lé- 
gitimes- 

Si  cette  défense  d'agir  l'un  sans  l'autre  est  contenue  an  con= 
trat ,  et  que  l'un  des  associés  appelés  à  l'administration  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'y  concourir  ,  le  pouvoir  des  autres  est  sus» 
pendu,  et  ils  ne  peuvent  continuer  l'administration  sans  une 
autorisation  nouvelle  de  la  société. 

Si  le  contrat  de  société  se  tait  au  contraire  sur  l'administration, 
la  faculté  et  le  devoir  pour  chaque  asso'^ié  d'y  concourir,  le  droiîr 
d'user  des  choses  communes  sans  nuire  à  la  société  ni  aux  co- 
associés,  l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  nécessaires 
pour  la  conservation  de  ces  choses,  la  défense  d'innover  à  l'état 
des  immeubles,  même  sous  le  prétexte  d'amélioration  :  telles 
ont  paru  les  conséquences  naturelles  et  nécessaires  du  silence  des 
contractans. 

Il  faut,  sur  l'administration ,  observer  encore  que  si  la  société 
Pa  confiée  à  quelques-uns  de  ses  membres  ,  l'associé,  qui  n'est 
pas  de  ce  nombre ,  ne  peut  ni  engager  ni  aliéner  les  choses 
même  mobilières  appartenantes  à  la  société ,  et  qu'enfin  le 
principe  de  l'association  étant  qu'elle  ne  peut  être  formée  que  pac 
la  volonté  ,  le  choix  ,  la  confiance  réciproques  des  parties,  au- 
cun des  associés  ne  peut ,  conLre  le  gré  ,  ou  même  sans  l'aveu  de 
la  société,  y  faire  entrer  un  associé  nouveau,  et  que  les  admi- 
nistrateurs eux-mêmes,  auxquels  on  n'eu  a  pas  donné  le  pou- 
voir, sont,  comme  les  autres,  soTimis  à  cette  règle  fonda- 
mentale. 

Les  sociétés  de  commerce  soumettent  les  associé.^  à  des  obli- 
gations étendues  et  rigoureuses  envers  les  tiers.  Les  règles  par- 
ticulières à  ces  sociétés  seront  dévelojipées  dans  le  code  de  com- 
merce. 

Celles  qui  concernent  les  sociétés  étrangères' au  commerce,- 
moins  étendues,  moins  sévères,  se  trouvent  renfermées  dans  ce% 
deux  notions  fort  simples  ;  qu'il  n^j  a  jamais  solidarit?  daus  les 
obligations  qu'en  coûséquence  d'une  stipulation  expresse;  que 
toute  convention  ne  lie  que  ceux  qui  l'ont  formée  ,  et  qu'il» 
sont  seals  présumés  légalement  en  connoître  les  conditions 

Il  n'y  a  donc  pas  solidarité  entre  associés  dans  les  société» 
étrangères  au  commerce.  L'obligalion  d'un  seul  n'engage  pas 
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îcs  autres  s'il  n'en  a  reçu  de  ses  associe's  expressément  le  pou- 
voir. 

Le  tiers  qui  contracte  avec  les  associe's,  toujours  censé  igno* 
rer  leurs  conventions  particulières ,  peut  demander  à  chacun 
d'eux  une  part  égale  de  sa  créance  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
averti  par  la  convention  même  que  l'un  des  associés  avoitune 
part  moindre  que  les  autres  ,  et  qu'il  n'entendoit  s'engager 
qu'en  proportion  de  sa  part. 

L'associé  enfin  qui ,  en  contractant,  déclare,  mais  sans  en 
tenir  le  pouvoir  de  ses  associés  ,  que  c'est  pour  le  compte  de 
la  société  qu'il  traite,  n'en  demeure  pas  moins  îe  seul  obligé, 
et  ne  lie  les  autres  qu'autant  que  l'obligation  auroit  tourné  au 
profit  de  la  société. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  l'application  de  principes  très" 
connus  et  déjà  consacrés. 

Qu'est-ce,  en  effet,  citoyens  Tribuns,  que  la  législation  rela-^ 
tive  aux  contrats  ?  quelles  règles  peut-elle  imposer  aux  parties , 
si  ce  n^est  celles  qui  résultent  de  leur  pr/jpre  volcuité  et  de  la 
nature  même  des  choses  ?  Le  but  du  législateur  n'esL-ii  pas 
toujours  de  les  ramener  à  la  loi  qu'elles  se  sont  faite,  à  la 
bonne  foi  qu'elles  se  doivent ,  et  à  la  raison  à  laquelle  trop 
souvent  elles  résistent;  mais  qu'aussi  quelquefois  des  événe- 
mens  imprévus  leur  rendent  difficile  à  entendre. 

Voilà,  citoyens  Tribuns,  ce  que  vous  retrouverez  encore 
dans  les  dispositions  du  projet  sur  les  causes  qui  amènent  la  fin 
ou  opèrent  la  dissolution  de  la  société. 

C'est  encore  à  la  volonté  des  parties  que  la  société  doit  sa 
fin  ,  que  cette  volonté  se  manifeslo  ,  ou  par  la  convention  même  , 
ou  par  la  nature  et  l'objet  de  l'ussoeiation  ,  ou ,  postérieurement 
au  contrat,  par  des  causes,  des  motifs  qui  la  justifient. 

Lorsque  lès  parties  ont  expressément  déclaré  pour  quel 
temps  ou  pour  quelle  affaire,  quelle  entreprise,  quelle  négo- 
ciation elles  entendoient  s'associer,  rien  d'aussi  évident:  la  so- 
ciété finit  lorsque  le  temps  convenu  est  expiré,  l'affaire  ou  l'en- 
treprise achevée  ,  la  négociation  consommée. 

Lorsque  la  société  est  dissoute  ou  n'existe  plus,  la  continuer, 
la  proroger ,  c'est  réellement  en  contracter  une  nouvelle.  Une 
convention  écrite,  et  toutes  les  formes  nécessaires  pour  consta- 
ter la  première,  le  sont  donc  également  pour  la  seconde. 

Mais  lorsque  les  associés  se  sont  e-ngagés  à  mettre,  ou  que 
chacun  a  déjà  mis  une  chose  en  commun,  et  que  €eUe  appar- 
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^ienante  à  l'un  des  associés  vient  à  périr,  la  socloté  est -elle 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas  également  dissoute  ? 

Une  règle  unique,  générale  et  commune,  ne  pourroit  être 
justement  appliquée  à  des  conventions  et  à  des  cas  de  nature 
très-différente. 

Si  ce  n'est  point  la  propriété  même,  citoyens  Tribuns,  mais 
seulement  la  jouissance,  l'usage  ou  les  fruits  de  leur  chose  que 
les  associés  ont  mis  en  commun,  il  n'y  a  société  que  pour  cette 
jouissance,  pour  les  fruits;  il  n'est  eu  ce  cas  nul  besoin  d' ob- 
server et  distinguera  moment  où  la  chose  vient  à  périr.  Qu'elle 
ait  ou  n'ait  pas  encore  été  alors  apportée,  l'association  n'ayant 
pour  objet  qu'une  jouissance  ou  des  fruits,  dès  que  la  chose 
n'existe  plus,  qu'il  n'y  a  plus  de  jouissance  possible,  plus  de 
fruits  à  recueillir,  conscquemment  plus  de  mise  en  société  de 
la  part  de  l'un  des  associés,   il  est  évident  que  la  chose  périt 

*  pour  celui  à  qui  elle  appartenoit,  et  que  dans  les  deux  ccis  il 
n'existe  plus  de  société. 

Mais  si  c'est  la  propriété  même  de  la  chose  qui  a  été  ou  dii 
être  mise  en  commun,  l'on  sent  combien  il  importe  de  distin- 
guer si  la  chose  a  déjà  ou  n'a  pas  encore  été  apportée  à  la  so- 
ciété lorsqu'elle  vient  à  périr. 

Au  premier  cas,  la  chose,  on  le  conçoit,  périt  pour  le 
compte  de  la  société,  puisqu'elle  eu  est  devenue  propriétaire, 
et  l'extinction  ou  la  perte  de  la  chose  ne  peut,  ne  doit  pas  opé- 
rer la  dissolution  de  la  société. 

Dans  le  deuxième  cas,  non  seulement  l'associé  demeuré 
propriétaire  de  la  chose  en  supporte  nécessairement  la  perte , 
mais  il  suit  encore  qu'il  ne  peut  plus  exister  de  société  du  mo- 
ment que  cet  associé  est  dans  l'impossibilité  de  réaliser  sa  mise  , 
et  de  contribuer  au  fonds  de  la  société. 

Il  est  un  autre  principe  sur  lequel  nous  vous  prions  de  nous 
permettre,   citoyens  Tribuns,   de  vous  arrêter  encore  un  mo- 

*  ment. 

Quelques  jurisconsultes  romains  pensoient  que  des  associés 
ne  peuvent  convenir  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux  la  société  con- 
tinuera entre  les  associés  survivans  ;  mais  tous  décidoient  una- 
nimement que  les  associés  ne  peuvent  stipuler  que  la  société 
continuera  avec  l'héritier  de  l'associé  décédé  (  i  )• 


(i)  Adeo  ut  nec  ah  initia  recte  paciscatur  ut  hœres  in  societatem  silû^ 
udat.  Loi  Z\^  au  cod.  Quibus  modis  obL  tolU 
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'Nous  l'avouerons,  citoyens  Tribuns  ,  ce  n'est  jamais  qu'à  re* 
gret  que  nous  nous  écartons  de  la  législation  des  Romains  sur 
les  contrats  ;  mais  devons-nous  porter  le  respect ,  la  reconnois-^ 
sance  pour  leurs  lois,  jusqu'à  en  embrasser  toutes  les  décisions  ; 
et  celle  dont  s'est  écarté  le  projet  suit- elle  en  effet,  comms 
on  l'a  prétendu ,  de  l'essence  du  contrat  de  société  ?  S'il  ea 
étoit  ainsi,  le  priocipe  ne  seroit-il  pas  inflexible ?auroit-il  pu  y 
être  fait  une  seule  exception  ? 

Cependant  il  est  certain  que  les  Romains  en  admettoient  une 
pour  les  sociétés  ayant  pour  objet  la  perception  des  revenus 
publics,  exceptis,  disoient-ils,  societatibus  vectigalium  ;  c'est- 
à-dire  qu'eux-mêmes  reconnoissoient  que  la  stipulation  n'est  pas 
contre  l'essence  de  la  société.  Or  les  stipulations  contre  le* 
mœurs  ou  contre  l'essence  des  contrats  sont  les  seules  qu'il 
appartient  à  la  législation  d'interdire. 

Ceux  qui  contractent  une  société  ne  peuvent-ils  pas  avoir 
de  puissans  motifs  pour  désirer  que  leur  association  ,  le»? 
entreprise  soient  suivies  par  leurs  héritiers  ?  Ceux  -  ci  n'au- 
ront -  ils  pas  la  faculté  attachée  aux  sociétés  dont  la  duréç^ 
€st  illimitée  ,  de  faire  cesser  la  leur  quand  leurs  intérêts  l'exi- 
geront ?  Ces  raisons  ont  paru  à  votre  section  comme  à 
xothier  et  aux  rédacteurs  du  projet  l'emporter  sur  celles  des 
jurisconsultes  romains. 

Des  associés  pourront  donc  stipuler  que,  dans  le  cas  de 
la  mort  de  l'un  d'entre  eux  ,  la  société  continuera  avec  l'hé- 
ritier ou   avec  les  associés  survivans. 

S'ils  se  bornent  à  cette  seconde  stipulation,  l'héritier  ne 
sera  point  un  associé;  il  prendra  la  société  dans  l'état  on  elle 
se  trouvera  à  la  mort  de  son  auteur,  et  n'aura  droit  qu'aux 
profits  faits  antérieurement    à  cette  époque. 

Nous  venons  à  l'instant  d«  l'observer,  citoyens  Tribuns  ► 
si  le  contrat  ne  fixe  point  de  terme  à  la  durée  de  la  société, 
elle   est  censée  contractée  pour  la  vie. 

Mais  ce  n'est  qu'une  présomption  ,  et  famaîs  la  Toi  ne  met 
sa  volonté  à  la  place  des  contractans  :  quand  leur  silence  To- 
blige  à  parler  pour  eux,  elle  n'^entend  pas  leur  imposer  des 
chaînes  qu'ils  n'auroient  pas  eu  l'intention  de  se    donner. 

Tout  ce  que  la  loi  exige  en  ce  cas  de  l'associé  qui  veut  se- 
reùrer,  c'est  qu'il  notifie  sa  renonciation,  et  qu'il  ne  reiionre 
pas,  ou  pour  s'approprier  un  profit  qui  devoit  de  sa  nature 
être  commun,  ou  dans  un  moment  oti  la  dissolution  et  le 
partage  ne    pourroient  avoir  lieu  sans  détriment  pour  la  so- 
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rî^té  ,  c'est-à-dire  que  la  renonciation  ne  soit  pas   de  mau- 
vaise foi  ni  faite  à  contre-temps. 

Dans  les  soriétés  à  terme,  la  règle  est  différente  ou  mêm© 
en  quelque   sorie    oppose'e. 

Si,  avant  le  terme  convenu,  l'un  des  associés  manque  à 
ses  enga^emens ,  ou  devient  par  quelque  infirmité  habituelle 
incapable  de  se  livrer  aux  affidres  de  la  société,  il  peut  ré- 
sulter de  ces  évèuemens  ou  d'autres  cas  semblables  des  mo- 
tifs qui  justlfieîit  de  la  part  des  autres  une  renonciation  ,  c*i 
autorisent  les  autres  à  l'admettre. 

Autrement  l'associé  ne  peut ,  avant  le  terme  fixé ,  se  sous- 
traire à  ses  engaj^emens  et  renoncer.  Le  principe  est ,  rela- 
tivement au  contrat  de  société,  aussi  impérieux  qu'à  l'égard 
de    tout  autre. 

La  mort  civile,  l'interdiction,  la  faillite,  la  déconfiture, 
sont  des  causes  de  dissolution  si  é vidantes  qu'il  suffit  de  les 
énoncer  pour   n'en  omettre  aucune. 

Il  resteroit  à  régler  le  partage  des  sociétés,  si  l'égalité,  la 
justice  déjà  prescrite  à  des  co-héritiers,  ne  dévoient  pas  en 
quelque  sorte  régner  plus  souverainement  encore  entre  des 
associés  ,  et  régir  un  contrat  auquel  elles  semblent  apparte- 
nir plus  spécialement  qu'à  tous  autres. 

La  législation  sur  le  partage  des  successions  est  donc  ,  comme 
l'indique  le  projet  ,  nécessairement  celle  du  partage  de» 
sociétés. 

Observons  ,  avec  le  projet  ,  que  la  loi  proposée  ne  régir» 
pas  les  sociétés  de  commerce  da:is  tous  les  points  oà.  ses  dis- 
positions seroient  contraires  aux  lois  et  aux  usages  particuliers 
du  commerce  ;  mais  aussi  qne  sur  tous  ceux  où  ces  disposi- 
tions n'y  auront  rien  de  contraire ,  elles  conserveront  leur 
empire ,  et  n'en  contiendront  pas  moins  les  règles  premières 
et  générales  de  toute  association. 

Votre  section  de  législation  ,  qui  désire  si  ardemment  qiic 
tous  les  titres  du  Code  soient  dignes  de  faire  partie  de  cet 
immortel  ouvrage  ,  a  pensé  que  celui  sur  le  contrat  de 
société  répondoit  à  la  sagesse  des  autres  et  méritoit  d'j 
trouver  place;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 
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DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  17  ventôse,  par 
le  C.  GiLLET  (de  Seine-et-Oise),  Orateur  du 
Tribunal , 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Contrat  de  société  ^ 
titre  IX  j  lii^re  III. 

CIXOYENSLÉGISLATEURS. 

îiE  mot  de  société  appartient  à  toutes  les  sciences  qui  ont 
l'homrae  pour  objet.  Son  acception  la  plus  générale  s'étend  à 
la  morale,  à  la  politique,  à  toutes  les  institutions  publiques 
ou  domestiques. 

Plus  restreinte  dans  le  droit  civil,  sa  signification  se  trouve 
déterminée  avec  beaucoup  d'exactitude  par  le  projet  proposé. 

Là  il  indique  un  contrat  par  Lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  démettre  quelque  chose  en  commun,  dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

De  cette  définition  résultent  plusieurs  caractères  dont  la  so- 
ciété se  compose. 

D'abord  c'est  un  contrat  :  ainsi  elle  reçoit  l'application  ds 
tous  les  principes  qui  règlent  les  effets  communs  à  cette  sorte 
d'engagement;  et  c'est  pour  cela,  entre  autres  conditions, 
qu'elle  doit  toujours  avoir  un  objet  licite. 

Ensuite  le  sujet  de  ce  contrat  est  quelque  chose  que  la 
convention  a  mise  en  commun  entre  plusieurs  personnes  : 
ainsi  tous  les  engagemens  dont  il  résulte  quelque  communauté^ 
sans  convention,  tels  que  sont  ceux  de  rhércdité  indivise  et 
du  voisinage,  sont  étrangers  à  la  matière  des  sociétés. 

Enfin,  Tespoir  de  partager  le  bénéfice  que  la  chose  com- 
mune pourra  produire  est  la  vue  intentionnelle  qui  dirige  es 
contrat. 
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Aiiisi  il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  plusieurs  sortes 
<le  rommunaute's  qui  ont  un  autre  objet  plus  direct. 

Par  exemple,  la  communauté  de  biens  entre  époux  a  pour 
but  principal  l'indivisibilité  des  intérêts  conjugaux  bien  plus 
que  le  partage  des  bénéfices. 

De  même  le  bail  à  cheptel ,  les  baux  à  portion  de  fruits  , 
sont  bien^  sous  plusieurs  rapports,  de  véritables  associations  ; 
mais  leur  premier  objet  est  d'abord  la  facilité  des  exploitations 
agricoles. 

Voilà  pourquoi  ces  matières  ont  dû  être  traitées  sous  d'autres 
titres  particuliers;  et  même,  en  rédigeant  celui  que  le  code 
civil  consacre  spécialement  à  la  société,  il  a  fallu  encore  en  dis- 
traire tout  ce  qui  a  un  rapport  exclusif  avec  les  intérêts  pure- 
ment commerciaux  :  ces  sortes  d'intérêts  ont  leurs  règles 
séparées  qui  leur  sont  propres. 

Jusqu'ici  la  définition  avoit  été  moins  précise.  Les  écrivain.^ 
en  jurisprudence  y  avoient  ajouté  parmi  les  objets  de  la  société 
la  communication  des  pertes.  Il  a  paru  au  Tribunat  c^ie  le 
projet  proposé  étoit  plus  exact  lorsqu'il  considéroit  cette  com- 
munication comme  une  simple  condition  du  contrat,  et  non 
pas  comme  son  but. 

Une  autre  limite  sagement  posée  par  le  projet,  c'est  de  n'avoir 
admis  au  nombre  des  choses  qui  entrent  dans  la  société  que  les 
biens  ou  l'industrie  :  Oftcratn ,  pecuniam. 

Les  Romains  y  reconnoissoient  une  troisième  sorte  de  mise, 
le  crédit  et  la  /aveur,  graiiam.  Le  législateur  ne  sauroit  écrire 
ces  mots  sans  honte  que  dans  des  états  corrompus,  où  Ton 
trafique  de  tout,  même  de  la  puissance  publique. 

C'est  avec  non  moins  de  raison  qu'on  a  exigé  que  toute  so- 
ciété ï\\t  constatée  par  écrit  lorsque  sa  valeur  excède  plus  de 
cent  cinquante  francs  :  sans  cette  mesure,  les  intérêts  et  les  obli- 
gations de  chaque  associé  eussent  été  livrés  à  des  témoignages 
trop  incertai'is,  ou  à  des  conjectures  trop  arbitraires.  Toutelois 
cette  disposition  fait  cesser  une  institution  dont  l'observateur 
aime  à  contempler  quelquefois  les  derniers  vestiges,  celle  des 
communautés  tacites  qui  avoient  lieu  dans  pbisieurs  coutumes. 
Des  familles  unies  depuis  plusieurs  siècles  sous  le  titre  de  co-per» 
sonniers  avoient  honoré  cette  institution,  qui  portoit  dans  les 
mTurs  quelque  image  de  l'antiquité  patriarcale  ;  mais  la  matu- 
rité de  notre  civiUsaûon  ne  permet  plus  de  conserver  l'idée  de 
ces  usages  que  comme  d'iniéressans  souvenirs. 


.^4  CoDîT   CIVIL.  Lw.  III,   Titre  TX. 

Cc3  caractères  généraux  de  la  société  nue  fais  détermmés  ,  Isr; 
première  division  des  diverses  espèces  du.  contrat  s'est  naturel- 
lement faite  en  société  universelle  et  société  particulière. 

^  La  société  universelle  se  subdivise  elle-même  en  société  de- 
biens  présens  et  en  société  de  gains.  Le  projet  assigne  très-bien. 
à  Tutie  et  à  l'autre  \qs  caractères  qui  leur  convieahent. 

Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer  que  si  dans  les 
biens  présents  on  comprend  aussi  les  profits  à  venir  ^  c'est  que 
les  capitaux  ou  l'industrie  qui  les  font  naître  sont  en  effet  des 
mises  actuelles.  Par  la  même  raison  cette  désignation  des  bieus 
}:)résens  exclut  tous  ceux  qui  peuvent  survenir  par  succession  ^ 
donation  ou  legs,  comme  étant  indépendans  des  apports  pri- 
mitifs qui  composent  le  fonds  social. 

La  classe  des  sociétés  particulières  auroit  pu  avoir  aussi  sa 
subdivision,  si  l'on  eût  parlé  de  sociétés  en  nom  collectif,  et  ds 
société  en  commandite',  mais  ces  distinctions,  qui  ne  touchent 
qu'aux  conditions  et  non  pas  à  la  nature  même  de  la  société  ,  ont 
paru  plus  propres  à  la  science  du  commerce  qu'à  la  doctrine 
générale  du  droit  civiL 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  formation  de  la  société,  il  est- 
aisé  de  sentir  qu'elle  devient  comme  un  être  collectif,  dont  les 
relations  diverses  ont  dû  être  déterminées  par  autant  de  règles 
âi/Térentes. 

Premiètiemeîït  :  rapports  de  la  société  avec  les  choses  qui 
en  sont  l'objet. 

De  là  la  nécessité  d'indiquer  à  quelle  époque  et  à  quelles^ 
conditions  ces  choses  sortent  de  la  propriété  particulière  de  Tas- 
socié  pour  rentrer  dans  le  domaine  de  la  société.  Leur  adminis- 
tration j  le  pouvoir  qu'a  sur  elle  chacun  des  associés,  celui  qui 
rcsulse  d'un  mandat  spécial  donné  à  l'un  d'entre  eux;  ce  sont 
là  autant  de  points  qu'il  a  fallu  prévoir,  et  auxquels  les  prin- 
cipes généraux  ont  dû  être  appliqués  par  des  dispositions  spéciales» 

Secondement  :  rappcrrts  qui  obligent  l'associé  envers  la 
iociété. 

Par  exemple ,  il  est  évident  que  l'associé  est  tenu  d'appor- 
ter au  fonds  social  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  mettre. 

Sa  mise  est-elle  en  argent ,  il  doit  la  payer  avec  les  intérêts 
v'il  est  en  retard;  et  à  plus  forte  raison  est-il  tenu  d'y  rétablir 
avec  pareils  intérêts  toutes  les  sommes  quil  auroit  pu  tirer  de 
la   caisse  po  ir  son    profit  particulier ,  sans  préjudice  de  plut 
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♦;iîinâes  peiues  encourues,  si  cette  extraction  aroit  eu  les  ci- 
o-aclères  d'un  délit. 

Sa  mise  est-elle  en  ind,ustrie  ,  il  doit  au  fonds  social  tous  les 
gains  produits  par  l'industrie  qu'il  a  promise. 

Il  doit  encore  une  entière  bonne  foi ,  telle  que,  dans  le  con- 
cours opposé  de  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  société,  ces  der- 
niers ne  soient  jamais  sacrifiés  :  les  Eurticles  iBS^  et  i855  du 
projet  ne  sont  que  l'application  de  ces  principes. 

Il  lui  doit  enfin  sa  vigilance  et  ses  soins  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'il  est  comptable  envers  elle  de  toutes  les  pertes  qu'il  lui 
cause  par  sa  laute. 

Troisièmesient  :  rapports  qui  obligent  la  société  envers  les 
associés. 

La  société  doit  à  l'associé  les  sommes  qu'il  a  déboursées 
pour  elle,  et  l'indem  lité  des  obligations  qu'il  a  contractées  ci© 
bonne  foi  pour  sa  gestion. 

Elle  lui  doit  de  plus  un  juste  partage  des  bénéfices  et  de<> 
perles.  Cette  justesse  -lans  les  lots,  si  elle  n'est  pas  détermiiiéti 
d'avance  par  le  traité ,  s'établit  ordinairement  cians  la  propor- 
tion des  mises;  et  à  cet  égard  la  mise  en  industrie  est  complÔLÎ 
comme  la  moindre,  parce  qu'étant  la  plus  susceptible  d'esti- 
mation arbi'traire ,  l'associé  doit  s'imputer  à  lui-même  de  u^eu 
avoir  pas  fait  d'avance  stipuler  le  prix.  * 

La  convention  qui  doutieroit  à  l'un  des  associés  la  totalils 
des  bénéfices  seroit  la  société  du  Lion  ;  elle  seroit  nulle. 

IVJais  cela  n'empêche  pas  que  les  associés  n'aient  pu  consti* 
tuer  l'un  d'eux  pour  unique  arbitrj  et  régulateur  de  leur  pai- 
tage. 

Cet  abandon  à  l'autorité  d'un  seul  est  favorable  en  plu- 
sieurs occasions  où  les  associés  ne  sont  que  des  collaborateurs 
choisis  et  protégés  par  le  chef  de  la  famille  ou  de  la  maison. 
Toutefois,  la  décision  de  cet  arbitre  unique  devroit  être  réfor- 
mée, si  elle  étoit  évidemment  injuste. 

Les  pertes  sont  susceptibles  d'un  autre  calcul.  On  reorarde- 
roit,  à  la  vérité  ,  comme  nne  stipulation  léonine  celle  qui  af- 
franchiroit  de  toute  contribution  dans  leur  charge  les  sommes 
ou  effets  mis  au  fonds  social  par  un- ou  plusieurs  associés.  Mais 
s'il  se  trouvoit  quelque  associé  dont  la  mise  fût  uniquement 
eu  industrie,  il  pourroit  être  convenu  de  l'exempter  des  pertes; 
cette  exemption  seroit  à  son  égard  considérée  comme  une  par- 
tie du  prix  qu'oa  aiugit  mis  à  ses  travaiu. 
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Quatrièmement  :  rapport  des  associés  entre  eux. 
C'est  par  choix  qu'ils  se  sont  unis;  la  confiance  mutuelle  a 
été  le  premier  motif  de  leur  lien  ;  aucun  d'entre  eux  ne  peut 
donc,  sans  le  consentement  des  autres,  adjoindre  un  étranger 
dans  la  société;  il  peut  seulement  lui  donner  un  intérêt  dans 
sa  part.  De  là  est  venue  cette  maxime  :  Socius  mei  socii  non 
est  meus  socius. 

Cinquièmement  :  rapports  de  la  société  et  des  associés  avec 
des  tiers. 

La  principale  règle  sur  ce  point,  c'est  que  tous  les  associés 
sont  égaux  devant  le  créancier,  sans  considération  de  l'inéga- 
lité de  leurs  intérêts;  mais,  par  une  juste  restriction ,  il  n'y  a 
d'obligation  pour  eux  envers  un  tiers  que  celle  qui  résulte  ou 
de  leur  engagement  personnel,  ou  du  mandat  qu'ils  ont  donné 
pour  la  société ,  ou  du  profit  que  la  société  a  tiré  des  effets  de 
l'engagement. 

Sixièmement  :  relations  de  la  société  avec  elle-même. 
De  là  naissent  les  règles  qui  fixent  le  temps  où  elle  commence , 
pendant  lequel  elle  se  prolonge,  où  elle  expire. 

L'instant  de  sa  naissance  est  celui  du  contrat,  s'il  ne  désigne 
pas  une  autre  époque. 

Sa  durée  est  celle  de  l'afïaire  pour  laquelle  elle  est  contractée , 
ou  celle  que  la  convention  lui  a  assignée,  ou  enfin  celle  de  la 
vie  entière  des  associés. 

Son  terme  dépend  de  ces  diverses  circonstances  et  de  celle  que 
peut  produire,  soit  l'extinction  de  la  chose  mise  en  commun  , 
soit  la  volonté  d'un  seul  ou  de  plusieurs  associés,  soit  Tallération 
apportée  à  leurs  facultés  par  la  mort  civile ,  par  l'ititerdiction  , 
ou  par  la  déconfiture. 

Non  cependant  que  parmi  ces  cas  difFérens  il  n'y  en  ait  plu- 
sieurs qui  soient  susceptibles  de  modification.  Aussi  ont-elleâ 
été  établies  dans  le  chapitre  IV  du  projet. 

Pourquoi  chercherions-nous.  Législateurs,  à  ajouter,  aux 
explications  qu'il  présente,  des  explications  nouvelles?  Dans  re 
sujet,  comme  en  tant  d'autres,  les  meilleurs  interprètes  sont  la 
raison  qui  saisit  toutes  les  idées  générales  pour  en  déduire  les 
conséquences  et  la  bonne  foi,  dont  l'empire  semble  s'étendre 
avec  une  protection  plus  spéciale  sur  le  contrat  de  société. 

Tel  est  le  caractère  d'une  loi  fondée  sur  les  notions  évidentes 
de  la  justice,  que  c'est  presque  le  profaner  que  d'en  faire  le 
commentaire. 


Du  contrat  de  société,  Soj 

Il  en  est  un  pourtant  que  n'épargnera  pas  l'histoire  quand 
elle  parlera  du  Code  civil  :  elle  dira  que,  pour  la  nation  fran- 
çaise, il  exista  une  grande  époque  où  ses  destine'es  étoient  fixées 
par  l'heureux  concours  de  sou  chef  et  de  ses  députés  assemblés; 
où  les  lois,  conçues  avec  sagesse  et  délibérées  avec  maturité, 
recevoient  encore  leur  force  de  l'assentiment  de  la  volonté  pu- 
blique; où  les  affaires  5  suivant  l'expression  de  Montesquieu, 
renaissoient  de  toutes  parts ,  et  de  toutes  parts  étoient  terminées  ; 
où  la  gloire  étoit  l'instrument  de  la  prospérité  générale,  et  la 
prospérité  générale  le  premier  titre  de  la  gloire  ;  où  la  France , 
heureuse  au-dedans  par  son  administration  respectable,  aii- 
dehors  par  ses  armes ,  ne  comptoit  que  des  amis ,  hormis  le» 
brigands  des  mers,  dont  l'impuissante  cupidité  venoit  échouer 
contre  ses  rivages.  Peut-être  à  ces  traits  nos  ancêtres  eusscnt-il» 
distingué  le  siècle  de  Charleiuagne;  dos  neveux  y  reconoôi- 
truiit  celui  de  Bonaparte. 
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CODECIVIL 

DES    FRANÇAIS. 


>^"V- 


LIVRE  III. 

Des    différentes    manières    dont    on    acquiert    la 
propriété. 

Loi  du  18  Ventôse  an  XII. 

T  I  T  R  E    X. 

Du  Prêt. 

A    R    T    I    C    L    1       187Ï. 

Il  y  a  àtMx  sortes  de  prêt: 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les    détruire  , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait- 

La  première  espèce   s'appelle  prêt  a  usage  ou  commodat ^ 

La   deuxième  s'appelle  prêt  de  consortfcnation  ou  simplemein /-r/r. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Du  prêt  a  usage  ou  commodat. 

Section     première. 

De  la    nature  du    prêt  a  usage. 

Article     1872. 

Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  une  cho<;e  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le 
preneur  de  la  rendre  après  s'en   être  servi. 

1873.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

1874.  Le   prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

1875.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui  ne  se  consomme  pas 
par  Tusage  peut  être  l'objet  de  cette  convention. 

1876.  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat  passent  aux 
héritiers  de  celui   qui  prête  ,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur  et  à 
lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir 
de  la  chose  prêtée. 

Code  civil ,  Livre  III  ,  4^   Partie.  A 


3  Code  civil.     Livre  III y  Turc  X ^ 

Section     II. 

Des  engagemens  de   t emprunteur» 

Article     1877. 

L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
o-arde  et  à  la  conservation  de  la  cho'e  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir 
qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention  ,  le  tout 
à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1878.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ,  ou  pour 
un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devoir ,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée, 
même  par  cas  fortuit. 

1 879.  Si  la  ch«se  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  auroit 
pu  la  s^arantir  en  y  employant  la  sienne  propre  ,  ou  si  ,  ne  pouvant 
conserver  que  Tune  des  deux ,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de 
la  perte  de  l'autre. 

1880  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  arrive, 
même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

1881.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  empruntée  ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprun- 
teur ,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 

léè^.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation 
de  ce   que   le  prêteur  lui   doit. 

t883.  Si  pour  user  de  la  chose  l'emprunteur  a  fait  quelque  dépense , 
il  ne  peut  pas  la  répéter. 

1884.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose  ,  ils 
en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur. 

SectionIIL 

Des  engagemens  de  celui  qui  prête  à   usage. 

Article     i885. 

Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  con- 
venu ,  ou,  a  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

1886.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de 
l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  sa  chose  ,  le  juge  peut ,  suivant  les  circonstances ,  obUger 
l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

1887.  Si ,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé  ,  pour 
la  conservation  de  la  chose ,   à  quelque  dépense  extraordinaire  ,  né- 
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cessaire ,  er  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  preVenir  le  prêteur 
celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser.      ^     ^  ^  prcceur, 

1^88.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels  qu'elle  puisce  causer 
du  préjudice  a  celui  qui  s'en  sert  ,  le  prêteur  est  responsable  s'il 
connoissou  les  défauts  et  n'en   a  pas  averti  l'emprunteur.    ' 

CHAPITRE     II. 

Du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt. 

Section     prîmi^re. 

T>e  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

Article     1889. 

^  Le  p,;êc  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  lune  de.  no. 
ties  livre  a  1  autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se    onso^J''' 
par  1  usage,  a  la  charge  par  cette  dernière  de  lai  en  rend;' au  r^;?' 
même  espèce  et  qualité.  ^^^arc  au.ant  de 

1890.  Par  l'eiFec  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  prop^ié^.irp  ^ 
la   chose  prêtée,  et   c'est  pour  lui    qu'elle  périt     de  I2u^         y^ 
que  cette  perte  arrive.  ^        '        quelque  manière 

1891.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consomm.^•       ^ 
chosec  qui,  quoique  de  même  espèce  ,  différent  dan    V^^^T       ^'' 
les  animaux  :   alors  c'est  uu  prêt  à   usa-e         '''''' ''^^^^'^"^  comme 

1892.  L'obligation  q^i  résulte  d'un  nre't  en  arcrent  nVcr  ^     • 

de  la   somme  numénqLe  énoncée  au  contrat    "  '°"^^"" 'î"^ 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  T'n 
du  paiement,    e   débiteur   doit  rendre  la  somme  numTrLL  o^  ^"' 
et  ne    doit  rendre  que  cette  somme  dans   \.,   espèces  Tan    i  * 

moment  du  paiement.  ^  aj,ant  cours  au 

i«93.   La  rè..:le  portée  en  l'article  précédent  n'a  p^is  Jieu  si  I.  n  • 
tte  f.ut  en  lingots.  ^*     ^^  ^^  ^^  pi'et  a 

1 894.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêté,    nn  n 
que  soit  1  augmentation   ou   la  diminution  de  leur  In^  V aT  ^ 
doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité      et   ne'  t'  T 

que  cela.  ^"«^iitc ,    et   ne   doit  rendre 

Section     II. 

Des  obligations  du  prêteur. 

Article     1895. 

•  ^^"^V^  Pf^^  ^«  consommation  Je  'jréteur  est  tenu  â^U  «,* 
ponsabihté   établie  par   l'article    ib88  peur  Te  prTt  à  ustr""' '''- 
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1896.  Lé  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêt^e^,  avant 


le  terme  convenu. 

1897.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution  ,  le  juge  peur 
accorder  à  l'emprunteur  un  délai  ,  suivant  les  circonstances. 

1898.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paieroit  quand 
il  le  pourroit ,  ou  quand  il  en  auroit  les  moyens  ,  le  juge  lui  fixera 
un  terme  de  paiement  suivant  les  circonstances. 

Section     III. 

Ues  engagemens  de  l' emprunteur. 
Article     1899. 

L'emprunteur  est  tenu  âe  rendre  les  choses  prêtées  en  même  quân- 
«té  et  qualité  ,   et  au  terme  convenu. 

1900. "S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire ^  il  est  tenu  d'en  payer 
la  valeur  ,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devoit  être  ren- 
due d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiement  se  fait 
au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été^fait. 

iQOi.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées ,  ou  leur 
valeur,  au  terme  convenu  ,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. 

CHAPITRE    II  L 

Du  prêt  a.   intérêi\ 

Article     1903. 

11  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit  d'ar- 
gent ,  soie  de   denrées  ou  autres  choses  mobiliaires. 

1903.  L'emprunteur  qui  a  payé  dts  intérêts  qui  n'étoient  pas  sti- 
pulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital 

1904.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé 
par  la  loi:  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit. 

1905.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts  ca 
fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  libération. 

1906.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que 
prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas  ,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 

1907.  Cette  rente  peut  être  consticuée  de  deux  Dianières,  en  perpé- 
tuel ,  ou  en  viager. 
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7908.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rache- 
table. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas 
fait  avant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans ,  ou  sans  avoir  aveiti 
le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé. 

1909.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
traint au  rachat  : 

1°.   S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  5 
2*'.  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les   sûretés   promises  par  le 
contrat. 

1910.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi 
exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconiiture  du  débiteur. 

1911.  Les  règles  concernant  les  reiites  viagères  sont  établies  au  titre 
ies  Contrats  aléatoires. 


EXPOSE 

Des  motifs  du  Titre  X  du  Liv.  III  du  projet  de  Code  civil ^ 
in  t:  tu  lé  :  Du  Prêt. 

CITOYENS     LÉGISLATEURS, 

L'on  vous  a  présenté  ,  ces  jours  passés,  les  Titres  XI,  XII  et  XIII 
du  Liv.  III  du  projet  de  Code  civil  ^  qui  sont  ceux  àe  la  Vente ,  de 
l'Echange  et  du  Louage, 

On  ne  peut  pas  toujours  acheter,  échanger,  ou  louer  pour  avoir 
certaines  choses  dont  nous  manquons  et  dont  nous  avons  besoin.  Ce 
fut  donc  une  suite  de  notre  liaison  ,  de  notre  humanité,  de  nous  en 
accommoder  l'un  l'autre,  et  de  nous  aider  mutuellement  par  divers 
moyens  ,  notamment  par  celui  du  Prêt  à  usage  (1). 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  est  donc  celui  du 
Prêt.  Son  tirre,  qui  est  le  dixième  du  Livre  III,  est  divisé  en  trois 
chapitres.  Le  premier  est  du  Prêt  a  usage ,  ou  Commodat  ^  le  second 
est  du  Prêt  de  consommation ,  on  simple  prêt  ;  le  troisième  est  du  Prêt 
a  intérêt. 

L'art.  1 872  nous  donne  la  définition  du  prêt  à  usage ,  ou  cotnmodat. 
Il  ncus  dit  que  «  c'est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  livre 
»  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  ^  à  la  charge  par  le  preneur  de 
5>  la  rendre  après  s'en  être  servi.  » 

(])  Doniat  ,  Lois  civiles  ,  liv.  V  ,  tit.  V,  du  Fret  à  usage^  pag.  55y 
«olonnes  i"^*"  et  2*  ,  édition  de  Paris  ,  1781. 
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Le  prêt  à  usage  n'est  pas  un  contrat  commutatifi  il  est  entièrement 
lucratif  vis  à- vis  de  l'emprunteur  (i). 

Aussi  les  jurisconsultes  mettent  le  prêt  à  usage'  paimi  les  contrats 
de  bienfaisance  ,  étani  de  son  essence  d'être  gratuit  (2)» 

Notez  bien  ces  dernières  paroles,  a  la  chargé  de  la  rendre  après  s'en 
ttre  servi  i  puisque  aiurement  ce  seroit,  non  pas  un  prêt  à  usage ,  non 
pas  un  commodat  j  mais  un  précaire. 

Precarium  est  quod  precibus  petenti  utendum  conceditur  ,  tamdiiL 
quamaiu  is  qui  concessit  patitur  (3). 

L'art.  1873  nous  observe  que  «  ce  prêt  est  essentiellement  gratuit  ». 
Oui  /car  s'il  y  avoit  un  prix ,  ce  seroit  un  louage,  §  II  ,  Inst.  :  Quib, 
Tnod.  re  contraki'ur  oblig.Vo'i:  Commodat  res  tune  proprie  intelligitur^ 
si ^  nu'dâ  mercede  accepta  vel  consticutâ ,  utenda  data  est....  Gratuitum 
enim  débet  esse  commvdatum. 

L'art.  1882  porte  que  ce  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
M  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  ".  Pretextu  debitl 
restitiLtio  commodati  non  probabiliter  recusatur.  L.  ult.  Cod.  Com- 
modati. 

L'art.  i885  s'exprime  ainsi  :  ««Le  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose 
33  qu'après  le  terme  convenu ,  ou,  à  défaut  de  convention ,  qu'apiès 
35  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  « 

C'est  la  doctrine  du  texte  dans  la  loi  17,  §  III ,  ff.  Commodati  ^ 
où  cette  opinion  est  confirmée  par  l'exemple  du  mandat.  Ibi  .•  Volun- 
tatis  est  suscipere  mandatum  y  nccessîtatis  consumere.  C'est  une  suite 
du  principe  général  .*  Qua  sunt  ab  initia  nudéi  voluntatis  ,  sœpius  fiunt 
postea  necessitatis  (4). 

Néanmoins  (dit  l'art.  1886  )  «  si  pendant  ce  délai ,  ou  avantque  le 
>3  besoin  de  rtmprunteur  ait  cessé  ,  il  survient  au  prêteur  un  besoin 
y»  pressant  et  imprévu  de  sa  chose  ,  le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
33  tances  ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre.  " 

C'est  icîune  disposition  pleine  d'équité.  Elle  pré--ume  ,  $'il  survient 
au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  ,  la  condition  tacite  de 
pouvoir  résoudre  le  e&mmodaty  et  demander  que  la  chose  lui  soit  ren- 
due quoique  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ,  ou 
avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé. 

Observez  en  outre  que  cette  faculté  n'est  pas  absolue  en  faveur  du 
prê:e'jr  5  elle  dépend  du  juge  ,  par  qui  elle  peut  être,  ou  non,  accordée^ 
suivant  les  circonstances  ,  qu'il  doit  peser. 

(1)  Porli'er  ,  U^m.  II ,  du  Prêt  à  usage,  p.  701 ,  ëditicn  d'Orléans  1781. 

(2)  IdsiP  ,  p.  60^  et  671. 

PutïeiuÎGiii ,  1.  V  ,  chap.  IV,  §  VI,  Du  Droit  de  la  nature  et  des  gens^ 
.    (3)  L.  1^"^*= ,  ti.  de  Prec.  L.  II ,  §  ult,  Cod. 
(4;  L.  17 ,  §  III ,  it  Commodati. 


Du   Pra.  rj 

L'on  n'ignore  pas  l'apborisme  He  Bacon  :  Gptima  est  lex  quâ,  m'ni* 
mum  relinquic  arbiirio  jadicis  :  optimus  judex  qui  minimum  sibi   (i). 

Mais  cela  n'empêche  aucunement  de  laisser  cette  affaire  a  la  discré- 
tion du  juge,  c'est-à  dire  rien  n  empêche  de  donner  au  juge  quelque 
degré  de  latitude,  au  moyen  duquel  il  puisse  délibérer  dans  sa  sa'^esse 
s'il  doit  ou  non  ojlig<:r  Lemprunie.:r  a  rendre  la  chose  avant  le  terme 
convenu  ,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunreur  ait  cessé. 

Dans  l'article  1889  on  traire  particulière nent  du  prêt  de  con- 
sommation 3  car  on  ne  peut  prêter  à  usage  les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  ,  comme  du  blé  ,  du  vin  ,  de  Tliuile  et  autres  denrées  : 
Non  p^test  commodari  id  quod  usu  consumiiur  (2). 

A  l'article  1896  il  est  dit  que  «  le  prêteur  ne  peut  pas  redemander 
»•  les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu,  » 

cf  S'il  n'a  pas  été  (dit  l'art.  1897  )  fixé  de  terme  pour  la  restitut  on  , 
39.1e  juge  peut  accordera  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  ci.cons- 
»>  tances.  « 

Et,  à  l'art.  1898,  il  est  ajouté  que  ce  s'il  a  été  seulement  convenu 
3»  que  l'emprunteur  paieroit  quand  il  pourroit ,  ou  quand  il  en  auroic 
33  les  moyens,  le  juge  Itïi  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les 
»5   circonstances.  " 

Voilà  d'autres  latitudes  bien  sagement  confiées  à  la  prudence  da 
juge  ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé  ci  dessus  à  l'égard  de  l'art.  1886. 

Quant  au  prêt  à  intérêt ,  qui  forme  l'objet  de<î  art.  1  902  et  suivans , 
«  il  est  permis ,  art.  1902,  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt , 
w  soit  d'argent  ,  soit  de  denrées ,   ou  autres  choses  mobiliaires.  " 

PulFendorf  dit  (  3  )  qu'il  étoit  défendu  de  prêtera  usure,  de  juif  à 
juif,  pour  deux  raisons  politiques ,  l'une  tirée  du  naturel  de  ce  peuple  ,, 
l'autre  de  la  constitution  du  gouvernement. 

Mais  qu'il  leur  étoit  permis  de  mettre  en  usage  toute  leur  adresse 
dans  le  commerce  à  l'égard  des  étrangers D'.àlieurs ,  en  ce  temps- 
là  j  tous  les  revenus  des  Israélites  se  tiroient  du  bétail,  de  l'agricukure, 
ou  du  travail  des  artisans.  Le  commerce  y  étoit  aussi  fort  simple  et 
fort  petit,  les  secrets  du  négoce  et  l'usage  de  la  navigation  ne  leur 
étant  pas  encore  connus ,  comme  ils  l'étoient  de  la  plupart  des  nations 
voisines. 

Dans  un  pays  où  les  choses  sont  sur  ce  pied- là,  tous  ceux  qui  emprun- 
tent ne  le  font  que  parce  que  la  nécessité  et  l'indigence  les  y  réduisent. 

Le  mêmeauteur  ajoute  que  c'est  en  v^n  qu'on  objecte  que  la  mon- 
noie  étant  de  sa  nature  une  chose  stérile  qui  ne  sert  de  rien  aux  besoins 


(1)  De  digjiitate  et  aiiirrnentis  scientiarum  ,  aphorisme  46. 

(2)  Ji.  III ,  5  uh.  ft.  Ôonimod.  Domat ,  pag.  45  ,  art.IV,  et  p.  56^  art.  Vî. 
(3^  Tom.  II,  liv.  y  ,  chap.  VIII ,  Du  Droit  de  la  nature  et  des  gens, 

A4     - 
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6e  la  vie,  on  ne  doit  rien  exiger  pour  l'usage  d'un  argent  prêté.  Car, 
dit  il ,  quoiqu'une  pièce  de  monnoie  n'en  produise  pas  par  elle-même 
physiquement  une  i.utre  semblable  ;  né.mmoins  depuis  que  l'on  a  atta- 
ché à  Ja  mjounoie  un  prix  éminent  ,  l'industrie  humaine  rend  l'argent 
très-fécond,  puisqu'il  sert  à  acquérir  bien  des  choses  qui  produisent,  ou 
des  fruits  naturels,  ou  des  fruits  civils  (i)  ;  et  c'est  au  rang  de  ces  der- 
niers qu'il  met  les  intérêts  qu'un  débiteur  paye  à  son  créancier. 

Par  suite  de  ce  sentiment  ^  un  auteur  célèbre  d'une  fameuse  contrée 
d'Italie  (a)  nous  observe  que  l'intérêt  ne  l'exige  pas  comme  un  fruit 
de  l'argent,  maisbien  comme  le  prix  de  la <:ommodité  et  de  l'avantage 
qui  en  résultent  à  celui  qui  prend  l'argent  à  ptêt. 

Efectivement  l'on  a  considéré  l'intérêt  comme  une  indemnité  juste 
des  bénéfices  que  le  prêteur  auioit  pu  tirer  de  son  argent  s'il  s'en  étoic 
réservé  l'usage  ;^3}. 

Le  même  auteur  italien,  Antoine  Genovesi  y  voudroit  cependant 
que  le  taux  de  Tintéiêc  fût  modique  ,  parce  que  cette  modicité  invite 
et  engage  plusieurs  personnes  a  emprunter  de  l'argent  pour  le  verser 
ensuite  dans  des  ouvrages  d'industrie  ,  dans  la  culture  des  champs  , 
dans  celle  des  animaux  ,  da?is  des  manufactura ,  dans  le  commerce  (4). 

Nous  voici  maintenant  à  un  article  bien  sage,  qui  est  le  1904^.  Ihi: 
«  L'intérêt  est  légal  on  conventionnel  :  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la 
33  loi 5  l'irtérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les 
03  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  33 

Oui ,  il  at^partient  à  ia  loi  de  fixer  l'intérêt  légal ,  et  il  lui  appartient 
ég.lement  de  prohiber  l'intérêt  conventionnel  si  les  circonstances  per-» 
mettent  une  telle  prohibition. 

A  l'égard  de  l'intéiêt  conventionnel,  on  doit  considérer  que  celui 
qui  stipule  des  intérêts  les  évalue  d'après  les  bénéfices  ordinaires  que 
peuvent  lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui  existent  (5). 

(1)  Vovez  Pothier  ,  tom.  Il,  v.  766  ,  766 ,  768  et  769  ,  §§  1 18  ,  119  ,  124  et 
126,  (ni  il  est  t'ait  menrion  des  intérêts  ,  ralione  xvT  damni  ernergentis,  aut 
lucri  cessantis  ,  aut  periculi  sortis  à  mutilante  suscepti. 

En  Fiémoùt,  il  s'est  introduit  depuis  long-îemps  la  présomption  du  dam- 
ifUM  E3IERGENS  et  tlu  I.UCETJ3I  CESSAIS  ,  ne  Utes  ex  litibus  fiant  ut  contiu' 
geret  si  lucri  cessa// tis,  vcl  dani/ii  emerge/itis  ,  specifica  et  prcBcisa  exigeretur 
piohatio.  C'est  le  <i-cle\  ant  Sér.-Mt  de  Piémont  qui  pr.rle  dans  sa  décision  du 
10  décembre  1744  ?  referente  lîonorato . 

(2)  Anto'ne  Genovesi  ,  de  Naples ,  Lezio/ii  di  co/nmercio ,  tom,  II ,  p.  184, 
édition  de  Bassano,  J769. 

(30  Procès^rerbal ,  i\°  18,  séance  du  Conseil  d'État,  du  7  pluviôse  an  12, 
du  Prêt ,  page  617. 

(4)  Genovesi,  page  184. 

(5)  C'est  par  celte  raison  qu'autrefois  la  législation  fixoit  à  cinq  pour  cent 
l'intérêt  de  Targent,  parce  que  c'étoit  le  bénéfice  ordinaire  de  tout  emploi  des 
fonds  (*). 

(*)  Procés-verbal,  n«  18,  page  617. 
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Mais  ]es  circonf;tances  faisant  varier  l'espoir  de  ces  bénéfices ,  la  loi 
ne  peut  les  prendre  pour  base  d'une  règle  générale  sur  la  taxation  de 
l'intérêt  -, 

Et  c'est  de-!à  gu'il  fiiut  conclure  que  la  loi  devant  se  régler  sur  les 
circonstances  qui  cliargenc  et  qui  varient ,  elle  ne  peut  être  inva- 
riable (O. 

Locke,  dans  ses  Lettr"^  sur  la  monnoie  ^  croyoit  que  le  taux  de  l'in- 
térêt ne  devoit  jam-.is  être  déterminé  par  des  lois  particulières  ,  mais 
devcit  être  abandonné  a  1  estimation  ^  au  vœu  et  à  la  volonté  pu- 
blics (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion  ,  la  dispostion  de  norre  Code 
n'est  pas  moins  bonne  et  moins  juste  :  c'est  ce  c^u'ont  fait  d'autres? 
nations  j  c'est  ce  qui  fut  fait  en  Piémont  par  le  manifeste  du  ci-devant 
Sénat ,  du  24  avril  j  767. 

D'ailleurs,  elle  est  ici,  quanc  à  cet  illustre  philosophe  ,  très  à 
propos  ,  l'observation  de  Tite  -  Live  (  3  )  ,  Nalla  lex  sans  commoda 
omnibus  est  ;  id  modo  qu&rltur  si  majcri  parti  et  in  summum  prodest. 

L'article  1910  porte  «  que  le  capital  delà  rente  constituée  devient 
"  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  3? 

C'est-là  une  disposition  très-juste  ,  et  d'après  les  principes  reçus  en 
France  et  par-tout  ailleurs. 

Et  quant  à  l'article  1911  ,  qui  est  le  dernier  du  titre  ,  il  y  est  die 
que  ce  les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre 
des  Contrats  aléatoires. 

La  confection  du  Code  civil  touche  à  sa  fin ,  le  temps  de  sa 
publication  s'approche  :  c'est  aux  soins  du  gouvernement  que  la 
France  en  sera  redevable  ;  c'est  à  la  sollicitude  paternelle  du  pre-, 
mier  magistrat  que  nous  devrons  ce  bienfait  ;  c'est  lui  qui  ,  autant 
par  son  activité  que  par  ses  mûres  réflexions  ,  l'a  porté  à  ce  point 
de  bonté  et  de  sagesse  oii  il  est  parvenu  ;  c'est  son  zèle  qui  lui  a 
fait  accélérer  un  ouvrage  qui  fera  toujours  de  plus  en  plus  la  félicité 
du  peuple  et  la   gloire  du  gouvernement  (4)« 

C'est  dans  le  fond,  de  son  cœur  que  sont  gravées  les  paroles 
de  Cicéron  (5)  :  Justitia  :  h&c  una  virtus  ,  omnium  domina  et 
reg'na  virtutum.  Enfin  ce  n'est  qu'une  comète  celui  qui  est  à  la 
fois  Lycurgue  et  Scipion. 


(1)  Voyez  le  procès-verbal,  n"  18,  pages  6x7  et  618. 

(2)  Voyez  anssi  Genovesi,  tom.  II,  pase  168. 
0,  Lib.  XXXIV,  cap.  III. 

(f)  Dont  le  premier  Consul  est  le  pivot  et  le  centre  ;  1?<î  deux  autres  en  sont 
le  j>rincipal  appui:  l'un  grand  iurisconsuhe ,  l'autre  c^ranci  littérateur;  tous 


ijrîncipai  appii 

<x  bous  '^t  humains,  tous  tleux  intè"res. 
Liv.  l\l  ,  de  OffLcii^. 
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Que  nous  reste  c-il  donc  à  fdire  pour  lui  témoigner  l'hommage 
de  notre  reconnoissance  "i  Si  j'écois  le  poète  vénitien  ,  Horace  ,  je 
je  lui  ferois  une  ode  ,   comme  il  la  fît  a  Auguste   (i). 

Juste  ciel  l  veiUe's^  a  la  conservation  de  César  ,  qui  va  contre  les 
Bretons  aux  extrcmités  de  la  terre  (2). 

Serves  iturum  Câsarem  in   ultimos 
Orbis  Britannos   (3). 

(  Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Conseiller  d'État  Galli.  ) 


RAPPORT 

Fait  au  Tribnnat  le  16  Ventôse  an  12  par  le  citoyen 
Boute  VILLE  ,  au  nom  de  la  section  de  Législatioa  , 

Sur  le  Titre  X ^  Livre  III  du   Code   civil  ^   concernant  le 

Prêt. 

Citoyens  Tribuns, 

Le  projet  de  loi  c^ontnouç  sommes  chargés  par  la  section  de  légis- 
lation de  vous  rendre  compte  a  pour  objet  le  prêt  en  général,  ses 
différentes  espèces  et  les  engagemcns  qui  en  résultent. 

Dans  l'ordre  des  idées  ,  des  contrats  ^  et  des  titres  du  Code  civil  , 
la  loi  sur  le  prêt  devoir  suivre  celles  plus  étendues  et  plus  importantes 
sur  la  vente  et  le  louage. 

Deux  idées  s'attachent  naturel'emer.t  au  prêt  :  l'une  que  celui  qui 
consent  à  aider  de  sa  chose  un  concitoyen  ,.  un  ami ,  exerce  envers  lui 
un  acte  de  générosité,  d'amitié  ou  de  bienfaisance 5  l'autre,  qu'il  ne 
se  dessaisit  que  pour  un  temps  ,  et  ne  se  dépouille  pas  de  sa  propriété. 

S'il  faîloit  rigoureusement  s'en  tenir  à  ces  deux  idées  ,  et  si  la  gratuits  , 
le  désintéressement  absolu  du  prêteur  ,  et  de  sa  part  la  conservation  de 


■    (1)   Carmi/ium,  iiv.  premier,  ode  35. 

(2]  M.  Dacier,  tom.  I,  p.  ^i3 ,  édition  de  Paris  ,  1709. 

(3)  Ode  XXXV  précitée.  Auguste  voulant  porter  ses  armes  en  Angleterre, 
et  s'etant  mis  en  njarclie,  reçut  à  Riuiini  des  ambassadeurs  que  les  Anglais 
lui  enroyoient  pour  iid  demander  lapaix(*).  Le  voyage  seroit  bien  plus 
court  pour  venir  à  Paris. 

C*)  Dacier,  tome  I  ,p.  41e. 
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sa  propriété ,  étoient  deux  élémens  inséparables  du  prêt ,  appartenoient 
à  son  essence  j  le  prêt  se  trouveroit  renfermé  dans  an  cercle  fort  étroii. 

Le  propriétaire  d'un  vêtement,  d'un  meuble  ,  d'un  animal  propre  au 
service  demesrique ,  peut  s'en  priver  momentanément  et  en  con'^erver 
la  propriété  ;  il  peut  aussi  en  céder  l'usage  ou  la  jouissance  pour  un 
temps  et  pour  un  prix  :  ce  seroic  alors,  non  un  prêt ,    mais  un  louage. 

Il  est  au  contraire  impossible  de  faire  un  plein  et  entier  usage  des 
denrées  ,  des  marchandises  et  de  l'argent  ,  sans  avoir  'aussi  le  droit  de 
Jes  consommer  .  ou  au  moins  de  s'en  dépouiller  irrévocablement  sans 
en  être  réellement  propriétaire. 

Celui  qui  possède  des  denrées,  des  marchandises  ou  de  l'argent, 
n'auro't  donc  relativement  auxdenréesque  la  seule  faculté  de  les  donner 
ou  de  les  vendre  ,  et  relativement  à  l'argent  que  celle  d'en  disposer  en 
pur  don  ,  si ,  à  l'idée  du  louage  ,  toujours  fortement  et  justement 
repoussée  ,  il  n'en  pouvoit  être  substitué  aucune  autre  ,  et  s'il  n'étoic 
pas  permis  de  les  prêter  gratuitement  ou  à  intérêt. 

Il  suit  donc  de  la  nature  des  choses  ,  d'abord  que  celles  dont  on 
peut  user  sans  les  consommer  ni  les  détruire  ,  et  dont  le  propriétaire 
peut  céder  gratuitement  l'usage  et  conserver  la  propriété  ,  sont  les 
seules  qui  puissent  être  l'objet  du  prêt  à  usage  ou  coramodat  :  que 
celles  au  contraire  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer  ,  et  dont 
il  faut  nécessairement  céder  à  la  fois  et  l'usage  et  la  propriété  ,  ne 
peuvent  être  l'objet  que  du  prêt  de  consommation  ; 

Qu'il  y  a  nécessairement  deux  sortes  de  prèrs  de  consommation  , 
l'un  fait  à  titre  purement  gratuit ,  l'autre  à  intérêt. 

Le  projet  devoit  donc  traiter  ei  traite  en  effet  dans  un  premier  cha- 
pitre du  prêt  à  usage  ,  ou  commodat  j 

Dans  un  second  ,   du  prêt  de  consommation,  ou  simplement  prêt  j 

Dans  un  troisième  ,  du  prêt  à  intérêt. 

Dans  les  trois  chapitres  est  développée  la  nature  particulière  de  ces 
trois  sortes  de  prêts  :  et,  déjà  vous  le  remarquez  sans  doute  ,  le  prêt  à 
usage  et  le  prêt  de  consommation  différent  entre  eux  en  raison  de  îa 
différente  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet;  tandis  que  la  diffé- 
rence entre  le  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt  et  le  prètàintérêt 
résulte  de  la  volonté  des  parties  ^  et  des  conditions  que  le  prêteur  fait 
à  l'emprunteur. 

Le  prêt  à  usage,  dit  l'article  1872  du  projet  ,  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  ,  à 
la  charge  par  le  prêteur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi. 

D'après  cette  définition  et  les  .développemens  qu'y  donnent  les  cinq 
dispositions  suivantes,  ce  qui   caractérise  particulièrement  le  prêt  a 
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usage  ou  commodat,  c'est  que  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce et  dont  on  peut  user  sans  les  consommer  ou  les  détruire  ,  en 
sont  nécessairement  les  véritables  et  seuls  objets ,  que  la  chose  prêtée 
n'est  confiée  à  l'emprunteur  que  pour  en  faire  usage  ,  et  la  rendre  après 
s'en  être  servi  5  que  le  prêteur  conserve  la  propriété  de  sa  chose  5  que 
dans  ce  contrat ,  comme  dans  tous  autres  ,  le  prêteur  et  l'emprunteur 
stipulent  pour  eux  et  pour  leurs  héritiers  ,  à  moins  qu'il  n'apparoisse 
que  le  prêt  n'a  eu  lieu  qu'en  considération  et  en  faveur  de  l'emprunteur 
personnellement,  et  qu'enfin  ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

De  ces  difFérens  caractères  du  prêt  à  usage  ,  mais  sur-tout  de  sa 
gratuité  et  du  désintéressement  absolu  du  prêfeur  ,  il  suit: 

Que  l'emprunteur  doit  veiller  en  bon  père  de  famille   à  la  conser- 
,  vation  de  la  chose  prêtée  5 

Qu'il  n'en  doit  user  que  le  temps  convenu  suivant  la  destination  na- 
turelle de  la  chose  ou  l'mtention  connue  du  prêteur  ; 

Que  quand  il  peut  égalementgarantir  ou  sauver  d'un  péril  sa  propre 
chose  ou  celle  qui  lui  est  prêtée  ,  il  doit  à  l'homme  généreux  qui  l'o- 
blige de  ne  pas  sacrifier  la  chose  du  prêteur  pour  garantir  ou  sauver  la 
sienne  5 

Qu'enfin  si  le  prêteur  a  voulu  que  sa  chose  fut  estimée  ,  i!  doit 
être  présumé  qu'il  a  pris  cette  précaution  pour  s'assurer  de  la  restitution 
de   la  chose  ou  de  son  prix. 

Quelques  jurisconsultes  respectables  ont ,  sur  ce  dernier  point , 
professé  une  docaine  contraire.  A  coup  sûr  ils  auroient  embrassé 
l'opinion  consacrée  par  le  projet ,  si ,  au  lieu  de  s'opiniàtrer  à  vouloir 
expliquer  le  texte  obscur  et  embarrassant  d'une  loi  romaine  ,  ils  s'-- 
toient  bornés   à   consulter  les  lumières 'de   la  raison. 

Au  surp'us ,  c'est  toujours  un  bien  que  de  fixer  un  point  contro- 
versé ;  et ,  sur  une  question  au  moins  difficile ,'  il  est  aussi  naturel 
que  juste  de  décider  en  faveur  du  prêteur. 

Des  autres  dispositions  relatives  aux  obligations  de  l'emprunteur, 
la  seule  à  remarquer  est  celle  qui  très-justement  soumet  plusieurs  per- 
sonnes qui  empruntent  conjointement  une  chose  à  l'obligacion  solidaire 
d'en  répondre  et  de  la  rendre. 

Quant  aux  obligations  du  prêteur  ,  on  sent  qu'elles  ne  peuvent  être 
que  d'équité  ,  et  qu'elles  sont  les  suites  et  le  complément  nécessaires 
du  service  qu'il  a  voulu  rendre. 

^\  ne  doit  donc  pas  inopportunément  réclamer  sa  chose  avant  le 
terme  convenu  ,  ou  ,  à  défaut  de  convention  ,  avant  que  l'usage  qu'il 
en  a  permis  ait  pu  en  être  fait. 

Si ,  avant  ce  temps ,  il  en  a  lui-même  un  besoin  pressant  et  im-» 


Bu  Prit.       •  i3 

pt^vu  i  et  que  Tcmpronteur  prétexte  un  besoin  semblable  ,  et  la  refuse , 
le  prêteur  doit  recourir  au  juge  ,  qui  ûéci«rlera  ,  d'apiès  les  circonstances  , 
lequel  <les  deux  besoins  (k)it  le  céder  à  l'autre. 

Si  l'emprunteur  est  oblige  de  faire  ,  pour  la  conservation  de  la 
chose,  une  dtpense  extraordinaire  ,  et  tellenient  urgente  qu'il  n'aie 
pu  en  prévenir  le  prêteur  ,  ce  dernier  ne  doit  pas  moins  la  lui  rem- 
bourser. Son  refus  s'aliieroit  mai  avec  le  sentiment  généreux  qui  a 
dû  seul  le  déterminer  à  prêter. 

Nous  disons  le  sentiment  généreux  :  car  quel  nom  donner  à  l'homme 
qui  prêteroit  une  chose  qu'il  sauroit  ne  pouvoir  être  employée  sans 
compromettre  la  vie  ,  la  santé  ou  la  fortune  de  celui  qui  en  feroit  usaa:e. 
La  réparation  du  mal  pourroit  n'être  pas  toujours  une  punition  sufH- 
santé  de  l'odieuse  perfidie  qui  ose  prendre  Je  masque  de  la  bienfai- 
sance. 

Des  caractères  du  prêt  de  consommation  que  nous  avons  déjà  suffi- 
samment fait  connoître  ,  et  dont  pour  cette  raison  nous  ne  reprenons 
pas  la  définition  ,  il  suit  encore  ^ue  les  chosr.s  prêtées  y  devenant  la 
propriété  de  l'emprunteur  ,  les  risques  en  sont  aussi  nécessairement 
à  sa  charge  ,  et  que  les  pertes  et  profits  sonc  à  son  compte ,  si  ces 
choses  viennent  à  périr  ,   augmenter   ou  décrci  :re. 

S'il  s'agit  d'un  prêt  d'argent ,  les  pièces  foiLrnies  ne  sont  donc  pas 
identiquement  celles  prêtées  et  celles  à  rendre  ..  mais  pareille  somme 
que  celle  énoncée  au  contrat ,  en  espèces  ayant  ci3urs  au  jour  convenu 
pour  la  restitution  ,  quelques  variations  que  les  e^^oèces  aient  éprouvées 
entre  l'époque  du  prêt  et  celle  du  paiement. 

Si  le  prêt  consis;c  en  denrées  ou  marchandises ,  ou  même  en  métaux 
encore  en  nature,  en  lingot,  la  restitution  à  faire,  quelque  différence 
qui  ait  pu  survenir  dans  leur  prix  ,  est  celle  d'une  quantité  de  denrées 
ou  de  marchandises,  de  lingots  de  même  espèce  et  de  même  qualité. 

Si  le3  parties  sont  convenues  du  lieu  et  du  temps  où  cette  restitu- 
tion doit  être  faite  ,  l'emprunteur  en  piie  la  valeur  au  prix  du  temps 
et  du  lieu  fixés  p  ir  la  convention  ;  s'il  n'y  a  pas  de  temps  et  de  lieu  con- 
venu ,  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

Dans  tout  ce  que  les  deux  espèces  de  prêt  ont  au  surplus  de  sembla- 
ble ,  les  obligations  du  prêteur  et  de  l'empruiueur  sont  les  mêmes  et 
réglée  de  ia  même  manière-  La  loi  s'en  réftre  encore  à  la  sagesse 
des  iua;es  sur  le  moment  de  la  restitution  ,  si  les  parties  ont  né- 
gligé de  le  fixer,  ou  s'il  y  a  dureté  dans  la  poursuite  du  prêteur, 
m<4uv.iise  volonté  ou  injustice  dans  le  refus  de  l'emprunteur. 

Si  nous  avons  ,  citoyens  Tribuns  ,  développé  avec  quelque  soin  et 
quelques  détails  les  différens  caractères  qui  distinguent  les  trois  sortes 
de  prêt ,  notre  objet  ,  nous  l'avouerons ,  a  été  su;-tout  de  faire  près- 


i4  Code  civil.  Livre  III y  Titre  X ^ 

sentir  à  l'avance  les  motifs  c^\  ont  présidé  à  la  rédaction  des  disposi- 
tions du  projet  sur  le  prêt  à  intérêt. 

Aucune  réclamation  ,  aucune  voix  ne  s'élèvent  contre  la  disposi- 
tion de  l'article  1902,   portant  : 

ce  II  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  sim.ple  prêt,  soit  d'argent  j 
35  scit  de  denrées  ou  autres  marchandises.  >3 

Mais  l'article  iço4  ajoute  :  «  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel  : 
•3  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi;  l'intérêt  conventionnel  peut  excé- 
>3  der  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  « 

Quelques  persor.nes,  citoyens  Législateurs,  (et  pourquoi  ledissimu- 
ierions-nous  ,  puisque  le  plus  pur  amour  du  bien  public  ,  des  senti- 
mens  dignes  de  tous  nos  respects  ont  causé  leurs  alarmes  t  )  n'ont  pu 
s'en  défendre  à  la  lecture  de  cette  disposition. 

Si  la  loi ,  ont-elles  dit ,  déclare  solennellement  aux  prêteurs  qu'ils 
peuvent  porter  aussi  haut  qu'ils  le  voudront  l'intérêt  des  capitaux  qui 
îeur  seront  demandés  ,  qui  les  empêchera  d'abuser  des  embarras ,  des 
besoins,  de  l'infortune  de  l'emprunteur,  et  de  stipuler  un  intérêt  de 
3o,  de  5o  et  de  ico  pour  100  ,  lorsque  la  position  de  ce  dernier 
le  réduira  à  la  cruelle  niécessité  d'y  souscrire. 

Et  si  des  conventions  aussi  scandaleuses ,  d'aussi  énormes ,  d'aussi 
effrayantes  usures  ne  craignent  pas  de  se  produire  devant  les  tribu-' 
naux,  les  juges  ne  seront-ils  pas  forcés  par  la  loi  même,  ne  liront-ils 
pas  dans  ses  dispositions  le  devoir  de  maintenir  et  de  faire  exécuter 
ces  coupables  stipulations  1  Eh  1  quels  débordemens  ne  seront  pas 
ceux  de  l'usure  l  quelles  plaies  ne  portera-t-elle  pas  et  à  la  morale 
€t  à  la  fortune  publiques  ,  du  mom.ent  qu'elle  se  sentira  autorisée 
par  de  tels  exemples  ,  par  la  loi-même  ? 

Ah  l  que  nous  honorons  ,  que  nous  re<;pectons  la  source  de  ces 
inquiétudes  :,  de  ces  alarmes ,  et  qu'elles  tarderoient  peu  à  nous  être 
communes  si ,  pour  les  concevoir ,  il  suffisoit  de  partager  les  senti- 
mens  qui  les  font  naître  l 

Mais  que  les  homimes  estimables  qui  les  expriment,  et  que  nous  n'en 
honorons  que  davantage  ,  daignent  donc  aussi  peser  les  motifs  qui 
nous  rassurent,  et  qui  ont  convaincu  avant  nous  un  gouvernement 
dont  l'amour  du  bien  et  de  la  morale  publics  sufïîroit  d'ailleurs  pour 
nous  rassurer  davantage. 

Qu'eux-mêmes  au  moins  nous  disent  si ,  avec  les  hommes  les  plus 
justes ,  les  plus  amis  de  la  morale ,  ils  ont  refusé  leur  assentiment  à 
la  loi  de  l'Assemblée  constituante  qui  a  déclaré  erronée  la  doctrine 
qui  regardoit    l'aliénation  du    capital  comme  la    condition  à  défaut 
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de  laquelle  route  stipulation  d'intérêts  eLoic  usuraire  ,  et  qui  l'a  per- 
mise dans  les  obligations  esigjibles  et  payables  a  terme  dcteriiiiaé. 

Mais  les  hommes  effrayéi  par  l'article  1904  du  proie- n^  le  sont 
pas  par  l'article  1902,  qui  permet  la  stipulation  d'intérec  pour  rout 
prêt  d'argent,  de  denrées  ou  marchandises. 

Nous  espérons  leur  démontrer  que  la  dernière  des  deux  disros.tions 
est  d'une  profonde  sagesse,  et  qu'elle  n'est  que  la  conséquence  de 
]a  première. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  nteli'^er 
d'observer  la  sage  précaution  prise  par  le  même  articic  1904  du 
projet. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel ,  dit  l'article,  doit  être  fixé  par 
écrit. 

Ah  l  les  vampires  qui  abusent  de  la  misère ,  de  l'infortune  ,  ce 
n'est  pas  au  grand  jour  qu'ils  destinent  les  honteuses  sti.'uhtious  par 
lesquelles  ils  préparent  la  ruine  de  leurs  victimes  j  ce  n'est  pas  à  la 
fp.ct  des  tribunaux  qu'ils  réclament  le  paiement  des  scandakuî:es  , 
<Its  effrayantes  usures  qu'ils  ne  rouvrissent  pas  de  se  permettre.  C'est 
dans  l'ombre  et  loin  des  yeux  du  pubiic  qu'ils  consomment  leur  ini- 
quité et  s'en  assurent  les  fruits. 

Oui  ,  citoyens  Légi^lareurs ,  indépendamment  des  puissatis  motifs 
qui  justifient,  qui  reciamenr  la  disposition,  cette  seule  précaution 
de  la  loi  seroit  une  -garantie  s^^sante  pour  la  mo'-ale  publique  contre 
les  débordtmens,  les  ravages  de    l'usure  qu'o  apprchende. 

Nous  disons  les  motifs  qui  réclament  cette  d:spo"ition  :  nous  sommes 
loin  de  nojs  promettre,  ni  mem.e  d'^'ntre.nendr^de  donner  à 
cette  véri»-é  et  ie  ùéveioppi-ment  et  la  démonstration  dont  nous  la 
croyons  susceptible. 

Mais  qje  la  proclamation  de  quelques  vérirés  aujourd'hui  bien 
connues  tt   en  q-ielque  sorte  é'cmentaires   nous  suiîî;-e. 

Sans  doute  l'élévacion  du  taux  de  l'intérêt  est  un  mal  ,  un  grand 
mal.  Le  taux  peu  éievé   ou   très-b^s  de  rintérêt  est  en  quelque  sorte 
le  vrai  garant  de  la  nospéîité  publique. 
Mais  qu'on  nous  pennecte  ces  observations. 
•Un  eouvtrnemcnt  aussi  sa^e   que  le   nôtre  iornore-tiî  les    grands 
et  impoitans   ressorts  a  employer  pour   atteindre    un  but  aussi   dési- 
rable i  Seroit-ce   par  des  lots    prohibitives   qu'il   s'en  approcheroit  ? 
Mais,  en  supposant  que  la  sagesse   de   l'ac^ministrarion  ne  soit  pas 
le  vrai ,  le  seul  ressort  auquel  il   taille  recourir  et  '-;u'il  soit  possible 
de  concourir    utilement  au   même  but  par    une  loi   qui    fixeroit   un 
taux    au-delà  duquel  la    stipulation    de    1  intérêt    seroit    défendue , 


i6  Code  civil.  Livre  III ,  Turc  X y 

n  est-il  pas  très  constant  que  cette  fixation  dépend  de  la  situation 
actuelle  c/un  État ,  que  la  fixation  ne  pouvant  être  que  relative  à 
l'époque  où  elle  seroit  faite ,  une  loi  de  certe  nature  est  comme  toutes 
celles  qui  appartiennent  à  la  science  de  l'administration  et  au  génie 
de  l'administrateur  ,  que  le  seul  soin  du  Code  civil ,  dans  lequel  une 
telle  loi  ne  peut  trouver  sa  place ,  est  de  poser  le  principe  ,  que  c'est 
à  l'œil  de  l'administrateur  à  suivre  de  moment  en  moment  l'état  du 
corps  politique  dont  îe  bonheur  lui  est  confié ,  à  juger  de  l'influence 
possible  du  remède  et  du  moment  où  il  peut  être  utilement  et  sage- 
jnent  em^pîoyé. 

Jusque-là  reposons-nous  arec  confiance  dans  le  sein  du  gouverne- 
ment /  dont  la  sagesse  sur  ce  point ,  comme  sur  tant  d'autres  ,  est 
notre  véritable  et  meilleure  garantie. 

Et  jusque-là  l'intérêt  légal  continuera  d'être  celui  qui  résultera  des 
condamnations  judiciaires  ,  et  qui  restera  le  même,  à  cinq  pour  cent , 
tant  qu'il  n'existera  point  de  loi  qui  l'ait  expressément  changé. 

De  toutes  les  dispositions  du  projet  qui  rappellent  et  détermiinent, 
conformément  à  la  législation  existante,  la  nature  de  la  rente  per- 
pétuelle de  celle  de  la  rente  viagère  (  en  renvoyant  celle  -  ci  aux 
Contrats  aléatoires)  ^  la  seule  à  observer  comme  disposition  nouvelle 
est  celle  qui  autorise  le  créancier  à  exiger  le  remboursement  de  son 
capital ,  si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obligations  deux  années , 
ou  s'il  manque  de  fournir  au  prêteur  les  sûretés  qu'il  lui  a  promises 
par  le  contrat. 

Votre  commission  ,  qui  n'a  rien  vu  que  de  sage  dans  cette  innova- 
tion et  dans  toutes  les  autres  disposi'tions  du  projet,  ma  chargé  de  vous 
en  proposer  l'adroption. 


DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  18  Ventôse  an  12,  par 
le  citoyen  Albisson  ,  Orateur  du  Tribunat , 

$ur  le  Titre  X ^  Livre  III  du  Code  civil  ^  intitulé  :  Du  Prêt. 
Citoyens  Législateurs  , 

Le  Tribunat  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  HMprêt ,  que 
vous  lui  avez  transmis  le  ii  de  ce  miois  i  nous  v.nons  en  son  nom 
vous  exposer  ses  motifs. 

Ce 
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Ce  projet,  qui  formera  le  titre  X  du  livre  III  du  Code  civil ,  porte, 
ainsi  que  tous  ceux  que  vous  avez  déjà  sanccionnés  par  vos  suffrages  , 
l'empreinte  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance  du  Gouvernement  5  il 
respire  le  même  respect  pour  la  propriété  et  pour  les  convenances 
sociales. 

Si  chacun  avoir  tout  ce  qu'il  pourroit  désirer  pour  la  conservation  , 
la  commodité,  l'agrément  de  son  existence,  il  n'y  auroit  point  de  société 
entre  les  hommes.  La  société  ne  s'est  formée  et  ne  subsiste  que  par  la 
réciprocité  des  besoins  ,  et  l'échange  continuel  des  services.  L'inégalité, 
jointe  à  l'insuffisance  des  moyens  individuels  ,  en  est  le  ressort  le  plus 
acti:;  et  la  bienveillance ,  la  commisération,  la  bienfaisance  ,  la  fi- 
délité ,  dont  la  Providence  qui  gouverne  le  monde  a  déposé  les  germes 
précieux  au  fond  de  nos  coeurs  ,  en  sont  le  plus  ferme  sojtien  et  le 
plus   glorieux  ornement. 

Parmi  les  différentes  manières  dont  les  hommes  peuvent  s'entr'aidet 
et  subvenir  à  leurs  besoins  réciproques,  le  prtt  doit  attirer  -singuliè- 
rement l'attention  du  législateur ,  comme  un  des  plus  propres  a  fa- 
ciliter entre  eux  la  communication  bénévole  de  ce  qu'ils  possè- 
dent respectivement ,  et  dont  il  importe  par  conséquent  de  prévenir 
les  abus  que  la  cupidité  ,  la  mauvaise  foi ,  la  négligence  ou  l'insou- 
ciance pourroient  en-  faire  ;  et  tel  est  ,  citoyens  L;;gis!ateurs ,  le  but 
du  projet  soumis  à  votre  délibération. 

Généralement  parlant ,  prêter  une  chose  c'est  se  priver  momenta- 
nément de  la  possession  de  cette  chose  pour  en  transmettre  l'usac^e  à 
autrui. 

Mais  on  peut  prêter  des  choses  dont  celui  à  qui  on  les  prête  pourra 
user  sans  les  détruire,  et  d'autres  dont  il  n'usera  qu'en  les  consom- 
mant. 

De-là  ,  une  première  distinction  entre  le  prêt  a  usage  er  le  prêt  de 
consommation;  celui-là  obligeant  à  rendre  la  chose  même  qui  a  été 
prêtée ,  celui-ci  ne  pouvant  obliger  à  rendre  que  des  choses  de  même 
nature  et  qualité  que  celles  qui  ont  été  prêtées  :  d'où,  une  différence 
essentielle  entre  l'un  et  l'autre,  en  ce' que  le  prêt  a  usage  oblio-eant 
à  rendre  la  chose  prêtée  telle  qu'elle  a  été  reçue  ,  n'en  transfère  pas  la 
propriété  à  l'emprunteur  5  au  lieu  que  le  prêt  de  consommation  lui 
transfère  nécessairement  cette  propriété  ,  puisqu'il  ne  peut  user  de  la 
chose  prêtée  qu'en  la  consommant. 

On  .peut  encore  prêter  gratuitement  et  sans  aucun  retour  de  la  par: 
de  l'emp/unteur ,  et  prêter  à  charge  de  retour. 

De-là,  une  seconde  distinction  entre  \t  prêt  gratuit  ti  \t  prêt  in- 
téressé ;  distinction  que  n'admet  pas  le  prêt  a  usage ,  qui  est  essen- 
tiellement gratuit,  et  que  la  stipulation  d'un  retour  quelconque  déna- 
tureroitentièrcment  en  le  transformant  en  contrat  de  louage. 

Code  civile  Liv.  m,  4^  Partie,  B 
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Il  n'en  est  pas  de  même  à\\  prêt  de  consommation  ,  qui  peut  être 
graruic  ou  intéressé  sans  changer  de  nature ,  la  stipulation  d'un 
retour  n'en  étant  qu'un  accessoire  accidenrel. 

Ainsi ,  division  générale  du  prêt  en  prêt  a  usage  et  prêt  de  con- 
sommation ;  et  sous-division  de  celui- ci  en  prêt  gratuit  et  prêt  à  in* 
térêt.  C'est  sur  ce  double  pivot  que  roule  en  entier  le  projet  de  loi  sur  le- 
quel, citoyens  Législateurs,  vous  avez  à  prononcer. 

Je  vais  parcourir  par  ordre  les  trois  chapitres  qui  le  composent 5  et, 
après  les  notions  générales  que  }e  vie^s  de  vous  présenter,  j'espère 
pouvoir  le  faire  assez  rapidement  pour  ne  pas  abuser  de  vos  momens 
si  précieux  à  la  chose  publique ,  sans  néanmoins  rien  négliger  de  ce 
que  je  dois  à  la  mission  dont  je  suis  honoré. 

Le  projet  est  divisé  en  trois  chapitres.  Les  deux  premiers , 
sous-divisés  chacun  en  trois  sections,  traitent,  l'un  du  prêt  a  usage 
ou  cnmmodat  ;  l'autre,  du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt ^  le 
troisième  est  intitulé  :   du  prêt  a  intérêt. 

Les  trois  sections  des  deux  premiers  sont  employées  ,  dans  chacun, 
à  déterminer  la  nature  du  prêt  qui  fait  la  matière  du  chapitre,  et  les 
engagemens  ou  obligations  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  dans 
chaque  espèce. 

Le  second  article  définit  le  prêt  a  usage  ou  commodat  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  ser- 
vir, à  la  charge  par  le  preneur  delà  rendre  après  s'en  être  servi. 

Il  suit  de  cette  définition,  1°.  que  le  prêteur  demeure  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée  5 

2°.  Que  l'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille 
à  sa  conservation ,  et  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par 
sa  nature  ou  par  la  convention  ; 

3°.  Que  s'il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage ,  ou  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  le  devoir,  il  est  tenu  de  la  perte  arrivée  même  par 
cas  fortuit  j 

4°.  Que  si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  efiFet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'em- 
prunteur, il  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit,  à  moins  de  convention 
contraire. 

5°.  Que  si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque 
dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter  5 

6°.  Que  le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le 
terme  convenu  ,  ou  ,  à  défaut  de  convention ,  qu'après  qu'elle  a 
servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée  ; 

7°.  Que  si ,  pendant  la  durée  du  prêt ,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose  ,  à  quelque  dépense  extraordinaire , 
nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur, 
celui-ci  seia  tenu  de  la  lui  rembourser. 
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Telles  sont  en  effet  les  dispositions  textuelles  des  articles  i374, 
1877,  1878,  1881  ,  i883  ,  i8o5  et  1807  du  projet  ;  elles  se  dé- 
duisenc  naturellement,  comme  vous  voyez,  de  la  seu  e  définition  con- 
tenue dans  l'article  1872  ,  et  ne  sont  d  ailleurs  eue  la  juste  applica- 
tion des  maximes  générales  établies  dans  la  loi  sur  les  contrats ,  et  de 
quelques  règles  du  droi  romain  extrêmement  familières. 

Les  autres  articles  du  premier  chapitre  qui  se  déduisent  moins  di- 
rectement de  la  déFnition,  ne  sont  ni  moins  justes  ni  moins  en  har- 
monie avec  des  principes  déjà  consacrés  par  la  nouvelle  lécjislation, 
ou  par  des  rèi^les  du  droit  romain  dictées  par  la  raison,  et  générale- 
ment adoptées. 

L'atticle  1876  porte  que  "  les  engagemens  qui  se  forment  par  le 
"  commodat  passent  aux  héritiers  du  préteur  et  de  l'emprunteur ,  à 
35  moins  que  le  prêt  n'ait  été  fait^u'en  considération  de  l'emprunteur 
"  et  à  lui  personnellement  »  ;  ce  qui  n'est  qu'une  application  formelle 
30  de  l'article  1121  de  la  loi  sur  les  contrats (1). 

L'article  1879  ,  que  ce  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
M  teur  auroitpu  la  garantir  en  y  employant  la  sienne  ptopie,  ou  si , 
"  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux  ,  il  a  préféré  la  sienne  ,  il 
»  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre":  ce  qui  n'est  que  l'expression  d'un 
texte  précis  du  droit  romain  ,  qui  rend  ,  dans  une  fouje  d'autres  pas- 
sages, l'emprunteur  responsable  de  la  faute  la  plus  légère  (2}. 

L'article  io8o  déclare  que,  ce  si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prê- 
35  tant ,  la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit  ,  est  pour  l'emprun- 
35  teiu  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  35  :  principe  appliqué  dans  la 
loi  sur  le  contrat  de  maiiage  aux  eft'ets  mobiliers  constitués  en  dot 
avec  estimation   (o). 

L'article  1 082 ,  que  «  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
»  compensation  t'e  ce  que  le  prêteur  lui  doit  >'  j  disposition  déjà  con- 
signée dans  l'arricie  1291   de  la  loi  sur  les  contrats  (f). 

L'article   1884,  ^^^  "  ^i  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 


(1)  «  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  p»Hir  ses  hérirlers  et  ayans 
w  cause  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  naiiuè 
»  i!u  central.  » 

Qiii  contrahit ,  sibi  et  heredi  suo  contiahit. 

(2)  *Sï  incendio  vel  ruina  aliquid  conti<fit  y  vel  aliquod  damnum  fatale  , 
non  tenehitur  ;  nin  jortè  ^  cuin  posset  res  coni  /.odatas  salvus  facere,  mas 
yrcelullt.  Lej^.  V.  î  iV,  tf.  Coninwd. 

(3)  Art.  i65.  AEstiinalio  periculum  facit  ejus  qui  suscepit  :  aut  igitur 
ip:ia7n  rem  debehii  inconuptain  reddere,  aui  œs  iina  ioneni  de  qua  convenit. 
Le^.  V.  Ç  II ,  tt.  de  AEsluiiaLoria. 

(4)  «  La  compensation  a  lieu escep'^é  dans  le  cas de  la  ueroande 

»j  en  restitution  d'un  «lépot  et  du  prêt  à  usujie.  » 
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33  même  chose  ,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prê- 
»  teur  y>  5  cas  particulier  où  la  solidarité  est  présumée  de  ple-n  droit  : 
ce  que  la  loi  seule  peut  faire  d'après  l'article  1 100  de  la  même  loi  sur 
les  contrats  (1). 

L'article  1886,  que  «  s'il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et 
33  imprévu  de  sa  chose  55  avant  que  le  terme  convenu  pour  la  restitu- 
tion soit  échu  ,  c<  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé  ,  le 
9î  juge  peut ,  suivant  les  circonstances ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
»î  rendre  3^3  disposition  avouée  par  la  raison,  qui  ne  permet  pas  de 
penser  que  le  préteur  eût  consenti  à  se  priver  de  la  chose  qui  lui  étoit 
demandée  ,  s'il  eût  pu  prévoir  qu'avant  l'échéance  du  terme  convenu 
pour  sa  restitution,  il  en  aurait  pour  lui-même  un  besoin  indispen- 
sable (2). 

Enfin  l'article  i§88  ,  que  «  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels 
M  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est 
»  responsable,  s'il  connoissoit  les  défauts,  et  n'eji  a  pas  averti  l'em- 
M  prunteut  (3).  33 

Le  deuxième  chapitre  débute,  comme  le  premier,  par  la  définition 
du  prêt  de  consommation ,  «  qui  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
33  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consoni' 
«  ment  par  Tus  âge  ,  à  la  charge  ,  par  ce  dernier  ,  de  lui  en  rendre  au- 
>3  tant  de  même  espèce  et  qualité.  » 

D'où  il  suit,  en  premier  lieu,  que  l'emprunteur  devient  le  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée,  et  que  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque 
manière  que  cette  perte  arrive. 

Secondement,  qu'on  ne  peut  donner  à  titre  àt  prêt  de  consomma- 
tion des  chr^sesqui,  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'indi- 
\idu,    comme  les  animaux  5  car  alors  ce  seroit  un  prêt  à  usage. 

Les  articles  1895  et  1896  se  bornent  à  rendre  communes  au  prêt  de 
consommation  les  dispositions  des  articles  i885  et  1888,  sous  le  cha- 
pitre du  prêt  à  usage. 

Les  1897  et  1898^.  ont  trait  au  cas  où  il  n'a  pas  été  fixé  de  terme 


(i")  «  La  solidarité  ne  se  présume 'plîînt  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
t>  stipulée.  .  ,  .  . 

jj  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit 
»>  en  vertu  d'une  tlisposition  de  la  loi.  » 

(2)  Officiùm  suum  Ticmini  débet  esse  damnosuni.  Leg.  Y.  ft.  Test,  que- 
madniod.  apcr. 

(3)  Adjuvari  nos  ,  noji  decipi  heneficlo  oportet.  Leg.  XVII  ,  §  III  ff. 
Connnod. 

Qui  sciens  vasa  vitiosa  commodavit ,  si  ibi  infusum  vimim  vel  oleum 
co-ruptum  effusuinve  est  y  coridemnandus  eo  nomifie  est,  Leg.  XVIII  j  5  III> 
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pour  la  restitution  ,  et  à  celui  où  le  prêteur  a  eu  la  facilité  de  laisser 
à  l'emprunteur  la  liberté  de  fixer  ce  terme  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  ils 
s'en  rapportent  sagement  à  l'arbitrage  du  juge. 

L'article  1^99  oblige  l'emprunteur  à  rendre  les  choses  prêtées,  en 
même  quantité  et  qualité  et  au  terme  convenu  5  et  l'article  1900  porte 
que  «  s'il  est  dans  l'irapossirilité  d'y  satisfaire  ,  il  doit  en  payer  la 
33  va'eur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  doit  être  rendue 
33  d'après  la  convention  53  i  et  enfin  que  «  si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont 
33  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
53  l'emprunt  a  été  fait.  33 

Ici  vient  se  placer,  comme  exception  à  l'article  1899  qui  veut 
que  les  choses  prêtées  soient  rendues  en  même  quantité  et  qualité  y  et  à 
l'ariicle  J889  qui  soumet  l'emprunteur  à  l'obligation  de  rendre  au- 
tant en  même  espèce  et  qualité  ,  la  di^posicion  de  l'article  1892  ,  qu 
porte  que  «  l'oblicration  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours 
33  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat  «« ,  et  que  «  s'il  y 
'3  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du 
33  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée  ,  et 
93  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
33  moment  du  paiement.  33 

Le  cas  supposé  par  cet  article  avoir  donné  lieu  à  quelques  dis- 
tinctions plus  subtiles  que  solides  ,  quoique  revêtues  d'une  apparence 
d'équité  (1);  mais  sa  disposition  est  conforme  à  la  jurisprudence  reçue, 
et  au  droit  rom.ain  sur  lequel  elle  étoit  fondée  (2). 

Le  chapitre  II  se  termine  enfin  par  une  disposition  déjà  consacrée 
par  l'article  11 52  de  la  loi  sur  les  contrats 5  savoir ,  que  «  l'emprun- 
33  teur  qui  ne  rend  pas  les  choses  prêtées,  ou  leur  valeur,  au  terme 
33  convenu  ,  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice.  » 

Jusqu'ici  le  projet  n'a  considéré  le  prêt  que  comme  gratuit ,  soi 
sous  le  rapport  du  prêt  a  usage ,  soit  sous  celui  du  prêt  de  consom 
mation.  Mais  j'ai  remarqué  que  ce  dernier  pouvoir  être  intéressé  ;  e 
c'est  dans  ce  second  point  de  vue  qu'il  va  être  considéré  dans  le  cha- 
pitre III,  intitulé  du  prêt  a  intérêt^  qui,  dans  un  autre  système 
d'organisation  du  projet  ,  auroit  pu  ne  former  qu'une  branche  du 
chapitre  II. 

«  Il  est  permis  »  dit  l'article  1902  du  projet  ,  le  premier  de  ce  cha- 
pitre III,  ce  il  est  permis  de  stipuler  des  intéretr»  pour  simple  prêt,  soit 
»  d'argent ,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobiliaires.  » 

(0  PufteiKlorff ,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  V,  chap.  VIT,  §  V. 
et  VII  ;  et  Barbeyrac  ,  dans  ses  notes  sur  cet  endroit. 

(2;  Leg.  I ,  ff.  de  contraJiend.  empt.  Leg.  XGIV ,  $  J ,  ff.  de  Solut. 
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Ce  sera  ici  la  seconde  loi  française  qui  aura  consacré  la  permission 
<3e  stipuler  des  intérêts  pour  un  simple  prêt,  et  elle  sera,  comme 
celle  du  3  octobre  1789  ,  l'expression  de  la  volonté  nationale  ,  mu- 
nie de  plus  de  l'adhésion  de  toutes  les  autorités  constituées  de  la  Ré- 
publique qui  ont  coopéré  à  la  formation  de  notre  nouveau  Code 
civil» 

Il  ne  sera  donc  plus  permis  de  remettre  en  question  la  légitimité  de 
cette  stipulation  ,  si  long--cemps  débattue  ,  et  si  impolitiquement  pros- 
crire sur  un  simple  malentendu. 

Gn  coijvenoit  que  l'argent  est  le  signe  des  valeurs. 

On  convenoic  encore  que  les  valeurs  peuvent  être  louées  ;  et  on  ne 
vouloir,  on  Jie  pouvoit  pas  convenir  que  leur  signe  pût  l'être  de 
même. 

Et  pourquoi  r  Je  m'abstiens ,  par  respect  pour  des  noms  que  je  me 
fais  un  devoir  et  un  honneur  de  révérer,  de  détailler  les  fondemens 
d'une  inconséquence  si  pal:able  ,  et  qui  n'est  d'ailleurs  que  le  produit 
d'une  bien  louable  intei.tion.  C'est  la  juste  haine  de  l'usure  qui  a  fait 
condamner  l'intérêt  :  mais  auraot  l'une  est  coupable  ,  autant  l'autre  est 
innecent  ;  autant  i'ure  peut  faire  de  malheureux  ,  autant  l'autre  peut 
en  soulager  :  autant  l'usure  peut  nuire  au  commerce  ,  autant  un  in- 
térêt modéré  peut  contribuer  à  sa  prospérité.  Voulez-vous  multiplier 
les  usuriers î  prosciivtz  indfiniment  l'intérêt.  Voulez-vous  paralyser 
l'industrie  qui  manque  de  moyens?  fermez-lui  toutes  les  bourses  qui 
pourioient  l'aider,  car  ce  seroit  en  fermer  le  plus  erand  nombre  cjue 
de  ne  leur  permettre  de  s'ouviirque  gratuitement.  Je  ne  pousse  pas 
plus  loin  ce  parahèle.  Giace  aux  progcès  de  la  iai<;on  dans  la  dis- 
tinction'entre  ce  que  la  reli-^ion  et  l'honnêteté  conseillent,  et  ce 
qu'elles  défendent,  je  ne  pense  pas  que  la  proscription  indéfinie  de 
l'intérêt  puisse  trouver  désormais  des  partisans  bien  chauds  et  bien 
éclairés  ,  et  je  termine  par  cette  réflexion  de  notre  immortel  Montes- 
quieu :  ce  Que  tous  les  mioyens  honnêtes,  de  prêter  et  d'emprunter  soient 
»  abolis  ,  et  une  usure  affreuse  s'établira  ....  Les  lois  extrêmes 
»5  dans  le  bien  font  naître  le  mal  extrême.  Il  faudra  payer  pour  le 
35  prêt  de  l'argent^  et  pour  le  danger  des  peines  de  la  loi  (1).  " 

Mais,  s'il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts,  à  plus  forte  raison 
doit-il  être  permis  de  retenir  à  ce  titre  ceux  qui  auroient  été  payés 
sans  stipulation  5  et  c'est  aussi  ce  que  déclare  l'article  1  çoS  du  projet, 
qui  porte  «  que  l'emipiunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étoient 
"  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ,  ni  les  imputer  sur  le  capital  «  5 
doctrine  d'ailleurs  reçue  jusqu'ici  dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit,  d'après  la  maxime  usurœ  solucœ  non  repetuntur ,  puisée  dans  la 

(i)  Esi^rit  des  Lois ,  liv.  XXII,  clhjp.  XXL 
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loi  3,  au  Code  de  Usurîs  ;  et  cela  dans  le  temps  même  où  'a  stipu- 
lation d'intérêts  y  étoit  détendue. 

La  loi  doit  cependant,  en  la  permettant  ,  la  renfermer  dans  des 
bornes  qu'elle  ne  puisse  pas  franchir  ;  car  une  permission  indéfinie 
ouvriroit  une  trop  large  porte  à  la  cupidité  ,  que  la  honte  ne  contien- 
droit  pas  toujours. 

Le  projet  distingue  donc  l'intérêt  légal  de  l'intérêt  convenu 
tlonnel. 

Le  premier  est  fixé  par  la  loi;  son  taux  ne  pourra  être  ei.célé  dans 
les  intérêts  appelés  moratoires  ,  c'est-à-dire  produits  par  une  mise 
légale  en  demeure,  ni  dans  ceux  qui  sont  dus  ex  natura  rei ,  et  en 
\eitu  d'une  loi  spéciale. 

Le  second  ,  qui  est  celui  dont  les  parties  peuvent  convenir  dans 
leurs  transactions,  peut  excéder  le  taux  du  premier i  mais  la  loi  se 
léseive  d'en  fixer  la  mesure  ;  et  l'on  sent  que  cette  mesure  peut  varier 
suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité  du  commerce,  de  facilité  dans 
l'emploi  de  l'industrie  ,  et  selon  les  autres  convenances  sociales  qui  ne 
peuvent  être  bien  appréciées  que  par  le  Gouvernement,  leur  perpétue! 
explorateur  ,  et  le  plus 'intéressé  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
besoins  plus  ou  moins  urgens  et  les  ressources  plus  ou  moins  abon- 
dantes de  la  société. 

Le  projet  y  pourvoit  par  l'article  1904,    ainsi  conçu  : 

«  L'intéiêt  est  légal  ou  conventionnel. 

:•>  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 

»  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi ,  toutes  les 
>»  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  « 

La  cupidité  est  néanmoins  si  intrépide,  lorsqu'elle  peut  espérer  de 
cacher  ses  excès,  qu'il  falloir  essayer  de  la  contenir  par  le  frein  de  la 
honte;  et  c'est  dans  cette  vue  que  le  projet  ajoure  :  «  le  taux  de  l'in- 
"  térêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  " 

Les  articles  1906  et  suivans  traitent  du  prêt  â^T^tlé  constitution  de 
rente,  qui  se  divise  en  perpétuel  et  en  vijger. 

Ce  qui  est  dit  du  premier  dans  les  articles  1908,  1909  et  1910, 
relativement  à  la  faculté  essentielle  de  rachat,  et  aux  cas  où  le  débiteur 
de  la  rente  peut  être  contraint  au  rachat,  ne  fait  que  sanctionner  dcs 
points  de  jurisprudence  universellement  reçus. 

L'article  1908  n'y  ajoute  qu'une  disposition  qui  abroge  une  des 
conditions  des  extravagantes  regimini  reçues  dans  toute  la  France  , 
laquelle  autorisoit  fe  débiteur  à  racheter  la  rente  à  sa  volonté  ;  en  per- 
mettant au  contraire  aux  parties  «  de  convenir  que  le  rachat  ne  sera 
»■>  pas  fait  avant  ua  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans  ,  ou  sans  avoir 
»ï  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé.  » 

L'article  dernier  du  projet  ne  parle  des  rentes  constituées  en  via^ei 
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que  pour  renvoyer  au  titre  tles  Contrats  aléatoires  ,  sur  lequel  le  vote 
à\x  Tribunat,  qui  sera  éiViis  aujourd'hui,  vous  sera  apporré  demain. 

Ici  £nit  ma  mission.  Mais,  à  l'approche  du  jour  qui  va  couronner 
vos  travaux  de  cette  année  par  le  complément  du  Code  civil ,  je  ne 
puis,  citoyens  Législateurs,  quitter  cette  uibune  sans  vous  féHciter 
d'avance  sur  l'heureux  achèvement  d'une  si  belle  et  si  vaste  entre- 
prise. 

De  tous  les  monumens  qui  peuvent  consacrer  la  mémoire  d'une 
assemblée  de  iégiî^lateurs  ,  nui  n'est  plus  propre  à  la  faire  bénir  qu'un 
code  civil  qui  donne  des  lois  uniformes  à  36  millions  d'hommes  soumis 
depuis  vingt  siècles  à  des  lois  civiles  aussi  différentes  entre  elles  que  la 
langue,  les  usages,  les  mœurs  et  le  climat  des  diverses  centrées- qu'ils 
habitoient. 

Le  peuple  français  étoh  digne  d'un  si  grand  bienfait  ;  mais  il  ne 
pouvoit  l'obrenir  que^d'un  gouvernement  digne  lui-même  de  le  lui  pro- 
curer, assez  éciairé  pour  apprécier  les  obstacles,  assez  courageux  pour 
ne  pas  s'en  effra  ■  er. 

La  première  Assenriblée  nationale  en  avoit  légué  solennellement  le 
projet  à  celles  qui  devoitnt  la  suivre. 

Mais  comment  espé/er  de  levoir  réaliser  dans  cette  époque  désas- 
treuse de  tourmente  et  d'agitation  intérieure  ,  qui  bientôt  après  ébranla 
la  société  jusque  dans  ses  fonrUmens ,  et  la  menaça  d'une  entière  dis- 
solution î  Comiment  l'attendre  ensuite  d'un  gouvernement,  dont  je 
n'accuserai  pas  les  intentions ,  mais  essentiellement  foible,  mal  com- 
biné dans  ses  éltmîiis ,  livré  successivement  à  deux  partis  qui  se  dispu- 
toient  l'empire,  également  incapable  de  les  combattre  ensemble  ou  de 
les  concilier ,  réduit  à  chercher  son  salut  dans  la  ressource  meartrière 
des  réactions,  et  toujours  obligé  de  laisser  flotter  alternativement  les 
rênes  de  l'État  dans  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre?  Comment  se^ 
flatter  de  sortir  de  l'abîme  que  tant  de  fureurs  et  de  foiblesse  avoient 
creusé  \ 

Le  18  brumaire  a  osé  s'en  charger  :  le  succès  a  justifié  sa  noble  au- 
dace ,  parce  i^ue  le  courage  a  exécuté  ce  que  prescrivoit  la  sagesses  et 
ie  bon  génie  de  la  France  a  enfin  prévalu. 

La  restauration  n'a  pas  cessé  cepuis  de  marcher  vers  sa  perfection  ; 
et  chaque  jour  en  a  signalé  quelque  grand  paa. 

Ici  les  faits  parlent  tout  seuisj  et  ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte 
qui,  depuis  cette  heureuse  époque  ,  a  vu  sanctionner  tout  ce  qu'un  zèle 
Héroïque  tt  infatigable  a  pu  inspirer  de  grand  et  d'utile  au  chef 
suprêm.e  que  nous  nous  som.mes  volontairement  donné  5  ce  n'est 
pas ,  dis  -  je ,  dans  cette  enceinte  qu'il  peut  être  besoin  d'en  feire 
l'é  numération. 

On  a  appliqué  avec  quelque  vérité  aux  pères  de  l'Assemblée  eons« 
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tituante  ,  après  la  célèbre  nuit  du  4  août,  qui  abolir  tant  de  privilèges 
et  couvrit  tant  de  dis<:onances ,  ce  vers  que  la  flatterie  avoit  adressé  à 
je  ne  sais  plus  quel  empereur  ,  dont  tout  ce  que  ma  m<^moire  peut  me 
permettre,  c'est  de  dou:er  s'il  le  méritoit  j  on  leur  a  dit  : 

Fecisds  parrlam  diversis  gentlbus  unam. 

Mais  c'est  sans  flatterie  et  avec  une  entière  vérité  que ,  le  Code 
civil  à  la  main  ,  nous  pourrions  en  faire  le  texte  des  actions  de 
grâces  que  nous  en  devions  au  Gouvernement  au  nom  de  la 
Nation. 

'Que  nos  ennemis  nous  l'envient  ce  Gouvernement  cher  à  tant  de 
titres  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  Français  3  que  dans  leurs  conseils 
ténébreux  ils  ourdissent  des  trames  pour  nous  l'enlever  :  la  Providence, 
qui  a  veillé  sur  son  auguste  chef  dans  l'horreur  des  déserts  ,  à  travers 
les  flots,  dans  le  tumulte  des  camps  er  les  dangers  des  combats ,  qui  Ta 
garanti  presque  miraculeusement  des  attentats  et  des  embûches  àts 
méchans3  la  Providence  veille  encore  visiblement  sur  sa  conser^-aiion  ; 
et  nous  qui  en  jouissons ,  dont  il  a  reçu  le  vœu  à  la  suite  du  18  bru- 
maire ,  et  qui  voyons  journellement  ce  vœu  s'accomplir,  nous  pou- 
vons dès  aujourd'hui  nous  appliquer  ce  que  le  plus  profond  et 
lé  moins  flatteur  des  historiens  disoit  au  sujet  d'un  prince  digne 
enfin  de  gouverner  des  hommes  (  1  )  :  AVc  spem  modo  ac 
"votum  securitas  publica  ,  sed  ipsius  votl  fiduciam  ac  robur  ^  ad- 
sumpsit  (2), 

J'invite  ,  au  nom  du  Tribunat ,  le  Corps  législatif  à  sanctionner 
le  piojet  de  loi  indtulé  du  prêt. 


(0  Trajan. 

(?;   Tacite  dans  la  vie  d'Agricole. 
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Loi  du  2.3  Ventôse  an  XII. 
TITRE    XL 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre, 


CHAPITRE     PREMIER. 

Du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Article     1912. 

J_JE  <^épôt  en  général   est  un  acte  par    lequel   on   reçoit   la  chose 
à'autrui  ,   à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en   nature. 

1913.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement  dit ,  et  le 
séquestre. 

CHAPITRE     II. 

Du   dépôt  proprement  dit. 

Section     première. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt. 

Art.     1914. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat   essentiellement  gratuit. 

1915.  Il  ne  peut  avoir  pour   objet  que  des  choses  mobilières. 

1916.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose 
déposée. 

La  tradition  feinte  suint  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà 
nanti  à  quelque  autre  titre  de  la  chose  que  l'on  consent  a  lui 
laisser  à  titre  de  dépôt. 

J917.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 
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Section     II. 

Du  dépôt  volontaire. 

Art.      1918. 

Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  re'ciproque  de  la 
personne  qui  fait  le  dépôt,  et  de  celle  qui  le  reçoit. 

1919.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le 
propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou 
tacite. 

1920.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs. 

1921.  Lorsque  le  dépôt  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs 
n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire 
en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 
pour  la  chose  qui  en  faisoit  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt 
fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations 
d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou 
administrateur  de  la  personne  qui  a  friit  le  dépôt, 

1923.  Si  le  dépota  écé  fait  par  une  personne  capable  à  une  per* 
sonne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action 
en  revendication  de  la  cho^e  déposée ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main 
du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

Section     III. 

Des  obligations   du.   dépositaire. 

Art.     1924. 

Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  les 
mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent. 

1925.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec 
plus  de  rigueur  :  1°.  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir 
le  dépôt;  2°,  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3®.  si 
le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4°*  s'il 
a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondroit  de  toute 
espèce  de  fautes. 
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1926.  Le  dépositaire  n'est  tenu ,  en  aucun  cas,  des  accidens  de  force>^ 
majeure  ,  à  moins  ^u'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose 
déposée. 

1927.  Il  ne  peut  se  servir  de  k  chose  déposée  sans  la  permission 
expresse  ou  présumée  du  déposant. 

1928.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connoître  quelles  sont  les  chc^es 
qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre 
fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

1929.  Le  dépositaire  doit  rendre  individuellement  la  chose  même 
qu'il  a  reçue. 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnoyées  doit  être  rendu  dans  les 
mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmen- 
tation ,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

1900.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations 
qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait  sont  à  la  charge  du  dé- 
posant. 

1931.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force 
majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit 
restituer  ce  quil  a  reçu  en  échange. 

1932.  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose 
dont  il  ignoroit  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a 
reçu,  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché 
le   prix. 

1933.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus 
par  le  dépositaire  ,  il  est  obligé  de  les  restituer  ;  il  ne  doit  aucun 
intérêt  de  l'argent  déposé  ,  si  ce  n'est  du  jour  oii  il  ^  été  mis  en  de- 
meure de  faire  la  restitution. 

1934.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  choî^e  déposée  qu'à  celui 
qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait , 
ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir. 

j  935.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve 
qu'il   étoit  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée  et  quel  en  est 
le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncera  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a 
été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  ré- 
clamer le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  parla  tra- 
dition qu'il  en  a  faite  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

1936.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt,   la  chose  déposée    ne  peut  être   rendue   qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux 
pour  leur  part  et  portion.. 
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Si  la  chose  déposée  est  indivisible ,  les  héritiers  doivent  s'accorder 
entre  eux  pour  la  recevoir. 

:  937.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  d'état  5  par 
exemple ,  si  la  femme  ,  libre  au  moment  oii  le  dépôt  a  été  fait  , 
s'est  mariée  depuis  ec  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur 
déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  :  dans  tous  ces  cas  et  autres 
de  même  nature ,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a 
l'administration  des  droits  et  des  biens  du  déposant. 

1938.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari,  ou  par  un 
administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitue 
qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari,  ou  cet  administrateur  repré- 
sentoient,  si  leur   gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1939.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitu- 
tion doit  être  faite  ,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose 
déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport  ,  ils  sont  à  la  charge  du 
déposant. 

1940.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution,  elle 
doit  être   faite  dans  le  lieu  même   du  dépôt. 

1941.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame, 
lors  même  que  le  contrat  auroit  fixé  un  délai  déterminé  pour  la 
restitution  ,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  maias  du  dépositaire 
une  saisie  -  arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  déplace- 
ment de  la  chose  déposée. 

1942.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de 
cession. 

1943.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent  s'il  vient  à  dé- 
couvrir et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Section      IV. 

Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt  a  été  fait. 

Ait.     1944' 

La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de  rembourser  au  dé- 
positaire les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée  ,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut 
lui  avoir  occasionnées. 

1945.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 
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Section      V. 

Du   dépôt  nécessaire. 

Art.     1946. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident , 
tels  qu'un  incendie  ,  une  ruine  ,  un  pillage ,  un  naufrage ,  ou  autre 
événement  imprévu. 

1947.  La  preuve  par  témoins  peut  êtie  reçue  pour  le  dépôt  né- 
cessaire ,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent 
cinquante   francs. 

1940.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles 
précédemment   énoncées. 

1949.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dé- 
positaires ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ; 
le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt 
nécessaire. 

1 950.  Ils  sontres  pensables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voya- 
geur ,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé 
par  les  domestiques  et  préposés  de  rhôtelierie ,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôrellerie. 

1951.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  armée  ou 
autre   force  majeure. 

C  H  A  P  I  T  R  E    II  L 

Du   séquestre. 

Section     premièrî. 

Des  diverses  espèces  de  séquestres. 

A    R    T.        J952. 

Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 
Section     II. 
Du  séquestre   conventionneL 
Art.     1953. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs 
personnes   d'une   chose    comentieuse   entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
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s'oblige  de  la  rendre,  après  la   contestctticm  terminée,  à  la  petsonne 
cjui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

1954.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

1955.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  pro- 
prement dit,   sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 

1956.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seulement  des  effets 
mobiliers  ,  mais  même  des   immeubles. 

1957.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant 
la  contestation  terminée  ,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légitime. 

Section     II  L 

Du  séquestre   ou   dépôt  judiciaire. 

Art.     1958. 

La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 
1**.  Des  meubles  saisis   sur  un  débiteur; 

2°.  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété 
ou  la  possession   est  litigieuse  entre  deux   ou  plusieurs  personnes  5 

3^.  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération. 

1959.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le  saisis- 
sant et  le  gardien  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  ap- 
porter pour  la  conservation  des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. 

Il  doit  les  représenter  ,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la 
vente  ,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites , 
en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire 
£xé  par  la  loi. 

i960.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné  soit  à  une  personne  dont 
les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles  ,  soit  à  une  per- 
sonne nommée  d'office  par   le   juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée  esc 
soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 
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MOTIFS 

Du.  projet   de  loi     titre   XI  ^   livre    III     du   Code  civile 
relatif  au  Dépôt  et  au   Séquestre. 

Citoyens   Législateurs, 

Le. Gouvernement  vous  présente  aujourd'hui  le  titre  XI  cîu  IIP 
Liv.  du   Code  civil ,   c'est  celui  qui  traite  du  dépôt  et  du  séquestre. 

Dans  une  matière  où  les  principes  sont  fixés  depuis  long-temps, 
il  s'agissoit  non  de  créer  des  règles ,  mais  de  recueillir  celles  dont 
un  long  usage  a  démontré  la  justice  et  l'utilité;  c'est  ce  que  nous 
faisons   dans  le  projet  de  loi  qui  vous   est  soumis. 

Après  avoir  défini  le  dçpôt,  désigné  sa  gratuité ,  connu  son  prin- 
cipal caractère  ,  et  déclaré  qu'il  ne  peut  avoir  que  des  choses  mo- 
bilières pour  objet ,  le  projet  conserve  sa  division  naturelle  en  dépôt 
volontaire  et  dépôt  nécessaire. 

Le  dépôt  volontaire  est  un  contrat  dont  les  règles  ,  en  ce  qui 
touche  a  la  manière'  de  ie  former  et  à  la  capacité  des  personnes, 
ne  présentent  rien  que  de  conforme  aux  principes  admis  pour  les 
conventions  en   général. 

Il  faut  en  dire  à  peu  près  autant  des  obligations  respectives  qui 
«n  naissent. 

Ainsi  le  dépositaire  doit  tous  ses  soins  à  la  chose  déposée  ,  et 
si  elle  se  détériore  par  son  fait  ou  sa  négligence  ,  il  en  répondra 
selon  le  degré  d'intensité  que  donneront  à  cette  responsabilité  ,  soit 
les  conventions  des  parties,  soit  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
contrat  se  sera  formé;  mais  il  ne  répondra  des  accidens  de  force 
majeure  ^qu'autant  qu'il  aura  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée. 

Tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi,  et  nulle  part  dans  le  Code 
on  na  attribué  plus  spécialement  ce  caractère  aux  uns  qu'aux 
autres;  il  est  n-^anmoins  difficiie  de  ne  pas  reconnoître  dans  le  dépôt 
quelque ^  chose  qui  place  la  bonne  foi  inhérente  à  ce  contrat  dans 
des  limites  plus  étroites  que  celles  qui  sont  assignées  à  d'autres 
contrats. 
^  Le  dépositaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la  chose  déposée  ,  si 
l'usage  ne  lui  en  a  été  permis;  car  la  chose  peut  recevoir  du  pré- 
judice de  ce  sim.ple  usage. 

Si  elle  lui  a  été  remise  scellée  ou  cachetée  ,  il  ne  devra  riea 
se  perm.ettre  pour  la  découvrir:   ce  seroit  un  abus  de  confiance. 

Quelle  que  soit  cette  chose  ,  il  devra  rendre  celle  qui  lui  aura  été 
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cônEee  ,  la  rendre  identiquement ,  et  cette  règle  sera  observée  même 
cuand  il  s'agiroit  de  sommes  monnoyées  ;  autrement  ,  et  s'il  sufïisoic 
de  rendre  en  pareilles  quantite's  ou  espèces,  le  contrat  seroit  déna- 
turé, et  le  d^pôt  se  troureroit -converti  en  un  simple  prêt  ou 
commodat. 

Si  la  chose  déposée  produit  des  fruits  ,  ils  appartiennent  au  dé- 
posant ,  comme  un  accessoire  de  la  propriété  qui  n*a  point  clianfr© 
de  mains  :  le    dépositaire  devra  donc  en  taire    raison. 

Telles  sont  ses  principales  obligations,  mais  il  peut  accidentel- 
lement en  être  rédimé  ,  comme  il  peut  lui  en  survenir  d'autres  : 
par  exemple  ,  si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  une  force  majeure  en 
remplacée  par  une  aatre  ,  il  ne  devra  plus  restitution-  de  la  chose 
déposde  j   mais  bien  celle   qui  auroit  été  laissée   en  remplacement. 

En  thèse  générale,  l'héritier  est  tenu  de  la  miême  manière  et  avec 
la'  même  étendue  que  celui  qu'il  représente  ;  mais,  en  matière  de  dépôt 
cette  règle  recevra  une  exception.  Ainsi,  si  l'héritier  du  dépositaire 
aliène  la  chose  déposée ,  mais  qu'il  aura  cru  lui  appartenir  ,  sa  bonne 
foi  viendra  à  son  secours,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura  été 
convenu  dans  l'acte  de  vente. 

Mais  en  quel  temps  la  restitution  serat-elle  faite  et  à  qui  ? 

Le  dépôt  ddit  être  restitué  dès  qu'il  est  réclamé  j  il  n'y  a  point  à 
cer  égard  de  stipulation  de  délai  qui  puis«;e  s'opposer  à  la  remise 
du  dépôt  j  et  le  dépositaire  ,  qui  doit  toujours  être  prêt  à  le  rendre 
peut  y  être  nécessairement  contraint  ,  si  d'ailleurs  il  n'existe  pas  entce 
ses  mains  des  saisies  ou  des  oppositions  qui  empêchent  la  restitution 
de  la  chose  déposée. 

Cette  restitution  ne  peut  être  valablement  faite  qu'au  déposanf 
ou  à  la  personne  qu'il  a  proposée;  ou  ,  s'il  est  morr,  à  ceux  qui 
le -représentent,  et  qui^  en  casque  le  dépôt  soit  indivisible,  doivent 
s'accorder  pour  le  recevoir. 

S'il  y  a  changement  d'état  dans  la  personne  du  déposant,  comme 
si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  femrtie  qui  depuis  est  mariée  et  aura 
transporté  l'administration  de  ses  biens  à  son  mari,  la  restitution  du 
dépôt  sera  faite  à  celui-ci. 

Dans  l'hypothèse  inverse  ,  si  un  mari  0:1  un  tuteur  ont  déposé  une 
chose  appartenante  à  la  femme  ou  au  pupille  ,  et  que  le  titre  de  radmi- 
nistrarion  cesse  avant  la  remise  du  dépôt ,  la  restitution  s'en  fera 
soit  à  la  veuve  ,  soi:  au  pupille  devenu  m:ijeur. 

L'extrême  simplicité  de  ces  règles  diverses  excluoit  toute  contro- 
verse à  ce  sujet  :  mais  si  le  dépositaire  esc  instruit  que  la  chose 
qui  lui  est  reprise  à  ce  titre  n'apparrient  pas  au  déposant,  que  devra- 
t-il  faire  ,  et  comment  en  ce  cas  la  restitution  s'opérera-t-elle  ? 

Cette    question  ,   la  seule  qui  présentât   quelque  difficulté  ,    a   tt« 
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cxa^in^e  avec  soin,   et  suivie  de  la  décision  comprise  en  l'art.  a4 
^u  projet  de  loi. 

Quelques  avis  tendoient  à  interdire  dans  l'espèce  proposée  tout« 
restitution  au  déposant  ;  mais  Qn  a  jugé  préférable  de  valider  la 
restitution  cjui  lui  sera  faite  après  néanmoins  que  le  dépositaire  auroic 
déncncé  le  dépôt  au  propriétairQ ,  avec  sommation  de  le  réclamer 
dans  un  délai  suffisant. 

Cet  avercissement  satisfait  à  la  morale  et  à  la  justice.  Mais  si 
celui  qui  a  été  averti  ne  fait  point  ses  diligences ,  la  loi  doit  pré- 
sumer que  le  déposant  et  le  propriétaire  se  sont  arrangés  :  en  tous 
cas  le  dépositaire  ne  paroît  être  âstteint  ni  à  des  poursuites  ulté- 
rieures qui  pourroient  l'exposer  personnellement  à  des  dommages- 
i-ntérêts  ,  ni  à  rester  indéfiniment  chargé  du  dépôt. 

Je  vous  ai  retracé  ,  citoy&ns  Législateurs  ^  les  obligations  du  dépo- 
titaiie  ;  celles  du  déposant  sont  beaucoup  moins  étendues. 

De  la  part  de  ce  dernier  ,  tout  consiste  à  rembourser  au  déposi^ 
taire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  du  dépôt ,  ec 
à  l'indemniser  des  pertes  que  ce  dépôt  auroit  pu  lui  causer  :  mais 
jusqu'au  paiement  de  ces  dépenses  et  indemnités ,  le  dépôt  peut  être 
cetenu  5  car  il  est  naturellement  et  sans  le  secours  d'aucune  stipulation 
lie  gage  des  créances  dont  il  est  la  cause. 

Après  avoir  traité  du  dépôt  volontaire,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
^ôumis  règle  ce  qui  est  relatif  au  dépôt  nécessaire. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  plus  exactement  d'un 
âuafi'Contrat  fondé  sur  la  nécessité ,  et  qui  mérite  d'autant  plus 
la  protection  de  la  loi ,  que ,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  y  a 
lieu  d'en  faire  l'application  ,  cette  application  est  réclamée  par  des 
êtres  malheureux,  victimes  d'un  incendie,  d'une  ruine,  dun  pil- 
lage,  ou   d'un  naufrage. 

Quand  au  milieu  d'une  telle  catastrophe  on  peut  sauver  ses 
effets ,  on  le  fait  sans  recourir  aux  moyens  que  la  loi  prescrit  pour 
établir  les  conventions  ordinaires  ;  ainsi  la  preuve  par  témoins  d'un 
tel  dépôt  sera  admise,  quand  même  son  objet  s'élèveroit  au-deix 
lâe  i5o  liv. 

C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  nécessaire  que  celui  des 
fffets  qu'un  voyageur  apporte  dans  une  auberge  ou  hôtellerie  ; 
car  ils  y  sont  placés  sous  la  foi  publique  ,  et  Taubergiste  répond 
du  dommage  qui  leur  auroit  été  causé  et  même  du  vol  qui  en 
auroit  été  fait,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'effet  d'une  force  majeure. 

Cette  disposition,  depuis  long- tem-ps  admise  par  nos  lois ,  étoic 
trop  utile  pour  n'être  pas  maintenue  dans  notre  nouveau  code. 
Sans   doute  elle  impose    de  grandes  obligations  aux  aubergistes  ^ 
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li6reliers  ;  mais  elle  pourvoit  à  l'ordre  public  ,  ec  elle  esc  indis- 
pensable  pour  Id  sécurité    des  voyageurs. 

Je  viens ,  citoyens  Législateurs  ,  d'indiquer  rapidement  les  dis- 
positions qui  s'appliquent  au  dépôt  ,  et  leurs  motifs  i  il  nie  reste  à 
vous  entretenir  de  la   partie   du  projet  relative  au  séquestre. 

11  y  a  deux  espèces  de  séquesties  ,  le  séquestre  conventionnel  ec 
le  séquestre  judiciaire. 

Le  séquestre  conventionnel  ec  le  dépô:  diffrèrent  principalement 
entre  eux  en- ce  que  dans  ie  dépôt  Ja  chose  déposée,  soie  qu'elle 
soit  la  propriété  d'un  seul  ou  la  propriété  in<iivise  de  plusieurs  , 
appartient  sans  contradiction  à  ceux  qui  font  le  dv-pôt,  au  lieu  que 
le   séqucscre   s'applique  de  sa  nature  à  des  objets  li.i^ieux. 

Ainsi  ,  lorsque  plusieurs  personnes  se  disputent  la  propriété'  d'une 
chose  et  conviennent  né^moins  que  durant  le  litige  eile  restera 
en   la  possession  d'un  tiers  désigné,  c'est  un  séquestre  conventionnel. 

Un  tel  séquestre  peut  s'établir  même  sur  des  immeub'es  ,  c:  les 
obligations  ie  celui  qui  en  est  chargé  sont  d'ailàeurs  très  peu  dif- 
férentes   de  celles  du  dépositaire. 

Cependant  U  restitution  de  robjec  séquestré  ne  s'arconiplic  pas 
toujours  d'une   manière  2u<:si   simple  que  celle  d'un  dépôt. 

Dans  cette  dernière  espèce  les  propriétaires  sont  connus  ;  dans  le 
cas  du  séquestre  ,  ils  sowt  incertains ,  puisque  leurs  droits  sbnc  li- 
tigieux. 

Celui  qui  est  chargé  d'un  séquestre  même  conventionnel  re 
pourra  donc  le  remettre  qu'après  le  jugerwent  du  litige,  ou,  'î 
les  parties  s'arrangent,  du  consentement  de  toutes  celles  intéiessées 
au  séquestre  :  nous  disons  du  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées  j  car  l'on  n'a  pa^  cru  que  cette  disposition  dur  se  borner 
aux  seules  personnes  qui  auroient  constitué  le  séquestre  ,  \nais  qu'elle 
devoit  s'étendre  à  toutes  celles  qui,  par  leur  intervention  iiu  litige, 
auroient  manifesté  des  prétentions  capables  d'exiger  leur  concours 
lors  de  la  remise  de  l'objet  séquestré. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  a  l'égard  du  séquestre  conventionnel  laisse 
peu   de   chose   à  dire  sur  le  séquestre  judiciaire. 

En  effet ,  si  l'on  en  excepte  la  disposition  qui  assigne  de  plein 
droit  un  salaire  aii  gardien  judiciaire,  on  trouvera  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  séquestres  sont  régis  par  des  règles  communes  ou 
semblables,  et  il  ne  pouvoit  en  étte  autrement  5  car  la  seule  dif- 
férence qui  existe  entre  ces  deux  séquestres  ,  c'est  que  dans  l'ua 
le  gardien  est  nommé  pat  les  parties  ,  et  dans  l'autre  par  la  jus- 
tice ,  mais  dans  les  mêmes  vues,  et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,    pour  la  conservation  d'une  chose  litigieuse. 

Ciîoyens  Législateurs,  la  matière  dont   je  viens  de  vous   encrete- 
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nir  n'offtoir  point  de.  difficultés  sérieuses;  simple  dans  ^son  obfcc 
en  juste  dans  ses  détails,  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  sans 
doute  pas  besoin  de  plus  amples  développepiens  pour  mériter  et 
obtenir  votre   sanction. 

(  Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Conseiller  d'Etat  Réaz.  ) 


DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  20  Ventôse  an  12,  par 
le  citoyen  Favard,  Orateur  du  Tribunat, 

SurU  Titre  XI y  Livre  III  du  Code  civil ^  intitulé:  Du  Dépôt 
et  du  Séquestre. 

Citoyens  Législateurs  , 

La  loi.  sur  les  obligations  conventionnelles  en  général  a  eu  pour  base 
les  principes  de  la  morale  la  plus  pure.  Le  projet  de  loi  sur  le  dépôt, 
doit  sur-tout  porter  l'empreinte  de  cette  sévère  probité  qui  caractérise 
l'homme  de  bien.  Quoi  de  plus  sacré  en  effet  que  les  obligations  qui 
naissent  des  diverses  espèces  de  dépôtl  qu'il  soit  volontaire  neces^, 
saire  ou  judiciaire,  le  dépôt,  qui  repose  toujours  sur  k  conhance  , 
doit  être  exécuté  avec  un  scrupule  religieux.  ... 

Si  la  confiance  n'eût  jamais  été , trahie  ,  on. n  auroit  jamais  songe  a 
donaer  des  lois  à  ce  coatrat  j  et  cette  vérité  me  fait  naître  lideequ  on 
pourroit  iuaei-dela  morsHtç  d'un  peuple  par  l'exactitude  des  deposi- 
î^.ires  a  remplir  ks  obligations  naturdles  que  la  conscience  leur  im- 
pose Les  lois  très-anciennes  sur  le  dépôt  attestent  donc  que  depuis 
lQ02-temps  on  a  méconnu  et  violé  ces  obligations  5  et  il  est  du  de- 
voi?  du  législateur  de  les  tracer  avec  tant  de  clarté,  qu  il  soit  im- 
possible k  rhomme  qui  résiste  à  la  voix  de  la  conscience  de  se  soustrai.re 
a  ses  devoirs.  -         .    ^ 

C'est  aussi  l'objet  du  projet  soumis  a  votre  examen. 

Il  distin-ae.  d^abord  deux  espèces  de  dépôts  :  l'un  quil  qualifie  de 
àépôt  proprement  dit ,  et  l'autre  de  séquestre.  La  nature  de  ces  difteren^^ 
S  la  manière  dont  ils  se  forment,  et  les  diverses  obligations  qui., 
etx  résultent  ,  sont  clairement  expliquées.  Nous  allons  les  discuter  dans 
le  même  ordre  adopté  par  le  projet. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt. 

Le  proiet  définit  le  ^é^^^-,  un  contrat  essentiellement  gratuit  qui  €?£ 
paifait  par  la  tradition  rétile  ou  feinte  de  la  chose  Reposée. 
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La  tra(îition  feinte  s'entend  du  cas  où  le  dépositaire  est  déjà  nanti  de 
îa  chose  que  l'on  consent  de  lui  laisser  à  titre  de  dépôt  :  supposons,  par 
exemple  ,  que  Pierre  soit  débiteur  de  6000  fr.  d'une  succes«;ion  re- 
cueillie pat  Paul.  Si  ce  dernier  désire  que  cette  somme  reste  à  titre  de 
d^pôt  dans  les  mains  de  Pierre,  pour  en  faire  un  emploi  que, conque  , 
le  dépôt  n'est  pas  moins  parfait  par  la  tradition  feinte  des  60G0  fr.  qu'il 
le  seroit  par  la  traditi  m  réelle.  Les  mêmes  obligations  existent  tant 
pour  le  déposant  que  pour  le  dépositaire. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  Chacun  de  ces  dépôts  a  ^es 
lègles  particulières  qu'il  faut  examiner  séparément. 

Comment  se  forme  le  dépôt  volontaire  ? 

Il  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  personne  qui  fait 
le  dépôt,  et  de  celle  qui  le  reçcit.  Comme  tous  les  contrats  qui  obli- 
gent, le  dépôt  volontaire  doit  être  fait  par  écrite  mais  il  peut  être 
prouvé  par  témoins  lorsque  l'objet  déposé  n'est  pas  d'une  valeur  au- 
dessus  de  i5o  fr.  C'est  une  innovation  à  l'ordonnance  de  1667  (1)  , 
qui,  pour  le  dépôt  volontaire  ,  n'autorisoit  la  preuve  testimoniale  que 
jusqu'à  100  fr.  Ce  changement  a  déjà  été  adopté  au  titre  des  obliga^ 
iions  conxcniïonndhs . 

Quand  le  dépôt  s'élève  au-dessus  de  1 5o  fr.  ,  il  ne  peut  êîre  prouvé 
par  témoins  ;  il  faut  alors  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  déposi- 
taire y  soit  pour  .'e  fait  même  du  dépôt  ,  soit  pour  la  chose  déposée, 
soit  enfin  pour  le  fait  de  la  restitution.  Cela  est  fondé  sur  les  prin- 
cipes du  droit.  Le  déposant  a  suivi  la  foi  du  dépositaire,  totum  fidel 
tjas  commissum;  il  s'est  livréàsa  moralité  dans  laquelle  il  peut  avoir  eu 
trop  de  confiance  ,  mais  qu'il  ne  peutpas  récuser.  Il  est  le  seul  coupable 
de  son  imprudence  ,  s'il  y  en  a  eu  :  je  dis  s'il  y  en  a  eu  ,  car  les  juges  rfe 
peuvent  pas  en  voir  là  où  le  dépositaire  ne  leur  offre  que  son  ailéga- 
tioB  ,  qui  ne  doit  pas  l'emporter  sur  Tallégation  contraire  du  prétendu 
<iépositaire. 

Les  personnes  incapables  de  contracter  peuvent-elles  recevoir  un 
dépota 

Le  projet  décide  la  négative  ,  parce  que  le  dépositaire  contracte 
une  obligation  en  se  chargeant  d'un  dépôt;  et  s'il  étoit  permis  aui 
personnes  incapables  de  contracter,  de  se  rendre  dépositaires,  il  y 
auroit  contradiction  dans  les  lois  :  car  les  incapables ,  teh  que  les 
mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées ,  pourroient  contracter 
ides  enoasiemens  ruineux  en  prenant  la  voie  du  dépôt. 

Aussi  le  déposant  n*a-t-il  contre  ces  personnes  que  l'action  en  ré- 


(1)  Voyez  les  art.  II  et  III  du  tttre  XX  de  rcrdonnance  de  1667. 
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pétition  et  la  chose  déposée  si  elle  existe,  et  celle  en  répétition  Je 
ce  <]ui  a  tourné   au  profit  du  dépositaire  si  l'objet  n'existe  plus. 

Mais  le  défôt  fait  par  un  incapable  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne capable  ob!ige-t-il  le  dépositaire  ? 

On  a  liéja  vu,  dans  la  loi  sur  les  obligations  conventionnelles  y  cjue 
les  petsonnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité 
des  personnes  avec  oui  elles  ont  contracté.  C'est  par  une  consé- 
quence de  ce  principe  que  le  dépositaire  d'une  chose  déposée  par  une 
personne  incapable  est  tenu  de  toutes  les  obligations  qu'entraîne  le 
dépôt. 

Après  avoir  fixé  les  règles  qui  constituent  le  dépôt  volontaire  ,  le 
projet  passe  aux  obligations  qui  en  résultent. 

Quelles  sont  les  obligations  du  dépositaire  ? 

li  doit  porter  dans  la  s,arr!e  du  dépôt  les  soins  d'un  bon  père 
de  fjmiiJe  j  mais  la  loi  doit  exiger  plus  de  lui  dans  plusieurs  cas. 

1°.  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ; 
2°.  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  sa  garde  j  3°.  si  le  dépôt  a  été  fai.c 
uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4'''  ^'^^  ^  ^^^  convenu  ex- 
pressément que  le  dépositp.ire  répondroit  de  toute  espèce  de  faute. 
Dans  tous  ces  cas  le  juge  doit  être  plus  rigoureux  :  mais  le  projet  de 
]oi  ne  lui  donne  pas  de  règle  de  conduite  ;  il  s'en  rapporte  à  sa  pru- 
dence, et  c'est  à  lui  de  peser  les  différentes  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  le  sort  du  dépositaire. 

Il  est  certain  que  les  cas  prévus  par  le  projet  changent  la  position  du 
dépositaire. 

S'il  a  offert  de  recevoir  le  dépôt,  il  a  pa  être  cause  que  le  déposant 
ne  s'est  pas  adressé  à  d'autres  qui  auroient  apporté  tous  les  si>ins 
convenables  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  (  i  )  :  il  doit 
donc  prendre  plus  de  précautions  que  le  dépositaire  ,  qui  n'a  fait  que 
cëder  au  vœu  du  dépDsant.  Aussi  la  loi  romaine  exigeoit  elle  des 
seins  plus  qu'ordinaires  de  la  parc  du  dépositaire  qui  s'étoit  offert  de 
lui-même  à  garder  le  dépôt  (2). 

Si  le  dépositaire  reçoit  un  salaire,  ou  si  le  èé^et  rv'n  été  fait  que 
pour  Son  intérêt,  il  e^t  juste  que  dans  ces  deux  cas  sa  garantie  air 
plus  d'extension  :  il  n'est  plus  un  simple  dépositaire  ;  il  devient  une 
espèce  de  préposé  à  gage,  ou  un  débiteur  soumis  à  d'autres  engage- 
mens. 


fi)  Si  quis  deposite  ohtulit  ,  idem  Julianus  sciihit  periculo  se  depositi 
illigasse  :  ita  tanien  non  solum  dolum  ,  sed  eiia/n  culpam  et  cu&todiam 
■prcestet  ,  non  tamen  casiis  fortuitos.  Lib.  I  ,  §  XXXV.  dcp. 

(a)  Voyez  la  ici  XXI.  Cod    Man.  . 
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Il  en  est  de  même  si  le  dépositaire  s'est  obligé  de  répondre  de  toute 
espèce  de  faute:  s'il  a  pris  sur  lui  tous  les  événemens  il  doit  les 
supporter.  C'est  une  convention  qui  forme  la  loi  des  patries  et  qui 
doit   être    exécutée  (  1  ). 

Le  dépositaire  est-il  tenu  de  rendre  la  chose  m^me  qu'il  a  reçue  î 

En  décidant  l'affirmative  le  projet  n'a  pas  créé  un  principe  nou- 
veau; il  n'a  fait  que  rappeler  celui  qui  a  existé  de  tout  temps  ,  ec 
qui  a  même  été  respecté  à  toutes  les  époques  de  la  révolution  (2). 

Les  reeeveurs  des  consignations  avoient  bien  voulu  se  soustraire  à 
cette  obligation  :  ils  prétendoienr  qu'ils  pouvoient  rembourser  en  as- 
signats des  sommes  déposées  en  espèces  métalliques  3  ils  excipoient 
d'un  arrêt  du  conscl  ,  du  10  mars  i6!i5  ,  qui  les  autorisoit  à  négo- 
cier les  fonds  dont  ils  étoient  dépositaires  :  d'où  ils  tiroient  la  con- 
séquence qu'ils  étoient  autorisés  à  se  libérer  de  la  mênre  manière  qu'oa 
leur  avôit  remboursé  les  sommes  qu'ils  avoient  prêtées. 

Mais  une  loi  du  3o  pluviôse  an  5  a  fait  cesser  cette  prétention  en 
ordonnant  c]ue  les  s  mmes  versées  daus  les  caisses  des  receveurs  des 
consignations  dévoient  ctte  restiruées  en  mêmes  espèces  qu'elles 
avoient  été  reçues. 

Ausrsi  l'aiticle  19^9  du  projet ,  q'ii  s'applique  au  dépôt  judiciaire 
comme  au  dépôt  volontaire  ,  ditil  que  le  dépôt  des  sommes  mon- 
noyécs  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été 
fait ,  soit  dans  le  cas  d'augmenCdtion ,  soit  dans  le  cas  de  diminution 
de  leur  valeur. 

La  précision  de  cet  article  prévoit  tous  les  cas ,  et  ne  laisse  aucun 
c«;poir  à  la  mauvaise  foi  du  dépositaire. 

Si  le  projet  de  loi  est  justement  sévère  à  l'égard  des  dépositaires 
infidèles ,  on  voit  qu'il  protège  ceux  qui  ont  rempli  leur  mission  avec 
fidélité.  Ils  ne  doivent  rendre  Ja  cho<:e  déposée  que  dans  l'état  eu 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Dans  aucun  cas  ,  ih  ne 
sont  tenus  des  accidens  de  force  majeure  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
mis  en  demeure  de  restituer  le   dép^ot. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  le  dépositaire  décr>uvriroir  que  la  chose 
déposée  a  été  rolée  ,  et  il  lui  prescrit  de  dénoncer  au  véritable  pro- 
priétaire le  dépôt  qui  lui  en  a  été  fait,  avec  sommation  de  le  ré- 
clamer dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  :  il  dit  suffisant ,  parce 
qu'il  ne  peut  pas   fixer  un  délai  qui  dépend  de  l'éloignemeat  de  la 

(1)  Si  convenu  ut  in  depoiitu  et  culpsi  pnestetur ,  rata  est  convention 
contractus  ,  eni/n  legern  qjc  co/iue/itio/m  acci^iunc  Lcg.  ï.  5  Vi  >  ti^  De^ 
j:os.  d. 

(2)  Voyez  les  lois  des  2  j.  septembre  1792,  *3  sepienil>re  1793,  i5  ger- 
minal an  12,  3  IVuctidor  an  3,  et  i3  germinal  an  |  :  elles  ordonnent  aux 
dépositaires  de  se  llbércï  daas  les  »>è>nos  espèces  qui  ont  été  touchées, 
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personne  et  de  la  nature  de  l'objet  déposé  ,  ce  qui  peut  varier  à 
l'iniini. 

Si  dans  ce  délai  le  véritable  propriétaire  ne  réclame  pas ,  le  déposi- 
taire se  libère  valablement  en  rendant  la  chose  au  déposant  ,  il  a 
fait  alors  tout  ce  que  sa  position  exigeoit  tant  pour  l'intérêt  du  pro- 
priétaire  que  pour   celui  de  la  société. 

Mais  si  le  déposant  décède  avant  qu'un  dépôt  ait  été  rendu  ,  à 
qui  la  remise  doit-elle  en  être  faite  ? 

Sera-ce  à  celui  qui  étoit  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt  1  sera-ce  à 
l'héritier   du  dépositaire  ? 

Il  semble  d'abord  que  la  chose  déposée  devroit  être  remise  à  la 
personne  indiquée  pour  la  recevoir ,  parce  qu'elle  est  censée  y  avoir 
une  espèce  de  droit  acquis  5  mais  en  y  réfléchissant  on  voit  que 
le  déposant  a  conservé  jusqu'à  sa  mort  la  propriété  du  dépôt,  qu'il 
a  pu  le  retirer  à  volonté  ,  et  que  la  destination  projetée  n'ayant 
pas  eu  son  exécution  ,  il  en  résulte  que  l'héritier  du  déposant  lui 
succède  dans  la  plénitude  de  ses  droits  5  qu'ainsi  le  dépobitaire  ne 
peut  pas,  à  l'insu  de  l'héritier,  disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la 
personne  qui  lui  avoir  été  désignée  ,  parce  que  le  dépôt  seroit  un 
fidéicommis  qui  auroit  souvent  pour  but  de  cacher  des  dispositions 
prohibées.  Le  législateur  a  dû  écarter  soigneusement  tc^ut  ce  qui 
pouvoir  favoriser  la  violation  de  la  loi  sur  la  disponibilité  des  biens  , 
sur-tout  après  lui  avoir  donné  la  latitude  qu'elle  devoit  avoir  dans 
nos  mœurs.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  la  disposition  du  projet 
qui  porte  ce  qu'en  cas  de  mort  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose 
>;  déposée  ne  peut  être  rendue  par  son  héritier.  » 

Le  projet  prévoit  encore  le  cas  où  le  déposant  change  d'état.  Si 
la  femme,  libre  au  moment  du  dépôr,  s'est  mariée  5  si  le  déposant 
se  trouve  frappé  d'interdiction  postérieurement  au  dépôt  :  dans 
ces  cas  et  autres  de  même  nature  ,  le  dépôt  doit  être  rendu  à 
celui  qui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens  du  déposant.  Il  est 
iiécessaire  que  cette  restitution  se  fasse  comme  toute  autre  qu'auroient 
à  demander  un  interdit  ,  ou  une  femm^e  sous  la  puissance  maritale. 

Si  l'acte  de  dépôt  fixe  un  délai  pour  la  restitution  de  la  chose 
déposée  ,  le  dépo^^icaire  peut-il  la  refuser  au  déposant  tant  que  le 
délai  n'est  pas  expiré  1 

Le  dépositaire,  qui  doit  toujours  avoir  dans  sa  m^ain  la  chose  dé- 
posée ,  doit  toujours  être  prêt  à  la  rendre  ;  et  comme  il  n'a  pas  le  droit 
d'en  jouir  ,  il  ne  peut  avoir  aucune  raison  pour  résister  à  la  volonté 
4u  déposant.  Ce  dernier  est- il  aussi  autorisé  à  retirer  son  dépôt  aussi- 
tôt qu'il  le  réclame,  lors  même  que.  le  contrat  auroit  fixé  un  délai 
déterminé  pour  sa  restitution  \ 

Il  en  seroit  autrement  s'il  existoit  entre  les  mains  du  dépositaire  une 
saisie-arrê:  eu  une  opposition  à  la  restitution  du  dépôt  3  alors  le  dé^ 
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positaireest  assimilé  à  un  séquestre  ,  ou  à  un  (dépositaire  c^e  justice, 
qui  ne  doit  rendre  le  dt'pô:  que  du  consentement  des  opposans  ,  ou 
d'après  un  jueement  préalable. 

Une  question  sVsc  présentée  :  c'e<;t  ce-!e  de  savoir  si  le  dépositaire 
infidèle  pouvoit  être  admis  au  bénéfice  de   cession  de  biens. 

Dans  la  loi  sur  les  obligations  conventionnelles  on  a  dit  que  ce 
bénéfice  ne  pouvoit  être  accordé  qu'au  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi.  Les  créanciers  peuvent  même  refjser  la  cession  dans  Ics 
cas  exceptés   par  la  ioi. 

Or  la  loi  peut-elle  prononcer  une  exception  plus  favorable  que  dans 
le  cas  où  un  dépositaire  s'est  rendu  coupable  d'infidélité  ?  Celui-ci 
est-il  fondé  à  invoquer  la  protection  que  h  loi  accorde  au  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi?  Non,  sans  doute.  C'est  donc  avec  raison 
que  le  projet  exclut  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens  les  dépositaires 
infidèles. 

Quelles  sont  les  obligations  de  la  personne    qui    a  fait  le   dépôt  ? 

Le  contrat  qui  résulte  du  dépôt  produit  deux  actions  ;  l'une  en  faveur 
de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  pour  obliger  le  dépositaire  à  le  rendre  ; 
l'autre  en  faveur  de  ce  dernier  pour  se  faire  rembourser  les  dépenses 
occasionnées  par  les  choses  déposées.  Le  dépositaire  a  même  un  pri- 
vilège pour  le  remboursement  de  ses  frais  ,  puisque  le  projet  l'autorife 
à  retenir  le  dépôt,  quasi  quodam  jure  pignoris  ,  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  cû. 

Telles  sont  les  principales  règles  du  dépôt  volontaire. 

Comment  se  forme  le  dépôt  nécessaire  ,  et  quelles  sont  les  ob^gatio'PS 
qui  en  résultent  ? 

Le  dépôt  nécessaire  eît  celui  qui  a  été  forcé  par  queîqu'accident, 
tel  qu'un  incendie  ,  une  ruine  ,  un  pillage ,  un  naufrage  ou  autre  ac- 
cident imprévu. 

Cette  définition  est  pui<:ée  dans  les  lois  romaines.  Ces  lois  avoient 
porté  la  sévérité  jusqu'à  punir  la  violation  de  ce  dépôt,  jusqu'à  con- 
damner le  dépositaire  infidèle  a  la  restitution  du  double  de  la  valeur 
de  la  chose  déposée  (ij. 

Le  motif  de  cette  distinction  entre  le  dépôt  volontaire  et  le  dépôt 
nécessaire  étoit  très- juste  et  très-politique.  Cflui  qui  a  fait  choix  de 
son  dépositaire  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lai-même  s'il  a  été  trompé: 
il  a  suivi  la  foi  de  la  personne  dans  lacuelle  il  a  placé  sa  confiance  j 
il  ne  peut  dès-lors  en  exiger  que  la  restitution  du  dépôt ,  ou  sa  valeur  j(^ 
s'il  n'existe  plus. 


(i)  L.  I.  §  T ,  fl.  Dep 
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Mais  celui  Qu'une  circonstance  malheureuse  a  forcé  de  se  conHer  â 
la  première  personne  qui  s'est  présentée  à  lui  ,  mérite  une  protection 
particulière.  L'intérêt  de  la  société  exige  i]ue  le  dépositaire  nécessaire, 
qui  est  assez  vil  pour  méconnoître  les  devoirs  les  plus  sacrés ,  soie 
traité  plus  sévèrement  que  le  dépositaire  volontaire. 

Nos  lois  françaises  n'avoient  pas  admis  cette  peine  double  de  la 
valeur  du  dé]  ôc  ,  prononcée  par  la  loi  lomaine  5  mais  elles  Tavoienc 
remplacée  par  d'autres  disposuions  qui  faisoient  également  ressortir 
toute  la  faveur  du  dépôt  nécessaire.  L'ordonnance  de  1667  ^^)  autorise 
la  preuve  par  témoins  pour  cette  espèce  de  dépôt ,  quoiqu'elle  l'ait  re- 
jetée par  îe  dépôt  volontaire  ,  lorsque  la  chose  déposée  est  au-dessus 
de  cent  francs. 

Le  projet  a  adopté  le  principe  de  l'ordonnance  de  1667.  Cette 
ordonnance  peimet  en  outre  la  contrainte  par  corps  contre  le  déposi- 
taire néce'-saire  \  et  ie  titre  XVI,  ji^r /a  cuntiainte  par  cor^s ,  a  consacré 
cette  seconde  disposition. 

Il  étoit  juste  de  conserver  cette  difFérience  dans  la  manière  de  pour- 
suivre la  violation  du  dépôt  nécessaire.  N'est-il  pas  évident  que  lors- 
qu'un incendie ,  un  piîlcge  ,  un  naufrage  ou  tout  autre  événement 
imprévu  oblige  le  malheureux  qui  éprouve  l'un  de  ces  accidens,  de 
sauver  à  la  hâte  une  partie  de  ses  biens  ,  il  .n'a  rti  le  temps  ni  le  soin 
<3e  faire  rédiger  un  acte  de  dépôt  ^  Il  est  donc  conforme  aux  lois  de 
l'humanité  qu'on  ne  lui  refuse  pas  d'établir,  par  une  preuve  supplétive, 
le  dépôt  qi.e  ces  évcnemens  ont  rendu  nécessaire.  11  est  d'ailleurs  dif- 
ficile dt  croire  que  l'homme  qui  a  été  secouru  dans  le  malheur  porte 
l'oubli  du  bienfait  jusqu'à  exiger  de  son  bienfaiteur  plus  qu'il  ne  lui  a 
confié  ;  il  est  malheureusemient  plus  dans  le  cœur  de  l'homme  ,  avide 
de  profiter  du  désastre  de  son  semblable  pour  grorsir  sa  fortune. 

Passons  à  une  autre  espèce  de  dépôt  qui  doiç  être  rangée  dans  la 
classe  dti  dé[ôt  nécessaire  :  c'est  celui  que  le  voyagetîr  fait  de  ce  qu'il 
ï-pporte  dans  ThôtcUerie  où  il  descend.  11  faut  que  la  plus  grande  sé- 
curité l'y  accompagne  ,  et  qu'il  la  conserve  par  la  certitude  que  la  loi 
lui  donne  ,  que  ses  effets  ne  seront  pas  impunément  divertis,  soit  par 
l'aubergiste,  soit  par  les  domestiques  qu'il  emploie  ,  soit  par  les  étran- 
gers qui  vont  et  viennent  dans  l'hctellerie.  Cetre  responsabilité,  qui 
paraît  rigoureuse,  est  peur-être  la  base  la  plus  solide  de  la  prospérité  des 
aubereistés.  C'est  la  confiance  qu'ils  inspirent ,  eu  la  bonne  foi  et  la 
surveillance  à  laquelle  la  loi  les  oblige  ,  qui  rend  les  voyages  plus 
faciles  ,  plus  makipUés  ,  et  qui  appelle  les  voyageurs  chez  eux. 

Aussi  l'ordonnance  de  1667  a-t-elle  mis  duns  la  classe  des  dépô« 
nécessaires  ceux  faits  tatre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôtesse  ,  en  I0- 

(ij  Yftye/.  \u.n.  in  en  titre  XX  ,  et  l'art.  lY  ilu  ùtre  XXXJYV 
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géant  clans  leur  hôtellerie.  Elle  déclare  «  n'entendre  emoêch?r  que  la 
M  pieuve  par  témoins  n'en  puisse  être  admise  suivant  la  qualité  des 
»j  personnes  et  les  circonstances  du  fait  (ij.  '> 

Le  même  principe  a  déjà  été  consacre  au  titre  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général.  It  est  bonde  remarquer  que 
l'article  1 346  de  ce  titre  ,  en  dispensant  de  la  preuve  par  écrit  les  dépôts 
nécessaires  dans  lesquels  il  comprend  ceux  faits  par  le  voyageur  ea 
logeant  dans  une  hôtellerie  ,  ajoute  également  :  "  Le  tout  suivant  la 
»5  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait." 

Ainsi,  en  rapprochant  du  projet  l'article  1 046  de  la  loi  sur  les  contrats, 
vous  voyez  que  notre  nouveaa  code  ne  fait  que  maintenir  une  disposi- 
tion admise  par  nos  anciennes  lois.  La  faculté  laissée  aux  juges  d'or- 
donner ou  de  rejeter  ,  suivant  les  circonstances  ,  la  preuve  oiîerte  par 
le  voyageur  ,  fait  que  les  intérêts  de  ce  dernier  et  ceux  de  l'hôlellier  ne 
pourront  jamais  être  compromis. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  dire  un  mo:  du  séquestre  ,  donc  les  obliga- 
tions rentrent  dans  celles  du  dépôt. 

Le  projet  distingue  deux  sortes  de  séquestres  ^  ie  conventionnel  et  le 
judiciaire.  Il  définit  le  premier  ,  un  dérôt  tait  par  une  ou  plu'-ieurs  per- 
sonnes d'une  chose  concenrieuse  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera 
jugée  devoir  l'obtciàr. 

Le  séquestre  judiciaire  aie  mêm.e  effet  j  il  ne  diffère  du  séquestre 
conventionnel  qu'en  ce  que  ce  dernier  est  nommé  par  les  parties  , 
tandis  que  l'au  tre  tient  sa  nomination  du  juge.  Les  obligations  de  l'un 
et  de  l'autre  sont  les  mêmes:  ils  ne  peuvent  être  déchargés  de  leur 
mission  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  ou  par 
l'effet  d'un  j  ugement. 

Telle  est  ,  citoyens  Législateurs  ,  l'analyse  d'une  loi  basée  tout 
entière  sur  les  règles  de  l'équité.  Voos  n'y  avez  pas  remarqué  de  dis- 
positions nouvelles  :  s'il  est  permis  au  législateur  de  chercher  le  mieux, 
ii  sent  qu'il  ne  peut  le  trouver  quand  les  lois  anciennes  sur  une  matière 
sont  l'expression  de  la  morale  publique. 

B  ientôt ,  citoyens  Législateurs  ,  vous  aurez  cosTiplété  cette  précieuse 
collection  de  'ois  qui  doivent  former  notre  Code  civil;  et  cet  ouvrage, 
si  désiré  depu-s  que  les  idées  d'ordre  public  ont  germé  dans  les  têtes 
des  Français  ,  deviendra  l'objet  de  l'admiration  des  siècles  qui  voue 
commencer. 

Je  ne  vous  promets  pas  celle  de  tous  vos  concitoyens  qui  jouiront 
de  ce  grand  œuvre  :  il  faut  s'attendre  à  des  critiques  parmi  lesquels  on 
trouvera  et  les  hommes  dont  la  routine  es:  déconcertée ,  e:  ceux  qui 

(1}  Voyez  l'art.  IV  du  tihe  XX  de  l'ordcnnance  de  idÇ'j, 
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voient  leurs  espérances  déçues,  et  ceux  qui ,  incapables  de  rien  pro- 
duire ,  se  sont  fait  un  système  de  tout  blâmer  ;  et  ceux  qui  cherchant 
Une  perfection  idéale,  ne  trouvent  que  des  défauts  dans  ce  qui  ne  leur 
oiFre  pas  cette  brillante  chimère  qu'il  n'est  pas  donné  à  Thomme  d<ï 
réaliser. 

Mais  ces  vains  jugemens  seront  réformés  par  la  voix  infaillible  du 
■  temps,  qui  proclamera  la  sagesse  d'un  code  qui  donne  aux  Français  une 
organisation  inconnue  a  presque  tous  les  peuples  qui  se  sont  agrandis.' 

Du  moment  que  vous  aurez  mis  la  dernière  main  à  ce  code  ,  le 
peuple  français  ,  tout  entier  régi  par  une  même  constitution ,  par 
une  même  murale  publique  ,  n'obéira  plus  qu'à  ane  même  loi  civile  : 
unité  précieuse  qui  rend  la  soumission  plus  libre  ,  et  donne  au  Gouver- 
nement une  garantie  nouvelle  pour  le  succès  de  ces  institutions. 

Puisse  ce  code  rester  inviolable  1  et  oe  vœu  sera  exarcé  si  la  France 
conserve  toujours  un  gouvernement  ferme  et  sage  ,  des  magistrats 
probes  et  éclairés  ,  et  un  peuple  qui  sente  le  prix  de  tous  ces  avan- 
tages. 

LeTribunat  avoté  ,  citoyens  Législateurs ,  radoption  du  titre  XI, 
livre  troisième  du  Code  civil,  sur  le  dépôt  et  le  séqiitstrt ;  il  l'a  cm 
<^igne  de  votre  sanction. 
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L  o  I  du  lo  Ventôse  an  XII. 

TITRE      X  I  L 

Des  contrats  aléatoires. 

Art  I  c  l  e      1961. 

J-JE  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  effets, 
<]uant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties  ,  soie 
pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dépendent  d'uu  événement  iipi^ 
certain. 

Tels  sont,  le  contrat  d'assurance  > 

Le  prêt  à  grosse  aventure  3 

Le  jeu  e:  le  pari  ; 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  4cux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

Article     1962, 

La  loi  n'accorde,  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou  poux  le 
paiement  d'un  pari. 

1 963.  Les  jeux  propres  \  exercer  au  fait  des  armes ,  les  courses  à  pied 
ou  à  cheva! ,  les  courses  de  chariot ,  le  jeu  de  paume  ,  et  autres  jeux 
de  .même  nature  qui  tiennent  à  l'exercice  du  corps,  sont  excpptés  de 
la  disposition  précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand  la  somme 
luiparoît  excessive. 

1964.  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
tairement payé  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la.  parc. du  gagnant ,  dol, 
supercherie  ou  tscrdquerie. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  1. 

Du.  contrat   de  rente  vîiJgere. 

.,       §       PREMIER. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.     1965. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux ,  moyennant 
iii:e  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable,  ou 
pour  un  immeuble. 

1966.  Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre  purement  gratuit  par 
donations  entre  vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue 
des  formes  requises  par  la  loi. 

1967.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est  réduc- 
tible, si  elle  excède  ce  donc  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle  , 
si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  ,  soit  sur  la  tête  de  celui 
qui  en  fournit  ie  piix  ,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d'en  jouir. 

1969.  Elle  peu:  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

1970.  EUe  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers  ,  quoique  le  prix 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéra- 
lité ,  elle  n  est  point  assujétie  aux  formes  requises  pour  les 
donations  ,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
l'article   1967. 

1 971.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  étoit  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet. 

1972.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  dé- 
cédée dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

1973.  La  renre  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux 
parties  çoptractaates- de  .fixer, 

§     I  I. 

^  Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 
Art.     ic;4« 
Celui  au  profit  du<5uel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyen- 
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nant  un  prix  peut  demander  la   re'siliation  du  contrat,   si  ]e  consti- 
tuant ne  lui  dorme  pas  les  sûretés  stipulées  pour  ^on   e-écu-on 

Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'IJtôrise 
point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  consrlruée  à  deminder  le  rem- 
bouisement  du  capital ,  ou  a  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  •  il 
x^  a  4ue  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente 
J  emploi  a  une  somme  suffisante  pour  le  service  des  aaéra.^es 

1975.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement%'la  ren^e 
enoftrantde  rembourser  le  çapual,  et  en  renonçant  à  la  répétition 
d«  arrérages  payes  i  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la 
vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles-  la  ren^è 
a  ete  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  oer- 
sonnes     et  quelque  onéreux  qu'ait  pti  devenir  le  service  de  l-,  rente 

1976-  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  là 
proportion  du  nomore  de  jours  quil  a  vécu. 

Wéamnoins,  s'il  a  été  contena  qu'elle 'serait  payée  d'araoce     U 

1977.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lors- 
qu  elle  a  ete  constituée  à  titre   gratuit.  ^ 

1978.  I^  rente  viagère  ne  s'c^emt  pas  par  la  mort  civile  du  pro- 
prretaite  ,   le    paiement  doit  en  être     contu.ué   pendant  .a   vieTa- 

1979.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  leç 
arrérages  qu  en  justifiant  de  son  existence  ,  ou  de  celle  de  la  Per^nn!! 
sut  la  tête   de  laquelle  elle   a  été  -ons^tnée  ^    "^""^ 


MOTIFS 

Du  projet  de  loi      Tare  XII,  Livre  III  du   Code  civ>r 
relatif  aux  Contrats  aléatoires. 

Citoyens  Législateurs, 

Les  contrats  aléatoires  sont  la  matière  du  nrnJp^  ^-  1   • 


4^  Code   C\X il.  Livre  îll^  Titre  XIÏ^ 

moins  en  partie  ,  nous  soulager  de  ce  poids  sar  autrui.  C'est  la  finpHil-» 
cip^je  des  contrats  aléatoires.  Ces  contrats  sont  le  produit  de  nos  espé» 
rances  et  de  nos  craintes  :  les  uns  veulent  tenter  la  foitune  ;  les  autres 
demans'ent  à  être  rassurés  contre  ses  caprices. 

Aussi  ,  dans  tous  les  temps  ,  on  a  commercé  des  choses  incertaines 
et  éventuelles.  Les  plus  anciennes  lois  prouvent  que  les  hommes  ,  tou- 
jours jaloux  de  soulever  le  voile  mystérieux  qui  leur  de'robe  Tavenir , 
ont  constamment  cherché  à  embrasser  par  leurs  conventions  des  objets 
qu'ils  peuvent  à  peine  atteindre  par  l^ur  foibk  prescience. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions  ?  Nous  multiplions  nos  biens 
présens  en  assignant  un  prix  actuel  à  des  probabilités  plus  ou  moins 
éloignées  5  de  simple^  espérances  deviennent  des  richesses  réelles  ;  des 
maux  qui  peut  -être  ne  seront  que  trop  réels  un  jour,  sont  écartés 
ou  adoucis  d'avance  par  la  sagesse  de  nos  combinaisons  :  nous  amor- 
ti-sons les  coups  du  sort  en  nous  associant  pour  les  partager. 

Enoncer  ;e  principe  dc-s  contrats  aléatoires  ,  c'est  avoir  sufSsammeat 
justiîré  la  légitimité  de  ces  contrats.  Quoi  de  plus  légitime  que  de 
mettre  en  commun  nos  craintes,  nos  espérances  et  toutes  nos  affec- 
trons ,  peur  ne  pas  abandonner  entièrement  au  hasard  ce  qui  peut 
être  réglé  par  le^  cotiseil ,  et  pour  nous  aider  mutuellement  par  des 
pactes  secourablec  à  courir  avec  moins  de  danger  les  diverses  chances, 
de  ja  vie  1 

Tous. les  contrats  qui^peuvent  être  réputés  aléatoires  ne  sauroient 
recevoir  un  nom  particulier.  Les  principaux  sont  : 

U assurance  ,  le  prk  a  grosse  aventure ,  le  jeu  et  le  pari  ^  la  rer;te 
viagère..  ^ 

Parmi  ces  contrats,  il  en  est  dans  iesquf's  une  seule  des  partie*;  con- 
tractantes s'expose  a  un  ri<:que  au  profit  de  l'autre  partie ,  moyennant 
UTrc  somme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce  risque.  Dans  le  plus 
grand  nombre,  chacune  des  parties  court  un  risque  à  peuprè^  ép?.l. 

En  conséquence,  le  contrat  aléatoire  en  général  est  défini  parle 
projet  de  loi  ,  une  convention  réciproque  dont  les  effets  ,  quant  aux 
avantages  et  a:ix  pênes  ,  soit  pour  toutes  les  parties  ,  soit  pour  Lune 
ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

Dans  l'énumtration  des  con:r?.ts  aléatoires,  l'assurance  et  le  prêt  à 
la  grosse  aventure  occupent  le  premjer  rang. 

Le   prêta    la  .grosse.  avent'."'re    étcit   connu,  de"   anciens:   nous  en 
avons  la  prouvé  dans  les  lois   romaine?.  L'argent  prêté  dans  la  forme 
e:  selon  les  principes  qui  régissent  cette  espèce  décentrât   étoit  appelé, 
Pecunia  trajectitia.    L'emprunteur  n'étoit  ténu. de. rendre  ni  lasom^nf^ 
principale  ni  le  change,  si  le  navire  venoit  à  périr  par  fortune  de  mer, 
day?  le  cours  du  voyage  déterminé  :   il  étoit   au  contraire  cbligé,de 
tout  restituer  avec  i'intér'ê:  nautique  stipulé,  si  le  voyage  étoit  heureux. 

Mais 
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Mais  le<:  anciens  n'avoient  aucune  idée  de  l'assurance  ,  conti'a:  in- 
finiment plus  e'tendu  dans  son  application,  ec  plus  important  pat  ses 
ellets. 

Avant  que  la  boussole  ouvrît  l'Uiuvers  ,  on  ne  connoissoit  que 
quelques  bords  de  l'Asie  ec  de  l'Afrique  s  l'existence  de  l'Ame'rique 
n'étoit  pas  même  soup^'onnée.  Le  commerce  maritime  avoit  peu  d'éten- 
due et  d'activité;  les  vues  des  armateurs  étoient  récrécies  comme  leur 
commerce.  Avec  la  boussole  ,  des  voyageurs  hardis  virent  une  mer 
immense  qui  s'ofFroit  à  eux  sans  bornes  ;  ils  s'élancèrent  avec  intrepi- 
ditc  dans  cette  vaste  rcgion  des  ora^'^s  ,  et  ils  découvrirent  un  nouveau 
ciel  et  une  nouvelle  terre.  Alors  l'industrie  humaine  se  fraya  des  routes 
jusque-la  inconnues  j  l'I'nivers  s'étendit ,  et  l'Italie  qui,  selon  l'ex- 
pression d'un  auteur  célèbre  ,  avoit  été  si  loncu-temps  le  centre  du 
momie  commerç-int ,  ne  se  riouva  plus  sous  ce  rapport  que  dans  un 
cjin  du  globe. 

Cette  époque  fut  celle  des  grandes  entreprises  commeiciales.  Le 
négociant  ne  fut  plus  étranc^er  nulle  part  ;  ses  affaires  particulières  se 
trouvèrent  liées  avec  les  affaires  publiques  des  différens  Etacs  5  il  fut 
O'MJgé  d'avoir  l'œil  sur  toutes  les  nations  pour  porter  à  l'une  ce  qu'il 
exportoit  de  l'autre;  e:  de  grands  moyens  devinrent  nécessaires  pour 
exécuter  de  grands  projets. 

Dans  le  nombre  de  ces  moyens ,  'e  plus  t^c^ct  peut  -  être  fut 
l'invention  du  contrat  d'assurance.  Par  ce  contrat  ,  qui  consiste  à 
prendre  sur  soi  les  périls  que  courent  sur  mer  les  marchandises  d'ua 
autre  ,  il  arrive  que  la  fortune  privée  d'un  armateur  se  trouve  garantie 
par  celle  d'une  fouie  d'assureurs  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  contrées  , 
qui  consentent  à  lui  répondre  de  tous  .les  événemens.  Un  seul  particu- 
lier peut  ainsi  faire  le  commerce  le  plus  riche  et  le  plus  étendu  avec  le 
crédit,  la  force  e:  les*  ressources  de  plusieurs  nations. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  le  moment  de  développer  le=;  règles  relatives 
au  contrat  d'a<;surc.nce  et  au  prêt  à  la  grosse  aventure.  Ces  deux  con- 
trats demeurent  étrangers  au  Code  civil  :  le  projet  de  loi  n'en  fait 
mention  que  pour  déclarer  qu'ils  sont  dans  la  classe  des  contrats  aléa- 
toires ,  et  qu'ils  sont  régis  par  Us  lois  maricimes. 

On  s'est  occupé  du  jeu  ,  du  pari ,  et  de  la  rente  viagère. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

Il  est  dit  que  la  loi  n  accorde  aucune  action,  pour  une  dette  du  jeu 
su  pour  le  paiement  d'un  pari. 

Les  jeux  propres  a  exercer  au  fait  des  armes ,  les  courses  a  pied 
.7  a  cheval^  les  courses  de  chamots  y  le  jeu  de  paume,  et  autres  jeux  dt 
Code  civil .  Liv.  m.  4^  Partie.  '  D 
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mime  nature  qui  tiennent  à  i' adresse  et  a  t exercice  du  corps ,  sont  eX" 
ceptés  de  la  disposition  précédente. 

Néanmoins  on  a  cru  devoir  laisser  aux  tribunaux  le  droit  de  rejeter 
la  demande  f  quand  la  somme  leur  par  oit  excessive. 

Le  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes  dil 
jeu  n'est  donc  rigoureusement  appliqué ,  dans  le  système  du  projet  de 
loi ,  qu'aux  obligations  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux  dont  le  hasard 
est  l'unique  élément.  Les  lois  pourroient-elles  protéger  de  telles  obli- 
gations } 

Nul  ençasicment  valable  sans  c-iuse.  La  maxime  est  incontestable^ 

Or  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou  d'une  obligation  con- 
tractée au  jeu  "ï  l'incertitude  du  gain  ou  de  la  per:e  :  il  seroit  impos- 
sible d'assigner  une  autre  cause. 

Nous  savons  que  des  événemens  incertains  sont  une  matière  licite  à 
contrat,  et  que  les  espérances  et  les  risques  peuvent  recevoir  un  prix 5 
mais  nous  savons  aussi  qu'il  faut  quelque  chose  de  plus  soJide  et  de 
plus  réel  que  le  désir  bizarre  de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune 
pour  fonder  des  causes  sérieuses  d'obligation  en'.re  les  hommes. 

Il  est  une  grande  différence  entre  un  contrat  qui  dépend  d'un  évé- 
aemcnt  incertain  ,  et  un  contrat  qui  n'a  pour  cause  que  l'incertitude 
quelconque  d'un  événement.  L'assurance  ,  par  exemple ,  le  prêt  à  la 
grosse  aventure  ,  dépendent  d'un  événement  incertain.  Mais  l'incerti- 
tude de  révénem.ent  n'est  pas  le  seul  morif  du  contrat.  La  faveur  ac- 
cordée par  les  lois  à  l'assurance  et  au  prêt  à  la  grosse  aventure  est 
fondée  sur  deux  choses:  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  que  l'on  ne  s'ex- 
pose à  prêter  son  argent  ou  à  garantir  celui  des  aurres  que  moyennant 
un  prix  proportionné  à  ce  péril  5  et  la  facilité  que  les  assureurs  et  les 
prêteurs  donnent  à  l'emprunteur  ou  à  l'assuré  de  faire  promprement  de 
grandes  afraires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les  obligations  con- 
tractées au  jeu  n'étant  fondées  sur  aucun  motif  utile  ni  raisonnable  , 
lie  peuvent  appeler  sur  elles  la  protection  du  législateur. 

Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble?  Ils  se  promettent  res- 
pectivement une  somme  déterminée,  dont  iîs  laissent  la  disposition  à 
l'aveugle  arbitrage  du  hasard.  Oiî  est  donc  la  cause  de  rengagement? 
On  n'en  voit  aucune. 

Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque  partie  les  seuls  mo- 
biles du  contrat.  Ce  désir  et  cet  espoir  ne  s'attachent  à  aucune  action*, 
ils  ne  supposent  aucune  réciprocité  de  services  :  chaque  joueur  n'es- 
père que  de  sa  fortune  ,  et  ne  se  repose  que  sur  le  malheur  d'autrui. 
A  la  différence  des  contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les  hommes  , 
les  prcmes  es  contractées  au  jeu  les  divisent  et  les  isolent. 

On  ne  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  l'infortune  des  autres  :  tout 
sentiment  naturel  entre  joueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu. 
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Un  joueur  forme  le  vœu  inhumain  et  impie  de  prospérer  aux  dépens 
de  ses  semblables  ;  il  est  réduit  à  maudire  le  bien  qui  i^ur  arrive  ,  et  à 
ne  se  complaire  que  dans  leur  ruine.  ^ 

On  ne  peut  donc  trouver  dans  les  promesses  et  les  conrratsdont  nous 
parlons ,  une  cause  capable  de  les  rendre  vraiment  obligatoires.  Sans 
doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délassement ,  et  dans  ce  cas  il  n'a  rien 
d'odieux  ni  d'illicite  5  mais  il  est  également  vrai  que  sous  ce  rapport  il 
ne  sauroit  être  du  ressort  des  lois  j  il  leur  écl.appe  par  son  objet  e:  par 
son  peu  d'impor:ance. 

Le  jeu  dégcnère-t-il  en  spéculation  de  commerce  :  nous  retombons 
dans  la  première  hypothèse  que  nous  avons  posée;  car,  dès-lors,  si  les 
obligations  et  les  promesses  présentent  un  intérêt  assez  grave  pour 
alimenter  une  action  en  justice  ,  elles  offrent  une  cause  trop  vicieuse 
pour  motiver  et  légitimer  cette  action. 

Il  est  des  choses  qui ,  quoique  licites  par  el'es-mêmes ,  font  pros- 
crites pat  la  considération  des  abas  et  des  dangers  qu'elles  peuvent 
entraîner,  conséquerament,  si  le  jeu  ,  sous  le  point  de  vue  eue  n^us 
l'envisageons,  n'éioit  pas  déjà  réputé  mauvais  [ar  sa  nature,  iifaudroic 
encore  le  reprouver  par  rapport  à  ses  suites. 

Quelle  faveur  peuvent  obtenir  auprès  des  lois  les  obligations  et  les 
promesses  que  le  jeu  produit ,  que  la  raison  condamne ,  et  que  l'équité 
désavoue  1  Igno;e-t-on  que  le  jeu  favorise  Voisiveté  ,  en  séparant 
l'idée  du  gain  de  celle  dr  travail,  et  qu'il  dispose  les  am.es  à  la  dureté, 
à  l'égoïsme  le  plus  atroce  ?  ïgnore-c-on  les  révolutions  subites  qu'il 
produit  da^.s  le  patrimoine  des  fc^milies  particulières ,  au  détriment 
des  mœu^s  publiques  et  de  la  société  générale  ? 

Dans  l'administration  d'un  grand  Etat  la  tolérance  des  jeux  est 
souvent  un  acte  nécessaire  de  police.  L'autorité,  qui  ne  sauroit  étouffer 
les  passions,  ne  doit  point  renoncer  aux  moyens  de  surveiller  ceux  qui 
s'y  livrent.  Dans  l'impuissance  d'empêcher  les  vices ,  sa  tâche  est 
de  prévenir  les  crimes. 

Mais  tolérer  les  jeux  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

La  loi  romaine  noroît  d'infamie  ceux  qui  faisoient  profession  de 
■jouer  aux  jeux  de  hasard.  Justinien  avoit  prohibé  ces  jeux  jusque 
dans  les  maisons  des  particuliers. 

En  France,  les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu  comme  un  délit; 
çlles  ne  l'ont  jamais  protégé  comme  un  contrat.  Une  ordonnance  de 
1  629  déclare  toutes  deucs  contractées  par  le  jeu  nulles ^  et  toutes  obti^ 
gati(èns  et  promesses  faites  pour  le  jeu  ,  quelque  déguisées  qu  elles 
soient^  nulles  et  de  nul  effet,  et  déchargées  de  toutes  obligations 
civiles  et  naturelles. 

La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  des  dispositions  de  cette 
«rdcni'aiîce.  On  admet  la  preuve   par  témoins  quand  un  citoyen  se 
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plaint  de  ce  qu'une  promesse  contractée  au  jeu  a  été  cachée  sous  là 
forme  d'un  simple  prêt. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoiu  abandonner  une  jurisprudence  si  favo- 
rable aux  bennes  mœurs ,  et  si  nécessaire  pour  prévenir  les  désordres 
d'une  passion  dont  tous  les  Législateurs  ont  cherché  à  réprimer  les 
excès. 

Notre  ame  est  froissée  5  nous  frissonnons  quand  on  nous  présente 
sur  la  scène  le  spectacle  d'un  joueur  déchiré  par  ses  remords  ,  envi- 
ronné des  débris  de  son  patrimoine,  accablé  sous  son  infortune, 
et  ne  pouvant  supporter  It:  fardeau  de  la  vie  au  milieu  des  reproches 
et  c;es  pleurs  d'une  famille  désolée.  Eh  quoi  l  la  justice  ,  en  donnant 
une  action  utiie  pour  les  promesses  contractées  au  jeu  ,  viendroit-eile 
consommer  avec  son  gla-.ve  le  sacrifice  commencé  par  la  cupidité? 
Non  ,  ciioyens  Législateurs,  la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni 
moins  pure  ni  moirs  austère  que  celle  de  nos  théâtres.  « 

Mais  en  refusant  en  général  toute  action  pour  plomesses  contrac- 
tées au  jeu ,  nous  avons  excepté  de  cette  disposition  les  engagemens 
et  les  promesses  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux  d'adresse  et 
d'exercice.  Ces  sortes  de  jeux  sont  utiles  j  on  \ts,  a  peut-être  trop 
négligés  dans  nos  temps  modernes. 

Cependant  ,  d'après  une  ju.isprudence  constante  ,  nous  avons 
autorisé  les  tribunaux ,  m.ême  quand  il  s'agit  du  paiement  des 
promesses  ou  obligations  produites  par  ces  sortes  de  jeux  ,  à  re- 
jeter la  demande    si  la  soiTime  réclamée   leur  paroît   excessive. 

Les  moriis  de  cette  jurisprudence  adoptée  par  le  projet  de  loi 
sont  évldens.  On  conçoit  que  des  citoyens  qui  jouent  à  uu  jeu 
d'adresse  ou  d'exercice  peuvent  ,  pour  soutenir  entre  eux  l'émula- 
tion e:  l'intérêt,  stipuler  un  prix  pour  le  plus  adioit  ou  le  mieux 
exercé.  Mais  si  le  gain  ou  le  prix  convenu  est  immodéré  ,  il  de- 
vient illicite  ,  parce  que  dès-lors  la  cause  d'un  tel  gain  cesse  d'être 
proportionnée  à  l'objet  qui  doit  le  produire.  Le  jeu  ,  quel  qu'il  soit, 
n'est  point  une  donation ,  et  iî  y  auroit  du  danger  à  le  laisser 
dégénérer  en  commerce.  Tcus^  les  gains  qui  passent  certaines 
bornes  sont  injustes ,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'autre  cause  que 
la  corruption  du  cœwr  et  l'égarement  de  l'csprir. 

On  a  examiné,  en  terminant  ce  qui  regarde,  le  jeu  ,  si  celui  qui  a  vo- 
lontairement acquitté  ce  qu'il  a  promis  ou  uerdu  peut  répéter  ou 
faire  réduire  ce  qu'il  a  payé.  On  a  pensé  qu'aucune  demande  en  ré- 
^zétition  ou  en  réduction  n'est  recevable':  cette  décision  est  conforme 
à  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qui  en  pareil  cas  vient  seulement  au 
secours  des  mineurs.  Le  droit  des  majeurs  est  consommé  quand  les 
choses  ne  sont  plus  entières  ;  la  loi  ne  ^auroit  les  écouter  quand  ils 
l'invoquent  pour  le  fait  même  dans  lequel  ils  l'ont  méconnue.  Nous 
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ajouterons  que  le  repentir  de  l'avare  qui  a  payé  volontairement  une 
dette  du  jeu  n'est  pas  assez  favorable  pour  réveiller  l'attention  de  la 
justice. 

Le  pari",  autrement  appelé  gageure,  participe  à  tous  les  vices  du 
jeu  5  il  est  gouverné  par  les  mêmes  principes  :  les  assurances  par  forme 
de  gageure  sont  même  formellement  prohibées  par  l'ordonnance  de 
la  marine  de  i63i. 

Le  projet  de  loi  conserve  les  constitutions  de  rentes  viagères. 

Nous  savons  tout  ce  que  l'on  a  die  pour  et  contre  ces  sortes  de 
contrats.  Mais  on  ne  peut  raisonnablement  les  approuver  ni  les  cri- 
tiquer ,  si  l'on  n'a  égard  en  même  temps  aux  circonstances  ou  à  la 
situation  dans  laquelle  peuvent  se  trouver  les  personnes  qui  se  lient 
par  de  semblables  enirao-emens. 

Les  rentes  viagères  peuvent  ctre  considérées  sous  un  point  de  vue 
économique  et  sous  un  point  de  vue  moral. 

Sous  un  point  de  vue  moral  ,  la  rente  viagère  peut  être  regardée 
comme  un  contrat  peu  favorable ,  si  elle  n'a  sa  Source  que  dans  des 
principes  d'égoïsme  et  dans  la  volonté  d'augmenter  un  revenu  déjà 
suffisant,  en  aliénant  des  fonds  dont  la  disparition  laisse  des  enfans, 
des  proches  sans  ressources  et  même  sans  espérances.  Maison  n'a- 
perçoit plus  rien  de  repréhensible  dans  la  rente  viagère  ,  si  elle  n'est 
qu'un  moyen  de  subsistance  pour  un  homme  isolé  qui  n'a  point  d'hé- 
ritiers ,  ou  pour  une  personne  âgée  et  infirme  qui  a  bes'«:n  de  recourir 
à  cet  expédient  de  finance  pour  vivre.  Ici  ,  comme  ailleurs  ,  il  faut 
savoir -distinguer  la  chose  de  l'abus  que  Ton  peut  en  faire. 

Sans  doute  le  légis'ateur  devroit  proscrire  les  rentes  viagères  si 
l'usage  n'en  pouvoit  erre  qu'injuste  et  dangereux  ;  mais  il  doit  les 
maintenir  puisque  l'usage  en  est  souvent  utile  et  nécessaire. 

Dans  un  vaste  Etat  comme  la  France  ,  la  situation  des  hommes 
peut  être  modifiée  de  tant  de  manières  ,  il  y  a  tant  de  mobilité  dans 
les  cl  oses,  et  tant  de  distinctions  à  faire  entre  les  personnes  ,  qu'il 
est  impossible  à  la  loi  de  régler  dans  un  système  r'e  justice  di'itribu- 
tive  ce  qui  peut  être  utile  à  chacun  et  à  tous.  La  multi.. licite  des 
ressources  doit  être  proportionnée  à  celle  des  besoins  j^on  doit  se 
reposer  sur  la  liberté  de  chaque  individu  du  soin  de  veil'er  à  sa 
conservation  et  à  son  bien  être.  La  loi  gouverneroit  mal  si  tlle  gou- 
'^erncir  trop  ;  la  liberté  fait  de  «Grands  biens  et  de  petits  maux  ,  pourvu 
qu'on  ne  lui  laisse  pas  franchir  les  limites  que  Tintérêt  public  nous 
force  de  itji  prescrite.  Nous  n'avons  donc  pas  cru  que  l'abus  possible 
des  constitutions  de  rentes  viagères  fût  un  motif  sufiîsant  de  bannir  de 
notre  législation  civile  ces  espèce»;  de  contrats.  Dans  le  cœur  d'un 
pèrî  de  famille,  la  nature  saura  défendre  ses  droits.  C'ert  une  lonj'ue 
expérience  qui  a  fait  consacre:  la  rente  viagère  comme  une  institution. 
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qui  peut  secourir  l'humanicé  souffrante ,  et  reparer  à  l'égard  d'une 
foule  d'individu'î  les  toits  et  les  injustices  de  la  fortune.  Or  on 
sait  c^ue  l'expérience  est    maîtresse   des   lois  et  des  hommes, 

Dira-t-on  que  l'usage  des  rentes  viagères  habitue  les  hommes  à  cal- 
culer Froidement  sur  la  vie  et  sur  la  mort  de  leurs  semblables  ,  et 
f  eut -leur  inspirer  des  affections  contraires  à  l'humanité  "i  Mais  com- 
bien d'institutions  civiles  qui  peuvent  donner  lieu  aux  mêmes  incon- 
véniens  et  aux  mêmes  calculs  1  Nous  citerons  en  preuve  les  rede- 
•vances  et  les  servitudes  viagères  stipulées  dans  un  contrat  de  vente , 
Jes  legs  et  les  réserves  d'usufruit ,  les  transmissions  de  propriété  d'une 
tête  à  l'autre,  et  une  foule  d'autres  actes  de  même  nature.  On  a 
proscrit  avec  raisoj  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes ,  la  vente 
de  la  succession  d'une  personne  vivante  ,  parce  que  de  pareils  actes 
sont  vicieux  en  eux-mêmes,  et  n'offrent  aucun  objet  réel  d'utilité 
qui  puisse  compenser  les  vices  et  les  abus  dont  ils  sont  susceptibles, 
îvîais  parce  que  le  débiteur  d'une  rente  viagère  pourra ,  dans  le  se- 
cret de  ses  petisées  ,  envisager  ma  mort  comme  un  échange  de 
bonheur,  faudra-t-il que  je  renonce  au  droit  de  me  constituer  créancier 
de  cette  rente  qui  doit  soutenir  mon  existence  et  ma  vie? 

Si  nous  considérons  les  constimcions  de  rentes  viagères  sous  un 
point  de  vue  économique^  nous  pourrons  nou:  convaincre  que  ces 
contrats  peuvent  devenir  une  spéculation  de  commerce ,  et  que 
dans  plus  am\t  occasion  ils  sont  plutôt  un  moyen  d^acquérir  que 
d'aliéner.  On  peut  par  de  sages  combinaisons  multiplier  les  chances 
heureu%es.  Dans  tous  les  contrats  où  le  hasard  entre  pour  quelque 
chose  3  l'imagination  n'oublie  rien  pour  atteindre  aux  bienfaits  pos- 
sibles de  la  fortune. 

Une  rente  viagère  peut  être  constituée  a  titre  onéreux ,  moyennant 
une  somme  d'argent,  eu  pour  une  chose  mobilière  appréciable,  ou, 
pour  un  immeuble. 

Dans  tous  ces  cas ,  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'est  qu'une 
manière  de  vente  ,  même  lorsqu'elle  est  faite  à  prix  d'argenr  j  car 
l'argent  est  susceptible  d'être  loué  ou  vendu  comme  toutes  les  au- 
tres choses  qui  sont  dans  le  commerce.  On  en  dispose  par  forme 
de  louage  quand  on  le  pvête  à  iRtérèt  s  on  le  vend  quand  on 
aliène  le  sort  principal  moyennant  une  rente. 

La  rente  viagère  peut  aussi  être  constituée  a  titre  gratuit  par  do- 
nations entre-vifs  ou  par  testament  :  mais  alors  elle  doit  être  revêtue 
des  formes  requises  par  la  loi  dans  les  actes  qui  la  constituent. 

Quand  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'offre  qu'une  libéra- 
lité ,  elle  est  nulle  si  elle  est  constituée  en  faveur  d'une  personne 
prohibée  i  elle  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont  le  donateur  ou  le 
testateur  peut  disposer. 
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La  rente  viagère  peut  être  constituée  ,  soit  sur  U  tête  de  celui  qui 
en  fournit  le  prix  ^  soit  sur  la  tète  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en 
jouir. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une   ou    plusieurs   têtes. 

Elle  peut  être  constituée  au  profit  cl  un  tiers  ,  quoique  le  prix  en 
soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  quoiqu'eile  aie  les  caractère?  d'une  iibéra- 
liré  ,  elle  n'esu  point  assuietrie  aux  formes  requises  pour  Its  dona* 
tions ,  sauf  les  cas  de  réduction  s;  la  liSéralifé  est  exces.'ive  ,  er 
sauf  les  cas  de  nullité  si  une  personne  prohibée  en   est  l'objet. 

Toutes  ces  règles  sont  anciennes  5  le  projet  de  loi  ne  fait  que 
les  rappeler. 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui 
cioit  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  effet;  cela  esc 
évident  ,  car  le  conrrat  se   trouve  sans   cause. 

Nous  avons  cru  devoir  aussi  déclarer  la  nullité  du  contrat  quand 
la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  ma- 
ladie donc  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

En  effet,  il  est  certain  que  si  les  conrractans  eussent  connu  la  mala- 
die de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  on  se  proposoit  d'acqué- 
rir la  rente  ,  l'acquisition  n'eût  pas  été  faite ,  puisqu'une  rente  via- 
gère sur  la  tête  d'une  personne  mourante  n'est  d'aucune  valeur.  Or 
on  sait  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement  quand  i!  y  a 
erreur  ou  sur  la  ehose  ,  ou  sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose 
qui   form.e  la  matière  du  contrat. 

Nous  décidons  que  la  rente  via^^ère  peut  être  constituée  au  taux 
qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de   fixer. 

11   ne  peut  y  avoir  de  mesure  absolue  pour  régler  des  choses  in-   «-^ 
certaines  ;    aussi  l'action    rescisoire   a  toujours  été   refusée    dans  les 
contrats  aléatoires,  c'est-à-dire  dans  tous  les  contrats  qui  dépendent 
d'un  événement  incertain. 

La  constitution  d'une  rente  viagère  esc  résolue  si  le  constituant  ne 
donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution* 

Cette  règle  est  commune   à  tous  les    contrats  intéressés. 

Le  seyl  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'autorise  pas 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  demander  le  rembourse- 
ment du  capital,  ou  à  rentrer  dans  les  fonds  par  lui  aliénés;  il  n'a 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et 
de  faire  ordonner  ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  pour  le   service  des  arrérages. 

S'il  en  étoit  autrement,  il  n'y  auroit  point  de  solidité  dans  lei 
contrats,  ils  seroient  dissous  par  la  plus  légère  infraction  de  lapait 
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^'un  cîes    conrractans.  On    feroit  prononcer  la  nullité  d'un  acte  lors- 
<]uon  n'a  que  le  droit  d'en  demander  l'exécuion. 

Le  constituant  ne  peut  sejibérer  du  paiement  de  la  rente  en  of- 
frant de  rembourser  le  capital  ,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des 
arrérages  payés  5  il  est  tenu  de  servir  ia  rente  pendant  toute  la 
vie  de  ia  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente 
a  été  constituée,  quelle  que  £ô:t  la  durée  de  îa  vie  de  ces  personnes, 
et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  )a  rente  5  car  le 
système    contraire   changeroit  entièrement  la  nature  du  contrat. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  pro- 
portion du  nombre  de  jours   qu'il  a   vécu. 

Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu  qu  elle  seroit  payée  d'avance  ,  le 
terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  cû  le  paiement  a  dû 
en  être  fait. 

On  peut  constituer  une  rente  viagère  successivement  réversible 
sur  plusieurs  têtes;  on  peut  donc  ,  par  majorité  de  raison,  stipu- 
ler qu'une  rente  viagère  sera  payée  d'avance.  Cette  clause  n'en- 
traîne ,  pour  le  terme  payé  d'avance ,  qu'une  sorte  de  reversion  ta- 
cite en  faveur  des  héririers ,  si  celui  en  faveur  de  qui  la  rente  est 
constituée  est  mort  dans  l'intervalle. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle  a 
été  constituée  à  titre  gratuit. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  sensibles.  On  a  toujours  dis- 
tingué ,  avec  raison,  les  rentes  viagères  créées  à  titre  onéreux  de 
celles  qui  sont  créées  à  titre  gratuit ,  par  don  ou  par  legs.  Il  a  toujours 
'été  reconnu  que  les  p-eraières  peuvent  être  saisies  parles  créanciers  du 
propriétaire  ,  quand  même  il  seroit  stipulé  par  le  contrat  qu'elles  ne 
pourront  pas  l'être.  On  conçoit  que  personne  ne  peut  s'interdire  à 
soi-même  la  faculté  de  contracter  des  dettes ,  ni  à  ses  créanciers  celle 
de  s'en  faire  payer  sur  ses  biens. 

Mais  il  en  est  autrement  des  rentes  viagères  ciéées  par  don  ou  par 
legs.  Le  testateur  ou  donateur  peut  valablement  ordonner  que  la  rente 
viagère  qu'il  lègue  ou  qu'il  donne  ne  pourra  être  saisie  par  aucun 
créancier  du  donataire  ou  légataire.  La  raison  en  est  que  celui  qui 
fait  une  libéralité  peut  la  faiiti  sous  telle  condition  qu'il  juge  à 
p-.opos. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriéraire  ^ 
car  c'est  la  vie  naturelle  que  les  conttactans  ont  eu  en  vue. 

Mais  comme  le  terme  de  la  vie  naturelle  est  la  mesure  de  îa  durée 
d'une  rente  viagère ,  le  propriétaire  d'une  telle  rente  n'eii  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence  ,  eu  de  celle  de 
1^  perspime  sur  la  tête  de  laquelle  îa  rente  a  été  çonstitiiéç. 
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Citoyens  Lé:i>Iareur9 ,  tel  est  le  piojet  de  loi  sur  les  contrats^  aléa- 
toires. En  ie  sanctionnant  par  vos  suffrages ,  vous  aurez  posé  une 
nouvelle  pierre  au  grand  édifice  de  notre  législation  civile.  Cet  édifice 
s'élève  rapidement  et  avec  majesté.  Encore  quelques  jours,  er  grâces 
au  génie  qui  gouverne  la  France,  et  à  votre  sagesse  qui  sait  si  bien 
le  seconder,  nous  offrirons  à  nos  amis,  à  nos  ennemis,  le  spectacle 
le  plus  im.posant  qu'une  nation  paisse  donner  au  monde  ,  et  le  plus 
beau  monument  qu'elle  puisse  consacrer  à  sa  propre  gloire  et  à  soa 
propre  bonheur. 

(  Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Conseiller  d'Etat  Portalis.) 


RAPPORT 

Fait  au  Tribunat  le  17  Ventôse  an  12  f)ar  le  citoyen 
Slméon  ,  au  nom  de  la  section  de  Législation. 

Sur  le   Tare  XII ,   Livre  III ,  concernant  les  Contrats 

aléatoires. 

Citoyens  Tribuns, 

Le  besoin  dicta  les  premiers  contrats  ,  l'échange  ,  la  vente  et  le 
1  ;uage,  Mais  l'audacieuse  activité  de  l'esprit  humain  ne  se  rtrnferme 
pas  dans  le  cercle  étroit  des  besoins.  Ne  se  bornant  pas  même  à  l'mi- 
mensité  des  choses  que  la  nature  et  l'industrie  ont  nnses  à  notre  dispo- 
sition ,  elle  a  entrepris  de  soumettre  à  ses  calculs  et  à  ses  spéculations 
ce  qui  ne  nous  appartient  pas,  ce  qui  est  hors  de  notre  dépendance  , 
le  hasard  lui-même.  Il  est  deve.nu  la  ba-^e  des  contrats  aléatoires,  pro- 
duits d'une  civilisation  déjà  bien  avancée,  et  qui ,  à  mesure  qu'ils  sont 
plus  éloignés  de  la  nature  ,  exige  davantage  l'intervention  du  droic 
positif. 

Le  Code  civil  vient  aujourd'hui  tracer  la  règle  de  ces  contrats. 

On  en  reconnoît  quatre  principaux. 

Les  deux  preipiers ,  l'assurance  et  le  prêt  à  erosse  aventure  sont 
dignes  du  plus  erand  intérêt.  C'est  ]-.ar  eux  que  le  commerce  , 
agrandi  et  fortifié  ,  est  parvenu  à  lutter  avec  avantage  contre  les 
élémens  déchaînés. 

L'armateur  pauvre  a  trouvé  des  fonds.  S'ils  périssent ,  ce  n'est 
pas  pour    lui  ;  s'il  les  conserve  jusqu'au  terme  de  son  voyage  ,  il 
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s'acquitte  envers  ses  prêteurs ,  et  leur  paie  avec  joie  le  gros  intérêt 
auqnel  il  s'est  soumis  pour  les  risques  dont  ils  l'ont  déchargé. 

L'armateur  opulent  peut  commettre  à  l'infidélité  de?  mers  et  aux 
caprices  des  vents  sa  fortune  entière  s  on  lui  garantit  l'effet  des 
te.iipêtes  et  des  naufrages.  Pour  une  modique  prime ,  de  paisibles 
spéculateurs  prennent  sur  eux ,  au  sein  de  leurs  foyers ,  les  terribles 
dangers  de  la  navigation.  En  vain  les  flots  irrités  auront  englouti 
de  riches  cargaisons  ;  la  prudence  trompe  leur  furie  ;  la  perte  ,  répartie 
sur  un  grand  nombre  d'intéressés  ,  devient  presque  insensible  :  le  na- 
vigateur répare  ses  vaisseaux  fracassés  j  et  ses  assureurs  sont  prêts  à 
courir  avec  lui  de  nouveaux  hasards. 

Ces  deux  admirables  contrats  appartiennent  au  code  maritime  : 
ils  ne  peuvent  qu'être  déirignés  dans  le  Code  civil,  mais  il  est  im- 
possible ,  en  les  nommant ,  de  ne  pas  s'incliner  devant  leurs  effets 
salutaires. 

Le  sujet  des  autres  contrats  aléatoires  n'inspire  ni  îes  mêmes  sentî- 
lliens,  ni  le  même  respect. 

D'une  part,  c'est  le  jeu  et  le  paiis  de  l'autre,  la  rente  viagère. 

Le  jeu  î  cette  funeste  passion  ,  source  de  tant  d'angoisses  ,  de 
désordres  et  de  crimes ,  pourquoi  faut-il  qu'elle  soit  l'objet  d'une 
loi  î  Parce  qu'il  est  de  l'objet  des  lois  de  contenir  et  de  régler  les 
passions  :  les  étouffer  entièrement  n'appartient  pas  à  la  législation 
humaine. 

Le  jeu  est  un  de  ces  inconvéniens  iîîséparables  d'une  grande  société, 
une  de  ces  maladies  incurables  contre  lesquelles  il  n'y  a  que  des  pal- 
liatifs. La  police  doit  en  modérer  la  contagion  ,  la  police  correc- 
tionnelle en  réprimer  les  délies.  Le  Code  ne  s'occupe  que  de  la 
question  civile,  s'il  y  a  action  pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné 
au  jeu  ou  dans  un  pari. 

Le  jeu  et  le  pari  sont-ils  des  causes  licites  d'obligation  ^ 

Le  jeu  de  hasard ,  qui  n'exerce  ni  l'esprit  ni  le  corps  ,  qui  est 
même  peu  propre  à  les  délasser ,  a  pour  principe  l'amour  du  gain. 
Ce  motif,  déjà  peu  honnête  lorsqu'il  ne  s'applique  pas  à  des  objets 
utiles  5  porte  souvent  à  de  tels  excès,  qu'il  étoit  impossible  que  les 
lois  ne  s'occupassent  pas  d'en  tarir ,  au  moins  d'en  contenir  la 
source. 

Comment  tolérer  dans  une  société  bien  ordonnée  que  les  citoyens 
mettent  leur  fortune  au  ha<îard  d'un  coup  de  dez  j  qu'une  épouse  ,  des 
enfans  voyent  s'évanouir  en  une  heure  toutes  leurs  ressources  et  leurs 
espérances ,  avec  le  patrimoine  d'un  mari  ou  d'un  père  "dissipateur  ? 

Tacite  nous  apprend  que  nos  pères ,  les  Germains ,  aimoient  le  jeu 
avec  une  telle  passion ,  qu'après  avoir  joué  tous  leurs  biens ,  ils  finis- 
soient  par  jouer  leurs  personnes  et  leur  liberté. 
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Il  ne  nous  est  plus  possible  d'aliéner  notre  personne  :  mais 
qui  ignore  combien  souvent  elle  esc  avilie  par  le  jeu  :  à  com- 
bien d'humiliations  et  de  bassesses  il  entraîne  ses  malheureuses 
victimes  l  on  ne  joue  plus  sa  liberté ,  mais  on  compromet  son 
honneur. 

Les  lois  romaines  avoient  interdit  de  jouer  de  l'argent  à  quelque 
jeu  que  ce  fut ,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  tiennent  à  l'adresîe  et  à  l'exer- 
cice du  corps.  Les  capitulaircs  de  Charlemagne  ,  les  ordonnances  de 
Saint-Lcrais  et  de  beaucoup  de  leurs  successeurs  contiennent  les 
mêmes  dispositions.  En  les  renouvelant  dans  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe,  on  n'a  fait  qu'appliquer  un  remède  ancien  à  un  mal 
invétéré. 

Le  jeu  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation  ,  parce  qu'il  n'est 
pas  nécessaiiic ,  qu'il  n'est  pas  utile  et  qu'il  est  extiememen:  dan- 
'gereux. 

De  ces  motifs  mêmes  naissent  de  raisonnables  exceptions.  Les 
jeux  d'exercice,  ceux  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le  pur  hasard,  et 
auxquels  se  mêlent  des  calculs  et  des  combinaisons  ,  ces  jeux  sont 
uriles  3  les  uns  à  développer  les  forces  physiques  ,  les  autres  à  exercer 
les  forces  intellectuelles  :  ils  offrent  un  délassement  avantageux  et 
quelquefois  nécessaire.  Ils  ne  sont  pas  dangereux  ,  ]?arce  qu'ayant  un 
artrait  qui  leur  est  propre  ,  on  n'a  pas  besoin  de  leur  en  créer  un  dans 
un  prix  excessif,  et  si  on  venoit  à  l'y  mettre  ;  les  tribunaux  pourroient 
le  retrancher,  et  traiter  comme  prohibés  des  jeux  licites  dans  lesquels 
on  se  seroit  exposé  ,  comme  dans  ceux  de  hasard  ,  à  des  pertes  rui- 
neuses. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'action  pour  le  paiement  d'une  dette  du  jeu 
de  hasard  ^  ou  même  pour  une  dette  trop  considérable  résultant  d'un 
jeu  licite.  Mais  si  le  joueur  ,  plus  sévère  à  lui-même  que  la  loi,  s'est 
tenu  pour  obligé  3  si,  fidèle  à  sa  passion  et  délicat  dans  son  égarement, 
il  a  acquitté  ce  qu'il  avoic  témérairement  engagé  ,  il  ne  sera  pas  reçu 
à  répéter  ce  qu'il  a  payé. 

La  gageure  ou  pari  a  les  mêmes  vices  originels  et  les  mêmes  dan- 
gers que  le  jeu  :  comme  lui  elle  ne  donne  aucune  action  lorsqu'elle 
n'a  de  base  que  la  recherche  et  l'amour  du  gain  j  comme  lui  elle  est 
tolérée  lorsqu'elle  a  un  objet  raisonnable  ou  plausible  ,  des  actes ,  par 
exemple  ,  de  force  eu  d'adresse  ,  et  qu'e'le  n'est  pas  immodérée. 
La  quatrième  espèce  des  contrats  aléatoires  est  la  rente  viagère. 
Ou  c'est  une  pension  qu'on  établit  libéralement  au  profit  de  quel- 
qu'un tant  qu'il  vivra,  ou  c'est  une  prestition  annuelle  que  l'on  cons- 
t:rue  moyennant  une  valeur  ou  un  capital  qu'on  appelle /o;zi£î  perdu  , 
parce  que  celui  qui  le  livre  ne  le  prêre  pas  ,  il  le  donne  j  il  ne  peut 
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le  repérer  comme  une  dette ,  ni  être  contraint  à  en  recevoir  le  rem- 
boursement. 

C'est  de  la  vie  plus  ou  moins  longuet  de  l'individu  sur  la  tête  du- 
quel la  rente  est  ccn'^ticuèe,  que  dépendent  l'avantage  ou  le  désavan- 
tage de  ce  contrat.  li  est  essentiellement  aléatoire  ,  puisqu'il  esc  fondé 
sur  une  si  impénétrable  incertitude. 

Lorsque  la  rente  viagère  esc  établie  à  titre  gratuit,  elle  est  une 
libéralité  sujette  aux  formalités  et  aux  règlts  des  donations  ou  des 
testamens. 

Lorsqu'elle  a  un  prix  ,  celui  qui  le  reçoit  vend  pour  ce  prix  une 
prestation  annuelle,  dont  la  durée  est  incertaine,  et  dont  la  quodté 
€st  fixée  entre  lui  et  l'acquéreur,  en  raison  de  leurs  convenances,  de 
leurs  calculs,  de  leurs  espérances  et  de  leurs  volontés,  le  taux  en  est 
donc  arbitraire 

La  rente  viagëie  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes  : 
sur  celle  du  bailleur  de  fonds,  ou  sur  celle  dun  liers  qui  ne  fournie 
rien ,  dont  on  emprunte  même  la  tête  quelquefois  à  son  insu  ,  et  qui 
n*aura  aucun  droit  à  la  rente. 

On  peut  aussi  la  constituer  au  profit  de  quelqu'un  qui  n'en  fournit 
pas  le  capital  :  quoiqu'elle  soit  à  son  égard  une  libéralité  ,  elle  n'est 
pourtant  pas  assujétie  aux  formalités  des  donations.  Il  est  essentiel 
de  remarquer  que  cette  disposition  contenue  dans  l'article  1970  du 
projet  n'est  point  en  contradiction  avec  celle  de  l'article  1 966  ,  qui 
assujétit  la  rente  viagère  à  titre  giatui:  aux  formes  des  donations  ou 
des  legs. 

ïl  s'agir  5  dans  l'article  1966,  d'une  rente  que  l'on  crée  sur  soi  01^ 
sur  ses  héritiers  ,  au  profit  de  quelqu'un  qui  ne  l'achète  pas.  On  lui  fait 
donation  ou  legs  d'une  rente  viagère  ;  il  fa<iC  recourir  aux  formalités 
des  donations  ou  des  legs,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  contrat  qu'une 
libéralité. 

Au  contraire  ,  dans  le  cas  de  l'article  1970  ,  la  libéralité  n'est  qu'ac- 
cessoire à  un  autre  contrat ,  à  l'achar  que  l'on  fait  de  la  vente  au  profit 
d'un  tiers.  Il  se  passe  une  véritable  vente  entre  le  bailleur  de  fonds  et 
celui  qui  s'oblige  à  la  rente.  On  jugera  donc  le  contrat  par  les  règles  de 
la  vente,  et  non  par  celles  des  donations. 

•La  base  du  contrat  de  renie  viagère  étant  l'existence  de  celui  sur  la 
tête  duquel  on  l'assied  ,  il  doit  être  vivant  au  moment  de  la  conscicu- 
tion  ,  sinon  le  contrat  seroit  nul ,  puisqu'il  n'y  auroit  pas  matière  à 
risque  5  et  c'est  le  risqr.e  et  l'incertitude  de  l'événement  qui  forment 
i^essence  des  contrats  aléatoires. 

Par  le  même  principe  ,  si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  vente- 
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€St  constituée  est  atteinte  au  momenr  du  contrat  d'ur-e  maladie  dont 
el!e  est  morte  dans  les  vingt  jouts,  le  contrat  est  annullé  comme 
n'ayant  pas  eu  une  base  suffisante. 

Telles  sont  les  règles  qui  président  à  la  formation  du  contrat  de  rente 
viaeère. 

Quant  à  ses  effets  ^  ils  sont  de  donner  droit  au  propriétaire  de  la 
rente  de  l'exiger  tant  qut  la  tête  sur  laquelle  on  l'a  constituée  est  exis- 
tante. 

Le  débiteur  ne  peut  s'en  libérer  en  offrant  la  resti'uiion  du  prix  ou 
du  capital  ;  car  il  ne  doit  pas  ce  prix,  qui  a  cessé  a'appartenir  au  créan- 
cier et  qui  lui  est  devenu  propre.  Il  s'est  soumis  à  une  prestation  an- 
nuelle, cjui  est  irrachetable  ,  dont  la  durée  doit  être  plus  ou  moins 
longue  ,  et  qui  n'a  de  terme  que  la  mort  Je  l'individu  sur  la  tète  de  qui 
elle  est  constituée. 

Le  remboursement  dénatureroi:  le  contrat,  puisqu'il  feroit  cesser 
l'incertitude  e:  le  hasard  qui  en  sont  la  base. 

De-là  il  suit  que  ni  le  débiteut  fatigué  de  payer  une  rente  qui  ne 
s'éteint  pas  conformément  aux  calculs  qu'il  avoir  faits  ,  ni  le  créancier 
qui  se  repent  d'avoir  per.^u  son  fonds,  ne  peuvent,  à  moins  d'un 
commun  accord  ,  offrir  ou  exifrer  le  remboursement. 

A  défaut  de  paiement ,  le  créancier  n'a  que  le  droit  de  sai«;ir  les  biens 
du  débiteur ,  et  de  les  faits  vendre  pour  obtenir,  sur  le  produit  de  la 
vente  ,  Tem^ploi  d'une  somme  suffisante  au  service  des  arrérages. 

Ce  principe  ne  reço-t  d'exception  que  dans  le  cas  où  Ton  ne  donne- 
roit  pas  au  créancier  de  la  rente  viagère  les  sûretés  cju'il  a  exigées. 

Dans  ce  cas  ,  le  conrrat  n'est  pas  consommés  la  restitution  ncît  de 
la  contravention  à  ses  conditions  :  au  contraire,  lorSvjue  le  contrat  a 
été  accompli ,  la  négligence  dans  la  prestation  de  la  rente  n'est  pas  une 
cause  de  résiliement}  elle  ne  donne  qu'une  action  en  contrainte  pour 
l'exécurion  d'un  contrat  paifait,  et  qui  ne  peut  être  éteint  que  par 
l'événement  qui  en  est  la  base. 

La  rente  viagère  dépendant  de  l'existence  de  la  tête  sur  laquelle  elle 
est  fondée  ,  n'est  due  aussi  que  sur  la  preuve  de,  cette  existence  ,  et  à 
proportion  des  jours  qu'elle  a  dures  ;  c'est-à-dire  que  si  l'individu  sur 
la  têre  duquel  la  rente  est  constituée  meutt  au  milieu  d'un  icrme  ,  on 
ne  paiera  au  propriétaire  que  le  nombre  de  jours  que  la  personne  a  vécu, 
à  moins  qu'on  n'eût  stipule  que  la  rente  sera  payable  d'avance.  Dans 
ce  cas  le  term^e  dans  lequel  on  est  entré  sera  ga^né. 


La  jurisprudence  étoit  différente  en  certains  lieux.  Du  principe  que 
i  rente  viagère  est  attachée  à  la  vie  ,  on  déduisoit  qu'elle  r-A'bit  due 
ue  jour  par  jour  j  que  la  mort  la  faisoit  cesser  même  quand 't>u  auioic 
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stipulé  qu'elle  seroit  payable  d'avance.  Cependant,  si  en  exécution  de 
ce  pacce  elle  avoit  été  payée ,  on  n'admetcoit  pas  la  répétition  j  il  en 
résulcoit  cet  inconvénient ^  ^ue  le  débiteur  négligent  à  remplir  ses  enga- 
gemens  gagnoit  une  partie  du  terme  qu'il  n'avoir  pas  payé  d'avance  , 
au  lieu  que  le  débiteur  exact  le  perdoit.  Il  a  paru  plus  conséquent  d'éta- 
blir d'abord  le  priticipe  que  de  droit  commun  la  rente  n'est  due  que  jour 
par  jour ,  et  proportionnellement  au  temps  qu'on  a  vécu  i  mais  que  l'on 
peut  stipuler  qu'elle  sera  payée  d'avance.  Dans  ce  cas,  c'est  une  prime 
que  le  créancier  gagne.  Dès  que  l'individu  sur  la  tête  de  qui  porte  la. 
rente  a  vécu  un  joar  da^is  le  trimestre  ou  le  semestre  ,  que  la  rente  ait 
été  payée  ou  non  ,  elle  est  acquise. 

La  mort  civile  n'éteint  pas  la  rente  viagère  ,  parce  qu'elle  n'est  pas 
entrée  dans  les  calculs  àts  contractans  ;  iis  n'ont  pu  ni  dCi  la  pré- 
voir.      . 

La  rente  viagère  que  l'on  donne  peut  être  déclarée  insaisis'^able  j 
c'est  une  libéralité  que  l'on  fait  sous  cette  condition  qui  ne  nuit  à  per- 
sonne :  les  créanciers  du  donataire  de  la  rente  n'ont  pas  dû  compter 
sur  une  libéralité  qui  leur  profitât  malgré  le  donateur. 

Mais  la  rente  viagère  que  l'on  achète  ne  peut  être  insaisissable  5  ce 
seroit  un  moyen  de  frauder  ses  créanciers  ,  en  plaçant  sa  fortune  ,  qui 
est  leur  gage,  à  rente  viagère. 

"\^oiIà  ,  citoyens  Tribuns ,  les  principales  règles  de  cet  étrange  con- 
trat ,  où  le  vendeur  spécule  sur  la  mort  prompte  de  celui  auquel  l'ache- 
teur augure  et  souhaite  une  longue  vie. 

La  rente  viagère  offre  quelquefois  une  ressource  à  des  individus 
trop  peu  fortunés  pour  que  des  biens  plus  durables  ,  mais  plus  modi- 
ques ,  suffisent  à  leurs  besoins. 

Quelquefois  elle  a  enrichi  des  spéculateurs  assez  sages  pour  en  con- 
server les  arrérages  ,  et  recouvrer,  en  les  accumiilant ,  le  capital  qu'ils 
avoient  abandonné  à  fonds  perdu  5  en  sorte  qu'au  bout  de  quelques 
années  ils  jouissoient  gratuitement  delà  rente. 

"  Le  plus  souvent  elle  a  servi  la  dissipation  et  l'égoïsme  j  elle  est  de- 
venue une  sorte  de  jeu  funeste  et  ruineux  pour  les  familles.  Sous  ce 
rapport ,  e)le  a  mérité  des  reproches  d'immoralité  que  trop  de  faits  ont 
appuyés. 

Mais  l'abus  que  les  hommes  font  de  ce  qui  n'est  pas  mauvais  en 
soi  n'est  pas  une  raison  suffisante  de  proscrire  ce  dont  ils  abusent  ;  il 
faudroic  donc  aussi  leur  rter  leur  liberté.  Les  lois  civiles  organisent  les 
conventions  5  ejies  présument  qu  on  les  rera  avec  raison  et  s -gesse  j 
elles  ne  peuvent  prohiber  que  cel!e>  qui  sont  direciement  contraires  à 
î^ordre  Y  ublic  et  uux  bonnes  mœurs. 
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Telles  ne  sont  point  les  consricutions  de  rentes  via^^ères  qnan<^  on 
n'en  use  pas  avec  excès,  quand  on  sait  porrer  ses  principales  vues  au- 
delà  tiu  cercle  étroit  du  présent ,  et  qu'on  a  assez  d'ame  pour  ne  pas 
exister  uniquement  pour  soi. 

Courte  et  fugitive  comme  la  vie  ,  la  rente  viagère  n'offre  point  de 
srabiiicé  ^  le  bon  père  de  famille  ,  jaloux  de  transmettre  à  ses  enfans 
son  nom  et  sa  fortune  ,  ne  met  pas  tout  sur  sa  tête  ,  biens  et  honneurs  j 
il  ne  veut  pas  mourir  tout  entier;  il  sait  que  la  prospérité  des  familles 
de  laquelle  se  composent  celle  de  l'Etat  exige  une  certaine  perpécuité 
dans  leur  patrimoine.  11  regarde  la  constitution  de  rente"  viagère 
comme  un  de  ces  jeux  licites  dont  on  ne  doit  user  que  modérément  j 
•c'est  un  contrat  aléatoire.  L'homme  sa2,e  brave  quelquefois  le  hasard 
pour  de  g'andes  causes  5  m^is  à  moins  d'y  être  contraint  j  il  ne  s'y 
abandonne  jamais  tout  entier. 

Votre  section  de  législation  ,  citoyens  Tribun»;  ,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  destiné  à  former  un  ces  titres 
du  Code  civil ,  relativement  aux  contrats  aléatoires. 


DISCOURS 

Prononce  au  Corps  législatif,  le   19   Ventôse  an  12, 
par  le  citoyen  Duvbyrier,  Orateur  du  Tribunat. 

Sur  le    Titre    XII ^  Livre  III  du     Code  civil ,  int.tuU  : 
Des  Contrats  aléatoires. 


Citoyens  Législateurs, 

Si  le  premier  contrat  indiqué  à  l'homme  pari:  nécf^sité  de  l'indus- 
trie fut  l'échange  ,  le  dernier  qu'inventa  sa  cupidiré  doit  erre  le  contrat 
aléatoire.  Après  avoir  asservi  à  ses  besoins,  t  ses  désirs  ,  à  sos  jouis* 
sances ,  toutes  les  choses  matérielles  ,  tout  ce  qui  existe  ,  tout  ce  que 
ses  sens  peuvent  atteindre  et  saisir;  i!  a  voulu  dans  les  spécularions 
avides  de  son  intérêt  ,  comme  dans  les  combhiaisons  ambirieuses 
de  ion  génie  ,  peser  le  destin  lui-mêm.e  ,   et  calculer  l'avenir. 

Vous  Sivez  qui  le  contrat  aliatoire  embrasse  toutes  les  conventions 
dont  le  dernier  résultat  est  sous  le  voile  de  l'avenir  ou  du  hasard  ,  et 
dans  lesquelles  un  prix  certain  coai]^  ense  ua  risque  ,  ou  paie  un  avan- 
tage incertain. 
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La  vente  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  est  mi  contrat-  aléa- 
toire, parce  que  le  prix  est  certain  au  moment  du  contrat  j  tan- 
dis que  l'avenir  cacLe  encore  Tinstant  incertain  de  sa  possession. 

La  cession  de  droits  litigieux  est  un  contrat  aléatoire  ,  parce 
que  le  prix  est  certain  au  moment  du  contrat;  tandis  qu*,;  ia  valeur 
de  la  chose  cédée  dépend  de  milie  cir constances  futures  ou  cachées , 
et  de  l'instabilité  plus  mystérieuse  encore  des  jugemens  humains. 

Mais  ces  deux  conventions  tiennent  au  contrat  de  -^tx^xt  par  des 
raj^ports  si  intimes  ,  et  des  carsccères  si  décisifs  ,  qu'elles  ont  été 
naturellement  entraînées  .«îoqs  l'influence  des  principes  et  sous  l'em- 
pire de  la  loi  qui    gouverne  ce  contra^ 

Le  contrat  d'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure  sont  aussi 
des  contrats  aléatoires  s  mais  leur  nature  les  asservit  aux  lois  mari- 
times. 

Le  projet  de  loi  que  vous  examinez  ,  ciccyens  Législateurs  ,  et 
particulièrement  relatif  aux  contrats  aléatoires,  ne  vous  présentera 
donc  que  les  conventions  qm  résuittnt  des  jeux  et  du  pari  ,  et  le 
contrat  de  rente  viagère. 

Les  jeux  et  le  pari,  produits  parles  mêmes  causes,  dirigés  par  les 
mêm.es  motifs ,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

Les  jeux  :  ce  moî  jette  tout-à-coiip  devant  la  pensée  l'image  la  plus 
noble  et  la  plus  vile  ,  la  gloire  et  l'infamie  ,  la  couronne  et  l'écha- 
faud. 

Les  jeux  olytnpiques  nous  retracent  la  Grèce  entière  assemblée  , 
célébrant  ses  triom^-hes  et  ^'exerçant  ai^x  , actions  de  force  et  de  cou- 
rage qui  protégeoient  sa  liberté.  Ces  solennités ,  ces  pompeuses 
cétémor.ies ,  ces  acclamations  d'un  peujle  immense  ,  ces  fleurs  jetées 
à  flots  sur  les  vainqueurs,  ces  statues  qui  les  consacroient  à  l'immor- 
talité ,  ces  couronnes  si  précieu-ves  que  le  plus  léger  reproche  effaçoit 
le  droit  d'y  concourir,  que  le  plus  orgueilleux  monarqiTe  les  disputoit 
avec  plus  d'ardeurqu'une  victoire,  que  les  pères  m.oiiroient  de  joie  les 
contemplant  sur  !e  front  de  leurs  fils  :  ces  nobles  jeux  n'avoient  qu^:  des 
efforts  sublimes  ,  des  prix  glorieux  ,  et  leur  histoire  ne  nous  transmet 
à  nous-mêmes. que  des  pensées  de  vertu  et  d'hf'roïsme. 

Ces  souvenirs,  mêlés  à  ceux  de  nos  anciens  tournois  ,  de  nos  joutes 
cbevaître'^qucs  ,  et  des  sentimens  de  m.agnanimité  ,  de  gloire  ,  d'amour, 
qui  étoientleur  rèrfe,  leur  miorif  et  leur  prix;  ces  souvenirs  répan- 
dent encore  aujourd'hui  une  faveur  d'estim.e  et  d'approbation  sur 
tous  ces  exercices  q'ù  n'en  ?ont  qu'une  foible  image  ou  une  pro- 
duction dégénérée  ,  sur  les  courses  de  chevaux  ou  de  chars  ,  les  as- 
sauts d'amies ,  la  paulme  ,  le  mail  ,  la  bague  ,  tous  ces  jeux  enfin 
dans  lesquels  la  force ,  l'adresse  ou  la  légèreté  peuvent  seuls  dispu- 
ter l'avantage. 

La 


Des  Conirats  aléatoires-,  63 

La  loi  que  j'ai  l'honneur,  de  vous  prcf.enrer  ks  distingue  et  les  soui- 
llait à  la  proscription  qu'elle  va  prononcer. 

Encore  faut-il  pour  qu'ils  jouissent  de  ce  privilège  ,  qu'ils  soient 
absolument  purgés  de  tout  calcul  de  luxe  ,  de  toute  spéculation  exor- 
biranre  ,  qui  terniroient  la  pureté  de  leurs  motifs  et  la  générosité 
de  leurs    efforts. 

Mais  le  jeu  proprement  dit,  ce  ministre  aveugle  et  forcené  du  ha- 
sard ,  qui  place  entre  deux  hommes  ,  sur  un  tas  d'or  ,  la  plus  épouvan- 
table alternative,  le  bonheur  ou  l'adversité  ,  la  fortune  ou  la  misète  , 
k  délire  de  la  joie  ou  du  désespoir  3  qui  dévore  la  substance  des  épouses 
et  des  enfans  3  qui  tarit  toutes  les  sour:es  de  la  tendresse,  à-:  l'a- 
"mour  ,  de  l'amiiié  ,  de  la  leconnoissance  ,  de  la  probité  j  qui  en- 
gendre, alimente  ,  exalte  ,  justifie  routes  les  passions  ,  tous  les  vices  , 
t-ous  les  excès  ,  et  qui  n'a  .  pour  remplacer  tout  ce  qu'il  engloutit,  qtw  des 
poisons  ou  des  poignards  :  ce  monstre  anri- social  ,  bien  qu'il  affecta 
J-a  figure  et  le  mciintieu  d'un  contrat,  ne  mente  pas  sans  douce  la 
protection  qtie  la  loi  doit  aux  conventions  ordinaires. 

Je  parle  ici  delà  loi  civile,  qui  ne  peut  s'en  occuper  que  sous  le 
rapport  prérendu  encre  ses  folles  conventions  et  le  hen  légitime  a' tin 
engagement  réciproque. 

Et  sous  ce  rapport  ,  la  loi  civile  doit  seulement  le  dédaigner  ,  le 
méconnoître  ,  lui  refuser  son  apprfi ,  laissant  d'^illeur*:  à  la  police 
le  devoir  de  réprimer  ses  désordres,  de  le  peursuivre  ,  de  l'étouffer 
dai:'^  ses  lepaires,  et  à  la  justice  criminelle  le  soin  de  punir  ses  fu- 
reurs 

La  législation  proposée  est  celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
peiiple<:  civilisés. 

Celle  des  Romains  étoit  plus  sévère.  Cicéron  nous  l'a  retrac^^ 
lui  m.ém'i  dans  ses  Phiiippiques  y  €t  nous  la  retrouvons  dans  la  loi 
quatrième  au  Di2;este  ,  de  Akatoribus, 

Non  seulement  toute  poursuite  étoit  tefusée  pour  l'exécution  d'une 
convention  établie  sur  les  jeux  de  hasard;  mais  ces  jeux  étoienc 
prohibés  ;  mais  les  injures  et  les  coups  même  dont  ils  étoient  la  cause 
lescoiert  sans  rrparation  léga  e  3  mais  l'action  en  resticucion  de  ce 
qui  aveit  été  p^é  éroit  accordée  ,  même  aux  enfans  contre  leurs 
pères,    er  aux  affranchis  contre  leu.-^  patrons. 

Ju'-tinien  en  l'accotdant  même  au  fîscj-  à  défaut  de  tout  autre 
réclamant ,  consacra  les  sommes  restituées  aux  ouvrages  publics. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne,   nos    ordonn  mces ,   nos   régie- 

mens  ,   défendent   aussi  les  jeux  ^e  hasard  ,    et  refusent  aus?i  toute 

action  en  justice  pour  le    paiement   des  pertes    qu'on  peut  y  faire. 

Et  l'ordonnance  de    Moulins ,    empruntant    quelque     chose  à   ctt 

cgard  de    la  législation    romaine  ,    accorde   aux  mineurs    seulement 

Code  civil,  Liy.  ni^  4e  Partie,  E 
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le  privilège  de  rescitution  pour  tout  ce  qu'ils  auroient  perdu  et  payé. 

Mais  cf^itt  restitution  ,  générale  chez  les  Romains  ,  et  commune 
aux  majeurs  et  aux  mineurs,  blesse  as-^ez  le  premier  principe  social, 
je  droit  de  propriété  ,  et  le  sentiment  intime  d'équité  naturelle,  pour 
que  son  examen  réfléchi  engage  aujourd'hui  le  législateur  à  ne  pas 
porter  si  loin  un  privilège  qui  auroit  au  moins  cette  inconséquence, 
entre  deux  hommes  coupables  de  la  même  faute ,  de  punir  l'un  et 
de   récompenser  l'autre. 

Vous  savez  bien  que  le  droit  de  propriété  est  la  faculté  absolue 
pour  tout  homme  libre  de  sa  volonté  et  de  son  jugement  ,  d'alié- 
ner ,  de  vendre,  d'échanger,  de  donner,  de  dépenser  enfin  tout  ce 
qui  lui  appartient.  La  loi  civile  n'est  pas  là  pour  interdire  ou  ré- 
parer les  folies  spéculations  ,  les  libéralités  indiscrètes ,  les  dépenses 
exorbitantes.  Elle  n'a  pas  promis  d'empêcher  ecdeiévoquer  les  dila- 
pidations volontaires  ou   simplement  imprudentes. 

Ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé  ,  il  auroit  pu  le  perdre 
dans  toute  autre   opération  inconsidérée  :  il  auroit  pu  le  donner. 

D'ailleurs  n'a-t-il  pas  obéi  à  sa  conscience  qu'il  seroit  bien  dif- 
ficile de  contredire ,  à  une  certaine  délicatesse  qu'on  ne  pourroit 
guère  condamner,  à  l'équité  naturelle  qui  toujours  impose  une  exacte 
réciprocité  ? 

Ce  qu'il  a  perdu  ne  vouloit-il  pas  le  gagner  1  Ce  qu'il  a  payé 
n'avoit-il  pas  fintention  de  l'exiger?  S'il  l'eût  reçu,  auroit-il  eu  la 
volonté  ,    auroit-il  admis  l'obligation  de  le  restituer  î 

Comment  donc  réformer  ce  jugement  volontaire  et  juste ,  puisque 
le  résulta:  en  est  de  s'être  imposé  lui-même  le  traitement  qu'il  vouloic 
subir  ? 

Un  seul  cas  peut  autoriser  et  même  imposer  impérieusement  la 
nécessité  de  la  le^titution  \  c'est  le  cas  oii  le  dol ,  la  fraude  ,  la 
supercheiie  ,  auroient  dirigé  le  hasard  ou  la  combinaison  du  jeu  , 
et  déterminé  le  sort. 

Aiais  ceci  n'est  pas  encore  une  attribution  particulière  ;  c'est  la  con- 
séquence toujours  infaillible  d'une  règle  générale  et  commune  à  tous 
les  contrats  ,  à  tontes  les  opérations  sociales.  Par-tout  où  le  dol  paroît, 
le  consentement  réciproque  s'efface,  la  convention  est.  détruite  ,  et 
l'effet  qu'elle  a  pu  produire  est  révoqué. 

Quant  aux  mineurs,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ce  privilège  particulier 
que  leur  réservoir  l'ordonnance  de  i566.  Ils  trouvent  dans  Itm  mino- 
rité même,  comme  la  femme  mariée  dans  la  puissance  maritale  ,  ce 
droit  de  restitution  ,  cette  garantie ,  cette  réparation  de  tout  dom- 
mage que  leur  apportent  les  engagemens   qu'ils   ne  peuvent   valable- 


ment contracter. 


Ces  bases  établies  ,   vous  approuverez    sans  doute,  citoyens  Lé- 
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gislateurs,  le<;  trois  articles  duprojet  de  loi  c^ui  règlent  les  rapports 
impactaits  que  le  jeu  e:  le  pari  peuvent  avoir  avec  les  conventions 
Icgitinies. 

La  loi  déclare  qu'elle  n'accorde  auçjne  action  pour  les  dettes  du 
jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 

Elle  excepte  de  cette  disposicion  rous  les  jeux  propres  à  exercei 
J'adresse  ,  la  force  et  la  légèreté  ;  et  l'on  peut  ,  quoiqu'elle  n'en 
parle  pas,  comprendre  dans  la  même  exception  ces  jeux  composés 
de  combinaisons  ingénieuses,  connus  des  anciens,  er  cultivés  à 
Athènes  comme  le  plus  honorable  déUssemement ,  p^rce  qu'iib  exer- 
cent aussi  la  sagacité,  la  méJiration  ,  la  présence  d'esprit,  et  toutes 
les  facultés  intellectuelles  qui  peuvent  seules  y   disputer  l'avantage. 

Cependant  les  tribunaux  auront  le  pouvoir  de  lejercr  la  demande 
en  paiement  ,  si  la   somme  perdue  est  excessive. 

Enfin  les  sommes  perdues  et  volontairement  payées  ne  seront  point 
restituées,  si  le  dol  et  la  ttompeiie  n'ont  point  présidé  auj.u,  préparé 
et   décidé  la  perte. 

Vous  remarquerez  autant  de  justice  ,  de  rai^on  et  de  clarté  dans  les 
dispositions  qui  complèient  le  projet ,  tn  traçant  les  règles  du  contrat 
de  rente  viagère. 

Sans  appeler  sur  lui  au  même  degré  la  honte  et  la  prosciiption  , 
ce  contrat  présente  dans  ses  motifs  ^  dans  ses  combinaisons  ,  cars  5;fcS 
effets  ,  des  contrastes  si  bizarres  et  des  oppositions  si  extrêmes,  qu'on 
ne  sait  trop  si  on  lui  doit  plus  d'intéiêt  q  'e  d'iudi«nation. 

Lorsqu  il  n'est  pas  un  bienfait  touchant,  une  généreuse  libéra-ité  , 
il  ne  peut  être  qu'un  odieux  calcul  cl'avari.:e  et  de  cupi  îiié  ,  le  froid 
conseiller  de  l'ê^oisme ,  le  compagnon  solitaire  ce  la  mJsanrropie  , 
l'ennemi  de  toure  aftection  sociale,  et  le  spoliateur  des  familles. 

Lorsque  son  unique  destination  n'est  pas  d'assurer  et  de  prolonger 
l'existence  ,  il  ne  s'établit  plus  que  su»-  la  destruction  et  la  mort. 

Mais  aussi  n'est-il  pas  quelquefoi-  l'acte  le  plu*^  touchan;:  ce  la  bien- 
faisance, le  moyen  ineénieux  de  multiplier  l'or  charitable  etf  nourri- 
cier, la  dernière  et  consoldnte  ressource  de  rinfortune  et  de  la  \iei!- 
lesse  1 

Et  com.ment  ne  pas  donner  le  plus  favorable  appui,  la  protectioa 
la  plus  propice  à  l'indigent  ,  à  l'infirme  ,  au  vieillard  ,  qui  f  ndenc 
leur  unique  moyen  d'exister  sur  la  fraeiU'é  m.ème  de  leur  existence  , 
et  qui  vendent  pour  vivre,  le  dernier  mom:ent  -le  leur  vie? 

La  loi  cevoit  suivre  ce  contrat  dans  ses  motifs  si  étrangement  op- 
posés _,  pour  contraindre  et  gêner  ses  honteuses  combinaisons  ,  [cur 
aider   et  soutenir  ses  lésakats  bienfaisans. 

Aussi  remaïquerez-vous  avec  plaisir  que  toute  la  faveur  de  la  loi 
est  àceluides  contractans  qui  siinule  pour  l'ai-arce  e:  la  prolongation 
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^e  la  vie  ,  toute  sa  sévérité  pour  celui  qui  caresse  l'espérance  et  calcule 
la  proximité   de  la  mort. 

On  peut  acquérir  une  rente  viagère  en  donnant  une  somme  d'ar- 
gent ,  un  immeuble  ,  un  meuble  même  ,  dont  ]e  prix  sera  déterminé  5 
et  dans  ce  cas  la  constitution  est  à  titre  onéreux  ^  moins  favorable 
Sans  doute  à  celui  qui  constitue  la  rente  qu'à  celui  pour  qui  elle  est 
constituée. 

L'usage  le  plus  ordinaire  est  que  la  rente  viagère  soit  constituée 
sur  l'existence  ou  sur  la  tète  de  celui  qui  l'acquiert,  et  qui  en  paie  le 
prix.  C'est  la  conséquence  naturelle  de  son  objet  ,  d'être  attaché  à 
la  vie  même  quelle  est  chargée  d'entretenir. 


^  Cependant  on  peut  la  faire  constituer  ,  pou 
une  autre  existence  qu'on  présume  m.oins  fragile 


pour  en  jouir  soi-même  sur 


qu'on  présume  m.oins  tragiie,  sur  ia  tête  d  un  tiers  qui 
n'a  aucun  droit  à  la  rente  ,  qui  même  ignore  souvent  la  convention  ,  et 
lui  prête  ainsi,  sans  le  savoir ,  le  nombre  incertain  des  jours  qui  lui  sont 
donnés. 

On  peut  encore  la  constituer  sur  plusieurs  têtes  ,  soit  pour  en  attri- 
buer successivement  la  jouissance  aux  personnes  sur  la  tête  desquelles 
elle  est  constituée,  soit  rgnur  s'en  conserver  la  jouissance  à  soi-même 
et  à  ses  héritiers  jusqu'à  TexElnction  de  toutes  les  têtes  qui  entretiennent 
et  prolongectt  sadurée. 
-•^  La  loi  ne  fixe  point  le  taux  auquel  une  rente  viagère  peut  être  cons- 
tituée. Le  moment  qui  doit  déterminer  la  perte  ou  le  profit  de  cette 
convention  parfaitement  aléatoire  ,  étant  un  mystère  impénétrable  ,  et 
les  élémens  qui  la  composent  n'étant  aussi  que  le  produit  arbitraire  des 
plus  capricieuses  présomptions  ,  il  est  impossible  d'appliquer  à  la  for- 
mation même  du  contrat,  les  notions  certaines  du  juste  et  de  l'in- 
juste pour  lui  imposer  un  prix  uniforme  et  légitime. 

Le  taux  de  la  rente  viagère  ne  peut  être  que  conventionnel ,  et  cette 
faculté  3  qui  en  laisse  le  règlement  à  la  libre  volonté  des  contractans, 
r/est  euxore  favorable  qu'à  celui  que  la  loi  ne  dédaigne  pas  de  fa- 
voriser. 

Un  contrat  fait  moyennant  un  prix  payé  peut  être  résilié  ,  mais  sur 
3a  demande  seule  du  créancier  de  la  rente  ,  et  dans  le  cas  seulement  où 
les  sûretés ,  promises  pour  l'exactitude  de  son  service ,  ne  seroient 
pas  données. 

Le  capital  s'absorbant  tout  entier  pour  la  création  de  la  rente  ,  il 
est  bien  juste  que  la  rente  ai:  un  gage  équivalent  au  capital  qu'elle 
vient  d'engioutir. 

Celui  qui  a  constitué  la  rente  ne  peut  plus  s'en  délivrer  ,  quelle  que 
<îoit  la  durée  non  présumée  de  la  vie  sur  laquelle  la  rente  est  constituée _, 
i'importu.;ité  et  la  charge  toujours  renaissante  des  arrérages  qu'il  lui 
faut  annuellement  payer.  L'offre  qu'il  feroit  powr  secouer  le  fardeau,^ 
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ie  rembourser  le  capital  ,  et  de  renoncer  aux  airéra5;es  déjà  payés , 
ser-  i  lusoire  et  nulle,  si  le  créancier  àe  la  rente  ne  consent  pas  à  ia 
résili  ition  ciu  contrat. 

Le  débiteur  subira  justement  toutes  les  chances  d'une  spécnlation 
peu  f.ivorable  d-'-nt  il  a  faussement  convoité  les  avantages  ,  et  le 
rentier,  oui  mérite  faveur  ,  ne  doit  pas  être  obligé  à  changer  la  place 
achetée  et  payée  pour  y  établir  et  reposer  son  existence. 

Ce  rentier  lui-même  ne  peut'jamiis  demander  le  remboursement  da 
cantal  ou  sa  rentrée  dans  le  fonds  aliéné  pour  acquérir  la  rente.  Il 
n'a  droit  qu'au  paiement  exact  des  arrérages.  Il  pourra  seulement ,  s'ils 
ne  sont  pas  payés ,  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débitear,  et , 
sur  le  produit  de  la  vente  ,  faire  em.pioyer  une  somme  suffisante  au 
paiement  annuel  des  arrérages. 

Et  cette  disposition  e^t  encore  propice  à  lui ,  bien  plus  qu'au  dé- 
bireur  :  ele  le  soustrait  à  l'embarras  de  chercher  un  autre  emploi,  et 
au  danger  peut-être  de  perdre  sa  dernière  ressource  ,  en  laissant  son 
capital  oisif,  en  le  consommant  par  port.ions  ,  en  le  confiant  aux 
hasards  non  encore  éprouvés  d'un  nouveau  placement. 

La  rente  viagère  peut  être  aussi  constituée  à  titre  gratuit  ou  libéral; 
et  c'est  alors  qu'elle  est  pure  dans  tous  ses  motifs ,  utile  dans  tous 
ses  effets ,  et  éminemment  favorable. 

Elle  est  constituée  à  titre  gratuit  lorsqu'on  la  constitue  soi-même 
par  donation  ou  par  testament  ,  sans  en  recevoir  le  piix  ;  elle  esc 
constituée  à  titre  libéral  lorsqu'on  paie  le  prix  d'une  rente  viagère 
constituée  ,  au  profit  d'une  autre  personne. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  est  impossible  de  la  soustraire  aux  formes 
requises  par  la  loi,  pour  la  validité  des  actes  qui  la  contiennent. 

Dans  le  second  cas  ,  il  ne  lui  faut  que  les  formes  d'un  contrat 
Ofdinaire  ,  quoiqu'elle  soit  une  véritable  libéralité. 

Dans  les  deux  cas  ,  elle  ne  doit  subir  que  la  réduction  prononcée 
contre  les  donations  exorbitantes,  ou  la  nullité  qui  frappe  toute  libé- 
ralité faite  à  une  personne  incapable  de   recevoir. 

Enlin  la  rente  viagère  à  titre  gratuit  jouit  seule  d'un  privilège  pro- 
tecteur dont  toutes  les  autres  sont  privées.  Elle  prend  le  caractère 
sacré  des  aîimens  charitables.  Elle  peut  être  stipulée  in-saisissable ,  er 
alors  aucune  attaque  ,  aucune  saisie ,  aucune  poursuite  ne  pourront 
ni  la  détruire  ni  la  suspendre  ,  ni  détourner  son  cours  et  sa  destina- 
tion. 

On  voit  assez  qu'il  est  dans  la  nature  du  contrat  de  rente  viagère 
que  la  vie  sur  laquelle  la  rente  est  constimée  soit  indispensable  à 
l'existence  même  du  contrat. 

De  ce  principe  çortejit  plusieurs  conséquences  que  le  principe  lui- 
îBême  explique  suffisamment. 
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Si  la  personne  qu'on  croyoic  exiscer  ,  et  sur  laquelle  la  rente  est 
constituée.,  é  toi  t.  morte  au  jour  ciu  contrat,  au  si  elle  meurt  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent,  de  la  maladie  dont  elle  étoit  atteinte,  il 
n'y  a  plus  de  convention,  et  le  conrrat  e'^t  détruit. 

La  m>>rt  civile  n'est  ici  d'aucune  considération.  C'est  à  l'existence 
naturelle  de  l'homme  que  l->  rente  est  attachée.  Elle  le  suit  jusqu'au 
tombeau  qui  les  engloudt  tous  deux. 

Elle  né  peut  ê  re  enfir!  ja«:tpment  exigée,  qu'avec  la  preuve  de  l'exis- 
tence à  laquelle  élit  est  att.ichée. 

Il  résulte  encore  du  même  principe  une  con^^équence  vraie ,  mais 
âont  j'Hoqu'a  nous  on  avoir  exagéré  l'app/ication  ,  et  sur  laquelle  le 
projet  de  loi  a  du  raisonnablement  établir  une  législation  nouvelle. 

La  rente  viagère  cessant ,  par  sa  nature  hiême  ,  d'exister  afvec 
l'homme  sur  l'existence  duquel  eue- étoit  constituée,  il  est  très-vrai 
que  le  paiement  des  arrérages  est  diurnal  ;,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  du 
que  de  jour  en  jour  ,  de  manière  que  le  dernier  jour  de  la  vie  du 
rentier  est  aus'i  le  dernier  de  l'obligation  et  du   paiement. 

Mais  on  ap;  liquoit  cette  rigoureuse  conséquence  ,  même  alors 
que  dans  le  contrat  le  paiement  étoit  stipulé  d'avance  et  par  termes 
convenus. 

C'étoit  visiblement  une  erreur ,  une  déduction  fotcée  du  principe  et 
de  la  nature  du  contrat. 

On  violoit  ouvertement ,  sans  s'en  apercevoir ,  la  loi  générale  des 
conventions  dont  la  liberté  doit  être  absolue  ,  pourvu  qu'elles  ne 
blessent  ni  les  lois  elles-même  ,  ni  les  bonnes  mœurs. 

On  ne  voyoit  pas  que  d  autres  stipula'ions  permises  sont  d'un  effet 
plus  notable,  et  d'une  extension  plus  absolue. 

Ne  peut-on  pas  stipuler  une  rente  viagère  au  profit  de  plusieurs 
personnes,-  sur  plusieurs  têtes  successivement  présentées  en  remplace- 
ment l'une  de  l'autre  ? 

Ne  peut-on  pas  même  légitimement  convenir  qu'une  rente  viagère 
constituée  au  profit  et  sur  la  tête  d'un  individu  soit  encore  payée  à 
sa  succession  pendant  un  temps  déterminé  ? 

Qu'auroit  donc  d'illicite  et  de  malhonfiôte  une  telle  clause  pour  être 
interdite  ou  annullée  1 

Celle  qui  ,  fixant  des  îrermes  de  paiement  ,  veut  que  chaque  terme 
soit  payé  d'avance,  n'est  qu'une  convention  ordinaire,  valable  par  le 
coaseatement  réciproque  des  parties,  et  dont  l'effet  légitime,  en  ren- 
dant le  paiement  exigible  au  commencement  de  chaque  terme  ,  esc 
de  ne  nen  restituer  au  débiteur  lorsque  le  créancier  meurt  dans  le 
cour"- du  lerme  payé;  parce  qu'alors  le  débiteur  n'a  réellement  payé 
que  ce  qu'il  devoit  aux  termes  de  la  convention  mutuellçment  çou-». 
sentie,  - 


Des  Contrats  aléatoires.  ji 

Le  projet  àe.  loi  ordonne  donc  avec  raison  que  s'il  est  convenu  que 
la  rente  viaî;ère  sera  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dîi  être  payé  esc 
acquis  du  jour  ou  le  paiement  a  dû  être  fait. 

Ces  dispositions  embrassent  tous  les  règlemens  nécessaires  au  sage 
maintien  des  contrats  aléatoires  que  la  loi  civile  doit  gouverner. 

L'inportance  du  projet  de  loi  sera  peu  remarqjable,  si  Ton  con- 
sidère seulement  le  nombre  des  articles  qu'il  renferme,  e:  la  nature 
des  objets  qu'il  présente  ,  plus  dignes  d'aniraadversion  que  a'in- 
dulgence. 

Mais  on  ne  lui  refusera  pas  Testime  et  l'approbation  dont  il  est 
digne,  si  l'on  observe  avec  soin  quebe  attention  ,  quelle  réserve, 
quelle  sagacité  ont  été  nécessaires  pour  discerner  le  mal  et  le  bien  , 
détourner  les  effets  funestes  ,  et  garantir  les  résultats  utiles  de  ces 
spéculations  cupides  sur  la  fortune  et  la  vie  des  hommes. 

Si  la  morale  et  la  vertu  traçoient  leur  code  céleste  ,  sans  doute 
ceux  de  ces  contrats  qui  méritent  le  blâme  n'y  seroient  point  inscrits. 

Mais  la  loi  régulatrice  des  actions  des  hommes  ne  peut  se  borner  aux 
conseils  ,  aux  préceptes  de  l'honnête  et  du  beau.  Il  faut  qu'elle  prenne 
toutes  les  formes  pour  suivre  le  cœur  humain,  même  dans  ses  déve- 
loppemens  pervers,  puisqu'elle  ne  peut  dénuire  sa  perversité.  II  faut 
qu'elle  s'associe  pour  ainsi  dire  aux  passions  les  p'us  viles  pour  les 
contraindre,  puisqu'elle  ne  peut  en  extirper  le  principe.  Il  faut  qu'elle 
se  place  à  côté  des  crim.es  les  plus  atroces  ,  pour  les  réprimer,  puisqu'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  rendre  impossibles. 

Le  silence  de  ces  lois  antiques  sur  le  parricide  fut  une  pensée  su- 
blime ;  mais  le  crime  lui-même  est  venu  trop  souvent  depuis  blas- 
phémer sa  généreuse  intention. 

C'est  précisément  dans  ces  règles  indispensables  aux  affections  dé- 
réglées ,  dans  ces  combinaisons  plus  délicates ,  plus  didîciles  de  î'équité- 
naturelle  et  de  l'intérêt  social,  que  la  Ici  fait  briller  davantage  sa, 
sagesse  et  son   importance. 

Le  projet  offert  à  votre  sanction  ,  citoyens  Législateurs  ,  remplir 
dignement  ce  but.  La  clarté  de  sa  rédaction,  la  précision  de  ses  ar- 
ticles ,  la  justice  de  ses  décisions  ,  tout  justifie  le  vœu  d'adoptioir 
prononcé  par  le  Tribunat. 
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T  I  T  R  E    X  I  1  L  ' 

Du  Mandat, 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 
Article     1980. 

X-Ji.  mandat  ou  procuranon  est  un  acte  par  lequel  uoe  personne  donne 
à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  cuelque  chose  pour  le  mandant  et  ea 
son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

1981.  Le  mandat  peut  être  donne  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit 
sous-seing  privé  ,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbale- 
ment j  mais  la  preuve  resdmonisle  n'en  est  reçue  que  conformément 
au  titre  du  code  concernant  les  obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n*^être  que  tacite  ,  et  résulter  de 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

1982   Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

3983.  Il  est  ou  spécial  et  pour- une  affaire  ou  certaines  affaires 
seulement,  ou  général  ti  pour-toutes  les  affaires  du  mandant. 

1 984.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administiation. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de 
propriété,   le  mandat  doit  être  exprès. 

1985.  Le  m:indataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  esc  porté 
dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui 
de  compromettre. 

1986.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis  pour 
mandataires  j  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mi- 
neur que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des 
mineurs  et  contre  la  femme  mariée^  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
autorisation  de  son  mati ,  que  d'après  les  régies  ét-ablies  au  titre  du. 
mariage  et  des  droits  des  éyoux^ 
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CHAPITRE     II. 
Obligations  du  Mandataire, 
Article     19^7* 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  de- 
meure chargé  ,  et  répond  des  dommages  intérêts  qui  pourroient  résul- 
ter  de    son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

1988.  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol  >  mais  encore 
des  fautes  qa'il  commet  dans   sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
inoins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire. 

1989.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  , 
et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  ae 
sa  procuration^  quand  même  c«  qu'il  auroit  ïeçu  n'eût  point  été  du  au 
mandant. 

1990.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la 
gestion,  i*.  quand  il  n'a  pas  reÇu  le  pouvoir  de  se  substituer  quel- 
qu'un j  2°.  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation 
d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  étoit  notoirement 
incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée. 

T991.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  éra- 
blis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée. 

1992.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à 
son  usage  ,  à  dater  de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliqua- 
taire  ,  à  compter  du   jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

1993.  Le  mainlataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  con- 
tracte en  cette  qualité  une  sufSsante  connoissance  de  ses  pouvoirs 
n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  ,  s'il  ne 
s'y  est  pcrsonnelicment  soumis. 

CHAPITREIII. 

Des  obligations  du  mandant. 

Article     ï994- 
Le  mandant   est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  contracté-s  par  îc 
Riandataire ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 
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Il  n'est  tenu  de  ce.  qui  a  pu  erre  fait  au  -  delà  qu'autant  qu'il  Ta 
ratifié  expressément  ou  tacitement. 

i9ç5.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 
frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer 
ses  salaires  lorsqu'il  en   a  été   promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire  ,  le  mandant  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement ,  lors  même 
que  l'affaire  n'auroit  pas  réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais 
€t  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvoient  être  moindres. 

1996.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que 
celui-ci  a  essuyées  à  l'occaùon  de  sa  gestion  ,  sans  imprudence  qui 
lui  soit  imputable. 

1997.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  1© 
mandant  ,  a  dater  du  jour  des  avances  constatées. 

1998.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
four  une  affaire  commune  ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement 
envers  lui  de  tous  les  effets   du  mandat. 

CHAPITRE    IV. 

Des  différentes  manières    dora   le  mandat  finit» 
Article     1999. 

Le  mandat  finit   par  la   révocation   du  mandataire  , 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat , 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture, 
soit  du.  mandant ,  soit  du  mandataire. 

2000.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble,  et  contraindre  ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  iai  remettre,  soit 
récrit  sous  seing  privé  qui  la  contient ,  soit  l'original  de  la  procura- 
tion ,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition  ,  s'il  en  a  été 
gardé  minute. 

2CO 1 .  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation  ,  sauf  au 
mandatit  son  recours  contre  le  mandataire. 

2002.  La  constitution  d'un  nouveau  jnan datait e  pour  la  même  affaire, 
vaut  révocation  du  premier  ,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée 
à  celui-ci. 

2003.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  m.andat,  en  notifiant  sa  re- 
nonciation au  mandant. 

Néanmoins ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  mandataire ,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
dans  rimpossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  luir 
xnçme  un  préjndice  considérable. 
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•2004.  Si  le  manila'aire  ignore  la  morudu  mandant  ou  Tune  des  autres 
causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance 
est  vaille. 

2005.  Dans  les  cas  ci-dessus  ,  les  ene;a2emens  du  mandataire  sont 
exécutés  à  l'égard  des  rier'^oui  sont  de  bonne  foi. 

2006.  En  ca*:  de  mort  du  mandataire  ,  ses  héritiers  doivent  en  donne- 
avis  au  n:andant  ^  et  pourvcir ,  en  attendant  ,  a  ce  que  les  circons- 
tances exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. 

MOTIFS 

Du    projet  de  loi ,  Titre  XÎII  ^   Livre   lîl  du  Code  civil  ^ 
relatif  au  Mandat. 

Citoyens  Législateurs  , 

S'il  est  dans  les  afFections  naturel'es  de  l'homme  et  dans  l'ordre 
commun  de  ses  habitudes  qu'il  poc-yoie  lui-même  à  ses  propres  affaires  , 
les  maladies  ,  rab«^ence  ,  les  obf  racles  de  tous  genres  qui  prennenc 
leur  «ouice  et  dans  la  na-uie  et  dans  l'état  social,  l'obligent  souvent  à 
confier  à  riuriui  ce  que  tant  de  causes  viennent  l'empêcher  de  faire  en 
personne 

De  là  le  mandat ^  objet  du  titre  que  nous  venons  vous  présenter 
aujourd'hui. 

Le  co^^trat  de  m.-ndat ,  comme  tous  les  autres  contrats,  repose 
essentiellement  sur  la  volonté  réciproquement  manifestée  des  parties 
qui  le   forment. 

Ainsi  1^  seul  pouvoir  donné  ne  constitue  point  le  contrat ,  s'il  n'a 
été  accepté  expt' ssém.ent  ou  tacitement;  et  réciproquement  ,  sans  ce 
pouvoir  ,1a  simple  gestion  d'un  tiers  ne  le  constitue  point  manda'aire. 

Dans  ce  derni:r  cas  ,  le  maître  de  la  chose  peut  bien  poursuivre  le 
géçmt  à  raison  de  sa  gestion  ,  de  mèrne  que'  celr.i-ci  peut  réclamer 
ses  avances  et  même  des  indemnités  ,  s'il  a  géré  utilement  pour  le 
propriétaire;  mais  ces  actions  n'appartiennent  point  au  contrat  qui  esc 
l'objet  de  cette  discussion. 

De  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit:  c'est  un  office  de  l'amitié  :  ainsi 
le  définit  le  droit  romain  (  1  )  ,  et  notre  projet  lui  conserve  ce  noble 
caractère. 

Cependant  cette  règle  tourneroir  souvent  au  détriment  de  la  société, 
si  elle  étoit  tellement  absolue  qu'on  ne  pût  y  déroger  par  une  stipu- 
lation expresse. 

(0  L.  i.î  ulL.  iï.Mand. 
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Cette  stipulation  sera  donc  permise,  car  elle  n'a  rien  de  contrairs 
aux  bonnes  moeurs  ;  et  même  elle  sera  d'une  exacte  justice  toutes  les 
fois  que  le  mandataire  n'aura  point  assez  de  fortune  pour  faire  à  son 
ami  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses  soins ,  circonstance  qui  peut 
arriver  souvent  et  dans  laquelle  la  rétr>i  luion  sera  moins  un  lucre 
qu'une  indemnité. 

Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de 
sa  procuration. 

Si  le  mandat  spécifie  les  actes  qui  en  sont  l'objet,  cette  spécificatioa 
deviendra  la  mesure  précise  des  pouvoirs  conférés  par  le  mandant ,  et 
tout  ce  qui  seroit  fait  au-delà  sera  nul. 

Rien  de  plus  simple  ni  de  plus  facile  que  l'application  de  cette  règle, 
quand  elle  sera  tracée  par  le  contrat  même  5  mais  comment  fixera- 
ton  !e  sens  et  l'étendue  des  mandats  conçus  en  termr^  généraux? 

Parmi  les  divers  modes  de  constituer  de  tels  mandats ,  il  en  est  deux 
qui  méritoient  une  attention  particulière ,  comme  plus  usités  3  savoir , 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  le  mandataire  jugefa  convenable  aux  in- 
térêts du  mandant  y  ou  celui  de  faire  tous  les  actes  que  le  mandant pour^^ 
ro'it  faire  lui  même. 

P^ans  l'examen  de  ces  deux  locutions  on  a.vu  des  jurisconsultes  ren- 
fermer l'eiTet  de  la  première  dans  les  simples  actes  d'^administration  ,  et 
attribuer  à  la  seconde  des  effet?  plus  étendus,  et  notamment  k  faculté 
^e  disposer  de  la  propriété  même. 

L'on  n'a  pas  suivi  cette  distinction  j  car  en  matière  de  propriété  Ton 
ne  doit  pas  facilement  présumer  qu'on  ait  voulu  remettre  à  un  tiers  Te 
pouvoir  d'en  disposer  5  et  si  on  l'a  voulu,  il  est  si  facile  de  l'exprimer 
formellement,  que  la  loi  peut  bien  en  imposer  l'obligation,  seul  nioyen 
de  prévenir  toute  équivoque  et  d'obvier  aux  surprises  et  aux  erreurs. 

Ainsi ,  en  maintenant  à  cet  égard  les  dispositions  du  droit  ro- 
main (i  ■*  ,  tout  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrassera  que  les 
acres  d'administration  5  et  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de 
quelque  autre  acte  de  propriété ,  le  mandat  devra  être  exprès. 

Les  femmes  mariées  er  les  mineurs  émancipés  pourront  êtie  manda- 
taires :  cette  aptitude  ,  qui  n'est  pas  de  droit  nouveau  ,  trouve  sa 
cause  dans  la  faveur  due  à  tous  les  développemens  d'une  juste  confiance». 
Celui  qui  remet  ses  intérêts  à  une  personne  de  cette  qualité  a  jugé 
sa  capacité  suffisante  ,  et  la  loi  peut  adhérer  à  ce  jugement ,  pourvu 
que  les  intérêts  de  la  femme  mariée  et  du  mineur  (  mandataires  )  n'en 
reçoivent  aucune  atteinte  ,  et  que  leur  condition  n'en  soit  pas  changée  j 
car  le  mandant  ne  sauroit  avoir  contre  eux  les  mêmes  actions  que 
contre  les  personnes  qui  jouissent  de  tous  leurs  droits, 

(0  LL.  60  et  63  ,  ff.  de  Procur. 
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Avec  cle  telles  précautions,  la  faculté  dont  il  s'agit  a  semble  exempte 
^e  tout  inconvénient  ,  même  en  n'astreignant  point  la  femme  maiiée 
à  se  munir  de  l'autorisation  de  son  mari  j  car  ici  la  question  n'est  pai 
de  savoir  si  le  mari  pourra  s'opposer  à  ce  que  sa  femme  reçoive  ou 
exécute  le  mandat  (  il  a  incontestablement  ce  droit  ) ,  mais  si ,  à  dé- 
faut d'une  autorisation  préalable  et  expresse ,  le  mandat  et  ses  effets 
seront  nuls  à  l'égard  des  tiers  et  du  mandant  lui-même. 

Une  réflexion  bien  simple  lève  cette  difficulté.  En  elîet ,  si  le  mari 
laisse  sa  femm.e  exécuter  le  mandat,  il  est  réputé  y  consentir  5  et  si  des 
absences  ou  d'autres  empèchemens  de  cette  nature  écartent  cette  pré- 
somption, comment,  en  ce  cas,  la  femme  pourroit-elle  se  pourvoir 
d'une  autorisation^  Et  pourquoi  lui  lieroi:-on  les  mains  pour  un  acte 
qui  ne  peut  blesser  ni  ses  intérêts  ni  les  droits  de  son  mari,  puisqu'on 
n'aura  d'action  contre  elle  que  conformément  aux  règles  établies  au 
titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  des  époux^ 

Citoyens  Législateurs  ^  je  viens  de  parcourir  les  dispositions  du  pro- 
jet qui  compQsenr  son  premier  chapitre,  intitulé  :  De  la  nature  et  de  la. 
forme  du  mandat.  Je  vais  maintenant  vous  entretenir  des  obligations 
qui  en  naissent. 

Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  sont  imposées  au 
jnandataite ,  les  autres  au  mandant. 

Le  mandataire  doit  pourvoir  à  l'objet  du  mandat,  rendre  compte 
de  sa  gestion ,  et  même  indemniser  le  mandant  s'il  lui  a  causé  du  dom- 
mage 5  car  s'il  étoit  loisible  au  premier  de  ne  pas  accepter  le  mandat,  il 
ne  lui  étoit  plus  permis,  après  l'avoir  accepté,  de  ne  pas  remplir  con- 
venablement sa  ciiarge. 

Cependant ,  eu  cas  de  fautes  suivies  de  dommages ,  l'on  fera  une 
distinction  entre  le  mandataire  salarié  et  celui  qui  ne  Test  pas  5  car 
l'on  sent  que  celui  qui  reçoit  un  salaire  est  plus  rigoureusement  que 
l'autre  astreint  à  tous  les  soins  que  la  chose  comporte. 

Responsable  de  ses  faits,  le  mandataire  pourra  être  tenu,  mêm.e  des 
faits  d'autrui,  en  certains  cas:  comme  si,  par  exemple,  il  s'est  substitué 
quelqu'un  ?ans  y  être  autorisé,  ou  si,  n'ayant  à  ce  sujet  qu'une  autorisa- 
tion  générale ,  il  a  fait  choix  d'une  personne  notoirement  incapable  ou 
insolvable. 

Il  devra  aussi  à  son  mandant  l'intérêt  des  sommes  qu'il  auroit  tou- 
chées comme  mandataire   et  employées  à  son  propre  usage. 

Enfin  ,  et  outre  les  actions  que  le  m.andant  peut  exercer  contre  lui, 
le  mandataire  est  encore  soumis  à  celle  des  tiers ,  s'il  a  excédé  les 
termes  du  mandat  sans  le  leur  faire  connoître  5  car  ,  s'ils  l'ont  connu, 
la  faute  commune  exclut  toute  action  en  garantie  pour  ce  qui  a  été 
fait  au-deia  ,  à  moins  que  le  mandataire  ne  s'y  soit  personnellement 
«bligé. 
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Toutes  ces  règles ,  déduites  de  la  simple  équité ,  sont  assez  justifiées 
par  l'heureuse  application  qui  en  est  faite  depuis  bien  des  siècles. 

Il  faut  en  dire  aucant  des  obligations  du  mandant. 

Exécuter  envers  les  tiers  ce  qu'a  fait  avec  eux  ,  ou  ce  que  leur 
a  promis  le  mandataire  agissant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  5 
lembourser  à  celui-ci  ses  frais  et  avances,  rmdemiiiser  des  pertes 
qu'il  aura  souflenes  à  l'occasion  du  mandat,  et  payer  au  mandataire 
l'mtérêt  des  sommes  que  celui-ci  autoit  personnellement  avancées  , 
même  ses  salaires  ,  s'il  lui  en  a  été  promis  :  tels  sont  les  devoirs 
du  mandan:. 

S'il  y  a  plusieurs  raandans  pour  une-  affaire  commune ,  ils  seront 
sclidaiiement  tenus  envers  le  mandataire. 

Cette  disposition,  tirée  du  Croit  romain  (1),  n'im.plique  point 
contradiction  avec  celle  qui  statue  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  man- 
dataires 5  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  concerne  j 
car  s'il  esc  juste  que  ,  dans  un  acte  officieux  et  souvent  gratuit,  celui 
qui  rend  le  service  ait  une  action  solidaire  contre  ceux  qui  tirent 
d'un  mandat  un  profit  commun  ,  il  seroit  injuste  de  le  charger 
envers  ceux-ci  du  fait  d'autrui ,  sans  une  convention  expresse  :  Tex- 
trême  différence  de  ces  deux  situations  ne  permet  pas  de  conclure 
de  i'un^  à  l'autre.. 

Je  viens,  citoyens  Législateurs,  de  retracer  les  obligations  respec- 
tives du  mandataire  et  du  mandant  ;  il  me  reste  à  examiner  de 
quelle  manière  le  contrat  se  dissout. 

Je  n'arrêterai  point  votre  attention  sur  les  causes  qui  le  dissolvent 
nécessairement  ,  telles  que  la  mort  naturelle  ou  civile  ,  l'internicriaii 
ou  la  déconfiture  ,  soit  du  mandant ,  so;t  du  mandataire. 

J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  du  mandant  les  actes  passés 
par  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  cet  événement  soutvilides  ,  et 
qu'après  la  mort  du  iTiandataire  ses  héritiers  ne  sont  pas  dès  l'ins^ap-t 
même  déi^agés  de  toute  obligation  envers  le  mandant ,  puisqu'ils 
doivent  l'avertir  du  décès  ,  et  pourvoit  dans  i'intetva-le  aux  cnoses 
urgentes. 

Dans  cette  double  hypothèse,  l'équité  proroge  l'effet  du  mandat. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  par  les  causes  qu'on  vient  de  désigner 
que  le  mandat  fiait. 

Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  à  un  autre  ,  il  est  toujours  sous- 
entendu  que  celui-ci  n'en  restera  chargé  qu'autant  cjue  la  confiance 
qui  lui  a  été  accordée  continuera  \  car  le  mandant  n'aliène  ci  à  perpé- 
tuité, ni  même  à  temps  ,  le  plein  exercice  de  ses  droits,  et  le  mandat 
cesse  quand  il  plaît  au  mandant  de  notifier  son  changement  de 
volonté. 

(i)  L.  59,  5  3,  if.  31and, 
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Il  cesse  de  même  quand  le  mandataire  veut  se  r^dimer  de  cette 
cliaige  j  cependant,  si  le  moment  éioi:  Évidemment  inopportun  et 
qu'il  dût  en  résulter  du  préjudice  pour  le  mandanc,  celui-ci  devra  en 
être  indemnisé.  » 

L'obligation  où  e<ît  le  mandataire  d'indemniser  le  mandant  dans  le 
CJS  posé  n'admet  qu'une  exception.  Cette  exception  a  lieu  si  le  man- 
dataire établit  qu'il  n'a  pu  continuer  de  gérer  les  affaires  du  mandant 
sans  éprouver  lui-même  des  pertes  considérables  ;  car  la  loi  ne  sauroic. 
Sans  faire  violence  aux  alfections  humaines,  frapper  celui  qui  j  dans  le 
péril  imminent  de  sa  chose  et  de  celle  d'autrui,  aura  voulu  préserver  la 
sienne. 

Il  ne  suffit  pas  au  reste  que  le  m:Tndat  ait  été  révoqué  par  le  man- 
dant ,  ou  qu'il  y  ait  été  renor.cé  par  le  mandataire  ,  pour  qu'il  cesse  à 
l'égard  des  tiers  de  bonne  foi 

En  effet,  si  après  la  révocation  Tcrifiée  au  mandataire  ,  mais  avant 
que  celui-ci  ait  remis  le  titre  qui  contient  ses  pouvoirs  ,  il  en  use  en- 
core pour  traiter  avec  des  tiers  qu'on  ne  puisse  supçonner  de  conni- 
vence avec  lui  ^  de  tels  actes  devront  être  exécutés  ;  car  le  mandant 
doit  s'imputer  d'avoir  dès  le  principe  mal  placé  sa  confiance  ,  et  des 
tiers  de  bonne  foi  ne  saurcient  être  victimes  de  cette  première  faute 
qui  leur  est  étrangère.  Le  mandant  est  donc  en  ce  cas  valablement 
engagé  envers  eux,  sauf-son  recours  contre  le  mandataire. 

Citoyens  Législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des  motifs  qui  ont  dicté 
les  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  votre  sanction. 

Dans  une  telle  matière  dont  les  principes  étoient  fixés  depuis  long- 
temps ,  il  étoit  difficile ,  et  il  eut  été  imprudent  peut-être ,  de  vouloir 
innover. 

L'idée  heureu<;e  et  f^^conde  de  réunir  en  un  seul  corps  les  lois  civiles 
du  peuple  français  a  donc  seule  imposé  le  devoir  de  recueillir  sur  le 
mandat  les  règles  qui  lui  étoient  propres ,  pour  les  joindre  à  cette  im- 
porrante  collection. 

Si,  sans  être  nouvelles,  elles  ont  l'avantage  d'être  simples,  et  sur- 
tout d'être  justes,  elles  obtiendront  encore  une  place  honorable  à  côté 
de  celles  que  vous  avez  déjà  décrétées. 

(  Ces  motifs  ont  éiê  exposés  par  le  Conseiller  d'Etat  Berlier.) 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribuiiatj  le  16  Veiitose  an  12,  oar  le  citoyen 
Tarrible  ,  au  nom  de  la  section  de  Législation  , 

Sur  le  Titre  XIII ,  Livre  III  du  Code  civil  y   concernant 

le  Mandat. 


Tribuns, 


Xe  suis  chargé  par  votre  section  de  législation  de  vous  faire  un 
rapport  sur  le   projet    de  loi  concernant  le  mandat. 

Parrai  les  diverses  transactions  dont  le  Code  civil  a  exposé  la 
nature  et  les  caractères  ,  la  plupart  ont  pour  objet  des  transmissions 
de  propriété.  Qu'elles  émanent  d'un  pur  mouvement  de  libéralité 
ou  d'un  sentiment  de  bienfaisance  ,  qu'elles  aient  pour  cause  ini 
avantage  singulier  ou  des  convenances  réciproques  ,  elles  ont  tou- 
jours pour  mobile  et  pour  régulateur  l'intérêt  de  tous  les  contrac- 
tans  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux. 

Le  mandat  repose  sur  d'autres  bases.  Il  ne  porte  aucun  change- 
ment dans  la  nature  de  l'affaire  qui  en  '  est  l'objet;  il  ne  présente 
aucun  bénéfice  réel  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  contractans.  La  con- 
fiance de  la  part  du  commettant ,  un  officieux  dévouement  de  la 
part  du  mandataire,  forment  seuls  le  principe  et  le  lien  de  ce  con- 
trat ;  et  les  règles  auxquelles  il  esc  soumis  sent  puisées  dans  cette 
double  source. 

Le  projet  de  loi  définit  le  m.an<3at  :  il  en  explique  la  nature  et 
les  formes  ;  il  détermine  les  obligations  du  mandataire  et  du  man- 
dant ;  il  indique  les  diiférens  modes  de  sa  dissolution. 

Je  vais  en  parcourir  les  diverses  di'^positiops ,  qui  ne  vous  pré- 
senteront que  de  justes  conséc^uences  découlant  naturellement  des 
principes  auxquels  elles  se  rattachent. 

Le  mandat  ou  procuration  ,  dit  l'article  premier  ,  ert  un  acte 
par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faiiô 
quelque  chose  pour  le  mandant  ,  et  en  son  nom  5  il  ne  se  forme 
que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

Le  consentement  réciproque  est  le  principe  essentiel  de  ce  con- 
trat. Celui  qui  charge  un-e  personne  de  faire  quelque  chose ,  n^a 
sur  cette  personne  ni  droit  ni  autorité  pour  la  contraindre  a  exé- 
cuter ses  volontés  ;  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien,  ni  devoir,  ni  obli- 
î^ation  jusqw'à  ce  que  la  commission  ait  été  volontairement  acceptée 

par 
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par  le  mandataire.  C'est  dans  cet  instaiK  <eulemeni  que  le  contrat 
j)iend  une  consistance  ,  et  qu'il  foime  entre  les  deux  contractans 
les  engagemens  qui  lui  sont  propres. 

ïl  est  de  la  nature  des  contrats  consensuels  que  le  consenremenc 
puisse  être  donné  dans  toute  forme  propre  à  le  manifester.  La  consé- 
quence de  ce  principe  est  que  le  mandat  qui  appartient  à  cette 
classe  de  co;  tra:s ,  puisse  être  donné  par  un  acte  public  ou  privé  , 
j>ar  une  simple  lettre  et  même  verbalement  j  que  le  mandataire 
puisse  l'accepter  de  ces  diverses  manières  ,  qu'il  puisse  même  l'ac- 
cepter tacitement  par  la   simple   exécution. 

Nul  abus  n'est  à  craindre  :  la  règle  générale  porée  dans  le  titre 
des  conventions  ,  qui  exige  le  concours  des  preuves  écrites  pour 
tout  objet  excédant  la  valeur  de  i5o  fr. ,  est  rappelée  dans  celui- 
ci  ,  et  elle  veille  à  ce  que  des  intérêts  d'une  trop  haute  importance 
ne  soient  point  livrés  à  la  foi  souvent  suspecte  et  toujours  bien 
légère  des  preuves  testimoniales. 

Le  projet  proclame  que  le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire.  Il  im.prim.e  ainsi  à  ce  contrat  le  beau  caractère  du 
désintéressement  et  de  la  générosité.  La  loi  civile,  toujours  respec- 
table ,  semble  devenir  plus  touchante  lorsqu'on  la  voit  féconder 
dans  le  coeur  des  citoyens  les  sentimens  officieux  qui  les  portent  à 
se  rendre  mutuellement  des  services  gratuits  ,  et  les  ennoblir  en 
traçant  les   règle;  qui   doivent  les   diàger. 

Les   Romains    avoient   aussi   consacré    le   même  principe  ;    et  ik 
J'observoient   avec    tant  de   scrupule  ,    que    la    plus    légère    rétribu- 
tion,   regardée  chez   eux   comme   incompatible    avec  le  mandat,  le 

faisoit  déo-énérer  en  un   contrat  de  louage. 

r-*  •  •        •  ^  T 

C  est  avec    raison  que  ce    ngon^.me    a   paru    excessir  aux  auteurs 

du  projet.  Pourquoi  le  commettant  ne  pourroit-il  donner  ou  pro- 
mettre une  ré.ompense  ?  Pourquoi  ne  pourroit-il  obéir  au  sentim.enn 
d'une  juste  délicatesse  qui  le  portercit  à  indemniser  le  mandataire 
du  sacrifice  d*un  temps  et  de  soins  qu'il  auroit  pu  employer  utile- 
ment pour  lui-m:êmeî  Ces  signes  de  gratitude^  loin  de  dénaturer 
le  service  ,  ne  font  qu'en  rendre  le  caractère  plus  sensible.  Une  récom- 
pense donnée  ou  promise  n'est  jam:  is  réputée  dans  ce  contrat  qu  une 
indemnité  i  elle  n'est  point  un  bénéfice  5  elle  ne  change  donc  point 
la  nature  du  mandat ,  et  n'empêche  pas  eue  les  devoirs  réciproques 
du  commettant  et  du  mandataire  ne  demeurent  soumis  aux  règles 
particulières  à  ce  contrat. 

Le  mandat  est  spécial  pour  une  affaire  parriculière  ,  ou  général  peur 
toutes  les  affaires  du  mandant. 

Le  mandat  spécial  est  fixé  par  l'affaire  qui  en  est  l'objet.  11  étoit 
plus  ^ifHciîe  de  déterminer  l'étendue  dont  le  mandat  général  pourroïc 
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êcre  susceptible  lorsque  les  pouvoirs  n'avoient  pas  été  nomiiîative- 
îTient  exprimés  5  et  cette  difficulté  étoit  le  sujet  de  controverses  inter- 
minables  entre   les  jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  fait  la  division  que  je  viens  d'indiquer  de  man- 
dats spéciaux  et  de  mandats  généraux;  et  il  tarit  la  source  des  diffi- 
cultés au  sujet  de  ceux-ci,  en  fixant  la  latitude  du  m::ndat  général 
et  indcfijii. 

Le  mandat,  dit  le  projet,  n*embrasse  que  les  actes  d'administra- 
tion lorsqu'il  est  conçu  en  termes  généraux  ;  s'il  s'agit  d'aliéna- 
tion,  d'hypothèque  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
daft  être  exprès. 

Un  hom.me  en  efFet  ne  confie  un  mandat  général  que  lorsqu'une 
longue  absence  ou  quelqu'autre  cause  l'empêche  de  gouverner  lui- 
même  ses  aîfaires.  Cet  hoir.me  ,  dans  une  pareille  position  ,  n'est 
censé  avoir  en  vue  de  pourvoir  qu'à  la  simple  administration  de  ses 
affaires.  La  loi  présum.e  que  s'il  eut  eu  l'intention  de  conférer  le  pouvoir 
d'aliéner ,  d'hypothéquer  ou  de  faire  des  actes  de  propriété  ,  il  n'auroit 
pas  manqué  d'exprimer  sa  volonté  sur  des  objets  d'une  si  haute  impor- 
tance. Cette  interprétation  de  la  loi  a  le  double  avantage  d'être  la 
plus  judicieuse   et  de  fixer  toutes  les  incertitudes. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans 
son  mardar  j  ce  sont  là  les  bornes  invariables  dans  lesquelles  il  doit  se 
circonscrire  :  s'il  dépassoit  la  volonté  du  commettant  dont  il  n'est  que 
l'organe  ,  il  n'exécuteroit  plus  le  mandat,  il  le  violeroit. 

Le  projet  de  loi,  après  avoir  rappelé  ce  grand  principe,  Téclaire 
par  une  application  particulière,  et  explique  les  eifcts  de  la  trans- 
gression. 

Le  pouvoir  de  transiger,  est-il  dit  dans  l'art.  1985,  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettre.  Ces  deux  pouvoirs ,  quoique  tendant  l'un 
et  l'autre  à  terminer  un  procès,  difi-èrent  cependant  par  des  nuances 
qu'il  éîoit  utile  de  marquer  :  le  premier  donne  au  m.andaraire  la  faculté 
de  terminer  lui-même  le  procès  aux  conditions  qu'il  juge  convenable  5 
le  second  lui  donne  celle  de  soumettre  le  procès  à  un  jugement  d'ar- 
bitres. Terminer  par  son  propre  jugement,  ou  par  le  jugera.'înt  d'au- 
tiui ,  sont  deux  choses  différentes  que  le  mandataire  ne  peut  confon- 
à:t  snns  dénaturer  l'objet  du  mandat. 

Les  effets  de  la  transgression  ^u  mandat,  que  je  rapproche  ici 
pour  présenter  sous  un  seul  point  de  vue  le  principe  e:  ses  conséquences, 
sont  expliqués  sous  Its  chapitres  II  et  llî  du  projet. 

Si  le  commettant  rat. fie  expressément  ou  tacitement  ce  qui  a  étë 
fait -au-delà  du  mandat,  le  vice  de  la  transeressioa  est  effacé,  ce 
l'exécution  du  mandat  produit  les  mêmes  résultats  que  s'il  avait  cou- 
unM  originairement  des  pouvoirs  relatifs  à  tout  C€  qui  a  été  fait. 
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Mais  si  le  commettant  refuse  d'approuver  les  actes  sortant  de  la 
limite  du  pouvoir  donné  ,  ces  acres  ne  l'oblige^ic  nullemeat  ni  en- 
vers le  mandataire,  ni  envers  le  tiers  avec"  lequel  ce  dernier  a 
contracté. 

Le  tiers  lui-même  n'a  aucun  recours  contre  le  mandataire  qui  lui 
a  donné  une  connoissance  suffisante  de  ses  pouvoirs ,  parce  ou  il 
n€  peut  avoir  acquis  aucun  droit  ni  contre  le  commettant  dont  il 
a  sciemment  outrepassé  les  intentions ,  ni  contre  le  mandataire  qui  n'a 
ni  agi  m  promis  en  son  nom.  La  srarantie  ne  seroic  due  par  le  man- 
dataire que  dans  le  cas  où  il  auroit  caché  au  tiers  contractant  la 
vraie  mesure  de  ses  pouvons  ;  ou  bien  dans  celui  oii  il  seroit  per- 
sonnellement et  expressément  soumis   en   son  propre  nom. 

L'enchaînement'  des  idées  nous  mène  à  rechercher  ici  par  qui 
et  a  qui  le  mandat  peut   être  donné. 

Ce  contrat  n'ayant  d'autre  objet  que  celui  de  confier  au  manda- 
taire la  gestion  dune  affaire  dont  tout  l'intérêt  se  rapporte  au  com- 
mettant,  il  est  évident  que  celui-là  seul  qui  a  la  capacité  de  traiter 
cette  aftai.e  peut  en  confier  l'exécution  à  un  au:re  ,  et  qu'ainsi  le 
pouvoir  donné  par  le  mandat  est  nécessairement  circonscrit  dans  celui 
qu  auroit  le  commettant  lui  même  s'il  traitoic  ou  agissoit  en  personne. 

Les  auteui-  du  projet  de  loi  ont  don:  regardé  comme  superflu  d'ex- 
primer ,  relativement  aux  personnes  qui  pounoient  donner  le  mandat 
un  p-incipe  qui  derivoit  de  U  ratu.e  de  ce  contrat  :  mais  ils  ont  criî 
indispensable  d'énoncer  que  les  femmes  et  les  mineurs  émancipés 
pouvoient  être  choisis  pour  mandataires  j  en  observant  néanmoins  que 
le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  ,  que  d'après  les 
règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs;  et  contre  la 
femme  mariée  qui  a  accepté  le  Mandat  sans  l'autorisation  de  soq 
mari ,  que  ^  d'ai>rès  les  règles  établies  a-.i  titre  du  Mariage  et  des 
droits  des  époux. 

La  capacité  de  contracter  étant  la  première  condition  exigée  dans 
la  personne  des  contractans,  on  pourroic  regarder  au  premier  coup- 
d  œil  comme  paradoxale  l'idée  d'attribuer  1a  faculté  d'exercer  le 
mandat   a  des  personnes  incapables  de  contracter. 

îl  faut  en   convenir  ,    citoyens     Tribuns  ,  la    régularité    de   cette 

»tacu^te  semble  au  premier  aperçu  présenter  de  grands  doutes;  mais 
Us  disparoissent  devant  l'examen  approfondi  de  la  disposition  for- 
melle insérée  dans  le  projet  pour  les  écarter.  Il  nous  sera  facile  en 
cftet  de  faire  sentir  que  cette  disposition  ressort  de  la  nature  même 
du  mandat. 

Pour  cela  il  faut  considérer,  d'un  «ôté,  les  rapports  que  le  man- 
dat constitue  entre  le  mandataite  et  la  personne  av*c  laquelle  il  est 
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chargé  de  traiter  ,  et ,  Je  l'autre  ,  ceux  qu'il  établit  entre  le  commet- 
tant et  le  mandataire. 

Relativement  au  tiers ,  le  mandataire  ne  traite  pas  de  ses  propres 
intérêts  j  il  ne  contracte  aucune  obli;:jation  personnelle  5  il  fait  rafF:?ire 
de  son  commettant  d'après  les  intentions  tracées  dans  le  mondât  3 
il  n'est  que  le  simple  organe  de  ce  même  commettant  ,  qui  demeure 
seul  obligé  envers  le  tiers  par  'a  transaction  passée  en  son  nom  lors- 
qu'elle est  conforme  au  vœu  qu'il  a  exprimé. 

Le  comm.ettant  ne  peut  êcre  soumis ,  dans  le  choix  de  son  manda- 
taire, à  d'autre  règle  qu'à  celle  de  sa  confiance.  Il  est  absolument 
indifférent  à  la  tierce  personne  avec  laquelle  on  doit  traiter,  que  le 
mandataire  ait  ou  n'ait  pas  la  capacité  de  coatracter  ;  tout  ce  qui  im- 
porte à  cette  personne  ,  c'est  d'observer  si  les  intentions  du  commet- 
tant ,  manifestées  dans  le  mandat ,  se  raccordent  avec  ses  propres  vues , 
et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  ponctuellement  exécutées.  Que  le  man- 
dat ait  été  donné  a  un  mineur  ou  à  un  majeur  ,  à  une  femme  mariée 
ou  à  un  homme  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils  ,  la  per- 
sonne du  mandataire  disparoîc  comme  un  échafaudage  devenu  inu- 
tile après  la  construction  de  l'édifice ,  et  la  transaction  ,  relative- 
ment au  commettant  seul  intétessé ,  a  toute  la  solidité  dont  elle  esc 
susceptible. 

Il  n'en  est  pas  de  m-ême  des  rapports  établis  entre  le  commettant  ec 
le  mandataire.  L'e«écution  du  m-andat  entraîneà  sa  suite  une  obligation 
respective  dont  la  solidité  est  subordonnée  à  certaines  conditions.  Sx 
le  comimettant  a  fixé  son  choix  sur  un  mineur,  sur  une  femme  m.a- 
riée  ,  ou  sur  toute  autre  personne  qui  n'avoir  pas  la  libre  ^acuité  de 
s'en<Tao;er,  il  n'aura  de  reproches  à  faire  qu'à  sa  propre  imprudence, 
et  les  obligat'ons  qui  sont  à  la  charge  du  mandataire  demeureront 
soumises  à  la  nullité  ou  à  la  restitution  inséparable  des  engagemens 
contractés  par  les  personne-    de   cette  classe. 

L'état  du  mandataire  ,  la  faculté  plus  ou  moins  resserrée  qu'il  peut 
avoir  de  contracter  ,  -sont  donc  sans  objet  dans  son  intérêt  personnel , 
et  dans  celui  de  la  personne  avec  laquelle  il  a  traité.  Quant  au  commet- 
tant,  la  loi  ne  doit  pas  s'en  occuper,  puisque  son  choix  a  été  l'efFet 
absolument  libie  de  sa  volonté. 

La  disposition  qui  nous  occupe  |>€ut ,  il  est  vrai,  être  envisagée 
snus  des  rapports  moraux  :  et  le  droit  qu'elle  paroîr  accorder  aux  femmes 
mariées  d'accepter  et  d'exécuter  un  mandat  sans  l'autorisation  de 
l£urs  maris,  peut  donner  quelque  inquiétude  à  des  hommes  che'i  les- 
quels l'instinct  de  la  vertu  est  encore  plus  rapide  que  le  calcul  de 
la  réflexion,  et  qui,  profcndtm-ent  pénétrés  des  devoirs  qui  lient  la 
ftmnie  à.son  mari,  sont  quelc;^^pis  trop  prompts  à  s'alarmer  sur  le 
maintien  de  cette  salutaire  dépendance. 
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Rendons  liommage  ,  cicoyens  TiibuTiS,  à  des  craintes  qui  ont  un 
principe  si  honorable  5  mais  en  même  temps  rassurons-nous  sur  une 
disposition  qui  a  été  réfléchie  avec  maturité  ,  dont  toutes  les  consé- 
quences ont  été  pesées,  et  qui  n'a  été  adoptée  qu'après  un  profond 
examen  de  tous  les  rapports  sous  lesquels  elle  pouvoit  se  présenter. 
Non  ,  cette  disposition  ne  troublera  pas  l'harmonie  conjugale  ;  elle 
ne  compromettra  pas  l'autorité  des  maris ,  elle  ne  blessera  pas  le 
respect  dû  aux  chaster,  noeuds  du  mariage. 

La  loi  a  dit  que  le  mari  doit  pro;ection  à  sa  femme  ,  que  la 
femme  doit  cbéissance  a  son  mari. 

La  disposition  particulière  dont  nous  parlons  n'a  point  relâché  la 
scvériré  de  ce  précepte.  Les  auteurs  du  projet  ont  pensé  que  les  femmes 
en  général  le  respecteroient  assez  pour  ne  pas  accertfer  un  mandat 
contre  le  gré  ou  la  volonté  de  leurs  maris  ,  mais  i!.s  ont  prévu  au-si 
que  i'absence  du  mari  ,  son  insouciance  et  mèm.e  l'indiscipline  do- 
mestique ,  pourroient  porter  la  femme  à  exécuter  un  mandat  sans  le 
consentement  de  son  mari.  Ce  cas  vouloit  une  disposition  particu- 
lière ,  qui,  sans  souffrir  que  l'autorité  maritale  fût  impunément  mé- 
<:onnue  ,  conservât  néanmoins  les  principaux  eltets  du  mandat.  Le 
projet  frappe  de  nuliité  toutes  les  obligations  per.-onnclles  que  la 
femme  pourroit  contractef  pat  suite  de  l'exécution  du  mandat ,  sans 
détruire  son  etfer  relativement  au  commettant  et  aux  tiercts  personnes 
intéressées  dans  ce  même  contrat  ,  ou  dans  les  actes  auxquels  il  au- 
roit  donné  lieu. 

On  a  craint  que  les  actes  ,  les  démarches  accessoires  à  l'exécution 
du  mandat ,  ne  pussent  devenir  des  moyens  de  désordre  et  de  cor- 
ruption. Oh  I  ce  n'est  pas  d::ns  l'exercice  de  la  bienfaisance  que 
les  moeurs  s'alcèrent  :  cette  disposition  ou  cœur  qui  nous  porte  à  être 
utiles  n'a  jamais  produit  que  dessentimens  honnêtes.  Le  vice  n'a  pas 
une  source  si  pure  ;  et  lorsque  son  funeste  poison  se  gJi^se  dans 
le  mariage,  c'est  par  les  canaux  mystérieux  et  peiiides  de  la  séduc- 
tion ,  et  non  par  les  voies  ostensibles  d'un  contrat  uniquement  coii- 
sacré   aux  actes  sérieux  d'un  intérêt  légitime. 

Ainsi  la  loi  saura,  pat  de  justes  er  sages  combinaisons,  veiller 
à  ce  que  l'exécution  du  mandat  confié  à  une  femme  mariée  atteigne 
son  but  principal ,  sans  que  jamais  elle  puisse  tourner  à  son  préju- 
dice ,  ni  troubler  l'harmonie  du    mariage. 

Nous  avons  parcouru  les  dispositions  relatives  à  la  forme  et  à  la 
nature  du  mandat j  les  suivantes,  divisées  en  trois  chapitres,  dé- 
veloppent les  obligations  du  mandaraire,  celles  du  mandant,  et  les 
dihrcrentes  manières  donc   le  mandar  prend  fin. 

Le  mandataire  esc  tenu  d'accomplir  le  mandat  accepté  ou  de 
répondre  de- son  inexécution  :  il  est  même  obligé   d'achever  la  cho:e 
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commencée  au  décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril  dans  la  demeure  ; 
la  foi,  qui  est  le  premier  garant  des  conventions,  impose  au  man- 
dataire l'obligation  d'accomplir  sa  promesse. 

Cependant  ,  comme  cette  promesse  est  ordinairement  gratuite  ,  et 
qu'un  service  ne  doit  pas  être  onéreux  à  celui  qui  le  rend ,  la  loi 
indiquera  plus  bas  le  cas  où  le  mandataire  est  dispensé  d'accomplir 
le  mandat. 

Le  mandataire,  continue  le  projet  j  répond  du  dol  et  encore  des 
fautes  qu'il   commet  dans  sa  gestion. 

Le  dol  ne  doit  jnmais  trouver  grâce  devant  la  loi  :  les  fautes  , 
quoique  moins  odieuses,  ne  peuvent  cepen^lant  erre  tolérées  lorsque 
le  préjudice  qui  en  résulte  et  le  degré  d'imprudence  de  leur  auteur 
leur  donnent  un  certain  caractère  de  garantie. 

Cependant  c'étoit  ici  le  lieu  de  distinguer  le  mandataire  q  li  rend 
un  service  gratuit  de  celui  qui  exige  on  salaire.  En  saisissant  cette 
nuance,  le  projet  avertit  les  tribunaux  que  la  responsabilité  relative 
aux  fautes  doit  être  appliquée  moins  rigoureusement  au  premier  qu'au 
second. 

Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  et  faire  raison 
à  son  commettant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration. 
Ce  devoir,  commun  à  tous  ceux  qui  administrent  les  sftaiies  d'au- 
trui,  est  retracé  par  le  projet,  qui,  pour  mieux  l'exprimer  ,  ajoute 
que  le  mandataire  doit  faire  raison  ,  quand  même  ce  qu  il  auioit 
reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  Il  répugneroit  en  effet  à  la 
nature  de  ce  contrat  que  le  mandataire  chargé  d'agir  et  de  stipuler 
au  nom  et  pour  les  seuls  intérêts  du  comm.ettanr,  se  rendît  !c 
contradicteur  des  droits  dont  il  lui  a  confié  l'exercice. 

La  confiance  du  commettant  dans  le  zèle  et  l'intelligence  du  man- 
dataire est  le  fondement  sur  lequel  le  mandat  repose  tour  entier.  Si , 
sans  en  avoir  reçu  le  pouvoir,  le  mandataire  prend  sur  lui  de  substituer 
à  sa  place  une  autre  personne  ,  il  pnroit  avoir  trompé  la  confiance 
de  son  commettant ,  et  excédé  les  bornes  de  son  mandat. 

Cependant  ,  comme  dans  presque  toutes  les  affaires  qui  font  l'objet 
d'une  procuration,  le  mandataire  est  obligé  de  substituer  d'autres  per- 
sonnes pour  Texécution  de  quelque  partie  du  mandat ,  il  a  paru  con- 
venable aux  auteurs  du  projet  de  généraliser  cette  faculté ,  et  de 
tolérer  dans  tous  les  cas  qu'un  mandataire  se  substitue  une  autre 
personne  dans  la  gestion,  lors  même  qu'il  n'en  a  pas  reçu  le  pou- 
voir 3  mais  alors  le  commettant  est  autorisé  tout  à  la  fois  à  agir  direc- 
tement contre  le  sabstitué  ,  et  à  invoquer  contre  le  mandataire  la 
respoiisabilité  de  la  gestion. 

Il  y  a  parité  de  motifs  ;  et  il  en  est  de  même  lorsque  le  manda- 
taire   ayant  reçu  le   pouvoir  de  se  substituer    une  personne  de  son 
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choiï  ,  en  a  choisi  une  dont  l'incapacité  ou   l'insolvabilité   étoienc 
notoires. 

La  solidarité  entre  plusieurs  coobligés  n*a  lieu  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée.  Cette  règle  générale  a  dii  être  particulièrement  appli- 
quée à  plusieurs  mandataires  constitués  par  le  même  acte  ,  parce  que 
leurs  obligations  prenant  leur  source  dans  un  service  officieux,  il 
est  juste  de  les  resserrer  dans  leurs  bornes   naturelles. 

Cette  même  considération  a  dû  mener  à  un  résultat  o;  posé ,  rela- 
tivement à  plusieurs  commettans  qui  ont  donné  un  seul  mandat  pour 
une  affaire  commune.  Ils  reçoivent  le  service  en  commun  ,  et  cha- 
cun  d'eux  est  tenu  solidairement  d'indemniser  le  mandataire. 

La  loi .  dans  ce  cas  ,  ne  fait  que  sanctionner  le  devoir  que  leur 
imposoient  d'avance  la  loyauté  et  la  reconnoissance. 

Le  mandataire  se  consacre  à  la  gestion  des  affaires  de  son  com- 
mettant ,  sans  que  ,  d'après  la  nature  du  conttvir  ,  il  doive  en  re- 
cueillir aucun  bénéfice  :  il  a  fallu  tirer  de  là  cette  juste  conséquence  , 
que  si  le  mandataire  emploie  à  son  propre  usage  des  sommes  pro- 
vcRant  du  mandat ,  ou  bien  si ,  après  avoir  rendu  son  compte  ,  il 
ne  représente  pas  au  commettant  celles  qui  lui  restent  en  main  à 
l'instant  rù  il  en  est  requis,  il  doit  les  intérêts  à  compter  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  époques. 

Mais,  parla  plus  juste  réciprocité,  le  projet  a  dû  obliger  aussi 
le  commettant  à  payer  au  mandairc  les  intérêts  des  avances  faites 
par  celui-ci  à  compter  du  jour  où  elles  sont  constatées. 

J'ai  interrompu  l  ordre  des  dispositions  du  proj.r  pour  rapprocher 
les  obligations  du  commettant  de  celles  du  ma-.dataire  dans  les  deux 
points  de  la  solidarité  et  des  iniéiêts  dus  par  l'un  et  par  l'autre  , 
parce  qu'elles  ont  sur  ces  deux  parties  des  rapports  si  intimes  ,  que 
j'ai   cru  ne  pouvoir  les  s.éparer  dans  la  (Jiscu^^sion. 

Je  reprends  maintenant  la  série  des  disposition*;  au  chapitre  III  , 
qui  traite  des  obligations  du  commettant  en  particulier,  et  qui  les 
expose  de  la   manière  la  plus  simple  et   la  plu'j  lumineuse. 

Ces  obligations  regardent  ou  les  tierces  personnes  avec  lesquelles 
le  mandataire  a  contracté  en  exécution  du  mandat,  ouïe  mandataire 
lui-même. 

Le  mandant,  dit  l'article  1994»  ^-^  t^-u  d'exécuter  les  engage- 
mens  conuactés  par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui 
a  été  donné. 

Et  comment  pourroit-il  en  être  dispensé  lorsque  le  mandat  a  été 
fidèlement  rempli  ?  N'ç^t-ce  pas  \t  commettant  lui-même  qui  a 
conçu  le  plan  de  ces  e"gagem.ens  ,  qui  les  a  tracés  dans  le  manda:, 
et  qui  leur  a  donné  d'avance  son  adhésion  î  Le  mandataire  n'a  été 
que  son  image  j  il  n'a  fait  que  le  représenter  d'ans  l'instant  où   Us 
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ont  reçu  le  ccmplémert  ê.t  leur  foirration  par  le  concours  de  îa 
personne  envers  laquelle  ils  ont  été  contractés.  La  foi  He  la  conven- 
tion le  lie  donc  aussi  pleinement  que  s'il  eût  assisté  en  personne  à 
la  réciaction  du  contrat. 

Les  obligations  du  comm errant  envers  le  mandataire  ont  une  aurre 
cause,   mais  ne  sont  pas  moins  sacrées. 

La  première  est  de  rembourser  au  mandataire  toutes  les  avances 
qu'il  a  été  à  même  de  faire  pour  Texécution  du  mandat,  et  de  lui 
payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a   été  promis. 

La  justice  et  la  reconnoissance  imposent  également  ce  devoir  au 
commettant ,  soit  que  TofFaire  ait  eu  ,  soit  qu'elle  n'ait  pas  eu  le 
succès  qu'il  attendoit.  C'est  pour  lui  j  c'est  pour  son  seul  avantage 
qu'elle  a  été  traitée.  Il  doit  toujours  supporrer  les  chances  du  hasard  , 
auquel  touteo  les  transactions  sociales  sont  plus  ou  moins  exposées. 

Le  projet  de  loi  porte  encore  plus  loin  sa  sollicitude  pour  as^uier 
au  mandataire  une  pleine  indem.nité  5  il  ne  souffre  pas  que  les  frais 
avancés  subissent  aucune  réduction  sous  prétexre  qu'ils  auroient  pu 
être  moindres  5  il  veut  enfin  que  le  mandataire  soit  dédcm-mae;é  des 
pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  la  gestion  ,  pourvu  qu'elles  ne 
puissent  être  imputées  à  sa  propre  imprudence. 

Après  avoir  tracé  dans  ce  cercle  très-resserré  les  obligations  diî 
mandant ,  le  projet  de  loi  explique  dans  un  dernier  chapitre  les 
différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Il  finit  de  trois  manières  5  par  la  révocation  du  mandataire,  par 
la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  et  par  la  m.ort  naturelle  ou 
civi!e,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
dataire. 

Ces  divers  modes  de  dissolution  sont  encore  autant  de  coro'laircs 
des  principes  qui  constituent  la  nature  et  le  caractère  du  mandat. 

Si  le  mandat,  en  effet,  n'est  autre  chose  que  la  faculté  de  com- 
mettre à  une  personne  la  gestion  d'une  affaire  ,  s'il  n'a  d'autre 
objet  que  l'intérêt  du  com.mettant,  si  le  choix  du  mandataire  est  libre  et 
spontané  ,  il  s'ensuit  que  le  ministère  purement  officieux  de  ce  der- 
nier doit  cesser  au  gré  de  la  volonté  du   commettant. 

Dès  l'instant  où  cette  volonté  se  manifeste  ,  soit  par  une  révoca- 
tion expresse  ,  soit  par  la  substitution  d'un  autre  mandataire  pour 
îé  même  objet  ,  le  pouvoir  du  premier  mandataire  s'évanouit  ,  et 
sa  gestion  doit-- discontinuer   sur  le  champ. 

Cependant  le  mandat  a  fréquemmiCnt  pour  objet  des  traites  avec 
des  tierces  personnes  :  il  ne  suiHroit  pas  alors  d'avoir  notifié  la 
révocation  à  un  mandataire  peu  délicat,  qui,  quoique  parfairement 
in'^truit  de  la  cessation  de  ses  pouvoirs ,  la  cacheroit  à  ces  tierces 
personnes  et  feroit  avec  çllf^  -^es  traités  primitiyem*ent  autorisés  par 
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le  mandat.  Le  commettant  resteroir  obligé  envers  les  tiers  tout 
comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  révocations ,  et  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  pourroit  en  souff:ir  ne  pourroit  plus  être  cjue  dans 
le  recours  contre  le  mandataire  éhonté  qui  auroit  osé  ^faiie  usage 
d'un   pouvoir   révoqué. 

C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient  autant  qu'il  est  possible,  que 
le  projet  de  loi  donne  au  commettant  la  faculté  de  contraindre  le 
mandataire  à  lui  remettre  la  minute  de  la  procuration  si  elle  a  été 
délivrée  en  brevet ,  ou  la  grosse  s'il  en  a  été  gardé  minute  ,  aSn 
de  mettre  ainsi  le  mandataire  hors  d'état  de  justifier  un  mandat  dont 
il   auroit  dessein  d'abuser  après  sa  révocation. 

Le  mandataire  peut  de  son  côté  renoncer  au  mandat  en  notifiant 
sa  renonciation  au  mandant.  Si  le  commettant,  qui  seul  doit  recueillir 
tout  l'avantage  du  mandat,  peut  impunément  faire  une  révocation 
quoiqu'elle  soit  en  quelque  sorte  ofrensante  pour  le  mandataire  5  à 
plus  forte  raison  le  mandataire ,  qui  ne  doit  rendre  qu'un  pur  ser- 
vice, peut- il  se  dégager  de  sa  promesse  lorsque  sa  renonciation  ne 
blesse  en  rien  ni  les  intérêts  ni  Thonneur  du  commettant. 

J'ai  srivi  l'esprit  du  projet  en  ajoutant  à  la  renonciation  du  man- 
dataire cette  condition  qu'elle  ne  blesseroit  pas  les  intérêts  du  com- 
mettant j  car  si  elle  préjudicioit  au  mandant ,  il  dev.roit  en  être  in- 
demnisé par  le  mandataire ,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouvât  dans 
l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui  même 
un  préjudice  considérable.  Ce  dernier  miénagement  est  bien  dû  au 
désintéressement  du  mandataire;  et,  dans  l'alrernative  d'un  préjudice 
inévitable  d'un  côté  ou  de  l'autre  ,  il  eût  été  tout-à-fait  injuste  d'ex- 
poser le  mandataire  à  le  souffrir. 

La  confiance  se  concentre  tout  entière  dans  les  personnes  qui  se 
la  donnent  :  elle  doit  nécessairement  s'éteindre  avec  elles.  Ainsi 
le  mandat  finit  par  la  mort  du  commettant  et  par  celle  du  manda- 
taire. La  confiance  du  commettant  ne  peut  enchaîner  celle  de  ses 
successeurs  ,  pas  plus  qu'il  ne  peut  être  forcé  lui-même  à  l'étendre 
aux  héritiers  du  mandataire.  Tout  ce  qui  reste  à  faire  aux  héritiers 
après  la  mort  du  mandataire  est  d'en  donner  avis  au  commettant  , 
et  de  pourvoir  ,  en  attendant ,  à  ce  que  les  circonstances  peuvent 
exiger  pour  l'intérêt  de  ce  dernier. 

La  mort  civiîe  ,  l'interdiction  ,  la  déconfiture  ,  soit  du  mandant , 
soit  du  mandataire  ,  doivent  produire  les  m.êm.es  effets.  Comment  des 
services  qui  exigent  de  la  probité  ,  de  l'intelligence  et  une  certaine 
responsabilité,  pourroient-ils  continuer  d'être  acceptés  on  rendus, 
lorsque  le  mandant  ou  le  mandataire  ont  été  frappés  de  mort  civile, 
lorsqu'ils  ont  perdu  l'usage  de  la  raison  ,  ou  lorsque  le  désordre  de 
Jeurs  affaires  a  entraîné  la  subversion  générale  de  leur  fortune  ?  Le 
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commettant  qui  a  subi  de  pareils  accidens  n'a  plus  d'affaires  à  gérer  j 
tout  ce  qu'il  possédoit  a  passé  dans  la  main  des  successeurs,  des  créan- 
ciers ou  d'un  tuteur  ;  le  mandataire  qui  est  dans  le  même  cas  ne 
mérite  pfus  aucune  confiance ,  et  tous  les  liens  qui  les  unissoieiit  l'ua 
à  l'autre   sont  nécessairement  rompus. 

Cependant  les  causes  de  ce  genre  de  dissolution  peuvent  être 
ignorées  soit  par  le  m.andataire  ,  soit  par  les  tiers  avec  lesquels  il 
est  chargé   de  contracter. 

Cette  possibilité  a  détfrminé  les  auteurs  du  projet  à  joindre  ici 
<îeux  di-^positions  très  -  justes.  L'une  porte  que  si  le  mandataire 
ignore  la  mort  du  mandant  ou  Tune  des  autres  causes  qui  font  cessée 
le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  ;  l'autre 
veut  que  dans  tous  les  cas  les  engagemens  soient  exécutés  à  l'égard 
des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Citoyens  Tribuns,  ici  finit,  avec  le  projet  de  loi,  ma  discussion 
analytique. 

.l'ai  tâché  de  vous  faire  reconnoître  la  justesse  et  l'exactitude  de 
la  définition  du  mandat,  la  vérité  avec  laquelle  la  nature  et  le  carac- 
tère de  ce  contrat  ont  été  développés  ,  la  simplicité  de  ses  formes , 
la  précision  et  la  fécondité  des  règles  qui  concernent  les  ol^ligations 
respectives  du  mandat  et  du  mandataire  ,  et  enfin  la  conséquence 
parfaite  des  motifs  qui  font  cesser  le  mandat  avant  qu'il  ne  soit 
accompli. 

J'ai  rempli  m-oi-même  le  mandat  qui  m'a  été  confié  par  la  sec- 
tion de  législation  '•,  je  l'ai  rempli  ,  non  sans  une  juste  défiance  de 
la  foiblesse  de  mes  moyens  comparés  aux  grands  talens  qui  sont 
l 'apanage  de  cette  tribune  :  mais  si  je  n'ai  pu  satisfaire  l'attente  de 
mes  Gommettans,  j'espère  du  moins  que  mes  efforts  me  mériteront 
leur  indulgence 

La  Section  de  législation  vous  propose,  par  mon  organe,  i'adop- 
iim\  du  projet  de  loi. 


Du    Mandat, 
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DISCOURS 

Prononce  au  Corps  législatif ,  le  19  Ventôse  an  12,  par 
le  citoyen  Bertrand-de-Greuille  ,  Orateur  du 
Tribunat , 

Sur  h    Turc  XIII ,  livre   III  du   Code  civil ,  relatif  au 

Mandat. 

Législateurs, 

Il  ne  nous  est  pas  toujours  possible  de  vaquer  par  nous-mêmes  à 
nos  propres  affaires  :  souvent  nous  sommes  trop  éloigne's ,  et  il  nous 
est  difficile  d'approcher  des  lieux  ou  elles  doivent  se  traiter  et  se 
conclure  5  quelquefois  elles  sont  >i  multipliées,  qu'elles  échappent  à 
la  vigilance  de  l'homme  le  plus  soigneux  et  le  plus  attentif  Enfin  , 
une  maladie,  une  absence,  ou  d'autres  empèchemens  imprévus  nous 
obligent  de  transmettre  à  un  autre  le  droit  de  faire  et  de  stipuler  en 
notre  nom. 

L'acte  qui  contient  cette  transmission  de  pouvoirs  s'appelle  pro- 
curation ou  mandat,  et  son  usage  très-habituel  dans  la  société  at- 
teste tonte  son  importance  et  son  utilité.  11  devenoit  donc  nécessaire 
de  fixer  dans  notre  nouvelle  législation  la  nature  du  contrat  de  man- 
dat, de  déterminer  les  obligations  auxquelles  il  assujé:it  les  per- 
sonnes qui  le  consentent,  et  d'établir  la  manière  dont  il  s'éteint  ou 
finit.  C'est  aussi  ce  que  fait  le  projet  de  loi,  titre  XIII,  livre  III 
du  Code  civil;  et  je  viens  aujourd'hui  avec  mes  collègues  appeler 
successivement,  au  nom  du  Tribunat,  votre  attention  sur  les  di- 
verses dispositions  qu'il  renferme. 

Le  mandat  esc  défini,  ce  Un  acte  par  lequel  une  pdisonne  donne 
M  à  une  autre  le  pou-voir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mindant  et 
33  en  son  nom.  «  Aipsi,  il  faut  pour  la  formation  de  l'engagement 
le  conconrs  de  deux  personnes,  dont  l'une  veuille  donner  la  procura- 
tion que  l'autre  consent  à  accepter  ;  cependant  toutes  les  deux  n'ont 
pas  besoin  d'être  présentes  pour  l'accomplissement  et  la  perfection  de 
la  convention;  il  suffit  que  le  mandataire  ,  après  avoir  eu  connois- 
sance  du  mandat.,  consente  à  s'en  charijer  ,  ou  même  qu'il  se  borne 
à  exécuter  Tordre  du  mandat,  parce  que  dans  le  premier  cas  le  con- 
sentement du  mandataire  vient  se  rattacher  à  celui  du  mandant  ;  et 
que  ,  dans  le  second  ,  son  acceptation  tacite  résulte  incontestablement 
de  Texécudon  qu'il  a  donnée  volontairement   au  mandat. 
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Ces  premières  règles  conduisent  à  une  conséquence  toute  naturelle  : 
c'est  que  le  mandat  n'est  assujéti  à  aucune  forme  particulière  qui  soit 
essentielle  à  sa  valitUré  5  il  peut  donc  être  indiftéremment  donné  ,  eu 
par  acte  authentique  ,  ou  sous  signature  privée  par  une  simple  missive  , 
ou  verbalement  j  mais,  dans  ce  dernier  cas,  son  eiistence  ne  sera 
établie  par  témoins  que  conformément  à  la  loi  sur  les  obligations 
conventionneller-  en  général  :  car  ici ,  comme  dans  tous  les  aurres 
contrats ,  il  seioit  dangereux  de  se  livrer  à  l'incertitude  des  témoi- 
gnages humains.  On  ne  pourra  donc  être  reçu  à  faire  déposer  sur  le 
fait  du  mandat ,  que  lorsque  son  objet  n'excédera  pas  une  valeur  de 
,cent  cinquante  francs,  ou  lorsqu'un  commencement  de  preuves  par 
écrit  l'aura  rendu  apparent  ou  vraisemblable. 

Le  m.andat  est  un  échange  de  confiance  et  de  bienfaisance  qui  a  eu 
lieu  entie  les  deux  contractans^  il  est  donc  gratuit  par  sa  natuie.  Le 
projet  reconnoît  formellement  ce  principe ,  et  vous  ne  trouverez  pas 
sans  doute  qu'il  en  altère  l'essence  ,  en  permettant  de  stipuler  au  profit 
du  mandataire  quelques  témoignages  de  bienveillance.  Certaines  af- 
faires n'exigent- elles  pas  en  effet  des  soins  si  prolongés  et  si  assidus, 
et  un  développement  de  moyens ,  tel  que  l'ami  le  plus  désintéressé  ne 
puisse  s'en  charger  sans  rétribution  ^  et  lorsque  l'affection  est  encore 
îa  cause  premièieet  déterminante  du  bon  ofHce  qu'il  consent  à  rendre  , 
voudroit-on  humilier  sa  personne  ,  dégrader  ses  services  ,  en  les  ran- 
geant dans  la  classe  de  ceux  qu'on  reçoit  des  mercenaires  ou  d'autres 
salariés^  Non,  sans  doute,  le  dévouement,  le  7èle  de  l'amitié,  sont 
quelque  chose  d'inappréciable  ;  et  c'e-^t  le  coeur  et  non  l'argent ,  qui 
peut  acquitter  les  dettes  de  la  reconnoissance. 

La  procuration  est  ou  générale  ou  spéciale  :  si  elle  est  spéciale  ,  le 
mandat  est  restreint  au  seul  objet  qu'elle  spécifie  ^  si  elle  est  conçue 
en  termes  généraux,  elle  embrasse  alors  tous  les  actes  nécessaires 
pour  l'utile  administration  des  biens  du  mandant.  Le  mandataire 
peut  donc  passer  des  baux,  faire  des  réparations,  des  marchés,  re- 
cevoir les  fermes,  poursuivre  les  débiteurs  ,  etc.  Il  est  en  tout  point 
assimilé  au  -procurator  omnium  bonorum  de  la  loi  romaine  ^  il  en  a 
tous  les  pouvoirs;  mais  ces  pouvoirs  ont  leurs  bornes  ,  et  il  les 
excéderoit  s'il  se  permettoit  quelques  actes  de  dispositions,  tels  que  d'a- 
liéner ou  d'hypothéquer  les  biens  du  mandant.  Le  projet  veut  que 
sur  ce  point  le  pouvoir  soit  exprès,  parce  que  !a  loi  ,  qui  doit  veiiler 
aux  intérêts  de  tous,  ne  peut  consentir  qu'un  homme  exprime  d'une 
manière  vague  et  trop  générale  ,  le  droit  qu'il  confère  à  un  autre 
d'emprunter  de  l'argent  en  son  nom  ,  et  sous  l'hypothèque  de  ses 
biens;  ce'ui  de  transmettre  a  quelqu'un  la  propriété  de  tout  ou  partie 
de  ses  immeubles ,  et  d'en  recevoir  le  prix  ;  en  un  mot  la  facilité  de 
le  dépouiijer  de  tout  ce  qu'il  possède ,  et  la  possibilité  de  conspmmtr 
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sa  iiiine.  Certes  le  témoignage  éclatant  d'une  confiance  aussi  étendue. 
doit  être  écrit  dans  les  termes  les  plus  foimels  et  Ics  moins  équivo- 
ques. Cette  disposition  du  projet  qui  fait  cesser  la  controverse  qui 
existoit  sur  ce  point  entre  nos  anciens  jurisconsu'res  ,  est  donc  d  une 
admirable  sagesse  :  c'est  d'ailleurs  un  avertissement  que  donne  la  loi 
à  ceux  qui  la  consultent ,  de  ne  rien  faire  dans  ce  genre  qui  ce  soie 
calculé  sur  les  règles  de  la  prévoyance,  de  la  prudence  t:  de  l.i  ré- 
flexion. 

Au  surplus  la  seule  volonté  du  mandant  doit  touioars  servir  de 
règle  au  mandataire.  Celui-ci  ne  pourra  donc  rien  taire  au-delà  de 
son  mandat  ;  il  ne  pourra  ras  même  compromettre,  s'il  a  reçu  le  pou- 
voir de  transiger,  parce  que  quoique  ces  deux  actes  aient  entre  eux 
une  certaine  corrélation  ,  néanmoins  le  compromis  n'anéantit  point  le 
procès;  il  change  seulement,  et  la  forme  de  l'instruction,  et  les 
juges  qui  doivent  le  décider,  tandis  que  la  transaction  ne  lais'ie  au- 
cune trace  de  la  contestation  »  et  que  par  elle  le  m.andant  a  voulu  cesser 
d'être  exposé  aux  inquiétudes  et  aux  dangers  d'un  jugement. 

Le  mandat  peur  être  accepté  par  toutes  sortes  de  personnes ,  même 
par  les  mineurs  émancipés,  et  les  femmes  mariéesj  c'est  ce  que  dé- 
cide Tarticle  1986  du  projet.  Cette  disposition  a  paru  conforme  à  la 
nature  du  contrat  de  mandat ,  qui  a  pour  base  unique  la  confiance  du 
mandant  ;  mais  cette  acception  ne  peut,  dans  aucuns  cas  ,  blesser  les 
intérêts  du  mineur ,  de  la  femme  mariée ,  ni  même  ceux  de  son 
époux.  Le  projet  déclare  qu'ils  ne  restent  obligés  que  conformément 
aux  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs ,  et  à  celles 
établies  au  titre  du  contrat  de  mariage.  Ainsi  la  loi  avertit  suffisam- 
ment le  mandant  qui  remet  sa  procuration  à  une  personne  en  mino- 
rité ,  ou  à  une  femme  dans  les  liens  du  mariage  ,  qu'il  ne  pourra 
exercer  contre^  elles  les  mêmes  actions  que  celles  qu'il  aura  le  droit 
de  diriger  contre  les  citoyens  qui  jouissent  de  l'intégralité  de  leurs 
<lroits.  Par  ce  hioyen  le  mandant  est  seul  ,  et  de  son  plein  gré  ,  ex-» 
posé  aux  conséquences  dangereuses  d'une  confiance  qui  ne  seroit  pas 
assez  réfléchie  ,  mais  dont  le  législateur  n'a  pas  du  gêner  l'exercice  en 
frappant  en  cette  partie,  d'une  incapacité  flétrissante  ,  deux  classes  in- 
téressantes et  nombreuses  de  la  société. 

Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux,  citoyens  Législateurs  ,  tout  ce  qui 
constitue  la  forme  et  la  nature  du  mandat  :  je  passe  maintenant  aux 
obligations  réciproqties  qu'il  impose  au  constitué  et  au  constituant. 

Le  premier  devoir  du  constitué  e^t  d'accomplir  le  mandat  dont  il 
s'est  chargé.  Il  n'a  point  été  contraint  de  l'accepter,  sa  volonté  seute 
-a  déterminé  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  le  mandant ,  il  doit 
donc  la  remplir  fidèlement;  c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  consommer 
entièrement  l  affaire  qni  iui  a  été  confiée  ,   avec  le  zèle  ,  l'exaciiiude 
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et  les  soins  de  la  bonne  foi.  Ces  principes  dérivent  de  l'équité  natu- 
relle,  qui  ne  permet  pas  qu'on  viole  impunément  sa  promesse  ;  et  si 
le  mandataire  s'en  écarte  ,  soit  par  une  infidélité  de  son  fait,  soit  par 
né<^ligence  ,  ou  par  quelques  autres  fautes  repréhensibles  ,  il  est  tenu 
des  dommages-intérêts  du  mandant.  Néanmoins  la  responsabilité  des 
fautes  qui  ne  tiennent  point  au  dol  personnel ,  doit  être  moins  ri- 
reusement  appliquée  au  mandataire  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire  :  parce  que  le  salaire  accepté  par  le  mandataire  resserre  de 
plus  en  plus  les  liens  de  son  engagement ,  et  qu'il  est  tout  naturel 
d'exiger  plus  de  diligence  et  d'attention  d'un  homme  qui  reçoit  le  prix 
du  service  qu'il  s'oblige  à  rendre  ,  que  de  celui  dont  le  zèle  est  uni- 
quement dirigé  par  le  sentim.ent  de  la  bienfaisance. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  le  mandataire  d'exécuter  fidèlement  son 
mandat  :  il  doit  au  mandant  le  compte  de  sa  gestion  5  il  doit  lui  re- 
mettre tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand  bien 
même  il  seroit  reconnu  que  ce  qu'il  a  touché  n'étoit  point  dû  à  celui 
dont  il  a  géré  l'affaire.  Rien  de  ce  qu'il  a  fait  par  suite  du  pouvoir 
qui  lui  étoit  conféré  ne  peut  rester  à  son  profit  ;  c'est  avec  le  mandant 
qu'on  a  voulu  payer  j  c'est  donc  à  lui  que  doit  être  remis  en  définitif 
tout  ce  qui  a  été  reçu  en  son  nom.  La  rigueur  de  ce  principe  s'étend 
jusqu'à  obliger  le  mandataire  à  tenir  compte  au  mandant  de  l'intérêt 
des  sommes  appartenantes  à  ce  dernier  qu'il  auroit  employées  à  son 
avantage  personnel,  à  dater  du  jour  de  l'emploi,  ainsi  que  de  celles 
dont  il  seroit  reliquataire  ,  à  compier  du  jour  de  sa  mise  «n  demeure, 
parce  que  le  mandataire  est  assimilé  dans  ce  cas  au  dépositaire ,  et 
qu'ainsi  il  n'a  pu  valablement  appliquer  à  son  profit  pat^iculier  des 
fonds ,  qui  sont  le  patrimoine  de  celui  dont  il  doit  avant  tout  res- 
pecter la  confiance. 

Au  reste ,  non-seulement  le  mandataire  dépend  de  ce  qu'il  a  fait 
personnellement  pour  la  gestion  de  l'affaire  qui  lui  étoit  confiée  ,  mais 
ïl  est  de  plus  garant  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée  d.ins  l'ad- 
ministration de  la  chose  lorsqu^il  n'a  pas  reçu  du  mandant  le  droit  de 
transmettre  ses  pouvoirs  à  un  autre;  car  alors  le  mandataire  a  excédé 
les  bornes  de  son  mandat.  C'étoit  à  lui  seul  que  le  maître  de  la  chose 
en  avoir  voulu  confier  le  soin  ,  et  si  pour  sa  commodité  personnelle  il 
a  remis  entre  les  mains  d'un  tiers  ce  qu'il  s'étoit  chargé  défaire  lui- 
même,  il  est  de  toute  justice  que  le  mandant  ne  soit  pas  victime  de 
cette  convention  ,  qui  non  seulement  ne  lui  est  pas  étrangère  ,  mais 
qui  s'est  même  formée  contre  son  vœu  ,  et  qui  ne  peut  raisonnablc- 
«lent  lier  que  ceux  qui  l'onî  consentie. 

La  même  garantie  a  Heu  au  profit  du  mandant  dans  le  cas  où  sa  pro- 
curation autorisant  le  mandataire  à  se  substituer  quelqu'un  sans  dési- 
gnation, celui-ci  auroit  fait  choix  a  une  personne  notoirement  inca- 
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pable  ou  insolvable.  Cette  aiitoiisation  renfermoit  évidemmeiît  l'or- 
dre tacite  de  ne  se  faire  remplacer  que  par  un  homme  cligne  de 
toute  la  confiance  du  mandant ,  et  ceite  confiance  ne  doit  pas  être 
impunément  trompée.  Le  mandant  aura  donc  le  droit  d'action  di- 
recte, tant  contre  le  mandataire  ,  que  contre  ceux  qu'il  lui  aura  plu 
de  se  substituer  ,  et  ce:te  double  action  conservera  tous  les  droits  du 
mandant,  sans  gêner  le  mandataire,  qui  peut  quelquefois  avoir  des 
raisons  légitimes  de  se  faire  remplacer  par  un  antre. 

Je  ne  m'appesanfirai  pas  sur  l'article  1199  du  projet ,  qui  décide 
qjie  si  le  pouvoir  a  été  donné  à  plusieurs  personnes  dans  le  même 
acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  elles  qu'autant  qu'elle  y  est  formel- 
lement exprimée.  Il  est  évident  en  effet  qu'une  décision  contraire  ajou- 
teroit  aux  obligations  souscrites  par  le  mandataire  qui  n'a  entendu 
demeurer  garant  que  de  ses  propres  faits  s  mais  je  fixerai  vorre  pensée 
sur  les  di>positions  de  l'article  1193.  11  statue  que  le  mandataire  qui 
K  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  en  cette  qualké  une 
suffisante  connoissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis, 
et  certainement  rien  n'est  plus  équitable  ,  car  alors  la  faute  est  com- 
mune, et  le  tiers  qui  a  participé  à  cette  faute,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  e^t  au  moins  coupable  d'inconsidération  :  dès-lors 
toute  action  doit  lui  être  déniée.  Le  mandant  seul  est  fondé  à  se  plain- 
dre dt  ce  que  son  fondé  de  pouvoir  est  sorri  du  cerde  qu'il  lui  avoit 
tracé -i  sa  ratification  sera  donc  indispensable  pour  qu'il  soit  tenu  d'une 
obligation  qu'il  n'a  point  exprimée  dans  le  mandat ,  ou  qui  n'en  esc 
pas  la  suite  nécessaire. 

J'aborde  maintenant  à  la  troisième  partie  du  projet  relative  aux 
engagemens  que  contracte  le  mandant  vis-à-vis  le  mandataire.  Il  esc 
évident  que  le  mandant  doit  l'indemniser  entièrement  de  tout  ce  qu'il 
a  fait  pour  l'entière  exécution  du  mandat  :  ce  qui  l'astreint  à  dé- 
gager le  mandataire  de  toutes  les  obligations  qu'il  a  souscrites  en 
son  nom,  à  les  ratifier,  à  les  exécuter,  à  l'indemniser  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées,  à  lui  payer  son  salaire  s'il  en  a  été  convenu,  et 
à  le  rembourser  de  toutes  les  avances  et  de  tous  les  frais  qu'il  a  été 
contraint  de  faire  dans  sa  gestion.  Le  mandant  est  même  tenu  de 
l'intérêt  de  ces  avances ,  à  dater  du  jour  qu'elles  sont  justifiées  avoir 
éié  faites.  Il  argumçnterOit  en  vain  pour  se  soustraire  à  la  totalité  de 
ces  paiemens  de  la  non  réussite  de  l'affaire  ou  de  ce  qu  elle  n'auroic 
été  exécutée  qu'en  partie  j  il  ne  pourroit  être  écouiè  favorablement 
qu'autant  que  le  mandataire  seroit  constitué  en  mauvaise  foi,  ou  qu'on 
prouveroit  contre  lui  quelque  faute  qui  eut  empêché  l'affaire  d'être 
conduite  à  une  fin  heureuse  et  désirable.  Hors  ces  cas  ,  le  projet  a 
-voulu  que  l'iademnité  fut  entière  et  certaine  5   c'est  par  suite  de  cette 
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iàét  qu'il  prononce  ,  que  si  Je  mandataire  a  été  constitue  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenuu  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  Cette  solidarité  qui 
mettra  le  mandataire  à  l'abri  des  injustices  de  l'ingrati.ude  et  des  chi- 
canes de  l'mtérêt  personnel  ,  assurera  de  plus  en  plus  l'exécution  de 
toutes  les  obligatior^s  contractées  envers  lui  :  obligations  oui  toutes 
dérivent  du  droit  naturel ,  et  dont  on  trouve  le  germe  dans  la  cons* 
cience  des  hommes  justes  et  reconnoissans. 

J'arrive  au  dernier  chapitre  du  projet,  qui  traite  des  différentes 
manières  dont  le  mandat  finit. 

Il  s'éteint  par  la  révocation  du  mandataire,  par  la  renonciation 
de  celui-ci  au  mandat,  et  parla  mort  naturelle  ou  civile,  l'inter- 
diction ou  la  déconfiture  de  l'un  des  deux. 

Pour  apercevoir  la  justice  de  ces  divers  moyens  d'extinction,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  volonté  et  la  confiance  sont  les  premiers^ 
mobiJes  du  contrat  de  mandat.  Dès-lors  le  mandant  peut ,  quand  il  le 
veut,  révoquer  Tordre  qu'il  avoit  donné  au  mandaraire.  Il  étoit  libre 
lors  de  son  premier  choix,  il  a  conservé  la  liberté  et  le  droit  de  le  chan- 
.ger  ;  sa  révocation  n'a  pas  même  besoin  d'être  expresse  j  il  suffit  qu  elle 
résulte  de  certains  faits ,  tels  par  exemple  que  la  constitution  d'un 
nouveau  fondé  de  pouvoir;  mais  alors  il  faut  que  cette  nouvelle  cons- 
titution, ou  les  autres  faits  qui  font  présumer  la  révocation,  soient 
parvenus  à  la  connoissance  du  mandataire  :  autrement  tout  ce  que  ce- 
lui-ci auroit  pu  faire  obligeroit  également  le  mandant. 

Réciproquement  le  mandataire  a  la  faculté  de  notifier  au  mandant  sa 
renonciation  au  mandat,  lorsque  nés  causes  particulières  de  santé  ou 
de  nouvelles  affaires  survenues  iaopinément  déterminent  cette  renon- 
ciation. Il  ne  faut  pas  en  effet  que  les  motifs  de  bienfaisance  ou  d'af- 
;fection,  qui  ont  guidé  lors  de  l'acceptation  du  mandat,  puissent  ex- 
poser celui  qui  s'en  est  chargé  à  souffrir  un  préjudice  notable  dans  ce 
qui  l'intéresse  personnellement.  Le  mandataire  peut  même  signifier  sa 
renonciation  par  un  effet  de  sa  seule  volonté:  mais  dans  ce  second  cas 
il  est  nécessaire  que  la  renonciation  soit  faite  sans  fraude ,  que  les 
choses  soient  encore  entières ,  ou  au  moins  que  le  mandataire  les 
laisse  dans  un  état  tel  que  le  mandant  puisse  facilement  les  suivre 
par  lui  même  ou  par  un  autre  fondé  de  pouvoir.  Sans  ces  conditions  , 
.qui  sont  de  rigueur  ,  le  mandataire  sera  tenu  des  dommages-intérêts  du 
Hîandant,  qui  ne  peut  être  le  jouet  des  caprices  de  celui  qui  avoic 
volontairement  promis  d'exécuter  le  manda:. 

Si  le  mandant  vient  à  décéder ,  ou  s'il  est  frappé  d'interdiction  , 
alors  il  n'existe  plus  de  mandats  car  il  est  impossible  d'agir  au  nom 
d'un  homme  qui  n'est  plus ,  ou  au  nom  de  celui  à  qui  la  loi  ne  per- 
met pas  de  stipuler  pour  lui-même. 

Si 


Du  Mandai.  o-r 

Si  c'est  le  mandataire  cjui  cesse  de  vivre,  ou  qui  est  interdit,  le 
mandat  est  également  sans  effet,  parce  que  la  confiance  que  le  man- 
dant avoit  eue  dans  la  personne  incapable  ou  décédée  est  un  senti- 
ment que  n'inspirent  pas  nécessairement  le  tuteur  de  l'interdit  ou 
les  héritiers  du  difunt.  Ceux-ci  sont  néanmoins  tenus  de  donner  avis 
au  mandant  de  la  mort  du  mandataire  ,  €t  de  pourvoir  à  ce  que  les  in- 
térêts du  premier  ne  souffrent  point  de  cet  événement  imprévu  ,  attendu 
que  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  faisoit 
l'objet  du  mandat  est  une  charge  de  la  succession.,  puiscu'eîle  dé- 
rive essentiellement  de  l'engagement  ordinaire  souscrit  par  le  man- 
dataire décédé. 

Enfin  si  le  dérangem.ent  des  affaires  du  mandant  ou  du  mandataire 
opère  dans  leur  fortune  un  chaugement  qui  amène  la  faillite  de  l'un 
ou  de  l'autre  ,  alors  le  cocrrat  est  rompu,  parce  que  le  mandant  ne 
peut  pas  rester  exposé  à  perdre  l'objet  du  mandat  ,  et  le  mandataire 
le  montant  de  ses  frais  et  avances. 

Au  surplus ,  il  est  très-e:sen:icl  d'observer  ,  et  il  ne  faut  pas  pAdr« 
de  vue  que  quelles  que  soient  les  causes  de  la  révocation  du  mandat 
il   faut   toujours  que  cette  révocation   soit    connue    du  mandataire 
pour  que  ceiui-ci  cesse  d'obliger  légalement  le  mandant.   Elle  ne  peur 
être  même  jamais  opposée  à  des  tiers  ,  qui  auroient  dans  l'ianorancê 
de  cette  révocation  traité  avec  le    mandataire  j  4i  n'y  a  qu'une  cou- 
pable connivence  entre    euï  qui   puisse  dispenser  le   mandant  d'exé- 
curer    les  obligations  souscrites  en    son  nom.  Elors  de  ce  cas  parti- 
culier, tout  ce  que    le    mandataire   a  fait,  tout  ce  qu'il  a  consenti 
obIic;e  le  mandant;  lui  seul  doit  supporter  la  perce  d'une  confiance  ori- 
ginairement mal  placée  ,  et  il  ne  lui  re-^te  d'autres  res<;ou-res  que  le  re- 
cours en    garantie'   contre  l'infidèle  mandataire  qui  l'a  honreusinierc 
trompé. 

Telles  sont ,  ciroy^ns  Législateurs  ,  les  différentes  dispositions  du 
projet  de  loi  relatives  au  mandat.  Elles  auroient  pu  conduire  à  des 
réflexions  plus  profondes  et  plus  détaillées  que  celles  que  j'ni  c.ii 
devoir  vous  soumettre.  Mais  déjà  l'orateur  du  Gouvernement  et  lé 
rapporteur  du  Tribunar  en  ont  démontré  l'utilité  et  l'excellence  ,  avec 
une  érendue  et  une  clarté  qui  m'ont  convaincu  de  la  nécessité  de 
resserrer  le  cadre  de  cette  discussion.  Je  rerminerai  donc  par  ob- 
server que  îe  Tribunat  n'a  pas  hésité  à  accorder  son  assentiment  au  pro- 
jet; et  c'est  a<:5cz  vous  dire  qu'il  l'a  jugé  digne  d'être  sanctionné  par 
vos  suffrages. 
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L  G  I  du  24  Pluviôse  an  XIL 
TITRE     XIV. 

Du    Cautionnement, 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement. 

Article     2007. 

V_JEil'i  qui  se  rend  cpiurion  d'une  obligation  se  soumet  envers 
ie  criancier  à  satisfaire  à  cecre  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satis- 
fait pas  lui-même. 

2oc8.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
vaJ.Me.  ,  .  . 

On  peut  ne'anmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût 
être  annullée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé;  par 
e-xemple  ,   dans   le  cas  de  minorité. 

2009.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débi- 
teur, ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et 
sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette  ,  ou  qui  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul;  il  est  seulement  ré- 
ductible à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 

2010.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on 
s'oblige  ,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  non  seulement  du  débiteur  prin- 
cipal ,  mais  encor©  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

201 1.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  ;  il  doit  être  exprès, 
er  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 
contracté. 

201 2.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'ttend 
à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  trais  de  la  première  de- 
mande et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  esc  faite  à 
a  caution. 

20 13.  Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à  l'ex- 
ception de  la  contrainte  par  corps ,  si  l'engagement  étoit  tel  que  la 
caution  y   furobligée. 


JDti  CàuûonT.emtnt\  9^ 

■  20î4-  Lt  débirear  o\y\\9j:  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une 
x^ui  air  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  ré- 
pondre de  1  objet  de  l'obligation,  €C  dont  le  domicile  soit  dans  lé 
ressort  du  tribunal  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

201 5.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières,  excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la 
àtixt    est    modique. 

Otv  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ,  ou  dont  la  discus- 
sion deviendroit   trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation. 

2016.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier  volorttai rement  ou 
en  justice  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  erre  donné  une 
autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution 
n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'un^  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier a  exic;,é   une   telle  personne  pour   caution. 

CHAPITRE     II. 

Dt  l'effet  du    cautionnement. 

Section     première. 

De  te^et  du  cautionnement  entre  le  créancier  et   la  caution. 

Art.     2017. 

La  caution  n'est  obligée  envers  le  créanciet  à  le  payer  qu'à  défaut 
du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuré  dans  ses  biens, 
à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  ,  on 
à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débireur  , 
auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  mêmes  prin- 
cipes qui  ont  été  ci  dessus  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

2018.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  c]ue 
lorsque  la  caution  le  requiert  ,  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
tontre  elle. 

2019.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal  ,  et  avancer  les  deniers  suf- 
fi<;an<  pour   faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés 
hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le  paiement 
doit  être  fait  ,  ni  des  biens  litigieux  ,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette 
qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

2020.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  au- 
torisée par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  sufHsans 
pour  la  discussion  ,  le  créancier  est  ,   jusqu'il   concurrence   des  biens 
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indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  da 
débiteur  principal  survenue  par  le   défaut  de  poursuites. 

202 1.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un 
mên-iC  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette. 

2022.  Néanmoins  chacune  L?elîes  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  division  ,  exiger  que  le  créancier  divise  préalable- 
ment son  action  ,  et  la  réduise  à  la  paît  et  portion  de  chaque  cau- 
tion. 

Lorsque  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la 
division  il  y  en  avoit  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  pro- 
portionnellement de  ces  insolva^^ilicés  i  mais  elie  ne  peut  plus  être 
recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  divisioîi, 

2020.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action, 
il  ne  peut  revenir  contre  cette  division  ,  quoiqu'il  y  eiit  même  an- 
térieurement au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie  des  cautions  insol- 
vables. 

Section     IL 

De    l'ejfet  du  cautionnement  entre   le  débiteur  et    la  caution. 
Article     2024. 

La  caution  qui  a  payé  a  son  retours  contre  le  débiteur  principal  , 
soit  que  le  cautionnement  ait  éié  donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et 
les  frais  5  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais 
par  elle  fairs  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

2020.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subiogée  à  tous  les  droits 
qu  avoit  le  créancier  contre  le  débiteur. 

2026.  Lorsqu'il  y  avoir  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'uRe- 
même  dette ,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  j  a  ,  coiirre  cha- 
cun d'eux  ,   le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

2027.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle 
ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait ,  sauf  son  action  en  ré^ 
pétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  "caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir 
averti  le  débiteur  principal  ,  elle  n'aura  point  de  recours  contte  lui 
dans  le  cas  où  au  moment  du  paienieat  ce  débiteur  auroit  eu  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte,  sauf  son  action  en  l«- 
pétiûon  contre  le  créancier. 


Du  Cautionnement,  loi 

5C23.  La  caution  ,  même  avant  d'avcir  payé,  peut  agi:  contre  le 

débiteur  pour  ê:re  par  lui   indemnisée  , 

1*».  Lorsqu'elle  esc  poursuivie  en  ju<^tice  pour  le  paiement  j 

1°.    Lorsque  le  débiteur  a  fait  faiiiite  ,  ou  est  en  déconfiture  5 

3°.  Lorsque  le  débiieur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans 

un  ceît:-iin  remp;  > 

4".  Lorsque  la   dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme 

sous  lequel  elle  avoir  été  coatractée  j 

5°.  Au  bout  de  dix  anr.ées,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  poin: 

de  terme  fixe  d'échéance  ,  à  moins  que  l'obigarion  principale  ,   telle 

qu'une  tutelle ,  ne  soie  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  ua 

temps  déterminé. 

SïCTiON       II    L 

De  l'efa  du  caudonnemen:  entre  les  cofidéjusseurs. 
Art.     2029. 

Lorsque  piusteurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour 
une  même  detre,  la  caution  qui  a  acquirté  la  dette  a  recours  contre  les 
autres  cautions,  chacune  pour  sa  parr  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des 
cas  énoncés  en  l'article  précédent. 

CHAPITRE     III. 
De  texdnctlon  du  cautionnement. 

A    R    T.       2030. 

L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes 
causes  que  les  autres  obligations. 

2o3i .  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal 
ou  de  sa  caution ,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre  ,  n'éteint 
point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la 
caution. 

2002.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal ,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ; 

Mais  el!e  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
nelles au  débiteur. 

2o33.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits  , 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce 
créancier ,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

2o3 1.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble 
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(pu  d'an  effet  quelconque  en  paiement  de  la  deite  principale  ,  de'charge 
la  caution  encore  que  le  créancier  vienne  a  en  êtie  évincé 

2o35.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  su 
débiteur  principal,  ne  décharg/j  point  la  caution,  qui  peut  en  ce  c<is, 
poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 

CHAPITRE    IV. 
De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 

Art.     2o36. 

Toutes  les  fois  qutfne  personne  est  obligée ,  par  la  loi  ou  par  une 
condamnation,  à  fournir  une  cautiojn ,  la  caution  offerte  doit  remplir 
les  conditions  prescrites  par  les  articles   2014  ee  201 5  du  présent  litre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire  ,  la  caution  doit  en 
outre  êae  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

2037.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à 
sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

2038.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discession  du 
principal  débiteur. 

2039.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire  ne  peu: 
demander  la  discussion  du  principal  débiteur  et  de  la  caution. 


'  MOTIFS 

J}u  projet  de   loi  titre  XIV ,    livre   III    du    Code  civil  ^ 
concernant    le   Cautionnement. 

CITOYENS    LÉGISLATEURS, 

Les  hommes  ne  traitent  ensemble  que  dans  l'esi^oir  légitime  qut 
leurs  engagemens  respectifs  seront  exécutés,  et  toute  transaction  «-t^ 
toit  bientôt  suspendue  si  une  confiance  mutuelle  ne  rapproclioit  p-ii 
les  ciroyenfî  pour  leur  commun   intérêt. 

Celui  qui  ne  nous  inspire  pas  cette  confiance  sera-t-il  donc  abso- 
lument exclus  de  l'avantage  de  contracter  avec  nous  ?• 

Non,  citoyens  Législateurs,  la  garantie  qu'il  ne  nous  oifre  pa<; , 
nous  pouvons  la  recevoir  d'un  autre  qui  ,  le  connoissant  mieux  peut-i 
être,  oa  pa.r  tout  autre  motif,  consent  à  s'engager  pour  lui. 

Déjà  vous  voyez  quelle  grande  influence  peut  avoir  sur  la  vie  civile 
l'usage  du  caudonnement  5  et  ce  titre  n'est  pas  Iç  moins  impoi-cin- 
i-xx  Codç. 
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Poar  établir  des  règles  sur  cette  matière  ,  il  faut  se  pénétrer  avant 
tout  et  de  ia  nature  et  de  l'objet  d'un  cautionnement  :  les  difficul- 
tés les  plus  graves  en  apparence  s'applanissent  bientôt  pour  celui  qui 
sait  remonter  au  principe  des  choses  5  c'est  par  cette  marche  qu'on 
parvient  à  les  bien  connoître  :  et  savoir  bien^  je  ne  crains  pas  de  le 
dire  ,  est  encore  plus  utile  que  de   savoir  beaucoup. 

Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  Texécution  d'un  enga- 
gement :  il  faut  donc  que  le  fidéjusseur  ou  la  caution  remplisse 
ctx.  en^aq;ei-îent  au  défaut  du  principal  obligé ,  et  il  est  juste  aussi 
que  la  c.mtion  qui  l'a  rempli  soit  subrogée  aux  droits  du  créancier. 

Toutes  les    règles  de  ce   titre  découlent  de    ce  premier  aperçu. 

Un  cautionnement  est  l'accessoire  d'une  obligation  principale  5  il 
ne  peut  donc  pas  exister  de  cautionnement  quand  il  n'existe  pas 
une  première  obligation  à  laquelle   le  cautionnement  se   rattache. 

Une  obligation  contractée  contre  la  défense  de  la  loi ,  surprise 
par  le  dol  ,  arrachée  par  la  violence  ,  entachée  enfin  de  quelque 
vice  de  cetie  nature,  est  absolument  nulles  l'acte  qui  la  cautionne 
tombe  par  conséquent  avec  ellç. 

Mais  si  l'obligation  principale,  valable  en  elle-même  ,  ne  se  trou- 
voit  caduque  que  par  une  exception  personnelle  au  principal  obligé  , 
la  restitution  de  celui-ci  ne  détruiroit  pas  l'essence  de  l'obligation, 
et  le  cautionnement  devroir  produire  son  effet. 

J'ai  dit  que  le  cautionnement  étoit  l'accessoire  d*une  obligation  ; 
il  ne  peut  donc  pas  l'excéder  :  il  est  contre  la  nature  des  choses 
q43e  laccessoire  soit  plus  étendu  que  le  principal.  Comment  peut-on 
cautionner  trois  mi.îe  francs  quand  il  n'en  est  dû  que  deux  mille  î 
Comment  la  caution  setoit-cUe  contraignable  par  corps  quand  le  dé- 
biteur principal  lui-même  n'est  pas  soumis  à  cette  exécution  rigou- 
reuse ? 

Mais  le  cautionnenrienr,  quand  il  excèJe  l'obligation  principale  , 
est-il  absolument  nul  ou  seulement  réductible  aux  termes  de  ctiiç. 
oblicration?  Cette  question  fut  autrefois  controversée;  les  deux  par- 
tis s'appuyoient  également  sur  des  textes  et  sur  des  autorités.  Le 
règne  des  subtilités  est  passé  ;  et  comme  il  est  bien  évident  que  celui 
qui  voulut  s'engager  à  plus  que  l'obligation  principale  fut  dans  l'in- 
tention de  garantir  au  moins  cette  obligation  ,  nous  avons  pensé 
que  le  cautionnement  excessif  n'étoit  pas  nul  ,  et  qu'il  étoit  seule- 
ment réductible.  Il  ne  faut  pas  créer  des  nullités  sans  un  motif  réel: 
c'est  bien  assez  de  voir  les  nuilités  par-tout  oii  elles  existent  en 
effet. 

Si  on  ne  peut  dans  un  cautionnement  s'engager  au  -  delà  des 
termes  de  l'obligation  principale,    on  peut,  sans  contredit,  ne  pas 
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s'obliger  à  cautionner  la  totalité  de   cette   obligation,  ou  ne  la  eau- 
tionuer  que    sous  ats   conditions  plus  douces. 

L'engagement  de  la  caution  est  volontaire,  il  doit  être  par  con- 
séquenc  renfermé  dans  les  limites  qu'elle  a  posées  3  si  elle  s'étoit 
enea-jée  indétîniment  ,  son  enQ;a2;ement  embrasseroit  toute  l'oblisa- 
tion  principale  avec  ses  accessoires.  Il  n'etoit  pas  dans  son  inten- 
tion dy  opposer  des  restrictions,  puisqu'elle  n'y  en  a  pas  opposé 
en  effet. 

L'objet  du  cautionnement  est  d'assurer  l'exécution  d'uiie  obliga- 
tion ;  il  faut  donc  que  celui  qui  se  présente  pour  caution  soit  ca- 
pable de  contracter,  qu'il  ait  des  biens  donc  la  discussion  ne  soit  par 
rrop  pénible. 

Â  quoi  serviroit  l'engaoeinent  d'un  homme  qui  ne  pourroit  pas 
s'engager?  Quel  fruit  tireroit-on  d'une  caution  qu'il  faudroic  aller 
cheicher  et  discuter  à  des  distances  infinies  ?  La  facilité  de  pour- 
suivre un  débiteur  fait  partie  de  sa  sjlvabili'4,  et  une  cfescussion 
qu'il  faudroit  suivre  de  loin  seroit  presque  toujours  plus  ruineuse 
qu'utile.  Nous  avons  donc  établi  pour  règle  que  la  caution  dévoie 
préser_:er  des  biens  dans  le  ressort  du  tribunal  d'arpel  où  elle  doit 
être  donnée. 

La  caution  doit  être  solvable  >  non  d'une  solvabilité  fugitive , 
telle  que  celle  qu'ofFriroit  une  fortune  mobilière,  ni  d'une  solva- 
bilité incertaine  ,  relie  que  celle  qui  ne  seroit  fondée  que  sur  des 
biens  litiiiieux  ;  mais  d'une  solvabilité  constante,  et  assurée  par  des 
propriétés  foncières  et  libres - 

On  a  demandé  si  celui  qui  devoit  une  caution  et  qui  en  avoit 
présemé  une  qu'on  avoit  acceptée  ,  étoit  tenu  d'en  donner  une  autre 
lorsque  la  piemière  devenoit  insolvable. 

.  D'un  côté  on  a  prérendu  que  le  débiteur  n'ayant  promis  qu'une 
caution,  ayant  satisfait  à  son  engagement,  puisque  le  créancier  avoit 
accepté  comme  bonne  celle  qui  lui  étoit  offerte,  ne  pouvoit  plus 
erre  inquiété  pour  une  insolvabilité  survenue  depuis ,  et  dont  il 
li'étoit  pas  le  garant  ;  mais  on  a  considéré  d'un  autre  coii  qu'un 
créancier  n'exigeoit  une  caution  que  pour  s'assurer  invinciblement 
de  l'exécution  d'un  acte  ;  qu'il  étoit  dans  son  intention  d'avoir  une 
caution  qui  fut  toujours  solvable  ,  et  qui  otfrîc  une  garantie  réelle 
jusqu'à  l'exécution  effective  de  l'obligation.  Cette  opinion  s'accorde 
mieux  avec  la  nature  et  l'objet  du  cautionnem-ent ,  et  nous  eu  avons 
tiré  cette  conséquence ,  que  si  la  caution  devenoit  insolvable  le 
débiteur  étoit  tenu  d'en  fournir  une  autre. 

Après  avoir  considéré  le  cautionnement  dans  sa  nature  et  dans 
son  objet,  on  a  dû  le  considérer  dans  ses  effets.  Une  caution  a 
des  rapports  et  des  engagemens  avec  le  créancier ,  avec  le  débiteur  , 
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avec  les  autres  cautions  s'il  en  existe  plusieurs  pour  la  même  obli- 
gation i  ces  cohdéjusseurs  ,  le  débitent  ^  le  créancier,  contractent 
aussi  des  en^açemens  envers  la  caution. 

\' oyons  d'abord  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  le 
fîdéjusseur  :  son  objet  étant  d'assurer  l'exécution  d'une  obii2;atioii 
prmcipale ,  il  faut  que  la  caution  erécute  lorsque  le  débiteur  manque 
à  son   engagement. 

Jl  ne  peut  s'élever  ici  que  dtux  que'^tions  :  le  créancier  s'adressera- 
t-il  au  fîdéjusseur  avant  d'avoir  discuté  le  débiteur  principale  Une 
caution  poursuivie  pour  la  totalité  pourra  t-elle  exiger  que  le  créan- 
cier divise   ses  poursuites  quand  il  existera  plusieurs  fidéjusseurs  î 

Dans  l'ancien  droit  romain  le  créancier  pouvoit  contraindre  les 
cautions  sans  avoir  préalablement  discuté  le  principal  débiteur  :  c'étoic 
î3ne  rigueur  bien  grande  contre  des  personnes  qui  souvent  ne  s'étoient 
obligées  que  par  un  sentiment  de  bienfaisance  et  de  générosité,  Jus- 
tinien  crut  devoir  apporter  des  adoucissemens  à  ce  droit,  et  il  intro- 
duisit en  faveur  des  cautions  Texieption  qu'on  a  appelée  de  discus- 
sion :  son  effet  est  d'obliger  le  créancier  à  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal  avant  de  l'admettre  à  la  poursuite  des  fîdéjusseurs. 

Cette  exception,  reçue  parmi  nous,  est  toute  en  faveur  des  cau- 
tions ,  et  de-la  il  résulte  i^.  qu'une  caution  peut  y  renoncer^  2°.  que 
les  poursuites  du  créancier  contre  la  caution  sont  valables  si  celle-ci 
ne  réclame  pas  le  bénéfice  de  la  discussion  ;  3°.  que  la  caution  doit 
réclamer  ce  bé.  éfîce  dans  le  principe  ;  toute  exception  étant  cou- 
verte par  une  défense  au  fond. 

Suliira  t-i(  à  la  caution  de  dire  vaguement  qu'elle  demande  la 
discussion  préalable  du  débiteur  principal ,  et  le  créancier  ne  pour- 
roit-il  pas  lui  répondre  qu'il  ne  connoît  pas  les  propriétés  du  débi- 
teur ^  Il  faut  donc  que  la  caution  indique  les  biens  dont  elle  ré- 
c'ame  la  discussion  :  c'est  son  premier  devoir  ;  elle  doit  indiquer  , 
non  pas  des  biens  litigieux  déjà  absorbés  par  les  charges ,  car  le 
créancier  ne  trouveroit  dans  cette  indication  qu'une  source  de  pro- 
cès ,  mais  des  biens  libres  et  qui  présentent  une  garantie  du  paiement. 

Elle  doit  indiquer  des  biens  qai  ne  soient  pas  dans  un  trop  grand 
éloignement  :  nous  en  avons  déjà  dit  la  raison  j  le  créancier  a  voulu 
des  gages  et  des  g»ges  a  sa  portée. 

Enfin  en  indiquant  ces  biens ,  la  caution  doit  aussi  fournir  des 
biens  suffisans  pour  poursuivre  la  discussion  :  le  créancier  n'avait 
exigé  un  fîdéjusseur  que  pour  s'assurer  davantage  un  paiement  facile, 
et  lorsque  le  fîdéjusseur  réclame  une  discussion  préalable  du  débiteur, 
c'est  à  ses  risques  et  à  ses  frais  que  cette  di'cusrion  doit  être  faite  :: 
quel  avantage  tireroit  donc  le  créancier  de  la  caution  ,  si,   pour  faiie 
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une  discussion  réclamée  par  elle,  on  étoit  obligé  d'avancer  des  sommes 
excédant  peut-être  la  créance  ? 

Mais  si  îd  caufon  doit  faire  l'indication  des  biens  et  avancer  les 
frais ,  c'est  ensuite  au  créancier  à  poursuivre.  Là  commence  son  obli- 
gation :  il  est  de  toute  justice  qu'il  supporte  la  peine  de  sa  négli- 
gence : -c'est  donc  sur  lui  que  retomberont  les  suites  d'une  insolva- 
bilité du  débiteur ,  survenue  par  le  défaut  des  poursuites  qu'il  étoit  - 
obligé  de  faire.  Oa.  a  dû  pourvoir  à  la  sûreté  du  créancier,  il  faut 
aussi  veiller  a  l'intérêt  de  la  caution  et  iie  pas  la  rendre  victime 
d'une  inertie  dont  elle  n'est  pas  coupable. 

J'ai  annoncé  une  seconde  difficulté  ;  celle  de  savoir  si  une  cau- 
tion poursuivie  pour  la  totalité  de  la  dette  peut  demander  que  le 
créancier  divise  son   action  entre  tous  les  fidcjusseurs. 

L'exception  de  la  division  est  puisée  dans  le  droit  romain  ,  et 
elle  a    été  admise   parmi  nous. 

Les  cautions,  sans  contredit,  sont  tenues  de  tonte  la  dette;  il 
suit  bien  de  là  que  si  parmi  plusieurs  cautions  une  seule  se  trou- 
voit  solvable  ,  elle  supporteroit  la  totalité  de  la  charge.  Mais  si  plu- 
sieurs cautions  sont  en  état  de  payer,  pourquoi  le  créancier  ne  de- 
manderoit-il  pas  sa  part  à  chacune?  Il  a  voulu  assurer  son  paie- 
ment ,  il  ne  court  aucun  risque  quand  plusieurs  des  cautions  sont 
sohables  ;  la  division  de  l'action  ne  porte  dans  ce  cas  aucun  pré- 
judice, et  on   a  pu  l'admettre  sans  blesser  l'objet  du  cautionnement. 

L'intérêt  du  créancier  exi2;e  seulement  que  la  part  des  cautions  in- 
solvables au.  moment  ou  la  division  est  prononcée  soit  supportée  par 
les  autres  ,  et  nous  en  avons  fait  une  disposition  précise. 

Au  reste  la  division  étant  un  bénéfice  introduit  en  faveur  de  la  cau- 
tion ,  il  est  hors  de  doute  qu  elle  peut  y  renoncer  ;  comme  il  est  aussi 
hors  de  doute  que  le  créancier  peut  de  son  côté  diviser  volontairement 
son  action  et  renoncer  au  droit  de  poursuivre  une  de  ses  cautions  pour 
la  totalité. 

Il  faut  actuellement  examiner  le  cautionnement  dans  ses  effets  entre 
la  caution  et  le  débiteur. 

La  caution  paie  à  défaut  de  paiement  de  la  part  du  débiteur.  Le 
premier  effet  de  ce  paiement  a  dû  être  la  subrogation  de  la  cautions 
tous  les  droits  du  créancier.  C'est  un  troisième  bénéfice  que  la  loi 
accorde  au  iidéjusseur  ;  il  n'a  pas  besoin  de  requérir  cette  subrogation; 
elle  est  prononcée  par  la  loi  ,  parce  qu'elle  résulte  du  seul  fjir  du  paie- 
ment ,  et  nous  avons  écarté  les  vaines  subtilités  par  lesquelles  on  se 
croyoit  obligé  de  substituer  à  une  subrogation  qui  n'étoit  pas  exprfs- 
se'menl:  donnée,  une  action  prétendue  de  mandat.  L'action  du  créancier 
pa<;se  dans  la  m.ain  de  la  caution  ,  et  le  recours  de  celie-ci  contre  le 
tiébireur  e^mbrasse  le  princspi!  ,  les  intérêts ,  les  friiis  légitimes  ,  ceux; 
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<3u  moios  qui  ont  été  faits  par  la  caution  depuis  la  dénonciation  des 
poursuites. 

Si  le  fidéjusseur  avoit  cautionné  plusieurs  débiteurs  solidaires ,  il 
auroic  le  droit  de  répéter  la  totalité  de  ce  qui  fut  payé  contre  chicua 
d'eux  ,  parce  qu'en  eifet  chacun  d'eux  étoit  débiteur  de  la  totalité. 

Nous  supposons  qu'une  caution  a  payé  valablement  ,  qu'elle  n'a 
pas  payé  à  l'msu  du  débiteur  et  au  préjudice  d'une  défense  péreraptoire 
qu'il  auroit  pu   opposer. 

Enfin ,  si  le  débiteur  ,  dans  l'ignorance  d'un  paiement  fait  par  la 
caution,  payait  lui  même  une  seconde  fois  son  créancier,  cette  caurion 
n'auroit  pas  de  recours  contre  le  débiteur,  à  qui  en  eifet  elle  ne  pourioit 
adresser  aucun  reproche. 

Il  ne  me  reste  qu'une  observation  à  faire  sur  les  effets  du  caution- 
nement entre  le  débiteur  et  la  caution. 

On  ne  peut  pas  refuser  à  celle-ci  le  droit  de  prendre  des  sûretés 
contre  le  débiteur  -,  ainsi  elle  peut  agir  pour  être  indemnisée  ,  lors- 
qu'elle est  poursuivie  par  le  créancier,  lorsque  le  débiteur  est  en 
faillite  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  poursuivie  ;  elle  le  peui  éea- 
Jem.ent  quand  le  débiteur  c^t  en  demeure  de  rapporter  la  décharcie 
promise  à  une  époque  déterminée  ,  ou  lorsque  le  terme  de  la  ô,titt 
est  échu.  Le  créancier  peut  bien  oublier  sa  créance  et  ne  pas  exercer 
des  poursuites  j  ce  n'est  pas  pour  la  caurion  un  motif  de  sommeiller 
aussi  ,  et  elle  a  dans  tous  ces  cas  une  action  pour  poursuivre  ie  débi- 
teur, afin  de  le  forcerd'éteindre  son  obligation  mous  avons  même  pensé 
qu'il  étoit  de  toute  justice  ,  lorsque  le  temps  de  la  durée  du  caucion- 
nement  n'éioit  pas  réglé  ,  ou  lorrque  le  cautionnement  n'croit  pas 
donné  pour  une  obligation  principale  qui,  par  sa  nature  ,  divoit  avoir 
un  cours  déterminé  ,  tel ,  par  exemple  ,  qu'une  tutelle  s  nous  avons, 
dis-je,  pensé  qu'il  falloit  fixer  une  époque  à  laquelle  la  caution  pour- 
ioit forcer  le  débiteur  à  lui  procurer  sa  décharge.  Le  principe  de 
cette  disposition  existe  dans  la  loi  romaine.  Elle  n'avoic  pas  à  ta 
vérité  indiqué  le  moment  où  le  fidéjusseur  pouvoir  exercer  cette  action; 
ce  temps  éroit  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  :  nous  l'avon*;  fixé ,  et  au 
bout  de  diï  années  la  caution  pourra  commencer  ses  poursuites. 

Nous  voici  parvenus  à  l'effet  du  cautionnement  entie  les  caurioas. 

La  caution  qui  paie  est  subrogée  aux  droits  du  créancier  ;  la  cau- 
tion peut  donc  exercer  contre  les  cofîdéjusseurs,  chacun  pour  leur  part, 
ks  droits  que  le  créancier  exerceroir  lui-mém.e  s'il  n'étoic  pas  payé, 
I  est  sans  doute  inutile  de  répéter  qu'on  suppo^^e  un  paiement  va- 
lable de  la  part  de  la  caurion  5  si  elle  avoit  payé  sans  libérer  le  dé- 
biteur ,  ou  lorsque  le  débiteur  ne  devoir  plus  lien,  elle  dcvroit  sup-^ 
prter  seule  la  ^eire  de  ion  impru.-encc. 

Je  crois  avoir  suffisamment  dévtl.orpé  les  divers  effets  du  ç^urior^nÇ'» 
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merit  entre  le  créancier,  le  débiteur,  la  caution,  et  les  cautions  entre 
elles  :  il  nous  resce  à  examiner  comment  s'éteignent  les  cautionne- 
mens. 

Celui  qui  cautionne  s'oblige  \  et  les  mêmes  causes  qui  éteignent  les 
autres  obligations  doivent  aussi  éteindre  la  sienne. 

L'orateur  qui  vous  a  présenté  le  p.ojet  de  loi  sur  les  obligations 
conventionnelles  en  général  a  épuisé  sur  cette  partie  tout  ce  qu'oa 
pouvoit  dire,  et  je  me  donnerai  bien  de  garde  de  traiter  ce  sujet  après 
lui.  Je  dois  donc  me  borner  à  ce  qui  peut  être  particulier  au  caution- 
nement. 

La  caution  peut  repousser  le  créancier  par  toutes  les  exceptions  inhé- 
rentes à  la  dette  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  \  elle  n'a  pas 
k  droit  d'opposer  une  exception  qui  seroit  purement  personnelle  à  ce 
débiteur  :  mais  elle  peut  s'emparer  de  toute  défense  qui  feroit  tomber 
l'obligatioa  ,  telle  que  celles  du  do!  ,  de  la  violence  ,  d'un  paiement 
déjà  effectué  ,  de  la  chose  jugée  ,  et  de  toutes  autres  défenses  de  cette 
nature. 

Nous  avons  vu  que  le  paiement  fait  au  créancier  devoir  opérer  une 
subrogation  de  droit  au  profit  de  la  caution  :  le  ciéancier  n'est  donc 
plus  recevable^'à  la  poursuivre  quand,  par  son  fait,  il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  d'opéiet  cette  subrogation. 

Enfin ,  si  le  créancier  a  volontairement  accepté  un  immeuble  ou 
toute  autre  chose  en  paiement,  la  caudon  est  déchargée ,  m.ême  quand 
le  créancier  se  tvouveroit  dans  la  suite  évincé  de  la  chose  qu'il  auroic 
reçue.  L'obligation  primitive  avoit  été  éteinte  par  l'acceptation  du 
créancier  j  l'accessoire  du  cautionnement  avoit  cessé  avec  elle  :  si  le 
créancier  a  ensuite  une  action  résultante  de  l'éviction  qu'il  souffre, 
cette  action  est  toute  différente  de  la  première,  et  ce  n'est  pas  elle 
eue  la  caution  avoit  garantie. 

Tels  sont ,  citoyens^Législateurs ,  les  mof'fs  qui  ont  déterminé  les 
divers  articles  du  titre  du  Cautionnement  :  je  Tannonçois  en  commen- 
çant ,  toute  la  théorie  de  cette  loi  est  fondte  sur  cette  idée  bien 
simple  ,  qu'un  cautionnement  est  l'accessoire  d'une  obligation  première, 
et  que  la  caution ,  à  défaut  du  principal  obligé  ,  doit  payer  le  créancier, 
dont  elle  exerce  ensuite  les  droits  contre  le  débiteur  ou  contre  les  co- 
fîdéj  tisseurs. 

Ma  tâche  seroit  finie  si  je  ne  dcvois  dire  encore  un  mot  de  deux 
espèces  de  cautions  dont  il  est  p:rlé  dans  le  dernier  chapitre  de  ce 
titre  ;  c'est  la  caution  légale  et  la  caution  judiciaire.  Elles  sont  ainsi 
èpprlé'es,  parce  qu'elles  sont  fournies  ;  la  première  ,  en  vertu  d'une  loi 
qui  l'a  exigée  ,  la  seconde,  en  vertu  d'un  jugement. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  établies  sur  la  capacité  de  con- 
tracter ,  et  sur  la  solvabilité  des  cautions  ,  s'appliquent  avec  plus  de 
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^force  aux  cautions  légales  et  judiciaires.  La  caution  judiciaire  doit 
même  êtie  susceptible  de  la  contrainte  par  corp^  ,  et  îa  discussion 
de  l'obligé  principal  ne  peut  jamais  être  réclamée  par  elle  :  il  faut 
des  liens  plus  forts  et  de  plus  grandes  sûretés  pour  les  obUcrations- 
c|ui  se  contractent  avec  la  justice  5  et  si  cette  rigueur  peut'qiielquc 
fois  être  un  obstacle  à  ce  qu'on  trouve  des  cautions ,  le  déhittm  a 
du  moins  la  ressource  de  pouvoir  donner  un  gage  en  nantissemtnt. 
La  justice  est  alors  satisfaite,  puisqu'elle  obtient  une  garantie  en- 
tière. 

Citoyens  Législateurs ,  le  développement  des  motifs  d'une  loi  sur 
un  acre  obscur  de  la  vie  civile  est  nécessairement  fort  ari  'e  ;  ù  ne 
vous  présente  pas  ce  grand  intérêt  qui  s'attache  à  tout  ce  oui  to-.irhe 
létat  des  personnes  :  mais  rien  de  ce  qui  contribue  à  mairtenir  l'or- 
dre et  l'union  parmi  les  citoyens  ne  peu:  -^us  être  indifférent  :  en 
donnant  des  règles  sur  les  contrats  les  plus  habituels  ,  vous  tiavaiîlez 
pour  le  bonheur  et  pour  la  tranquillité  de  tous  les  jours  ;  !e  fîéau  de 
l'incertitude  en  ceite  matière  se  feroit  sentir  à  tous  les  instans.  Les 
dispositions  que  nous  vous  avons  présentées  découlent  naturellement 
d'un  -rncipe  qui  ne  fut  jamais  désavoué  ;  elles  ne  peuvent  donc  lais- 
ser dans  vos  esprits  aucun  doute  sur  le  bon  effet  qu'elles  doivent 
produire. 

(  Ces  motifs  ont  tcé  exposés  par  le  ConsillUr  d'Etat  Tr£jlhard.  ) 


RAPPORT 

Fait  au  Tribunat  le  2.1  PluViose  an  12,  par  le  citoyen 
Chabot  (de  PAliier),  au  nom  de  la  section  de 
Législation  ,  '  '  '  " 

Sur  h    Turc  XÎV ,  Livre  III  du  Code  civil ,   concernant 
le  Cautionnement. 

Tribuns, 

'■'*'?'■'■•  1 .:.  . 

Toutes  les  pbligacions  conventicnnelles  sont  soumises  à  des  rède^ 
générales  ,  parce  qu'elles  ont  toutes  en  efiet  un  but  qui  leur  est  cou^mui)':: 
elles  portent  toutes  ou  sur  une  chose  à  donner  ^  ou  sur  une  chose  à 
faire ,  ou  sur  une  cho^e  à  ne  pas  faire. 

Ma. s  ,  outre  ce  but  général  ^  chaque  .ejpè ce  n'cbli<Tarion  a  un!  but 
particulier,  un  objet  distinct  et  des  effets  difieréns.    ""  '  '"'' 
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Il  faul  (ionc  qu'indépendarrimeRt  des  règles  communes  à  tous  î^§ 
contrats,  elle  ait  encore  ses  règles  particulières,  cjui  dérivent  de  sa 
nature,  s'appliquent  d'une  manière  précise  à  son  objet,  et  dirigent 
tous  les  effets  qui  lui  sont  propres. 

Déjà,  citoyens  Tribuns ,  vous  avez  considéré  les  obligations  con- 
ventionnelles en  général ,  et  vous  connoissez  les  règles  qui  leur  sont 
communes. 

Vous  avez  maintenant  à  vous  occuper  des  diverses  espèces  de  con* 
vennons  ,  et  des  règles  particulières  à  chacune  d'elles. 

On  vous  parlera  successivement  de  la  vente,  de  l'échange  ,  du 
louage,  Qu'contrat  de  société,  du  prêt,  du  dépôt  et  du  séquestre,  du 
mandat  et  des  contrats  aléatoires. 

J'appelle  aujourd'hui  votre  attention  sur  le  cautionnement  :  c'est  la 
matière  du  projet  de  loi  spumis  à  votre  examen  ,  et  qui  est  destiné  à 
former  le  quatorzième  titre  du  troisième  livre  du  Code  civil. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  on  s'engage  à  exécuter 
une  obligation  que  d'autres  personnes  ont  sousciite  ,  si  les  personnes 
obligées  ne  l'exécutent  pas  elles-mêmes. 

Ce  contrat  est  d'un  usage  très-fréquent  et  très-utile  dans  la  société. 

Les  autres  obligations  conventionnelles  ont  souvent  besoin  de  son 
intervention  :  il  les  facilite  et  les  multiplie  en  assurant  leur  exécution, 

La  garantie  qu'il  procure  établit  la  confiance ,  qui  est  la  base  de 
toutes  les  transactions  civiles. 

La  sécurité  qu'il  inspire  appelle  la  circulation  des  capitaux  et  les 
progrès  de  l'industrie. 

Par  son  moyen  ,  une  famille  malheureuse  trouve  des  ressources  \ 
un  négociant  honnête  échappe  à  la  ruine  qui  le  menaçoit  ,  et  l'absent 
-doit  à  son  ami  la  conservation  de  sic  propriétés. 

Le  contrat  de  cautionnement  présente  donc  un  grand  intérêt  pat 
l'appui  qu'il  donne  aux  autres  conventions  et  par  son  caractère  de  bien- 
faisance. 

Sous  ce  double  rapport  il  doit  fixer  particulièrement  l'attention  du 
législateur ,  et  mérite  d'occuper  une  place  dans  le  Code  civil. 

Le  projet  de  loi  établit,  i°.  la  nature  et  l'étendue  du  cautionne- 
ment ,  2°.  quels  en  sont  les  effets ,  3*^.  comment  il  s'éteint.  Je  suivrai 
le  même  ordre  dans  le  rapport  que  votre  Section  de  législation  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

Le  cautionnement  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  d'une  obli- 
gation ,  il  en  résulte  d'abord  qu'il  ne  peut  exister  que  sur  une  obliga- 
tion qui  est  valable. 

ir'rië  peut  être  dans  l'intention  du  législateur  de  faire  assurer  l'exé- 
cution d'un  engagement  qu'il  ne  reconnoît  pas  comme  valable. 

Ainsi ,  les  oblisrâtions  contraires  aux  bonnes. jneeurs  et  aux  lois,  ne 


Du    Cautionnement»  lil 

peuvent  être  cautionnées,  parce  qu'elles  sont  nulles  et  ne  produisent 
jamais  d'eiFet. 

Quant  aux  obligations  contractées  par  erreur  ,  par  violence  ou  par 
dol  ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  nul'es  de  plein  droir,  néanmoins, 
comme  elles  donnent  lieu  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  l'erfet 
de  cette  action  est  le  même  pour  le  cautionnement  que  pour  Toblio-a- 
tion  principale. 

Mais  le  cautionnement  subsiste  lorsqu'il  s'agit  d'une  ^ligation  qui 
ne  peut  être  annallée  que  par  une  exception  purement  personnelle  à 
l'obligé. 

Telle  est  celle  contractée  par  un  mineur ,  même  non  émancipé  ; 
elle  n'est  pas  nulle,  puisque  le  mineur  a  le  droit  de  l'exécuter  ec  de  la 
faire  exécuter,  sans  que  la  personne  avec  laquelfc  il  a  traité  puisse  lui 
opposer  son  incapacité. 

Le  mineur  peut  cependant  se  faire  restituer  contre  cette  obligation 
pour  cause  de  simple  lésion. 

Mais  cette  exception  lui  est  purement  personnelle:  elle  ne  peut?;ervir 
qu'à  lui ,  et  ne  profite  pas  à  la  caution  qui  a  dû  prévoir  l'événement  et 
a  pu  volontairement  s'y  exposer. 

Le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation  principale; 
il  ne  peut  donc  être  ni  plus  étendu  ni  plus  onéreux  que  cette  oblio-a- 
tion.  Il  est  évident  qu^  tout  ce  qui  excéderoit  l'obligation  cautionnée 
ne  seroit  plus  un  cautionnement. 

Cependant  on  ne  doit  pas  dire,  avec  les  jurisconsultes  romains , 
que  le  cautionnement  est  entièrement  nul  lorsqu'il  excède  l'oblio-atioa 
principale.  Il  est  bien  p^us  équitable  et  plus  conforme  à  l'intention  des 
parties  de  le  réduire  à  la  mesure  de  l'obligation. 

L'obligation  du  fidéjusseur  peut  être  moins  onéreuse  et  moins  éten- 
due que  celle  du  débiteur  ;  il  peut  ne  s'engager  que  pour  une  partie 
de  la  dette,  ou  pour  le  principal  seulement,  ou  a  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  auxquelles  s'est  soumis  le  principal  obligé  :  tout 
dépend  à  cet  égard  de  la  convention. 

Ainsi ,  lorsque  le  cautionnement  est  limité  ,  on  ne  peut  l'étendre 
au-delà  des  termes  dans  lesquels  il  a  été  contracté.  Le  fidéjusseur  s'étanc 
engagé  volontairement,  a  été  le  maître  d'apposer  des  restrictions  à  son 
engagement,  et  la  convention  doit  être  exécutée  telle  qu'elle  a  été 
stipulée. 

Mais  lorsque  les  termes  du  cautionnement  sont  généraux  et  indéfinis, 
le  fidéjusseur  est  censé  s'é:re  engagé  à  l'exécution  de  toutes  les  obli- 
gations auxquelles  peut  se  trouver  soumis  le  débiteur. 

Il  est  teuu  non  seulement  du  principal  de  la  dette  ,  mais  encore  des 
intérêts,  des  dommages-intérêts  et  de  tous  les  accessoires,  même  des 
frais  des  poursuites  t'xercées  contre  le  débiteur  ,  à  compter  de  la  dé- 
nonciation qui  lui  eu  a  été  faite. 
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Le  cautionnement  étant  inde'fîni ,  embrasse  toutes  lès  obligations 
^qui  naissent  du  contrat  cautionné. 

Comme  les  autres  contrats ,  le  cautionnement  oblige  les  héritiers 
de  celui  qui  l'a  souscrit  j  néanmoins  si  la  caution  s'étoit  oblisjée  à  la 
contrainte  par  corps ,  ses  héritiers  n'y  seroient  pas  soumis.  C'est  une 
règle  générale  que  les  héritiers  ne  sont  obligés  par  corps  à  l'exécurion 
d'aucun  des  engagemens  contractés  par  ceux  auxquels  ils  succèdent. 

Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  :  il  doit  être  exprès. 

Une  invitation  de  prêter  de  l'argent  ou  de  fournir  des  marchandises 
à  un  tiers  que  l'on  recommande  et  dont  on  certifie  même  la  solvabi- 
lité ,  n'est  pas  un  cautionnement. 

Il  y  a  trois  espèces  de  cautions  :  celles  que  la  loi  oblige  à  donner  , 
comme  pour  la  jouissance  d'un  usufruit ,  celles  qu'un  jugement  con- 
damne à  fournir  ,  et  celles  qu'on  donne  volontairement. 

La  loi  n'a  pas  besoin  de  veiller  aux  qualités  que  doit  avoir  la  caution 
conventionnelle  -,  elle  en  laisse  le  soin  au  créancier ,  qui  pourvoit  à  sa 
sûreté  ainsi  qu'il  lui  plaît. 

A  l'égard  des  cautions  légales  et  judiciaires,  le  projet  de  loi  exige 
trois  ciioses  :  capacité  de  contracter,  solvabilité,  et  facilité  pour  les 
poursuites. 

Les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  non  autorisées  par 
leurs  maiis  ou  par  justice  ,  ne  peuvent  être  reçus  cautions  légaks  ou 
j\idiciaires  ,   parce  qu'ils  n'ont  pas  ia  capacité  de  contracter. 

La  solvabilité  de  la  caution  ne  doit  pas  être  fugitive  et  incertaine; 
elle  doit  porter  sur  des  propriétés  foncières ,  et  ces  propriétés  doivent 
être  suiîlsantes  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  principale. 

Seulement  en  ma'ière  de  commerce  ,  ou  lorsque  la  dette  est  mo- 
dique, le  cautionnement  en  immeubles  n'est  point  exigé  ,  si  le  crédit  , 
la  réputation  et  la  solvabilité  notoire  de  la  caution  qui  est  présentée 
donnent  une  garantie  suffisante. 

Pour  la  facilité  des  poursuites  le  projet  de  loi  veut,  i".  que  la  cau- 
tion ait  son  dom.icile  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  file  doit 
être  donnée  5  2^.  que  ses  immeubles  q'-i  doivent  répondre  de  l'objet 
<^.u  cautionnement  ne  soient  pas  litigiiux,  ou  d'une  discussion  trop 
difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation. 

Vous  approuverez,  citoyens  Tribuns ,  ces  précautions  prises  peur 
les  intérêts  du  créancier,  et  sans  lesquelles  le  cautionnement  n'attein- 
droit  presque  jamais  son  objet. 

Mais  il  fallcit  aussi  venir  au  secours  du  débiteur,  qui,  obligé  par 
la  loi ,  ou. condamné  par  un  jugement  à  fournir  une  caution  ,  ne  pour- 
i-oit  en  trouver  une  qui  eût  le':  qualités  requises  :  il  estad.riis  \  coiuier 
en  nantissement  un  gage  sufHsanc. 

Vou5 
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Suivant  ie  droit  romain  (i)  ,  lorsque  la  caution  acceptée  par  le 
créancier  étoit  devenue  insolvable,  le  débiteur  n'étoit  pas  tenu  d'en 
donner  une  autre ,  et  le  créancier  se  trouvoit  ainsi  privé  de  toute  sûreté 
à  l'é'gard  d'un  débiteur  qui  ne  présentoii  aucune  garantie  personnelle. 

Il  a  paru  plus  juste  et  il  est  aussi  plus  conforme  a  l'objet  du  caution- 
nement ,  et  même  à  l'intention  des  parties,  d'obliger  en  ce  cas  le  débi- 
teur à  fournir  une  autre  caution. 

C'est  sur  la  foi  du  cautionnement  que  le  créancier  a  traité  avec  le 
débiteur  ;  la  nature  de  l'obligation  seroit  donc  entièrement  changée 
si  la  caution  qui  manque  n'étoit  pas  remplacée  par  une  autre  ,  puisque 
le  cautionnement  étojt  la  condition  expresse  de  l'obligation,  et  que 
^  créancier,  qui  n'avoit  pas  voulu  traiter  avec  le  débiteur  seul  ,  se 
irouveroit  cependant  réduit  à  l'avoir  seul  pour  débiteur. 

Il  n'est  qu'un  seul  cas  où  il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d'exiger  une 
autre  caution  ,  c'est  lorsqu'il  a  lui-même  indiqué  et  nominativement 
exigé  par  une  convention  expresse  la  caution  qui  est  devenue  insolva- 
ble. Alors  il  es:  seul  responsable  du  choix  qu'il  a  fait,  et  le  débiteur 
qu'il  n'avoit  obligé  qu'à  lui  donner  cette  caution  ,  ne  peut  être  tenii 
de  lui  en  fournir  une  autre. 

Dans  ce  cas,  la  caution  étant  déterminée,  la  garantie  du  débiteur 
est  déterminée  elle-même  j  au  lieu  qu'en  stipulant  une  caution  indéter- 
née  ,  on  entend  stipuler  une  garantie  qui  soit  suffisante  pendant  toute 
la  durée  de  l'obligation. 

Après  avoir  établi  la  nature  et  l'étendue  du  cautionnement ,  le  projet 
de  loi  en  règle  les  effets,  soit  entre  le  créancier  et  la  caution  ,  soie 
entre  la  caution  et  le  débiteur,  soir  entre  les  cofidéjusseurs. 

Voyons  d'abord  comment  ils  sont  réglés  entre  le  créancier  et  U 
caution. 

Dans  la  rigueur  du  droit ,  la  caution  pourrcit  être  poursuivie  par  le 
créancier  dès  l'instant  ouïe  débiteur  seroit  en  retard  de  payer,  puisqu'elle 
i'est  engagée  à  exécuter  l'obligation  principale  dans  le  cas  oii  le  débi- 
teur ne  l'exécuteroit  pas  lui-même. 

Mais  pourquoi  le  créancier  seroit- il  dispensé  de  toute  pourmite 
contre  un  débiteur  qui  présenteroit  des  moyens  de  solvabilité  ,  e:  qu'il 
lui  seroit  facile  de  contraindre  à  l'exécurion? 

Le  principal  obligé  n'est  pas  libéré  par  le  cauiionnement  :  c'est  avec 
lui  d'abord  que  le  créancier  a  traité.  Pourquoi  ne  seroit-il  pas  discute 
le  premier  ? 

N'est-il  pas  présumable ,  d'ailleurs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation 
contraire,  que  la  caution  n'a  eu  l'intention  de  s'obliger  à  payer  que 

(i)  L.  ni,  i/i  fin.  ff.  de  Fldejuss. 
Cpdf  civil,  Lîv,  xn,  4^  PanU,  H 
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dans  le  cas  seulement  où  le  débiteur  ne  seroic  pas  en  e'tat  de  payer 
Ai-même  ,  et  cette  obligation  ne  suffit-elle  pas  pour  la  sûreté  du 
cre'ancier  ? 

Ne  f'auc-il  pas  enfin  traiter  avec  quelque  faveur  le  cautionneirenc 
«jui  est  un  acte  de  bienfaisance  ,  pourvu  tju  en  définitif  le  créancier 
trouve  sûreté  entière  \ 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  à  la  caution  convention- 
nelle, lorsqu'elle  est  poursuivie,  le  droit  de  requérir  que  le  débiteur 
soit  préalablement  discuté  dans  ses  biens  par  le  créancier. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  bénéfice  de  discussion. 
Il  n'étoit  pas  connu  dans  l'ancienne  législation  romaine,  et  ne  fut 
établi  que  par  Justinien  \  mai'  on  l'avoit  admis  dans  toute  la  France, 
et  il  étoit  équitable  f^e  le  maintenir. 

Le  créancier  ne  peut  s'en  plaindre  dans  aucun  cas  ,  puisqu'il  a  été 
le  maître  de  n'acccprer  la  caution  qu'a  la  condition  qu'elle  renonceroic 
au  bénéfice  de  discussion,  ou  qu'elle  s'obligeroit  solidairement  aNCc  le 
débiteur,  et  qu'alors  il  a  le  droit  de  la  poursuivre  immédi.itemenc 
comme  un  débiteur  solidaire  :  mais  s'il  a  accepté  la  caution  d'une  ma- 
nière pure  et  simple  ,  il  a  volontairement  consenti  à  discuter  le  prin- 
cipal débiteur  :    Volcntï  non  fit  injuria. 

Cependant  quelque  favorable  que  soit  le  bénéfice  de  discusMon  ,  il 
est  restreint,  pour  les  intérêts  du  créancier  ,   dans  de  justes  limites. 

Et  d'abord  le  créancier  n'est  tenu  de  discuter  le  débiteur  principal 
que  lorsque  la  caution  le  requiert  expressément  ,  et  il  faut  mcme  qu'elle 
le  requierre  sur  les  premières  poursuites  exercées  contre  elle  :  elle  y 
seroit  non  recevablc  ^i  elle  avoit  défendu  au  fonds  :  c'est  une  excep- 
tion dilatoire  qui  doit  être  proposée  a  limine  litis.  Il  seroic  trop  pé- 
nible pour  le  créancier  que  la  caution  qui  l'auroit  f.Jti«^ué  par  de  longues 
chicanes  ,  put  encore  éloigner  le  j'aiemcnt  de  la  dette  ,  en  demandant 
la  discussion  du  débiteur. 

Le  projet  de  loi  veut  en  outre  que  la  discussion  rec'a.née  soit  de 
nature  à  être  courte  et  facile  ,  qu'elle  n'expose  pas  le  créancier  .î  de* 
retards  cousidérxibles  ou  à  des  contestations  pénibles  ,  et  qu'enfin  le 
créancier  ne  soit  pas  tenu  d'eo  avancer  les  frais.  Il  oblige  en  consé- 
quence la  caution  à  indiquer  les  biens  du  débiteur  qui  peuvent  être 
discutés,  et  à  remettre  des  deniers  suffisans  pour  les  frais  de  la  discus- 
sion ,   et  il  exii:;e  encore  que  la  caution  n'indique. 

Ni  des  biens  situés  hors  l'arrondissement  du  tribunal  d'appel  du  li^u 
cù  le  paiement  doit  ètie  Fait ,  parce  que  l'éloignemenc  en  rcniroit  la 
discussion  trop  difficile  j 

Ni  des  biens  litigieux,  le  créancier  ne  pouvant  ctre  obligé  à  sou- 
tenir des  procès  qui  peuvent  être  longs  et  incertains ,  lorsqu'il  a  dû 
compter  sur  l'exécutiOTi  que  lui  avoit  promis»  la  cautl  )k  ; 
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Ni  d«s  biens  hypothéqua  à  U  J.^:te  qui  ne  seroient  plus  en  la  pos- 
session du  deDiteur ,  parce'qu'il  pout:oit  encore  y  avoir  lieu  à  une 
longue  discussion  avec  les  dctenreuus  de  ces  biens  et  ave-:  les  cic-dn^iers. 

Quelques  personnes  ont  trouvé  ces  conditions  trop  uares  pour  la 
caution  j  mais  la  faculté  de  demander  \z.  discussion  est  déjà  un  béné- 
fice assez  considérable  accordé  au  fidéjusseur  ,  et  il  ne  faut  pa?  aussi 
qu'il  soit  trop  onéreux  pour  le  créancier  :  ce  seroit  rendre  presque 
illusoire  le  caucuni^ciTient. 

Puisqu'on  ibrce  le  crr-ncier  à  une  discussion  qui  retarde  l'exécu- 
tion du  contrat,  puisqu'on  ne  lui  permet  pas  de  suivre  immédiatement 
cette  exécution  contre  le  Hdé;usscur  qui  l'a  cependant  expressément 
garantie  ,  il  est  juste  au  moins  que  le  tîdéjusseur  à  qui  cette  discus- 
sion profite ,  en  f-veur  de  qui  elle  est  faite ,  en  avance  les  frais  et 
en  supporte  les  risques,  et  qu'il  n'indique  que  des  biens  dont  la  dis- 
cussion puisse  être  facile  et  prompte. 

Mais  aussi,  lorsque  la  caution  a  fait  les  indications  prescrites,  et 
qu'elle  a  remis  les  fonds  nécessaires  ,  si  le  créancier  néglige  la  discus- 
sion ,  il  est  seul  re  pon sable  de  l'insolvabilité  du  débiteur  survenue  à 
défaut  de  poursuites. 

Le  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  accordé  aux  cautions  légales 
et  judiciaires ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  faire  aucune  restriction 
aux  cautionnemens  qui  sont  exigés  par  la  loi,  et  que  d'ailleurs  tout 
est  de  rigueur  dans  cerre  matière,  soit  à  cause  de  la  narure  de  la 
dette,  soit  à  cause  de  l'autorité  de  la  justice. 

Par  les  mêmes  monfs ,  celui  qui  a  cautionné  la  caution  judiciaire 
ne  peut  demander  la  discussion  ni  du  principal  débiteur,  ni  de  la 
caurion. 

Les  cautions  conventionnelles  jouissent  encote  «l'une  autre  faveur. 

Lor-^qu'il  v  a  plusieurs  personnes  qui  ont  c;iuci  m  né  le  même  dé- 
biteur pour  la  même  dette,  quoiqu'elles  soiet.t  réellement  obligées 
chacune  à  toute  la  dcite,  puisque  cl'acune  d'el'es  a  c^u  ionné  la  dette 
entière,  elles  peuvent  cependant  exiger  que  le  créancier  divise  son 
aaion  ,  et  la  réduise  contre  cl  acune  d'elles  à  sa  part  et  portion 
Seulement. 

C'e'^r  ce  qu'on  nppe'le  le  bénéfice  de  division  ,  qui  fut  irrroduit 
dans  le  droit  romain  par  l'empL-ieur  Adrien,  er  q-:i  étoit ,  comme 
le  bénéfice  de  discussion  ,   admis  dans  toute  la  Fiance. 

Mais  la  division  ne  prut  être  demandée  qu'après  que  l'action  a 
ëté  formée  par  le  créancier  i  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  demandée, 
toutes  les  cautions  restent  responsables  des  insolvabilités  de  chacune 
d'elles. 

Q''e!  préjudice  peut  donc  éprouver  le  créancie'  ,  io  qu'o-i  le  force 
k  diaser  son  aption  cojuie   l«s  cautions  qui  son:  sclvables  et  qui 

H    2 


ti6  Code  civil.  Livre  III ,  Titre  XIV , 

répondent  de  l'insolvabilité  des  autres?   Il- est  évident  qu'il  n'a  rien 
à  perdre. 

Il  a  pu  d'ailleurs ,  dans  l'acte  de  cautionnement ,  faire  renoncer 
les  cautions  à  ce  bénéfice  de  division,  comme  à  celui  de  la  dis- 
cussion. 

Je  passe  aux  effets  du  cautionnement  entre  la  caution  et  le  débi- 
teur. 

Ce  contrat  est  de  la  part  de  la  caution  envers  le  débiteur  un 
acte  de  b-enfaisance. 

Le  débiteur  doit  donc  indemnité  entière  à  la  caution,  lors  même 
tiue  le  cautionnement  a  été  donné  à  son  insu. 

Cette  indemnité  a  lieu  de  la  part  du  débiteur,  soit  en  acquittant 
lui-même  la  dette,  soit  en  faisant  donner  décharge  à  la  caution  par 
ie  créancier ,  soit  en  restituant  à  la  caution  tout  ce  qu* elle  a  légiti- 
mement payé  en  son  acquit. 

Ainsi ,  lorsque  la  caution  a  payé  ,  même  volontairement   et  sans 
poursuite,  elle    a  de   droit  un  recours  contre  le  créancier j   elle   est 
subrogée  entièrement  aux  droits  du  créancier. 
Mais  elle  ne  peut  nuire  à  ceux  du  débiteur. 

Si  elle  payoit  avant  que  l'obiigation  fût  échue,  elle  ne  pourroit 
exercer  son  recours  qu'à  l'échéance. 

Si  elle  payoit  au-delà  de  ce  qui  étoit  dû,  elle  ne  pourroit  répéter 
'excédent  de  la  dette. 

Si  elle  payoit  sans  en  avoir  averti  le  débiteur,  et  que  celui-ci  payât 
une  seconde  fois,  elle  n'auroit  d'action  en  restitution  que  contre  le 
créancier. 

Enfin  si  elle  avoir   payé   sans  avoir  été    poursuivie   et   sans  avoir 

averti  le  débiteur  ,  elle  n'auroit  pas  de  recours  contre  lui,  s'il  avoir, 

au  moment  du  paiement,  des  moyens  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte. 

Lors   même  que    la  caution  n'a  pas  payé  la   dette,  elle  peut  agir 

contre  le  débiteur  pour  être  indemnisée, 

i*'.  Si  elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement,  parce  quelle 
ne  s'est  pas  obligée  envers  le  débiteur  à  payer  pour  lui,  ni  à  supponer 
des  frais ,  ni  a  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  la  discussion  j 

2°.  Si  le  débiteur  est  en  faillite,  ou  se  trouve  dans  l'état  de  ruine 
qu'en  terme  <le  droit  on  appelle  déconfiture  y  parce  qu'alors  la  dette 
est  devenue  exigible, 

3°.  Si  le  débiteur  s'est  obligé  de  rapporter  dans  un  certain  temps 
la  décharge  du  cautionnement,  et  que  ce  temps  soit  expiré,  parce 
que  c'est  une  condition  de  rengagement  contracté  par  la  caution,  e: 
que   cette  condition  doit  être  exécutée  j 

4°.  Si  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  ,  quoi- 
que le  créancier  n'exerce  pas  encore  de  poursuites ,  parce  que  la  eau- 
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tion  a  intérêr  de  prévenir  ces  poursuites ,  ec  que  le  débiteur  peut  de- 
venir insolvable  i 

5°.  Après  dix  anne'es,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  pas  un 
terme  fixe  d'échéance ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  la  caurion  reste 
perpétuellement  engagée. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  si  l'obligation  éroit  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé ,  la  caution  ne 
pourroit ,  avant  l'expiration  de  ce  temps,  quelque  long  qu'il  fût, 
demander  la  décharge,  parce  qu'elle  a  connu  ou  dû  connoître  la  na- 
ture et  la  durée  de  l'obligation  qu'elle  cautionnoit. 

La  personne  qui  s'est  rendue  cau-tion  d'un  tuteur  ne  peut  lui  de- 
mander déchargée  tant  que  la  tutelle  dure  :  elle  a  dû  savoir  que  To- 
bligation  qui  résulte  de  l'administration  de  la  tutelle  ne  peut  finir 
qu'avec  la  tutelle  elle-même. 

Suivant  la  loi  romaine ,  l'un  des  cofidéjusseurs  qui  avoir  payé  la 
dette  ,  n'avoir  pas  de  recours  contre  les  autres ,  s'il  ne  s'étoit  fait 
subroger  expressément  aux  droits  du  créincier.  Cette  loi  avoit  pour 
motif  que  plusieurs  personnes  qui  se  rçndoient  caution  du  même  dé- 
biteur ne  contractoient  entre  elles  aucune  obligation  ,  et  que  cha- 
cune d'elles  ne  se  proposoit  que  l'affaire  du  débiteur,  et  non  celle  de 
ses  cofîd('jusseurs. 

Mais  celui  des  fidéjusseurs  qui  paie  la  dette  fait  réellement  l'affaire 
de  ses  cofidéjusseurs  en  même  temps  qu'il  fait  la  sienne  et  celle  du 
débiteur,  puisqu'en  payant  il  libère  les  cofidéjusseurs,  comme  il  se 
libère  lui-même  de  la  dette  qui  leur  étoit  commune  à  tous  ,  il  est: 
donc  équitable,  puisqu'ils  profitent  tous  du  paiement,  que  chacun 
d'eux  en  supporte  sa  part. 

Aussi  la  loi  romaine  n'étoit  pas  suivie  en  France,  et  le  projet  de 
loi  ne  l'a  point  adoptée.  Il  dispose  au  contraire  expressément  que  celui 
des  cofidéjusseurs  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres, 
chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Néanmoins  ce  fidéjusseur  ne  peut  exercer  le  recours ,  s'il  a  payé 
sans  avoir  été  poursuivi  en  justice  par  le  créancier ,  ou  sans  i^ue  le 
débiteur  fût  en  faillite  ou  en  déconfiture  ,  ou  avant  l'expiration  du 
terme  auquel  le  débiteur  s'étoit  obligé  de  lui  rapporter  décharge,  ou 
avant  l'échéance  de  l'obligation,  ou  avant  l'expiration  de  dix  années, 
lorsque  l'obligation  n'avoit  pas  de  terme  fixe  d'échéance  ,  ou  avant 
l'expiration  du  temps  déterminé  ,  pendant  lequel  cette  obligation  étoic 
de  nature  à  ne  pouvoir  s'éteindre. 

îl  ne  reste  plus  qu'à  exammer  comment  s'éieint  le  cautionnement. 
En  général ,  il  s'éteini  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obliga- 
tions, et  ces  causes   vous  sont  déjà  connues,  citoyens  Tribuns  3   ili 
seroit  inutile  de  les  rappeler. 
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Les  moyens  o'ii  libèrent  le  (^.ébiteur  libèrent  aussi  la  cauaorr. 
Lorsque  le  d-b;teur  est  libéré,  i'obligation  principale  n'existé  plus  , 
et  le  cautionnemer.r,   Cjui  en  est  l'ace cssoiie  ,  ne  pourrait  subsister» 

Les  moyens  qui  détruisent  l'obhc^atiQn  piincipale,  s'ils  résultent  de 
la  nature  ineme  du  contrat,  détruisent  aussi  le  cautionnement 5  mais 
s'ils  se  trouvent  attachés  à  la  personne  même  du  débiteur,  ils  ne 
peuvent  servir  qu'à  lui ,  et  la  cauc^on  n'est   pas  reçue  à  les  opposer. 

D'après  Q<^x\t  cistinccion ,  le  fîdéjusseur  profite  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  contre  l'obiiguion  principale  qui  au. oit  été  con- 
tractée par  erreur ,  dol  ou  violence  Ce',  vices  sont  attachés  au  con- 
trat lui-même  ,  puisqu'il  ne  peut  exister  de  contrat  sans  le  consente- 
ment de  la  personne  qui  s'oblige  ,  er  qu'il  n'y  a  pas  de  consentement 
valable  ,  s'iJ  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  extorqué  par  violence, 
ou  surpris  par  dol-,  le  caurionneirsent  ne  peut  donc  exister,  si  l'o- 
bligation prit^cipale  est  annullée  ou  rescindée. 

Mais  si  l'exception  étoit  purement  pe-sonndle  au  débiteur,  comme 
le  bénéfice  de  restitution  pour  cause  de  minorité,  on  a  déjà  vu  que 
la  caution  ne  pourroit  l'opposer ,  parce  qu^au  moment  où  elle  s^est 
engagée,  elle  a  pu  prévoir  que  le  débiteur  se  feroit  restituer,  que, 
si  elle  n*a  pas  souscrit  son  cautionnement  pour  n'avoir  lieu  seule- 
ment que  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  seroit  pas  demandée ,  elle 
s'est  volontairement  exposée  à  en  cou.ir  les  risques,  et  qu'alors 
même  il  est  évident  que  c';sr  précisément  pour  faire  valoir  l'obliga- 
tion et  pour  se  garaniir  de  la  restitution ,  que  le  créancier  a  exigé 
un    cautionnement. 

Quand  le  créancier  s'est  mis  hors  d'état  de  faire  à  la  caution  la 
subrogation  de  ses  droits  et  hypothèques,  la  caution  est  déchargée. 
Alors  elle  n'auroit  plus  un  recours  aussi  assuré  contre  le  débiteur,  et 
il  est  juste  que  le  créancier ,  s'il  veut  la  contraindre  à  lui  payer  la 
dftte,  lui  confère  tous  ses  droits  contre  le  priifcipal   obligé. 

Elle  est  encore  déchargée  du  cautionnement,  lorsque  le  créancier 
a  accepté  en  paiement  un  immeuble  ou  un  effet  quelconque  ,  quand 
même  il  éprouveroit  éviction  :  en  ce  cas,  l'obligation  principale  se 
trouve  éteinte  par  la  novation. 

Mais  une  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  ne  décharge  point  la  caution  :  cette  prorogation  peut 
être  utile  à  la  caution  elle-même  ,  et  ne  l'empêche  pas  d'ailleurs  de 
contraindre  le  débiteur  principal  ou  à  payer,  ou  à  la  faire  décharger 
de  son  engagement. 

Telles  sont,  citoyens  Tribuns,  les  règles  qui  vous  sort  proposées 
pour  l'organisation  particulière  du  contrat  de  cautionnement. 

Elles  sont  toutes  également  déduites  de  la  nature  même  de  ce 
contrat  :  elles  en  déterminent  tous  les  effets  de  la  manière  la  plus  con- 
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forme  à  son  objet  ;  elles  assurent  au  créancier  toute  la  garantie  c^u'il 
a  voulu  se  procurer  ;  elles  accordent  à  la  caution  toute  la  faveur  qui 
peut  se  concilier  avec  les  intérêts  ^u  créancier  ;  elles  tarissent  une 
.'oiirce  féconde  de  pro  :ès ,  en  fixant  tous  les  points  sur  lesquels  il  j 
avoir  une  si  grande  variété  dans  la  jurisprudences  enfin  elles  subs* 
tituent  à  des  lois  incohérentes  et  obscures ,  une  législation  simple 
et   faci'e. 

Ain^i  le  contrat  de  cautionnement,  dégage  de  toutes  les  incerti- 
tudes cr  de  toutes  les  difficultés  qui  en  embarrassoient  constamment 
l'action  et  Ie5  eiTcts,  donnera  une  plus  forte  garantie,  inspirera  plus 
de  confiance ,  et  aura  conséqiremment  une  influence  encore  plus  heu- 
reuse sur  les  transactions  civiles. 

Voîre  section  de  légi'-lation  vous  propose,  citoyens  Tribuns,  de 
voter  l'adoption   du   projet  de  loi. 


'OPINION 

De   Goupil-Préfeln    (de  l'Orne  J ,  relative    au 
Cautionnement. 

Tribuns,  -v 

Je  ne  viens  pas  combattre  le  projet  de  loi  relatif  an  cautionne- 
ment, sous  le  rapport  des  principes  généraux  qui  le  constituent: 
je   n'attaque  que  son  article  2019.  Il   est  ainsi  conçu: 

«  La  caution  qui  requiert  la  discussion  ,  doit  indiquer  au  créancier 
»  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  suffi  s  ans  pour 
»  faire  la  discussion. 

"  Ne  doivent  être  indiqués  par  la  caution  des  biens  du  débiteur 
»  principal  situés  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  d'appel  du 
»5  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait  ,  ni  des  biens  litigieux  ,  ni 
«  ceux  hypothéqués  a  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du. 
53  débiteur,  :>■> 

Ainsi  la  caution  simple,  poursuivie  par  le  créancier,  et  qui  le 
requerra  de  discuter  préalablement  le  débiteur  principal  dans  ses 
biens  non  litigieux,  et  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  , 
sera  tenue  de  faire  les  avances  des  fiais  auxquels  cette  poursuit» 
du  créancier    devra   donner   lieu. 

J'examinerai  par  la  suite  quels  pourront  être  les  moyens  de  régler  le 
montant  de  ces  avances  ;    on    quelles    mains    devronfc  être    déposés 
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les  fonds  que  la  caution  devra  garnir  ;  comment  on  parviendra  à 
leconnoître  si  les  premières  avances  ont  été  employées  utilement  à 
l'effet  de  contraindre  la  caution  à  déposer  un  supplément  de  fonds. 

Je  sais  que  tous  ces  points  appartiennent  au  Code  judiciaire  5 
je  pense  même  que  la  disposition  proposée  ,  et  dont  l'effet  seroic 
d'assujétir  les  cautions  à  avancer  le  montant  des  frais  auxquels  la 
poursuite  du  créancier  donnera  lieu ,  ne  devroit  pas  ,  si  elle  pou- 
voit  être  admise  ,  trouver  sa  place  dans  le  Code  civil  ,  et  qu'elle 
seroit  aussi  du  domaine  du  Code  judiciaire. 

Elle  est  présentée  au  titre  du  Cautionnement  ^  destiné  à  devenir 
îe  titre  quatorzième  du  troisième  livre  du  Code  civil  >  et  puisqu'elle  se 
trouve  là,  c'est  là  que  je  la  combats, 

Il  faut  sans  douie  de  fortes  raisons  pour  placer  dans  notre  législation 
une  exception  unique  ,  dont  l'effet  sera  d'imposer  à  une  personne 
l'obligation  de  faire  l'avance  des  frais  d'une  instance  dans  laquelle 
çile  ne  sera  pas  même  partie ,  et  d'autoriser  celle  qui  plaide  à 
puiser  dans  la  bourse  de  celle  qui  ne  plaide  pas,  jusqu'à  concur- 
rence des  frais  auxquels  l'action    donnera  lieu. 

Je  cherche  en  vain  les  motifs  qui  ont  pu  faire  admettre  cette 
exception  exorbitante  du  droit  commun  ,  et  sur-tout  pourquoi  celui 
qui  cautionne  est  l'objet  de  cette  défaveur. 

Le  cocréancier  n'est  point  assujéti  à  faire  les  avances  de  sa  por- 
tion des  frais  que  fait  son  cocréancier  pour  obtenir  des  condam- 
nations contre  leur  débiteur  commun. 

Le  codébiteur  poursuivi  n'a  point  d'action  contre  ses  codébi- 
teurs pour  les  contraindre  à  lui  avancer  les  frais  qu'il  fait  pour  jus- 
tifier leur  libération  commune. 

Un  défendeur  qui  a  un  garant  ne  peut  exiger  de  celui  qui  lui 
doit  garantie  les  avances  des  frais  qu'exige  sa  défense. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  recours  s'exercent ,  s'il  y  a  lieu  j  mais, 
seulement  après  le  jugement   définitif. 

Ne  perdez  pas  de  vue  ,  citoyens  Tiibuns  ,  que  les  dispositions^ 
du  projet  ne  s'appliquent  qa'aux  cautions  simples  et  non  solidaires. 

La  caution  solidaire  est  à  l'égard  du  créancier  un  véritable  débi- 
teur principal  ;  les  règles  relatives  à  z^itt  solidarité  se  trouvent  à  la 
quatrième  section  du  troisième  chapitre  du  titre  des  Obligations.. 
conven.tionnelles  que  le  Corps  législatif  a  décrété  le  17  de  ce  mois,*" 
et  l'on  n'y  voit  point  de  disposition  qui  assujétisse  la  caution  soli- 
daire à  avancer  les  frais  de  la  poursuite  du  créancier  ,  quand  il 
la  dirige  contre  le   débiteur. 

Le  cautionnement  simple  est  ordinairement  un  acte  de  bienfai- 
sance par  lequel  un  ami,  un  bon  parent,  un  bon  voisin,  viennent 
EU  secours  de  leur  voisin  ,  de  leur  parent,  de  leur  ami,  et  obtiennent- 
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ainsi  pour  lui  les  délais  donc  il  a  besoin  pour  acquitter  des  eagaee- 
mens  existans  ,  ou  lui  procurent  les  moyens  ^.^  consommer  une 
négociitioii  ûVantag  use  avec  un  tiers  qui  ne  connoît  pas  assez  la 
solvabilité  de  celui  avec  lequel   il  traire. 

Le  cautionn.-ment  n'es:  pas  moins  utiifc  an.  créancier  qu'au  débi- 
teur :  s'il  facilite  les  opérations  de  ce]ii-c:,  il  esc  la  garantie  de 
celui-là;  et,  si  la  caution  esc  notoirenient  soivable  ^  il  équivau- 
au  nantissement. 

Le  piojet  de  loi  nous  dit  qu'elles  sont  de  droit  com.mun  ,  les 
obligations  de  la  caution  simple  ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  n'a  pas 
renoncé  au  bénéfice  de  di*cu>sion  ,  ou  qui  ne  s'est  pas  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur. 

ce  La  caution  ,  porte  l'arricle  2017  ,  n'est  obligée  envers  le  créan- 
9^  cier  à  le  payer  qu'a  défaut  du  débiteur ,  qui  doit  être  préaîable- 
>3  ment  di<;curé  dans  ses  biens  ,  etc.  33 

Je  n'attaque  point  les  dispositions  de  l'article  2019  ,  qui  veulent 
que  la  caution  ne  puisse  indiquer  des  biens  da  débiteur  qui  so'=enc 
litigieux,  ni  qui  soient  situés  hors  du  ressort  du  tribunal  d'appel  du 
lieu  où  le   paiem.ent  doit  être  fait. 

Le  créancier  est  suffisamment  protégé  par  ces  deux  dispositions  , 
puisqu'il  ne  sera  pas  tenu  d'attendre  la  fin  des  procès  qui  retar- 
deroient  ses  poursuites  et  son  paiement ,  ni  de  se  transporter  à  des 
distances  éloignées. 

Il  est  hors  de  doute  que  si  la  loi  n'assujétissoit  pas  la  caution  à 
faire  au  créancier  les  avances  des  frais  néce«;saires  pour  discuter 
préalablement  le  débiteur  ,  I2  stipulation  consentie  par  la  caution 
pourroit  y  suppléer  ;  comme  la  cirrion  pourroir  en  être  dispensée 
par  le  créancier  ,  quand  même  la  loi  l'y  assujétiroic  de  droit 
commun. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  les  partie^  pourront 
s'accorder,  et  régler  leurs  conventions  à  cet  égard  ,  qu'il  soit  in- 
différent que  le  droit  commun,  établisse  ^  pour  les  cas  où  les  par- 
ties n'auront  point  arrêté  de  convention  à  ce  sujet  ,  un  droit  trop 
rigoureux  ,  exorbitant,  et  en  opposition  avec  les  principes  qui  ont 
dirigé   la  rédaction  du  projet  de  loi. 

Ne  sera-t-il  pas  de  droit  commun  que  la  caution  non  solidaire, 
et  qui  n'aura  pas  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  ne  sera  obligée 
envers  le  créancier  de  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur ,  que  ce 
créancier  sera  tenu  de  di<^cuter  préalablement  dans  ceux  des  biens 
du  débiteur  qu'elle   sera   autorisée  à   indiquer  r 

Si  l'on  m'objecte  que  c'est  la  caution  qui,  poursuivie  immédia- 
tement par  le  créancier,  l'aura  requis  de  ditiger  d'abord  son  action 
contre  le  débiteur  principal ,   en  lui  indiquant  des  biens  de  celui  ci 
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situés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  du  lieu  oii  le  paiement  doif 
être  fait  ,  et  qui  soient  sufHsans  et  non  litigieux  :  je  réponds  cjue 
la  caution-  usera  du  droit  que  la  Wi  lui  donne ,  et  que  c'est  pour 
iouir^  de  ce  droit  qu'elle  ne  se  seri  pas  obligée  solidairement ,  en 
qu'elle  n'aura  pas  renoncé  au  bénéfice  de  discussion. 
^  Assujétir  la  caution  ,  non  pas  seulement  à  payer  en  définitif, 
8'il  y  a  lieu,  mais  à  faire  les  avances  des  frais  qu'exigera  la  dis- 
cussion, c'est  lui  accorder  d'une  part  le  bénéfice  de  discussion,  et 
de  l'autre  le  lui  retirer  aussitôt  ,  du  moins  implicitement  ;  car , 
je  le  demande,  doit-on  considérer  comme  partie  poursuivante,  ou 
le  créancier  qui  ne  sera  au  procès  que  pour  y  donner  son  nom,  ou 
la  caution  qui ,  sans  être  partie  ,  sera  obligée  néanmoins  d'avancer 
chaque  jour  les  frais  qu'exigera  la  poursuite  ,  et  n'en  aura  cepen- 
dant ni  la  direction,   ni  le  choix  des  conseils  et  des  défenseurs? 

Ce  seroit  réduire  la  caution  simple  au  sort  de  la  caution  soli- 
daire ,   et  étendre  son  obligation  au-delà  de  ses  termes. 

Le  législateur  doit  établir  le  droit  commun  pour  les  cas  les  plus 
ordinaires  5  et  le  plus  ordinairement  le^  conventions  entre  ks  créan- 
ciers et  les  cautions  simples  ne  porteront  aucune  stipulation  relative 
aux  avances  des  frais  que  le  créancier  devra  faite  contre  le  débi- 
teur ,  s'il  est  obligé  de  le  discuter.  Un  notaire  instruit ,  attentif 
et  prudent,  avertira  sans  doute  de  l'étendue  de  ses  engagemens 
celui  qui  cautionnera  sans  solidarité  j  mais  tous  les  cautionnemens 
ne  sont  pas  consentis  par  des  actes  publics  j  ils  peuvent  résulter 
a'actes^  soas  seing-privé  3  et  quoique  personne  ne  puisse  se  sous- 
traire à  S'Ls  engagemens  sous  prétexte  de  son  ignorance  de  la  dispo- 
sition de  la  loi ,  cependant  la  loi  doPt  garantir  de  toute  surprise , 
et^  même  de  toute  erreur ,  celai  qui  s'engage  ;  et  je  crois  avoir 
démontré  que  le  droit  commun,  dans  le  cas  du  silence  des  con- 
tractans  ,  ne  doit  pas  être  plus  rigoureux  à  l'égard  des  cautions 
simples ,  qu'il  ne   l'est  à  l'égard    des  codébiteurs  et  des  garans. 

Le  cautionnement  doit  être  spécialement  protégé  par  la"  loi  ;  c'est 
un  bon  office  5  il  facilite  les  transactions  5  il  établit  la  confiance  5  il 
augmente  le  crédit j  il  est  utile  à  l'Etat,  puisqu'il  favorise  la  circu- 
lation en  multipliant  les  négociations. 

L'intérêt  du  créancier  de  bonne  foi  est  sans  doute  le  premier  de 
tous  :  la  loi  ne  doit  altérer  ni  afFoibîir  aucuns  des  moyens  de  pour- 
suite ou  d'exécution  qu'il  peut  employer  contre  ses  débiteurs  et  contre 
leurs  cautions.  L'engagement  des  cautions  simples  est  aussi  une  obliga- 
tion qui  doit  avoir  tout  son  effet ,  mais  seulement  aptes  que  la  discus- 
sion du  débiteur  principal  a  été  épuisée  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  c'est-à-dire  .  quand  le  débiteur  a  des  biens  non  litigieux,  et 
situés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le  paiement  doit 
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être  fait ,  et  quand  ces  biens  sont  indiqués  par  la  caution.  L'obli- 
gation de  discute!  ^  quand  il  y  a  lieu  ,  est  à  la  charge  du  créan- 
cier ,  et,  comme  tout  dtmandeur,  il  doit  être  assujéti  à  faire  les 
avances  des  frais  qu'eiige  la  poursuite  de  son  action ,  sauf  son 
recours. 

S'il  en  étoit  autrement,  toutes  les  fois  que  le  débiteur  ne  s'ac- 
quitteroit  pas  au  terme  convenu,  le  créancier,  quelque  notoire  que 
fût  la  solvabilité  du  débiteur,  ne  manqueroit  pas  ce  pour-^uivre  immé- 
diatement la  caution  non  solidaire  ,  pour,  à  l'aide  de  cette  ruse,  l'assu- 
jétiï  à   faire  les  avances  des  frais   de  la  discussion. 

On  a  dit  que  dans  quelques  lieux  la  jurisprudence  é".oit  conforme 
à  ce  que  le  projet  propose.  Je  repords  que  le  Code  civil  n'est  pas 
fait  pour  quelques  localités ,  m.ais  pour  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. J'ajoHte  que  le  pîus  souvent  ,  dans  les  lieux  mêmes  où 
cette  jurisprudence  étoit  établie  ,  son  application  écoit  illusoire,  oa 
plutôt  qu'on  négligeoit  même   de  la  réclamer. 

En  effet,  où  se  fera  le  dépôt  du  montant  des  avances  auxquelles 
la  caution  sera  assujétie  ï  Aux  mains  du  créancier  '.  11  n'est  pas 
besoin  de  développer  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient  en  résulter. 
Au  bureau  des  consignations  ou  au  greffe  î  il  faudra  accorder  des 
remises  qui  aeeraveront  le   sert  de  la  caution. 

La  caution  peut ,  ait-on  ,  éviter  tous  ces  inconvenicns  en  payant 
la  dette  ,    et    elle  exercera  son  recours  contre   le  débiteur, 

I!   est  aisé  de  répondre   à  cette  objection. 

Celui  qui  a  cautionné  sans  solidarité  ,  et  sans  renoncer  au  béné- 
fice de  discussion,  a  pu  sans  imprudence  se  dispenser  de  soigner 
l'échéance  de  h  dette.  II  a  su  que  le  débiteur  avoir  des  biens  dans 
lesquels  le  créancier  seroit  tenu  de  le  discuter  préalablement,  s'il  ne 
payoit   pas  à  l'échéance. 

En  un  mot  ,  l'engagement  de  la  caution  sim.ple  se  réduit  à 
garantir  au  profit  du  créancier  le  paiement  de  la   dette  ,   après  que 

»      celui-ci  aura  inutilement  discuté  le  débiteur  dans  ceux  de  ses  biens 
-    dont  la  loi  autorise  l'indication. 
La  disposition  que  je   combats  donnera  lieu  à  un  grand  nombre 
de  procès ,  tant  pour  la  fixation  (  sur  laquelle  il  est  présumable  que 

ile  créancier  et  la  caurion  ne  s'accorderont  pas  )  ,  du  montant  de 
la  somme  que  la  caution  devra  garnir  ,  que  du  supplément  que  le 
•  créancier  lui  demandera  quand  il  prétendra  que  les  fonds  qui  ont 
été  déposés  sont  consommés. 
Dans  tous  les  cas ,  le  garnissement  ,  qui  ne  pourra  être  exigé 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  taxe  rigoureuse  des  dépens  ,  ne  fera,, 
pas  autant  de  profit  au  créancier  qu'il  lui  occasionnera  d'incidens 
c:  de  frais   en  pure  perte. 
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Je  combats  avec  plus  de  confiance  encore  la  dernière  disposi- 
tion du  même  article  2G19  du  projet  de  loi  :  il  porte  que  Ja  cau- 
tion ne  pourra  pas  indiquer  les  biens  hypothéqués  a  la  dette ^  s'ils 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

Et  qu'importe  qu'ils  se  trouvent  dans  la  possession  de  quelque  per- 
sonne que  ce  soit ,  si ,  comme  le  projet  le  suppose ,  ils  n'ont  pas 
cessé  'd'être  hypothéqués  a  la  dette,  et  s'ils  le  sont  encore? 

Sans  cette  hypothèque  ,  la  caution  n'auroit  pas  consenti  l'obli- 
gation à  laquelle  elle  s'est  soumise  ;  et  de  caution  simple  elle  ne 
peut  devenir  caution  solidaire,  ou,  ce  qui  équivaut,  elle  ne  peut 
être  privé  du  bénéfice  de  discussion  par  un  acte  qui  est  le  fait  d'au- 
trui  5  qu'elle  n'a  pu  ni  prévenir  ni  empêcher ,  et  qui  ne  change 
lien  au  sort  ni  aux  droits   d'aucun  des   intéressés. 

En  ejfFet ,  le  créancier  hypothécaire ,  ni  la  caution  qui  ne  s'est 
obligée  qu'en  considération  de  Thypochèque  ,  ne  peuvent  mettre 
obstacle  à  l'aliénation,  de  l'immeuble  hypothéqué.  Cette  aliénation 
ne  leur  préjudicie  point  ^  s'ils  ont  pris  les  précautions  convenables 
pour  conserver  leur  hypothèque. 

Remarquez^  citoyens  Tribuns,  que  d'après  cette  rédaction,  s^ils 
(  les  biens  hypothéqués  à  la  detre  )  ne  sont  plus  dans  la  possession  du 
débiteur,  il  ne  seroit  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  acte  translatif  de  pro- 
priété ,  et  qu'il  sufïiroit  que  le  débiteur  en  eût  perdu  la  simple  pos- 
session ,.  pour  que  le  cautionnement  non  solidaire  fût  transformé 
en  cautionnement  solidaire  ,  et  peut-être  par  l'effet  d'une  collusion 
entre  le  débiteur  et  le  nouveau  possesseur. 

Remarquez  encore  que  le  débiteur  pourroit  seulement  échanger 
l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette  :  cet  immeuble  ne  seroit  plus 
dans  la  possession  du  débiteur  ;  il  ne  pourroit  plus  être  indiqué 
au  créancier  par  la  caution  poursuivie  ,  et  dans  ce  cas  la  caution- 
non  solidaire  seroit  encore  privée  du  bénéfice  de  discussion. 

On  a  prétendu  justifier  cette  disposition,  d'abord  parce  que  l'alié- 
nation pourroit  donner  lieu  à  un  érat  d'ordre  auquel  le  créancier 
ne  peut  être  obligé  de  figurer,  et  enfin  parce  que  le  créancier,  la 
caution  et  le  débiteur,  étant  déjà  en  instance,  il  y  auroit  de  l'in- 
convénient à  amener  en  cause  l'acquéreur  qui  seroit  une  quatrième 
partie   dont  la  défense    compliqueroit  TafFaire  principale. 

La  solution  de  ces   objections  se  présente  d'elle  même. 

Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  empêcher  que  dans  le  cas 
d'une  expropriation  forcée  ,  il  y  ait  un  état  d'ordre ,  qui  auioit 
également  lieu  quand  le  débiteur  seroit  encore  possesseur  du  bien 
hypothéqué  à  la  dette.  Tout  ce  qui  l'intéresse ,  c'est  d'être  em- 
ployé dans  cet  état  à  un  rang  utile.  L'aliénation  ne  lui  porte  aucun 
préjudice,  si  son  hypothèque  a  conservé  sa  date  et  son  piiviîégs. 
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Quant  à  la  seconde  objection  :  Si  la  caution  a  renvoyé  le  créan- 
cier discuter  le  débiteur  dans  ceux  de  ses  biens  cjue  la  loi  l'auto- 
iise  à  indiquer,  elle  n'est  plus  en  cause,  et  l'insrance  n'est  liée 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur  ;  la  circonstance  de  l'aliénation 
CSC  indifférente.  L'acquéreur  viendra-t-il  justifier  sa  qualité  et  même 
la  transcription  de  son  titre?  Il  prouvera  en  même  temps  l'exis- 
tence de  l'hypothèque;  car  cette  transcription  n'aura  pu,  sous  .sa 
responsabilité  du  conservateur,  être  faite  qu'a  la  charge  des  hypo- 
thèques inscrites. 

Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  le  régime  hypothécaire  qui  sera 
consacré  dans  nos  lois  :  mais ,  quel  qu'il  soit ,  on  peut  être  assuré 
qu'il  présentera  les  moyens  et  qu'il  prescrira  les  formes  pour  établir 
et  conserver   les   hypothèques. 

L'action  hypothécaire  est  foncière  par  sa  nature  ,  et  pour  l'exercer 
il  n'importe  quel  est  le  propriétaire  actuel  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

Vous  trouverez  peut-être,  mes  collèf^ues  ,  qu'il  y  a  de  ma  part  de  la 
témérité  à  combattre  à  la  fois  ,  et  le  projet  de  loi  ,  et  Topinion 
de  la  majorité  de  votre  section  de  législation,  opinion  qu'elle  vient 
de  vous  faire  manifester  par  son  rapporteur. 

Les  noms  recommaidables  des  sages  qui  ont  rédigé  ce  projet  de  loi 
et  de  ceux  qui  l'ont  discuté  auroient  peut-être  dû  me  faire  abandonner 
le  projet  que  j'avois  formé  de  le  combattre. 

Je  me  suis  dit  plus  d'une  fois  qu'on  pourroit  m'accuser  de  tenir 
avec  opiniâtreté  à  une  première  opinion  3  mais  il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  celui  qui  est  de  bonne  foi  de  lenoucer  à  ce  qu'il  croit  inti- 
mement juste  et  bon. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 
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REPONSE 

Faite  par  le  C  Chabot  (de  l'Allier),  à  ropinion  du 
Tribun  GouPIL-PrÉFELN  ,  relative  au  Cautionnement, 

Tribuns, 

L'article  2019  du  projet  de  loi  sur  le  Cautionnement  a  été  cornbatta 
par  deux  motifs. 

On  a  dit ,  1°.  que  la  caution  qui  forçoit  le  créancier  à  discuter  le 
débiteur  dans  ses  biens  ne  devoir  pas  être  tenue  d'avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  ctat  dis:assion  ;  i''.  qu'elle  devoir  ètie  autorisée  à 
requérir  la  discussion  des  biens  hypothéqués  à  la  dett-i ,  quoiqu'ils 
ne  fussent  plus  en  la  pos<',éssioa  du  débiteur. 

Je  répondrai  en  peu  de  mots  aux  moyens  sur  lesquels  on  a  essaye 
d'établir  cette  double  critique.  , 

Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation 
principale  5  mais  pour  que  l'oblii^arion  principale  soir  exécutée  comme 
elle  doit  l'être  y  il  faut  que  la  dec.-e  soit  acquittée  à  son  échéance  ^  la 
caution  est  donc  tenue  ,  non  pas  seulement  de  payer  la  dette  lorsque 
le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-m.'me  ,  mais  encore  de  la  payer  à 
l'échéance  du  terme  fixé  par  l'obligation  :  autrement  elle  ne  seroit  pas 
elFectivement  obligée  à  l'exécution  de  tout  ce  jjui  a  été  promis  par 
le  débiteur. 

Il  en  résulte  qu'à  l'instant  de  l'échéance  du  terme,  si  le  débiteur 
ne  paie  pas,  le  créancier  devroit  avoir  le  droit  de  contraindre  la  caution 
au  paiement. 

Telie  éroit  la  disposition  du  droit  romain  :  elle  étoit  conforme  à  la 
nature  et  à  l'esprit  du  cautionnement. 

Cependant  le  projet  de  loi  admet  l'exception  introduite  par  l'em- 
pereur Justinien  :  il  autorise  la  caution  à  requérir  que  le  créancier  dis- 
cute le  débiteur  dans  ses  biens,  et,  pendant  que  dure  cette  discussion, 
îa  caution  ne  peut  être  poursuivie. 

Elle  obtient  donc  un  délai  que  n'a  pas  le  débiteur,  erse  trouve 
ainsi  dégagée  de  l'une  des  obligations  principales  du  contrat  cautionné, 
k  paiement  a  l'échéance  du  terme  :  c'est-là,  sans  doute,  une  faveur 
très-considérable. 

Aussi  ce  privilège  accordé  à  la  caution  fut  appelé  par  l'empereur 
Justinien  bénéfice  de  discussion  5  ei  il  conserve  la  racme  dénomination 
dans  le  projet  de  loi, 
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C'esr  un  béiicfîce  l  il  doit  donc  être  restreint  dans  de  justes  li- 
mites i  et  la  loi  cal  l'accorde  peut  y  mettre  telles  conditions  qu'elle 
juge»convenables. 

C'est  une  dérogation  au  droit  que  devroit  avoir  le  créancier  de 
réclamer  l'esécntion  au  moment  de  l'echéince,  tant  contre  la  caution 
que  centre  le  débireur.  \~<iillons  du  moins  à  ce  que  la  dérogation 
ne  soit  pas  plus  onéreuse  au  créancier  que  l'équité  ne  le  permet. 

Tels  furent  les  motifs  qui  firent  adopter  généralement  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  que  la  caution  avanceroit  les  fonds  nécessaires 
pour  la  discussion  ,  et  ne  pourroi:  demander  qu'une  discussion  qui  fût 
de  nature  à  ètie  prompte  et  facile. 

Le  projet  de  loi  n'introduit  pas  à  cet  égari  un  droit  nouveau. 
En  faveur  de  qlii  est  faite  la  discussion  des  biens  du  débiteur  1 
Ce  n'est  pas  en  faveur  du  créancier,  puisqu'elle  éloigne  le  paiement 
de  la  dette  ,  et  qu'elle  !e  force  à  des  poursuites  désagréables  ,  lors- 
qu'il pourroit ,  a  l'instant  même  ,  contraindre  la  caucion  au  paie- 
ment. 

La  discussion  n'est  donc  faite  que  pour  le  fidéjusseur,  pui<:qu'e]îe 
n'a  d'autre  objet  que  de  l'exempter  du  paiement  :  elle  ne  piofîte  qu'à 
lui ,  puisqu'elle  lui  procure  sa  décharge  ,  eu  au  moins  un  délai.  N'est- 
il  donc  pas  juste  qu'il  avance  les  fonds  nécessaires  pour  une  discussion 
eu;  n'est  admise  qae  pour  ses  propres  intérêts  r  Et  ne  seroit-il  pas 
beaucoup  trop  -iur  pour  le  créancier,  à  qui  elle  porte  un  double  préju- 
dice par  le  retard  qu'elle  lui  fait  éprouver  et  par  les  embarras  qu'elle 
lui  cause,  qu'il  fût  encore  forcé  à  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires 
pour  la  soutenir? 

Cette  réflexion  seule  répond  pleinement  à  toutes  les  observarions  qui 
ont  été  présentées  en  faveur  de  la  caution. 

11  y  aura  lieu,  a-t-on  dit,  à  des  contestations  sans  nombre  entre 
les  créanciers  et  la  caution  pour  la  fixation  et  la  remise  des  sommes 
nécessaires  pour  la  discussion. 

Mais ,  en  proposant  l'objection  ,  on  a  fait  en  même  temps  la  réponse: 
Il  sera  pourvu  à  cet  objet  dans  le  Code  judiciaire. 

Ici  le  principe  est  établi  :  c'étoit  sa  place.  Le  mode  de  discussion  s^ 
trouvera  où  il  doit  être,  au  code  de  la  procédure. 

Seua-t-il  si  diffici'e  d'ordonner  que  la  caution  remettra  la  somme 
qu'elle  croira  suffisante  j  et  qu'à  l'instant  où  le  créancier  justifiera  en 
avoir  fait  l'emploi  ,  la  caution  sera  tenue  de  remettre  d'autres  fonds 
pour  continuer  les  poursuites,  ou  de  payer  la  derte  ? 

Si  la  caution  craint  que  la  discussion  ne  soit  pas  faite  dans  ses  in- 
éiêts,  elle  aura  le  droit  d'y  intervenir, 
i-ô  seconde  objection  faite  contre  l'article  2019  se  détruit  par  les 
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mêmes  motifs  que  la  première  :  elle  est  également  en  posidon  avec  la 
nature  et  l'objet  du  caurionnenitnt. 

La  discussion  qu'il  est  permis  à  la  caution  de  demander  ne 
doit  être  ni  longue  ni,  difficile  :  l'équité  le  veut  ainsi  i  les  au- 
teurs n'ont  cessé  de  le  réclamer ,  et  les  tribunaux  l'ont  décidé  cons- 
tamment. 

Ne  seroit  ce  donc  pas  exposer  le  créancier  à  une  discussion  longue 
et  difficile  ,  que  de  le  forcer  à  discuter  des  biens  qui  ne  sercienc  plus 
dans  la  possession  du  débiteur  ï  N'auroit-il  pas  des  contestations  sans 
nombre  à  soutenir  ,  et  avec  les  nouveaux  détenteurs  de  ces  biens  , 
et  avec  les  créanciers^  Des  demandes  en  désistement,  des  expro- 
priations forcées,  des  instances  d'ordre  ,  ne  sont-ce  pas  là  des  procès; 
Et  pourquoi  forceroit-on  le  créancier  à  en  subir  toutes  les  longueurs 
et  tous  les  désagrémens  pour  ïes  intérêts  de  la  caution  1  Ce  seroit  lui 
faire  acheter  bien  cher  le  bénétîce  du  cautionnement. 

Il  peut  y  avoir,  a-t-on  dit  encore,  une  connivence  entre  le  créancier 
et  le  débiteur. 

Mais  la  caution  n'est-elle  pas  subrogée  à  tous  les  droits  du  créancier, 
et  n'est- elle  pas  déchargée  lorsque  cette  subrogation  ne  peut  avoir  lieu 
par  le  fait  du  créancier  i 

Le  contrat  de  csutionnement  est  un  acte  tiès-uti!e  dans  la  société  \ 
et  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  multiplier  l'usage,  c'est  de  l'organiser  de 
manière  qu'il  inspire  une  grande  confiance  au  créancier ,  sans 
l'exposer  à  des  contestations  longues  et  pénibles. 

Telles  sont,  citoyens  Tribuns  ,  ks  raisons  qui  avoient  déterminé 
votre  section  de  législation  à  ne  pas  accueillir  les  obseivations  qu'un  de 
nc«  collègues  est  venu  répéter  à  cette  tribune.  La  se(  tion  persiste 
dans  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite  ,  par  mon  organe ,  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi. 
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DISCOURS 

»  ___ 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  20  Pluviôse  an  12,  par 
le  citoyen  LahaRy  (  de  la  Gironde  )  ,  Orateur  du 
Tribunat. 

Sur  le    Titre  XIV ^    Livre  III   du    Code  civil  ^    intitulé 
Du  Cautionnement. 

Citoyens  Législateurs  , 

Les  divers  rapports  des  liommes  en  société  sont  l'origine  ou  la 
cause  de  tous  les  engagemens  qui  se  forment  entre  eux. 

De- là  résulte  une  vérité  fondamentale  que  le  législateur  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  : 

C'est  que  réternelle  sagesse  n'a  établi  ces  rapports  nécessaires  entre 
les  hommes  ,  et  ne  les  a  ainsi  placés  dans  la  dépendance  les  uns  des 
autres  que  pour  leur  inspirer  une  bienveillance  réciproque,  pour  les 
unir  plus  étroitement  par  les  liens  de  la  fraternité  ,  et  pour  les  rap- 
peler sans  cesse  à  cecte  loi  primitive  qui  leur  détend  de  se  haïr  et  de  se 
nuire  ,  qui  leur  prescrit  de  s'aimer  et  de  se  secourir  mutuellement  ; 
loi  précieuse  et  conservatrice,  qui  rapproche  par  le  besoin  l'homme 
de  son  semblable  ,  qui  concilie  parfaitement  ses  droits  et  ses  devoirs  , 
qui  fait  sortir  rintéiêt  général  de  la  combinaison  même  des  intérêts 
privés  ;  qui ,  en  un  mot,  fonde  sur  les  grands  principes  de  la  mor«le 
universelle  et  le  bonheur  individuel  et  le  maintien  de  l'ordre  social  l 

Ainsi  plus  les  lois  civiles  seront  en  concordance  avec  cette  loi  pri- 
mitive ,  et  plus  infailliblement  elles  atteindront  ce  double  but  de  leur 
institution. 

C'est  en  effet  de  ce  droit  naturel,  gravé  dans  nos  âmes ,  que  dé- 
coulent comme  de  leur  source  ces  éternelles  notions  de  justice  en 
d'équité  qui  font  la  base  essentielle  de  toutes  les  conventions  de  toutes 
les  obligations  ,  de  tous  les  engagemens. 

Si  donc  les  règles  destinées  à  les  régir  n'étoient  pas  en  parfaite 
harmonie  avec  lui,  si  elles  contrai ioieut  ce  droit  ou  le  blessoienc 
essentiellement,  elles  ne  seroient  dès-lors  ni  vraies,  ni  justes ,  ni 
conformes  au  principe  dont  elles  doivent  émaner. 

Trèsheureu>ement ,  citoyens  Législateurs  (et  nous  pouvons  le  pro- 
clamer avec  orgueil  du  haut  de  cette  tribune  ),  très-heureusement  nos 
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nouvelles  leis  offrent  le  plus  rare  modèle  de  cette  précieuse  harmonie  , 
et  l'on  ne  peut  pas,  comme  autrefois,  leur  reprocher  de  s'être  un  seul 
instant  écartées  de  ce  principe  régulateur. 

Vou$  en  trouyerez ,  citoyens  Législateurs ,  une  nouvelle  preuve 
dans  le  projet  qui  doit  se  discuter  aujourd'hui  devant  vous.. 

Tous  les  engagefoens ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ,*  sont  ou 
volontaires  ou  forcés.  Les  uns  naissent  du  consentement  mutuel  des 
parties  contractantes  ;  les  autres  résultent  ou  de  la  loi  elle-même  , 
ou  d'un  fait  personnel  permis  ou  réprouvé. 

Ceux-là  sont  obli2;atoires  par  la  force  de  la  convention  ;  ceux-ci 
le  deviennent  ou  par  la  seule  autorité  de  la  loi ,  ou  par  les  règles  non 
moins  sacrées  de  l'équité» 

Les  premiers  fsnt  la  matière  du  titre  XI  du  livre  III  du  Code 
civil,  intitulé  :  Des  contrats  ou.  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

Les  derniers  sont  rangésdans  la  classe  a'ej  engagemens  qui  se  forment 
sans  convention  ;  et  i  Is  font  le  sujet  du  titre  XII  du  même  livre. 

Après  avoir  fixé  les  règles  générales  et  particulières  sur  ces  divers 
genres  d'obligations ,  il  étoit  indispensable  ,  pour  compléter  notre 
Sroit  sur  cette  matière  ,  de  s'occuper  de  leurs  accessoires  et  de  leurs 
suites. 

Tel  a  été  le  but  du  titre  XIII,  relatifs  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile;  et  tel  est  aussi  l'objet  du  titre  XIV  ,  intitulé  du  Cautionne- 
ment y  dont  le  Tribunac  a  voté  l'adoption,  et  qu'il  m'a  chargé  de  vous 
soumettre. 

L'orateur  du  Gouvernement ,  en  présentant  ce  projet ,  vous  a  dit, 
citoyens  Législateurs  ,  que  "  le  développement  des  motifs  d'une  loi  sur 
y>  un  acte  obscur  de  la  vie  civile  f^r  nécessairement  fort  aride  i:>.  Si 
ce  développement  lui  a  paru  tel  malgré  son  extrême  clarté  et  sa  rare 
précision  ,  comment  pourrois-je  me  flatter  moi-même  de  répandre 
quelque  intérêt  sur  un  sujet  qu'il  me  faut  traiter  après  lui  ?  Mais  ce 
qui  m'encourage  dans  la  tâche  difficile  qui  m'est  imposée  ,  c'est  que 
le  même  orateur  vous  a  observé  que  ce  projet  de  loi  n  étoit  pas  le  moins 
important  du  Code.  Or,  citoyens  Législateurs,  son  importance  suffit 
pour  le  recommander  à  votre  attention ,  et  pour  me  faire  espérer  que 
vous  m'écouterez  avec  ijndulgence. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  divisé  en  quatre  chapitres. 
Le  premier  traite  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement. 
Le  second  s'occupe  de  ses  effets  , 
Soit  entre  le  créancier  et  la  caution. 
Soit  entre  la  caution  et  le  débiteur  , 

Soit  enfn  entre  les  colidéjusseurs^  ce  qui  a  nécessité  la  subdivion  de 
ce  chapitre  en  trois  sections. 
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Le  troisième  chapitre  a  pour  objet  l'extinction  du  cautionnement. 
Enfin  le  chapitre  quattième  règle  ce  qui  concerne  la  caution  légale 
et  la  caution  judiciaire. 

De  la  nature  çt  de  l'étendue  du  cautionnements 

Je  crois  utUe  d'ouvrir  ma  discussion  par  deux  observations  prélimi- 
naires qui  frappent,  et  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  ec  sur  quel- 
ques-uns de  ses  détails. 

Et  d'abord  j'observe  que  les  règles  qu'on  y  a  établies  sont  puisées  • 
dans  cette  raison  écrite  qui  fournit  les  plus  purs  élémens  et  les  notion* 
les  plus  exactes ,  sur-tout  en  matière  de  contrats,  qu'on  y  a  consacré 
tous  les  principes  admis  sur  le  cautionnement ,  soit  par  le  droit  ro- 
main, soit  par  notre  ancienne  jurisprudence;  qu'enfin  tous  les  ar- 
ticles dont  ce  projet  se  compose  sont  absolument  conformes  à  ce  qui 
se  pratiquoit  parmi  nous ,  si  Ton  en  excepte  quelques  légères  innova- 
tions que  je  ferai  remarquer  à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

J'observe,  en  second  lieu ,  que  bien  que  le  cautionnement  soit  l'ac- 
ce«:<;oire  de  l'obligation  à  laquelle  il  se  rattache,  il  en  est  cependant 
très- distinct,  et  qu'il  eu  diffère  même  essentiellement  sous  quelques 
rapports. 

En  effet,  s'agit  il  d'apprécier  la  validité,  l'étendue  ,  la  durée  ,  l'er- 
tinction  du  cautionnements  alors  il  se  règle  pat  les  mêmes  principes 
qui  régissent  l'obligation  principale. 

S'agit  il  d'en  déterminer  la  nature  et  les  effets  à  l'égard  du  créancier  , 
du  débiteur  et  des  cofidéjusseurs;  alors  le  cautionnement  se  détache  en 
quelque  sorte  de  l'obligation  principale ,  et  il  est  soumis  à  des  règles 
toutes  patticulières. 

Ainsi ,  par  exemple  ,  lorsque  plusieurs  débiteurs ,  sans  stipuler  la  so-- 

^  lidarité  ,  s'obligent  au  paiement  d'une  somme ,  soit  que  l'un  d'eux  eu 

ait  seul  profité  ,  soit  qu'ils  l'aient  tous  également  partagée,  l'obligation 

se  divise  de  plein  droit  entre  eux  ,  et  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  d« 

sa  part  et  portion. 

Au  contraire  ,  lorsque  plusieurs  fîdéjusseurs  s'obligent  au  paiement 
d'une  même  dette  sans  stipuler  le  bénéfice  de  division  ,  leur  obligation 
ne  peut  être  scindée,  et  chacun  d'eux  es:  nécessairement  tenu,  pat 
l'essence  même  de  l'engagement,  de  la  totalité  de  la  dette. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  cette  distinction  entre  les  codébiteurs 
non  solidaires  et  les  simples  cofîdéjusseurs  ?  Pourquoi.^  la  raison  en 
est  sensible  : 

C'est  que  les  codébiteurs  ne  sont  censés  s'être  engagés  que  pour  la 
partie  de  la  dette  qui  les  concerne  individuellement,  er  que  les  cofîdé- 
jusseurs sont  réputés  s'être  obligés  pour  le  tout  ,  si  dans  l'un  .et  l'autre 
cas  l'acte  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire  j 
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C'est  que  le  cautionnement  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  de 
l'obligation  principale  doit  nécessairement  Ja  garantir  tout  entière^ 

C'est  en  un  mot  que  l'engagement  du  jfîdéjusseur  n'est  divisible  qu« 
lersqu'il  exige  qu'il  soit  divisé  ,  ou  que  le  créancier  Juge  à  propos  de  di- 
viser  lui-même  son  action. 

Et  la  preuve  que  la  loi  regarde  l'obligation  des  cofî<^éjusSeurs 
xomme  indivisible  ,  c'est  qu'elle  a  établi  en  leur  faveur  le  bénéfice  dé 
division  5  ce  qui  certes  auroit  été  bien  inutile  ou  bien  superflu ,  si  cette 
'  division  eût  dû  s'opérer  de  plein  droit. 

Ainsi  ce  seroit  une  erreur  d'argumenter  ici  d'un  cas  à  l'autre  ,  de 
comparer  les  cofiiéjusseurs  à  de  simples  coobligés  ,  et  de  confondre 
deux  obli<yations ,  qui  étant  de  diverse  nature  doivent  sous  certains 
rapports  produire  des  effets  tout  différens. 

JLe  projet  de  loi  a  donc  rendu  hommage  aux  véritables  principes  en 

~  -distinc^uant  l'obligation  principale  de  l'obligation    accessoire  ,   et  en 

décidant  dans  l'article  2021  que  ,  «  lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 

9j  rendues  cautions  d'un  m.ême  débiteur  pour  une  même  dette  ,  elles 

«  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette.  " 

J'ai  cru,  citoyens  Législateurs,  ne  pouvoir  me  dispenser  d'insister 
sur  ce  point ,  parce  qu'il  a  été  fait  de  graves  objections  à  cet  égard  , 
et  qu'il  étoit   de  mon  devoir  d'y  répondre  pour  justifier  cet  article 
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Je  n'ai  jeté  qu'un  léo;er  coup-d'œil  sur  le  système  gênerai  du  pro- 
iet  de  loi  j  je  vais  maintenant  le  considérer  dans  ses  détails. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  sans  doute,  citoyens  Législateurs,  que 
l'analyse  tous  les  articles  dont  ce  projet  se  compose  ;  car  il  en  est  de  si 
clairs  et  de  si  précis ,  qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'aucun  commen- 
taire. 11  en  est  encore  qui  sont  d'une  vérité  et  d'une  justice  si  évi- 
dentes, qu'ils  portent  en  eux-mêmes  le  motif  de  leur  propre  décision, 
et  que  je  ne  pourrois  les  développer  sans  les  copier  littéralement. 

Je  me  bornerai  donc  ,  pour  ne  vous  point  fatiguer  par  d'inutiles  ré- 
pétitions ,  à  l'examen  de  ses  dispositions  les  plus  importantes.  Je  ferai 
même  d'autant  plus  d'efforts  pour  abréger  cet  examen,  qu'il  me  seroit 
impossib-le  de  rien  ajouter  de  nouveau  à  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  fait  au  Tribunat. 

Le  projet  définit  d'abord  ce  que  c'est  que   l'engagement  du  fidé- 

îusseur  :  .  ,  .         1,  ,  ,.       . 

ce  Celui ,  dit  l'article  2007 ,  qui  se  rend  caution  d  une  obligation 
53  se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation ,  si  le 
»  débiteurn'y  satisfait  pas  lui-même.  >• 

Il  est  peu  de  définitions  qu'on  puisse  comparer  à  celle-là.  Il  n'en 
est  pas  du  moins  de  plus  précise  ,  de  plus  exacte  ,  ni  de  plus  com- 
plète ,  j'oserai  même  dire  de  plus  fécondes  car  elle  tient  lieu  de  prin^ 


Du  Cautionnement.  i33 

«ipe  ,  et- presque  tous  les  articles  du  projet  en  dérivent  comme  autant 
de  conséquences  nécessaires. 

li  suit  en  effet  de  cette  définition  que  le  cautionnement  ayant  pour 
objet  de  garantir  l'obligation  principale,  il  n'est  et  ne  peut  être  que 
l'accessoire  de  cette  obligation  3  que  par  conséquent  l'on  doit ,  comme 
je  l'ai  déjà  observé  ,  les  juger  l'un  et  l'autre  par  les  mêmes  principes 
dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  existence ,  à  leur  validité,  à  leur 
étendue,  à  leur  dufée,  à  leur  extinction,  parce  que  ce  sont  là 
autant  de  caractères  qui  leur  sont  communs. 

Voici  donc  comment  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  ont  raisonné 
et  dû  raisonner  à  cet  égard  pour  établir  les  règles  de  ce  genre  de 
contrat. 

S'il  n'existe  pas  d'obligation  ,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut 
exister  de  cautionnement ,  puisqu'il  est  impossible  de  concevoir  seul 
et  isolé  un  acte  qui  suppose  nécessairement  une  première  obligation  à 
laquelle  il  doit  servir  de  garantie. 

Si  l'obligation  a  pour  objet  une  somme  déterminée  ,  le  cautionne- 
ment peut  bien  n'être  contracté  que  pour  une  partie  de  cette  somme  5 
mais  il  ne  peut  aucunement  l'excéder,  parce  qu'il  impliqueroit  contra- 
diction que  l'engagement  accessoire  fût  plus  considérable  que  l'enga- 
gement principal. 

Si  pourtant  le  cautionnement  excède  le  montant  de  l'obligation  , 
sera-t-il  nulr  Non  3  i!  sera  seulement  réductible  à  la  m.esuie  de  l'obli- 
gation principale.  Or  rien  n'est  plus  raisonnable  que  cette  disposi- 
tion 5  car  celui  qui  a  promis  le  plus  a  nécessairement  promis  le  moins, 
et  la  réduction  qui  s'opère  eu  ce  cas ,  loin  de  lui  nuire  ,  est  toute 
dans  son  intérêt. 

Si  l'obligation  a  un  term^e  fixe  d'échéance,  le  cautionnement  ne 
peut  être  prorogé  au-delà  de  ce  terme.  Comment  en  eftet  le  fidé- 
jusscur  pourroit-il  rester  obligé  quand  l'engagement  qui  le  lie  se  trouve 
^'piré  ?  Ne  seroit-ce  pas  étendre  son  engagement  au  delà  des  bornes 
dans  lesquelles  il  a  voulu  lui-même  le  circonscrire  ^ 

Si  l'obligation  est  anéantie  par  quelqu'une  des  causes  qui  la  font 
cesser,  le  cautionnement  cesse  aussi  et  disparoît  avec  elle.  Alors  il 
n'y  a  plus  d'obligation  5  donc  il  ne  peut  y  avoir  de  cautionnement. 

Enfin  si  l'obligation  est  prohibée  parla  loi,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public  ,  le  cautionnement  ne  peut  pas  plus  subsi:>ter 
que  l'obligation  elle-même  ,  parce  qu'étant  nulle  de  -pUin  droit  elle 
entraîne  nécessairement  la  nullité  du  cautionnement. 

J'ai  dit  qu'une  telle  obligation  esc  nulle  de  plein  droit ,  et  c'est 
ce  qu'il  faut  bien  distinguer  ,  car  si  l'obligation  ,  valable  en  elle-même, 
A.'étoit  susceptible  d'être    rescindée  que  par  une  exception  personneilf 
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au  débiteur ,   comme  dans  le  cas  de  la  minorité ,  le  cautionnement 
n'en  de\roit  pas  moins  avoir  tout  son  effet. 

J'ajoute  que  si  la  nullité  de  l'obligation  n'étoit  que  relative,  comme 
dans  le  cas  de  l'erreur  ,  de  la  violence  ou  du  dol ,  elie  ne  feroir  pas 
tomber  le  cautionnement  ï-pso  facto  ,  et  sans  l'appui  de  l'action  en 
rescision.  Et  pourquoi  subsisteroit-il  indépendamment  de  cette  nullité  'i 
parce  qu'il  dépendroit  du  débiteur  d'opposer  l'exception  qui  en  résulte  ^ 
ou  d'y  renoncer  \  parce  que  l'erreur  ,  le  dol  et  la  violence  peuvent  se 
couvrir  j  se  remettre  et  se  prescrire,  parce  que  cette  prescription  ou 
cette  remise  suffiroit  pout  valider  ce  qui  n'est  pas  frappé  d'une  nullité 
absolue;  parce  qu'enfin  l'obligation  ainsi  validée  prendroit  tous  les 
caractères  dune  obligation  légale  ,  et  valideroit  elle-même  le  caution- 
nement en  le  purgeant  du  vice  originaire  dont  il  étoit  entaché. 

Quand  donc  le  cautionnement  est  -  il  absolument  nul  y  et  par 
3'effet  de  cette  nullité  s'évanouit -il  avec  l'obligation  principale?  Je 
î'ai  dit  et  je  crois  utile  de  le  répéter  ;  c'est  uniquement  lorsque  cette 
cbligation  est  prohibée  par  la  loi  ,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public. 

Telle  e«t  an  reste  la  disposition  des  articles  iii4j  1116,  11 29  et 
3  1 32  du  premier  chapitre  du  titre  dts  contrats  ou  des  obligations  con.-^ 
'ventionnelles  en  général. 

Le  Cautionnement  étant  un  contrat  de  bienfaisance  et  ayant  pour 
objet  la  garantie  de  la  dette  y  il  doit  être  permis  de  se  rendre  caution 
sans  ordre  et  même  à  l'insu  de  celui  pour  qui  l'on  s'oblige  ;  car  ,  d'un 
côté  ,  il  n'est  pas  présumable  qu'il  puisse  refuser  l'avantage  gratuit  qu'on 
veut  lui  procurer  5  et,  de  l'autre  ,  il  ne  peut  empêcher  que  le  créancier 
ne  prenne  ses  sûretés  indépendamment  de  son  consentement ,  quand  il 
ne  les  lui  a  pas  données  lui-même. 

Il  peut  arriver  que  le  créancier  ne  trouve  pas  une  première  caution 
suffisamment  solvable  ,  et  qu'il  en  exige  une  autre  pour  répondre  de 
sa  solvabilité.  Le  projet  a  donc  dû  permetre  aussi  ce  double  caution- 
nement. 

L'engagement  du  fidéjuss'eur  ne  peut  avoir  plus  d'étendue  que  celui 
qu'il  a  voulu  lui  donner.  Il  faut  donc  le  restreindre  dans  ses  justes 
limites.  S'il  est  borné  au  capital  ds  l'obligation  principale^,  il  n'em- 
brasse ni  les  intérêts  ni  les  frais.  Il  en  est  autrement  si  le  cautionne- 
ment est  iadéfini.  En  ce  cas  ,  il  comprend  non  seulement  la  totalité 
de  la  dette,  mais  encore  tous  ses  accessoires  ^  même  les  frais  de  la 
première  demande  et  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en 
aura  été  faite   au  fidéjusscur. 

Le  cautionnement  seroit  illusoire  si  le  iîdéjusseur .  n'avoit  ni  la 
capacité  de  contracter  ,  ni  tne  solvabilité  suffisante  pour  répondre  de 
Têxécution  de  l'obligation.  Le  projet  a  donc  dû  prescrire  impérieu* 
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.«ment  ces  deUic  conditions.  Il  a  dû  exiger  aussi  que  les  immeubles. 
sarksVuelssappu.e  la  solvabilité  du  fidéjusseur  ne  fussent  m  Im- 
l"  ux  ^n  i tu/s'^à  une  trop  grande  distance  du  heu  ou  doit  se  feue 
fa  discus  ion  ;  car  dans  ces'  d'eux  ca,  les  poursmtes  deviennent  infini- 
mentdifficles.  toujours  onéreuses  et  quelquefois  mutiles. 

Enfin   rartide   2016  du  premier  chapitre  veut  que  lorsque  la  pre- 
mière caution  est  devenue  insolvable  il  en  soit  donne  une  autre, 
^porte  une   exception  à  cette  règle  que  dan,  le  cas  ou  le  créancier 
a  désigné  lui-même  la  personne  qu'il  preferoit  pour  caution. 

Cesf  ici  une  innovation  à  la  disposition  du  droit  romain  et  a 
]'u<;acre  consacré  par  la  jurisprudence. 

Mas  cette  innovation  est  fondée  en  justice  et  en  raison,  pu.sque 
ie  «e'Incier  n'a  contracté  avec  le  débiteur  que  sous  la  garantie  du 
eau  fonn  Irt.  Il  n'en  esr  pas  de  même  lorsque  le  créancier  a  feir 
„në  loi  au  débiteur  de  lui  donner  pour  caution  une  personne  de  son 
choix  if  est  dès-lors  censé  s'en  être  contenté  et  n'en  avoir  pas  voulu 
Autre.  Or  .1  est  tout  aussi  juste  ,  en  ce  cas  ,  que  rmsolvabiUte  sur- 

"ï;rès":vt:  \:L^^^  et  rétendue  du  cautionnement  Je 
proîe^t  rèale  ,  dans  le  second  chapitre  ,  les  effets  qu'il  doit  produne 
Tune  le  Créancier  et  la  caution  ,  entre  la  caution  et  1»  débiteur,  et 
entre  le  créancier  et  les  cofidéjusseuts.  ,„.  „„norrs 

C'est  ici  que  le  cautionnement .  considère  sous  d  autres  rapports» 
va  être  soumis  à  d'autres  règles. 

De  l'egct  du  tautlonnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 
On  sait  que  par  l'ancien  droit  romain  le  créancier  pouvoir  contraindre 
la  caution  àlui  payer  la  dette  sans  êtte  obligé  de  feire  aucune  poursuite 
courre  le  débiteur.  Cette   rigueur  étoit  aussi  excessive  que  contraire  a 
la  natureet'al'obtet  même   du  cautionnement ,  qui  ne  soumet  le  hde- 
jusseur  au  paiement  de  la  dette  que  dans  le  cas  ou  le  débiteur  ne  peur 
lui-même  y  satisfeire.  Il  étoit  donc  juste  de  la  feue  cesser  ,  et  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui.  en  s'obligeant  pour  autrui  ,  navoient  po.n 
entendu  que  cet  acte  de  bienfeisance  put  leur  devenir  numb  e.   1  el  tut 
le  but  que  se  proposa  l'empereur  Justinien  en  introduisant  en  leut  laveur 
le  bénéfice  de  discussion  t  La  jurisprudence  avoir  adopte  ce  droir  nou- 
veau ;  ce  droir  étoit  fondé  sur  la  feveur  due  au  cautionnement;  le 
proiet  de  loi  a  donc  dû  aussi  le  consacrer. 

Ce  bénéfice ,  au  reste ,  étant  moins  un  droir  rigoureux  qTi  une  excep- 
tion purement  fecultaiive.  le  fidéjusseut  est  libre  de  la  feue  valoir  ou 

d'y  renoncer  ,  ^^. 

Il  peut  faire   cette  renonciation  soit  par  une   clause  expresse  ,  soit 
en  s'engagcant  soUdaiiement  avec  le  débiteur  j  et,  en  ce  dernier  cas,  so^ 
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engagement  se  réglera  par  les  mêmes  principes  que  la  loi  a  établis  pour 
Jes  dettes  solidaires. 

Mais  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  ni  renonciation  ,  ni  solidarité  de  sa 
part  j  il  aura  le  droit  d'exiger  que  le  créancier  discute  préalable- 
ment la  solvabilité  du  débiteur. 

Le  bénéfice  de  division  étant  une  exception  personnelle  à  la  caution, 
il  en  résulte  évidemment  que  le  créancier  ne  doit  poursuivre  le  dé- 
biteur principal  que  lorsqu'elle  le  requiert.  Mais  quand  doit  -  elle  le 
requérir  ?  Sera-ce  en  tout  état  de  cause  \  Non  5  cette  réquisition 
devra  être  faite  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  fidéjusseur  requière  la  discussion  5  il  doit 
encore  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal  et  avancer 
les  deniers  sujfisans  pôurfairs  la  discussion;  mais  il  ne  doit  indiquer 
ni  des  biens  situés  hors  rarrondissement  du  tribunal  d'appel  du  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait  ,  ni  des  biens  litigieux  ,  ni  ceux  hypothé- 
qués a  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la' possession  du   débiteur. 

Telle  est  la  disposition  littérale  de  l'article  2019. 

Cet  article  a  été  combattu  par  un  de  nos  collègues  qui  a  cru  y  voir 
une  double  injustice  ,  en  ce  qu'il  soumet  le  créancier  à  faire  l'avarice 
des  frais  de  la  discussion  ,  et  en  ce  qu'il  ne  lui  permet  pas  d'indiquer 
au  créancier  Its  biens  du  débiteur  hypothéqués  au  paiement  de  la 
i/^/rf  ,  quand  ils  sont  possédés  par  des  tiers. 

Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  faculté  d'analyser  ici  l'opinion  qu'il  a 
émise  à  cet  égard.  D'ailleurs  cette  opinion  a  déjà  été  si  victoriense- 
raent  réfutée  ^  que  je  puis  me  dispenser  de  la  réfutejj  une  seconde  fois. 

J'observerai  seulemient  que  l'obligation,  imposée  au  fidéjus;  eur  par 
cet  article  ,  d'avancer  les  frais  sujpsans  pour  poursuivre  le  .débfftur 
n'est  point  une  innovation  ;  que  cela  se  pratiquoit  déjà  parmi  nous  , 
et  que  d'ailleurs  cette  obligation  résulte  de  la  nature  même  du  cau- 
tionnement. 

Au  surplus  si  la  discussion  est  toute  à  l'avantage  du  fidéjusseur, 
s^il  ne  la  requiert  que  pour  éviter  d'acquitter  lui-même  une  detce 
qu'il  a  garantie  et  qu'on  n'auroit  pas  consentie  sans  son  cautionne» 
ment  ,  n'est-il  pas  juste  qu'il  en  avance  les  frais? 

Quant  à  l'objection  prise  de  la  prohibition  faite  au  fidéjusseur  d'in- 
diquer les  biens  hypothéqués  à  la  dette  qui  sont  possédés  par  des 
tiers,  elle  ne  paroîc  ni  plus  solide  ni  mieux  fondée. 

Je  conviens  que  l'hypothèque  affectant  le  fonds  ,  elle  suit  nécessai-^ 
rement  l'immeuble  qui  en  est  grevé  ,  en  quelque  main  qu'il  passe  et 
quel  qu'en  soit  le  posseseur. 

Je  conviens  encore  que  si  les  biens  qui  y  sont  soumis  quoiqu'à- 
jiénés  ,  écoient  indiqués  au  créancier  ,  il  pourroit  exercer  l'action 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  et  obtenir  par  elle  ou  le  paie- 
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ment  de  la  dette  ,  ou  l'expropriation  ,  et  que  par  conséquent  la  prohi- 
bition de  !es  indiquer  peut  lui  soustraire  ce  gage  de  sa  créance. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faudroit  ,  pour  recourir  sur  ce 
gage,  plaider  non  seulement  contre  le  débiteur,  mais  encore  contre 
lacquéreur  de  l'immenb'e  hypothéq'ié  j  qu'un  tel  procès  entraîneroit 
des  retards  et  des  longueurs,  et  qu'il  finiroit  peut-être  par  rendre  le 
cautionnement  plu-^  onéreux  qu'utile.  i 

Or  ce  n'est  sûrement  pas  ce  qu'ont  entendu  ,  ce  qu'ont  voulu  ,  soit  le 
créancier  quand  il  a  exigé  un  cautionnement  sûr  et  solide  ,  soit  le 
£déjusseur  quand  il  s'est  soumis  à  lui  garantir  le  prompt  et  facile 
remboursement  de  sa  créance. 

On  s'est  beaucoup  appesanti  sur  les  inconvéniens  du  mode  d'exé- 
cution de  la  disposition  relative  aux  avances  a  faire  au  créancier. 

11  présente  sans  doute  quelques  difficultés  5  mais  comme  cette  ma- 
tière *est  étrangère  au  Code  civil,  et  qu'elle  doit  être  réglée  par  le 
Code  judiciaire  ,  il  seroit  prématuré  de  la  discuter  ici.  D'ailleurs  la 
sagesse  duGouverrementqui  a  surmonté  tant  et  de  si  grands  obstacles, 
saura  bien  faire  fîispaioîure  aussi  ceux  qu'on  paroît  tant  redouter. 

Je  croirois  almset  de  votre  attention  ,  citoyens  Législateurs ,  si 
j'insistois  plus  loi  g-temps  sur  des  objections  qui  n'ont  fait  aucune  im- 
pression sur  l'esprit  des  membres  du  Tribunat,  et  qui  n'auront  sûre- 
ment pas  plus  de  succès  auprès  de  vous. 

Lorsque  le  lidéjusseur  aura  satisfait  à  la  double  obligation  qui  lui 
est  imposée  par  l'article  20J9  ,  et  que  le  débiteur  sera  devenu  insolva- 
ble par  le  défaut  de  poursuites  de  la  part  du  créancier,  sur  qui  retom- 
beront les  suites  de  cette  insolvabilité?  Ce  sera  sur  le  créancier  ,  et 
cela  est  d'autant  plus  juste  qu'ayant  négligé  de  le  poursuivre  ,  il  aura 
à  s'imputet  d'avoir  occasionné  cette  insolvabilité  ,  ou  du  moins  de  ne 
l'avoir   pas  prévenue  par  les  diligences  qu'il  dcvbit  faire. 

D'après  l'article  2021  ,  dont  j'ai  déjà  lappelé  la  disposition  ,  si  plu- 
sieurs personnes  se  rendent  caution  pour  une  même  dette  ,  chacune 
aelUs  refond  de  la  tonalité  de  cette  dette. 

Dans  l'ancien  droit  romain  ,  les coiidéj tisseurs ,  qui  s'étoient  engagés 
pour  un  seul  et  même  débiteur ,  étoient  solidairement  responsables  de 
la  c;ette.  Mais  l'empereur  Adrien  jugea  à  propos  de  modifier  cette  so- 
lidarité en  leur  accordant  le  bénéfice  de  division  ,  c'est-à-dire  la  fa- 
culté de  répartir  entre  eux  la  dette  .pour  n'en  payer  chacun  qud  sa  part 
e:  portion. 

Le  projet  de  loi  admet  encore  cette  exception  en  faveur  des  cautions: 
ainsi  chacune  d'elles,  à  moins  qu'elle  n'y  ait  renoncé,  pourra  exiger 
que  le  créancier  divise  préalablement  son  action  et  la  réduise  à  la  pair 
et  portion  de  chaque  caution.  Si  cependant  il  y  avoit  précédemment 
^çs  cautions  insolvables  ,   cette  caution  seroit  tenue  proporuonnelle- 
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menzde  ces  insolvabiiités  5  mais  elle  ne  pourroit  être  recherchée  pour 
celles  qui  seroient  sutvenues  postérieurement. 

Par  la  même  raison  ,  si  le  créancier  a  jugea  propos  de  diviser  lui- 
même  son  action  ,  il  ne  pourra  revenir  contre  cette  division  ,  et  toutes 
les  insolvabilités  antérieures  devront  tomber  a.  sa  charge  ;  ce  qui  paroît 
d'autant  plus  raisonnable  ,  que  pouvant  antérieurement  en  rejeter  le 
poids  sur  les  cofîdéjusseurs  ,  et  n'ayant  pas  usé  de  cette  faculté  ,  il  est 
censé  y  avoir  formellement  renoncé. 

De  r effet  du  cautionnement  entre  la  caution  et  le  débiteur. 

Ici  le  projet  distingue  trois  hypothèses  :  i'^.  le  cas  oii  la  caution  aura 
payé  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle  5  2*.  celui  où  elle  auroïc 
payé  sans  avertir  le  débiteur  ou  sans  être  poursuivie  5  3*^.  celui  où  des 
circonstances  impérieuses  la  forceroient  à  agir  contre  le  débiteur ,  même 
avant  d'avoir  payé. 

Dans  le  premier  cas  ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  a  l'insudu  débiteur  ,  la  caution  quia  payé  a  son  recours  contre  le 
débiteur  principal  5  et  ce  recours  a  lieu ,  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  intérêts  et  les  frais,  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle ,  et  enfin  pour  les  dommages  et  intérêts  s'il 
y  a  lieu. 

Qui  ne  voit  que  ce  recours  est  d'une  justice  évidente  ?  Comment  en 
effet  ne  pas  accorder  à  la  caution  le  droit  de  répéter  contre  le  débiteur 
tout  ce  qu'elle  a  été  contrainte  de  payer  à  sa  décharge  'i 

Mais  il  est  tout  aussi  juste  de  le  lui  refuser  lorsqu'elle  a  bénévo- 
îement  payé  sans  être  poursuivie,  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  prin- 
cipal ;  car  ce  débiteur  pouvoit  avoir  des  exceptions  à  faire  valoir  ,  des 
compensations  à  opposer  ,  en  un  mot  des  moyens  quelconques  de  faire 
déclarer  la  dette  éteinte  ;  et  il  lui  a  été  impossible  de  les  proposer,  si 
la  caution  lui  a  laissé  ignorer  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Il  étoit  juste  encore  de  refuser  ce  recours  à  la  caution,  dans  le  cas 
ou  5  ignorant  un  premier  paiement  par  elle  fait ,  le  débiteur  auroit 
payé  une  seconde  fois.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  projet  a  dii 
réserver  et  réserve  en  effet  au  fiiéjusseur  l'action  en  répétition  contre 
îe  créancier. 

Le  projet  donne  aussi  à  la  caution  ,  même  avant  d'avoir  payé  ,  la 
faculté  d'agir  contre  le  débiteur  principal ,  pour  être  par  lui  indem- 
nisée , 

\^.   Lorsque  la  caution  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

2°.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ; 

3*^.  Lorsque  le  débiteur   s'est  obligé  de  rapporter  sa  décharge  ; 

4**.  Lorsque  la  derte  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terp© 
sous  lequel  elle  avoit  été  contractée  j 
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5*.  Enfin  ,  au  bout  de  dix  années  ^  lorsque  l'obligation  n'a  point 
un  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  principale  ne  soit 
pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un   temps  dérerminé. 

Tel  seroit,  par  exemple,  le  cautionnement  contracté  en  faveur 
d'un  tuteur.  Celui  qui  dans  ce  cas  consent  à  être  caution  ,  doit 
connoitre  la  narure  et  l'étendue  des  obligations  qu'il  contracte.  Il  a 
dii  savoir  que  renc;agemen:  qui  résulte  de  l'administration  de  la 
tutelle  ne  peut  finir  même  avec  elle,  mais  uniquement  lors<]ue  le 
tuteur  s'est  libéré. 

S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux,  solidaires  d'une  "même  dette, 

le  projet  veut  que  le  fidéjusseur,  qui  les  a  tous  cautionnés,  ait  contre 

hacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'il  a  payé. 

Cette  disposition  ,  qui  n'aggrave  nuUement  le  sort  des  différens 
débiteurs  ,  est  fondée  sur  k  justice  due  à  la  caution.  Elle  a  acquitte 
ce  que  chacun  d'eux  s'étoit  obligé  de  payer.  La  loi  pourroit-elle  lui 
refuser  le  droit  de  choisir  celui  contre  lequel  elle  voudra  diriger  sa 
demande  ? 

Par  une  de  ces  subtilités  qu'on  regrette  de  trouver  si  souvent 
dans  les  lois  romaines  ,  elles  décidoient  que  la  caution  ne  pouvoit 
sans  une  subrogation  expresse  ,  ou  sans  que  le  juge  l'eût  prononcée  , 
répéter  de  ses  cofidéjusseurs  ce  qu'elle  avoir  payé  à  leur  décharge. 
I  Le  projet  de  loi  est  beaucoup  plus  sage  ,  il  veut  ,  dans  l'article 
2029,  que  lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  dé- 
biteur ,  la  caution  qui  a  acquitté  la  defte  puisse  avoir  recours 
contre  les  autres  cautions  ,  chacune  pour  sa  part  et  portion  ,  pourvu 
toutefois  qu'elle  n'ait  payé  que  dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article 
2028  ,    c'est-à-dire  quand  elle   y  aura    éré  conrrainte. 

Je  viens  maintenant  au  chapitre  111 ,  qui  détermine  les  causes 
qui  éteignent  le  cautionnement. 

De   V extinction  du  cautionnement. 

D'abord  le  projet  décharge  la  caution  dans  tous  les  cas  où 
l'obligation  principale  est  éteinte. 

Comment,  en  effet ,  la  caution  pourroit*elle  être  engagée  lors- 
qu'il n'y  a  plus  d'obligation  qui  puisse  être  l'objet  du  cautionnement  1 

Le  projet  ne  regarde  pas  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  ou  de  la  caution  comme  une  cause  d'ex- 
tinction du  cautionnement.  Il  déclare ,  au  contraire  ,  que  lorsque  le 
débiteur  principal  et  la  caution  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre  , 
l'action  du  créancier  subsiste  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution 
de   la  caution. 

L'article  2002  permet  à  la  caution  d'opposer  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  ,  mais  pourvu 
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qu'elles  soient  inhérentes  à  la  dette  ,   comme  celles  qui  résultent  de 
l'erreur  ,    du  dol  et  de  la  violence. 

Quant  à  celles  qui  sont  personnelles  au  débiteur  ,  elles  sont  ab- 
solument étrangères  à  la  caution ,  et  conséquemment  il  ne  lui  tst 
pas  permis  d'en  faire  faire   usage. 

Le  fidéjusseur  doit  sans  doute  s'interdire  tout  ce  qui  pourroit 
compromettre  la  garantie  de  l'obligation  qu'il  a  cautionnée.  Mais, 
de  son  côté ,  le  créancier  ne  doit-il  pas  s'interdire  aussi  tout  ce 
qui  tendroit  à  ravir  au  fidéjusseur  les  moyens  d'être  indemnisé  du 
cautionnement  qu'il  a  fourni  ?  C'est  pour  maintenir  entre  eux  ce 
devoir  de  réciprocité  que  le  projet  décharge  le  fidéjusseur  de  son 
obligation  ,  lorsque  la  subrogation  aux  droits  ,  hypothèques  et  pri- 
vilèges du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s*opérer  en  sa  faveur. 

L'acceptation  que  le  créancier  auroit  faite  d'un  immeuble  en  paie- 
ment de  la  dette  ,  décharge  également  la  caution  encore  que  le  créan- 
cier vienne  à  être  évincé.  La  caution  n'a  garanti  que  la  première 
obligation,  et,  comme  je  l'ai  dit,  on  ne  peut  étendre  le  caution- 
nem.çnt  au-delà  de  l'objet  pour  lequel   il  a  été  contracté. 

Mais  la  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  principal  ne    décharge  point  la  caution. 

Cette  disposition  ,  qui  déroge  à  la  loi  romaine ,  paroît  au  pre- 
mier coup  d'oeil  un  peu  rigoureuse  contre  la  caution  ,  sur-tout  si 
l'on  réfléchit  que  le  débiteur  peut  devenir  insolvable  pendant  la 
prorogation  du  terme,  et  que  cette  insolvabilité  retomberoit  sur  la 
caurion  ,  sans  même    qu'elle  eût  consenti  à  cette  prorogation,. 

Mais  si  l'on  considère  que  le  même  article  a  sagement  réservé  à 
la  caution  le  droit  de  poursuivre  ,  en  ce  cas ,  le  débiteur  pour  le 
forcer  au  paiement^  et  qu'il  lui  a  ainsi  fourni  le  miOyen  d'empê- 
cher que  cette  prorogation  ne  lui  devienne  funeste  ,  on  sera  forcé 
d'avouer  qu'il  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  raison  ,  à  la  justice 
et  à  la  morale.. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la  caution  légale  et  judiciaire  dont 
il  est  traité  dans  le  chapitre  IV. 

Delà   caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 

Ici  le  projet  marque  les  différences  qui  existent  entre  les  effets 
du  cautionnement  légal  ou  judiciaire  ,  et  ceux  du  cautionnement  con- 
ventionnel. 

Il  veut  que  toutes  les  fois  qu'une  pe  rsonne  est  obligée  par  la  loi 
PU  par  une  condamnation  à  fournir  une    caution ,  cette  caution  rem- 
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plisse  les  conditions  prescrites  par  les  articles  2014  et20i5  du  pré- 
sent titre. 

La  caution  en  efi-et  seroit  inutilement  offerte  ,  si  elle  n'étoit  ca- 
pable de  s'engager  5  si  ses  biens  n'étoient  pas  libres  et  suffisans  5  en 
un  mot,  si  elle  ne  présentoit  toutes  les  garanties  et  toutes  les  silretés 
que  la  loi  est  en  droit  d'exiger. 

Le  projet  veut  encore  que  la  caution  soit  susceptible  de  la  con- 
trainte por  corps  5  mais  si  le  débiteur  n'en  peut  trouver  une  qui  veuille 
s'y  soumettre ,  il  l'autorise  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantis- 
sement suffisant. 

Enfin  il  veut  que  la  caution  judiciaire  et  celle  qui  l'a  cautionnée 
ne  puissent  demander  ni  la  discussion  du  principal  débiteur ,  ni  celle 
de  la  caution. 

Ces  dispositions  paroîtroient  sans  doute  trop  rigoureuses  si  elles 
s'appliquoient  aux  cautions  conventionnelles 5  mais  elles  ne  concernent 
que  les  cautions  légales  et  judiciaires.  Or  ,  ces  sortes  de  cautions 
contractent  avec  la  loi  ou  avec  ces  ministres  5  et  dès  lors  elles  doivenc 
présenter  la  plus  forte  comme  la  plus  sûre  de  toutes  les  responsa- 
bilités. 

Ici  se  termine  m.a  tâche  ,  citoyens  Législateurs.  Puissé-je  l'avpir 
dignement  remplie  ! 

Le  Tribunat  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Il  a  reconnu  qu'il  étoit    infiniment   difficile   de    faire    une  bonne 
loi  sur  le   cautionnement  ,    et  que    néanmoins  les  rédacteurs  de  ce 
projet  avoicnt  tiès-heureusement  surmonté  cette  grande  difficulté. 

11  a  reconnu  que  ce  projet  a  parfaitement  réglé  les  droits  des 
créanciers,  des  débiteurs  et  des  fîdéjusseurs  ;  qu'il  a  sagement  tracé- 
leurs  devoirs  réciproques  5  qu'il  a  merveilleusement  concilié  leurs 
divers  intérêts. 

Enfin  il  a  reconnu  que  toutes  les  règles  qui  y  sont  tracées  sont  au- 
tant d'émanations  de  ces  principes  d'éternelle  raison  ,  avec  lesquels 
elles  doivent  se    raccorder   pour  être  justes. 

C'est,  n'en  doutons  pas,  citoyens  Législateurs ,  c'est  par  cet  heu- 
reux accord  et  cette  précieuse  harmonie  qui  se  font  remarquer  dans 
nos  nouvelles  lois  s  c'est  par  les  soins  qu'a  pris  le  Gouvernement  de 
les  bien  coordonner  avec  les  principes  donc  elles  ne  sont  que  les 
conséquences  ;  c'est  sur-tout  par  cette  morale  universelle  qui  y  esc 
répandue  et  qui  sert  de  base  à  leurs  dispositions  3  c'est,  dis-je  ,  par 
tous  ces  caractères  éminens  qui  le  distinguent ,  que  notre  Code  civil 
s'élève  majestueusement  au  milieu  destuine-de  toutes  les  législations  , 
er  qu'il  offrira  bientôt  à  l'Europe  étonnée  an  des  plus  beaux  mona- 
mens  qu'ait  produits  le  dix-neuvième  siècle,  un  des  plus  grands 
bienfaits  qu'il  ait  pu  léguer  aux  races  futures. 
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Heureux  le  peuple  ,  lorsque  son  gouvernement  et  ses  magistrats 
sacrifient  de  concert  leurs  travaux  et  leurs  veilles  pour  lui  donner  do 
telles  lois  l  Plus  heureux  les  Législateurs  qui  les.  ont  promulguées , 
puisqu'elles  leur  assurent  les  bénédictions  de  leurs  contemporains  et 
la  reconnoissance  de  la  postérité  ! 

Le  Tribunat  vous  propose  ,  citoyens  Législateurs  ,  l'adoption  du 
projet  de   \o\'î>\xt\^Cuutionnemtnt, 


Loi  du  29  Ventôse  an  XII. 
TITRE    XV. 

Des  Transactions. 


Art.     2040. 


Xj  a  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
contestation  née  ,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit, 

204  > .  Pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  confor- 
iaiément  à  l'article  463  au  titre  de  la  Minorité ,  et  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  devenu  majeur  sur  le  compte  de  tutelle  que  confor- 
mément à  l'article  4/3  au  même  titre. 

Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
l'autorisation  expresse  du  Gouvernement. 

2042.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 
La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

2043.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine 
contre  celui  qui  manquera  de  Texécuter. 

2044.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  ;  la  renoncia- 
tion qui  y  est  faite  à  tous  droits ,  actions  et  prétentions ,  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu. 

2045.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent 
compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  l^ut  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnoisse  cette 
intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

2046.  Si  celui  qui  avoir  transigé  sur  un  droit  qu'il  avoit  de  son  chef> 
acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne  ,  il 
n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  transactioa 
antérieure. 
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2047.  ^^  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les 
autres  intéressés^  et  hc  peut  être  opposée  par  eux. 

2048.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit^  ni  pour 
cause  de  lésion. 

2049.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée  lorsqu'il  y  a 
erreur  dans  la  personne ,  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  ou  il  y  a  dol  ou  violence. 

ao5o.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  tran- 
saction ,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité. 

2o5i.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues 
fausses  ,  est  entièrement  nulle. 

2052.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  ju^rement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'uae  d'elles  n'avoieot  point 
connoissance ,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  étoit  susceptible  d'appel ,  la  tran^ 
saction  sera  valable. 

2053.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les 
affaires  qu'elles  pouvoient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étoienc 
alors  inconnus,  et  qui  auroient  été  postérieurement  découverts,  ne  sont 
point  ooe  cause  de  rescision ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le 
fait  de  Tune  des  parties  5 

Mais  la  transaction  seroic  nulle  si  elle  n'avoit  qu'un  objet  sur  lequel 
iJ  seroit  constaté  par  «les  titres  nouvellement  découverts  que  l'une  des 
parties  n'avoit  aucun  droit. 

3054.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 


EXPOSE 


Des  motifs  du  projet  de  loi ,  Titre  XF  du  Livre   III  du 
Code  civil  y  relatif  aux    Transactions. 

Citoyens  Législateurs, 

De  tous  les  moyens  de  mettre  fin  aux  différends  que  font  naître 
entre  les  hommes  leurs  rapports  variés  et  multipliés  a  l'infini,  le  plus 
heureux  dans  tous  ses  effets  est  la  transaction,  ce  contrat  par  lequel 
sont  terminées  les  contestations  existantes  ,  ou  par  lequel  on  prévient 
les  contestarioivs  a  aaîtie. 
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Chaque  partie  se  dégage  alors.de  toute  prévention.  Elle  balance 
de  bonne  foi  ,  et  avec  le  désir  de  la  conciliation 4,  l'avantage  qui 
résulteroit  d'un  jugement  favorable ,  et  la  perte  qu'entraîneroit  une 
condamnation,  elle  sacrifie  une  partie  de  l'avantage  qu'elle  pourvoit 
espérer  ,  pour  ne  pas  éprouver  toute  la  perte  qui  esc  à  craindre  ,  et 
lors  même  que  l'une  d'elles  se  désiste  entièrement  de  sa  prétention  , 
elle  se  détermine  par  le  grand  intérêt  ce  rétablir  l'union  j  et  de  se 
garantir  des  longueurs  ,  des  frais  et  des  inquiétudes  d'un   procès. 

Un  droit  douteux ,  et  la  certitude  que  les  parties  ont  entendu  ba- 
lancer et  régler  leurs  intérêts  5  tels  sont  les  caractères  qui  distin- 
tinguent  et  qui  coQStituent  la  nature  de  ce  contrat. 

11  n'y  auroit  pas  de  transaction  si  elle  n'avoit  pas  pour  objet  un 
droit  douteux.  On  a  souvent,  en  donnant  à  des  actes  d'une  au- 
tre nature  ,  ou  même  à.  des  actes  défendus  ,  le  nom  de  transactions  , 
cherché  à  leur  en  attribuer  la  force  et  l'irrévocabilité  5  mais  il  sera 
toujours  facile  aux  juges  de  vérifier  si  l'objet  de  l'acte  étoit  sus- 
ceptible de  doute.  Il  n'y  avoit  point  pour  une  pareil-e  vérification 
de  règle  générale    à  établir. 

La  capacité  nécessaire  pour  transiger  est  relative  à  l'objet  de  la 
transaction.  Ainsi  le  mineur  émancipé  pourra  transiger  sur  les  objets 
d'administration  qui  lui  sont  confiés,  et  sur  ceux  dont  il  a  la  dis- 
position. 

Une  transaction  excède  les  bornes  de  la  gestion  d'un  tuteur  : 
cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  ne  soit  avantageux  pour 
un  mineur  même  ,  qne  ce  moyen  de  terminer  ou  de  prévenir  les 
procès  ne  lui  soit  pas  absolument  interdit  5  et  si  la  vente  de  ses  biens 
peut ,  lorsqu'il  y  a  des  motifs  sufiisans  ,  être  faite  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  et  de  la  justice ,  ces  formalités  met- 
tront également  à  l'abri  ses  intérêts  dans  les  transactions.  Plusieurs 
coutumes  avoient ,  en  prenant  ces  précautions,  donné  aux  tuteurs 
la  faculté  de  transiger.  Lorsqu'au  titre  de  la  Minorité  on  en  a  fait 
le  droit  commun  ^  on  a  de  plus  assujetti  les  tuteurs  à  prendre  l'avis 
de  trois  jurisconsultes;  ils  en  obtiendront  des  lumières  qui  leur  sont 
nécessaires  et  qui  doivent  aussi  éclairer  la  famille  dans  ses  déli- 
bérations. 

Quant  aux  transactions  que  le  mineur  devenu  majeur  consentiroit 
à  faire  avec  son  tuteur  sur  son  compte  de  tutelïe,  on  a  aussi  main» 
tenu  et  perfectionné  l'ancienne  règle,  eu  statuant,  au  même  titre 
de  la  Minorité  ,  que  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  sera  nul  ,  s'il  n'a  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives ,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  ayant  au  moins  dix 
jours  de  date  avant  le  traité. 

Un 
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Un   délit  peut-il  erre  l'objet  d'une  transaction  ? 
On  trouve  dans  les  lois   romaines  plusieurs  rcxres  relatifs  à    cette 
tijuestion.  On  y  distingue  à  cet  t'gard   les  délirs  privés  et  les  crimes 
publics.  -• 

A  l'égard  des  délits  privés  ,  qaa  non  ad publtcam  lesiontm  ,  sed  aâ 
rem  f ami  Harem  rcspiciwzt  ,  tels  (jue  le  larcin  ou  l'injure  ,  il  y  avoit 
toute   liberté  de  transiger.  (  Leg.  y  et  27  fF.  d€  Pact.  ) 

On  pouvoit  aussi  transiger  sur  les  crimes  publics  lorsqu'ils  em- 
portoient  peine  capitale.  Il  n'y  avoit  d'exception  que  pour  l'adul- 
tère. Cette  faculté  de  transiger  sur  de  pareils  crimes  étoit  fondée 
sur  le  motif  qu'on  ne  peut  pas  interdire  à  chacun  les  rroyens  de 
sauver  sa  vie. 

Quant  aux  crimes  publics  contre  lesquels  la  peine  n'étoit  pas  capi-^ 
taie,  il   n'étoit  pas  perrr.is  de    transiger. 

Les  accusateurs  étoient  obligés  de  poursuivre  îa  punition  de  ces 
crimes  :  il  n'y  avoit  point  de  partie  publîque. 

Le  crime  de  faux  étoit-il  excepté  :  ou  doit-on  entendre  par  ces 
mots  ,  citra  falsi  accusationem  ,  employés  dans  la  loi  XVÎII ,  au  Cod. 
de  Trans.y  que  tout  pacte  sur  les  crimes  publics  non  capitaux  éroir 
regardé  comme  une  imposture  qui  pouvoic  devenir  le  sujet  d'une 
nouvelle  accusation  ?  C'est  une  question  sur  laquelle  l'obscurité  de 
cette  loi  et  la  diversité  d'opinions  ctes  auteurs  laissent  encore  du 
doute. 

Cette  législation  sur  la  pour<;uite  des  crimes  et  sur  la  faculté  de  la 
défense  de  transiger    étoit  très-défectueuse.  ■ 

En  France  le  délit  a  toujours  été  distingué  des  dommages  et  intérêts 
qui  peuvent  en  résulter. 

Dans  tous  les  délits  publics  ou  privés,  contre  lesquels  s'arme  la 
Vengeance  publique,  elle  ne  dépend  point  de  l'action  des  particuliers; 
un  pareil  intérêt  ,  qui  esi  celui  de  la  société  entière  ,  est  confié  à 
des  officiers  publics. 

La  vengeance  publique  étant  ainsi  assurée  ,  et  celui  auquel  le 
délit  a  porté  préjudice  ne  pouvant  pas  traiter  sur  le  délit  même , 
mais  seulement  sur  son  indemnité  ,  cette  indemnité  a  toujours  été 
considérée  comme  un  intérêt  privé  sur  lequel  il  est  permis  de   tran- 
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Mais  celui  qui  exerce  la  vengeance  publique  peut -il  présenter 
comme  aveu  d'un  délit  l'acte  par  lequel  on  a  transigé  sur  l'indemniré 
qui  en  résulte  î 

On  avoit  mis  dans  le  projet  de  l'ordonnance  de  1670  un  article 
qui  portoit  défense  à  toute  personne  de  transiger  sur  des  crimes  de 
liâture  à  provoquer  une  peine  afïlictive  ou  infamante,  et,  dans  ce  cas. 
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une  amenc'e  àç.  cinq  cents  livres  eût  été  prononcée  tant  contre  la  par- 
tie civile  que  contre  l'accusé  ,  qui   eût  été  tenu    pour  convaincu. 

Cet  aidcle  fut  re^tianché  comme  trop  rigoureux,  et  comme  n'étant 
point  nécessaire  dans  nos  moeurs  où  l'intérêt  social ,  qui  exige  que  les 
crimes  soient  punis  ,  est  indépendant  de  toutes  conventions  particu- 
lières. On  a  dû  encore  considéier  que  ceiui  même  qui  est  innocent 
peut  faire  un  sacrifice  pécuniaire  pour  éviter  l'humiliation  d'une  pro- 
cédure dans  laquelle  il  seroit  obligé  de  se  justifier ,  et  on  a  dû  en 
conclure  que  la  transaction  n'étant  pas  faite  sur  le  délit  même  avec 
celui  qui  est  chargé  de  le  poursuivre  ,  on  ne  doit  pas  en  induire  un 
aveu.  C'est  aussi  par  ce  motif  que  toute  transaction  entre  ceux  qui 
remplissent  le  ministère  public  et  les  prévenus  seroit  elle-même  un 
délit. 

On  a  établi  comme  règle  générale  dans  le  projet  de  loi  que  l'on 
peut  transiger  sur  l'intéiêc  civil  qui  résulte  d'un  délit ,  mais  que  la 
transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

Cette  règle  s'applique  au  crime  de  faux  comme  à  tous  les  délits. 
Lorsque  celui  contre  lequel  on  veut  se  prévaloir  d'une  pièce  fausse  , 
et  qui  en  opposoit  la  fausseté  ,  cesse  d'user  de  cette  exception  , 
et  transige  5  on  ne  peut  pas  induire  de  cette  transaction  qu'il 
n'y  ait  plus  de  corps  de  délit  ,  et  que  non  -  seulement  les  dom- 
mages et  intérêts ,  mais  encore  la  poursuite  du  même  délit  pour 
l'intérêt  public  soient  subordonnés  à  la  volonté  des  parties.  Si 
la  transaction  ne  fait  pas  preuve  contre  le  prévenu  •  elle  ne  doit 
aussi ,  en  aucun  cas  ,  lier  les  mains  au  ministère  public  ,  qui  ne  pour- 
roit  |)as  lui-même  transiger. 

Quoique  la  transaction  ait  pour  but  de  régler  définitivement  la 
contestation  qui  en  est  l'objet ,  il  est  cependant  permis  ,  comme 
dans  toute  autre  convention  ,  de  stipuler  une  peine  en  cas  d'inexé- 
cution. Si  pour  faire  subir  cette  peine  il  s'élèvt  un  nouveau  débat, 
c'est  une  contestation  différente  de  celle  réglée   par  la  transaction. 

La  transaction  termine  les  contestations  qui  y  donnent  lieu  :  mais 
le  plus  souvent  elle  ne  porte  pis  l'énuméra'ion  de  tous  les  objets 
sur  lesquels  on  a  entendu  transiger;  le  plus  souvent  encore  elle 
contient  des  expressions  générales  qui  peuvent  faire  douter  si  tel 
objet  y  est  compris. 

On  a  rappelé  à  cet  égard  les   règles  les  plus   propres  à  guider  les 

juges.  .  rf  .^ 

La  première  est  que  les  transactions  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'a 
Vé>raid  des  contestations  qui  en  ont  été  l'objet  :  inlquum  est  perimi 
vacîo  id  de  quo  cogîtdtum  nonest.  Leg.  9.  in  fine.  De  Transact. 

Quant  au-x  clauses  générales  qui  sont  le  plus  souvent  employées, 
Yoici  comment  on  doit  les  entendre  : 
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Si  dans  une  tran<;action  sur  un  ditférend  il  y  a  renonciation  à 
tous  droits  ,  actions  et  prétentions,  cetre  lenon  iation  ne  doit  pas 
être  étendue  atout  ce  qvii  n'est  point  relatif  au  différend. 

Pour  connoîtie  si  plusieurs  différends  sent  terminés  par  la  même 
transaction  ,  il  faut ,  ou  que  les  parties  aient  maniiescé  leur  inrenrion 
par  des  expressions  spéciales  ou  générales  ,  ou  que  l'on  reconnoisse 
cette  intention  par  une  suite  Jiécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

11  peut  ;:rriver  que  celui  qui  auroit  transigé  sur  un  dioit  douteux  , 
ai:  ensuite,  du  chef  d'une  autre  personne  ,  un  droit  pareil  i  quoique 
l'unetl'autre  de  ces  droits  soient  d'une  nature  semblable  et  présentent 
le  même  doute  ,  on  ne  peut  pas  dira  que  celui  qui  n'étoit  point 
encore  acquis  dans  le  tetnps  de  ia  transaction  en  ait  été  l'cbjet.  Il 
y  a  même  raison  de  transiger;  mais  il  n'y  a  point  c^e  lien  de  droit 
qui  puisse ,  à  l'égard  du  droit  nouvellement  échu  ,  être  opposé. 
C'est  la  décision  de  la  Loi  9  ,  au  Cod.  De  transact  ,  où  on  l'ap- 
plique à  l'espèce  d'un  mineur  qui  a  transigé  avec  son  tuteur  sur 
la  part  qu'il  avoit  de  son  chef  dans  ia  succe'^sion  de  son  père  ,  et  qui 
devient  ensuite  héritier  de  son  frère  pour  l'au-re  part. 

On  tireroit  aussi  de  ce  qu'il  y  a  p..iité  de  rai-^on  pour  transiger, 
une  Eiusse  conséquence,  si  l'on  en  induisoit  que  la  transaction  faite  seu- 
lement avec  l'un  de  ceux  qui  ont  le  xrême  intérêt  doit  avoir  son 
effet  à  l'égard  des  autres.  Il  est  d'ai'deurs  de  règle  générale  que  les 
obligations  n'ont  de  force  qu'entre  ceux  qui  les  ont  contractées  ,  ce 
que  si  celui  qui  n'a  point  été  partie  dans  un  acte  ne  peut  pas  s'en 
prévaloir  ,  cet   acte  ne  doi:  pas  aussi  lui   être  opposé- 

Les  transactions  se  font  sur  une  conreststion  née  ou  à  naître  ,  et 
les  parties  ont  entendu  y  baUncer  et  régler  leurs  in'-érêts.  C'est  donc 
en  quelque  sorte  un  jugement  que  les  parties  ont  prononcé  entr'elles  ; 
et  lorsqu'elles  m3m.es  se  sent  rendu  jutice  ,  elles  ne  doivent  plus  erre 
admises  à  s'en  plaindre.  S'il  en  étoi:  autrement,  les  transactions  ne  se- 
roient  eiles-même<?  qu'une  nouvelle  cause  de  procès.  C'est  l'irrévoca- 
bilité  de  ce  contrat  qui  le  met  au  rang  de  ceux  qui  sont  les  p'us  utiles 
à  la  pais  des  familles  et  à  la  société  en  général.  Aussi  l'une  des  plus 
anciennes  règles  de  droit  est  que  les  fansaccionç  ont  entre  les  parrits 
Uiie  force  parei'îe  à  l'autorité  de  ia  chose  iugée.  Non  minorem  aucto- 
ritaum  transacàorum  quam  rerum  judicatarum  esse  rcctâ  raiione  pld- 
cuit.  (  Leçr.  20.   Cod.  De  trans.  ) 

Les  transan:ions,  comme  les  jugemens  ,  ne  peuvent  donc  point 
être  attaquées  à  rai>on  des  dispositions  par  lesquelles  les  parties  ont 
terminé  leur  différend;  il  sufnc  qu'il  soit  certain  que  les  parties  ont 
consenti  à  traiter   sous   ces  conditions. 

Ce    seroit  donc  en    vain»  qu'une    partie   voudroit  réclamer  contre 

auroit  une  erreur  de  droit. 
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En  général  les  erreurs  de  droit  ne  s'excusent  point ,  et  dans  les  jû* 
gemens  auxquels  on  assimile  les  transactions,  de  pa-reilles  erreurs 
n'ont  jamais  été  mises  au  nombre  des  motifs  sujflisans  pour  les  at- 
taquer. 

Mais  c'est  sur-tout  sous  !e  préteste  de  la  lésion  que  les  tentatives, 
pour  revenir  contre  les  transactions ,  ont  été  le  plus  multipliées.  Ce- 
pendant il  n'y  a  point  de  contrat  à  l'égard  duquel  l'action  en  lésion 
soit  moins  admissible.  Il  n'est  point  en  effet  dans  la  classe  des  con- 
trats commutariFs  ordinaiies  ,  dans  lesquels  k-s  droits  eu  les  obli2;a- 
tions  des  parcies  sont  possibles  à  rcconnoître  et  à  balancer  par  la  na- 
ture même  du  contrat.  Dans  la  transaction  tout  étoit  incertain  avant 
que  la  voloncé  des  parties  Vtm  réglé.  Le  droit  étoit  douteux ,  et  on  ne 
.peut  pas  déterminer  à  quel  point  il  étoit  convenable  à  chacune  des 
parties  de  réduire  sa  prétention  ou  même  de  s'en  désister. 

Lorsqu'en  France  on  a  négligé  de  se  conformer  à  ces  principes ,  ou 
a  vu  revivre  des  procès  sans  nombre  qu'aucune  transaction  ne  pou- 
voit  plus  amortir.  Il  fallut  dans  le  seizième  siècle  (avril  i56o) 
qu'une  ordonnance  fût  rendue,  pour  confirmer  toutes  ies  transactions 
qui  auroient  été  passées  entre  majeurs  sans  dol  ni  violence  j  et  pour 
interdire  sous  de  grandes  peines  aux  juges  d'avoir  égard  à  faction  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  ou  même  de  lésion  plus 
grande,  aux  officiers  des  chancelleries  de  délirer  les  lettres  alors 
nécessaires  pour  intenter  cette  action,  et  à  toutes  personnes  d'en  faire 
a  dem^ande. 

Il  n'y  a  ni  consentement  ni  même  de  contrat  lorsqu'il  y  a  erreur 
dans  la  personne.  Telle  seroit  la  transaction  que  l'on  croiroit  faire, 
avec  celui  qui  auroit  qualité  pour  élever  des  prétentions  sur  le  droit 
douteux ,  tandis  qu'il  n'auroit  aucune  qualité  ,  et  que  ce  droit  lui 
seroit  étranger. 

Il  n'y  a  point  de  consentement  s'il  a  été  surpris  par  dol  eu  extorqué 
par  violence.  Ce  sont  les  principes  communs  à  toutes  les  obligations. 

Lorsqu'un  titre  est  nul  il  ne  peut  en  résulter  aucune  action  pour  son 
exécution  :  ainsi ,  quand  même  dans  ce  titre  il  y  auroit  des  disposi- 
tions obscures,  elles  ne  pourroient  faire  naître  de  contestation  dou- 
teuse ,  puisque  celui  contre  qui  on  voudroit  exercer  l'action  autoic 
dans  la  nullité  un  moyen  certain  d'en  être  déchargé.  Il  faut  donc 
pour  que  ,  dans  ce  cas ,  la  transaction  soit  valable ,  que  les  parties 
aient  expressément  traité  sur  ki  nullité. 

Il  a  toujours  été  de  règle  qu'une  transaction  faite  sur  le  fonderaenr 
de  pièces  alors  regardées  comme  vraies  et  qui  ont  ensuite  été  recon- 
nues fausses,  est  nulle.  Celui  qui  voui^oit  en  profiter  seroit  cou- 
pable d'un  délit  ,    quand   même  dans   le  temps  du  contrat  il  auroic 
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ignore  que  la  pièce  écoit  fausse  ,  s'il  vouloic  encore  en   tirer  avantage 
lorsque  sa  fausseté  seroit  constatée. 

Mais  on  avoit  dans  la  loi  romaine  tiré  de  ce  pdncipe  une  con- 
séquence qu'il  seroit  difficile  d'accorder  avec  la  nature  des  transac- 
tions et  avec  Téquité.  On  suppose  dans  cette  loi  que  dans  une  tran- 
saction il  peut  se  trouver  plusieurs  chefs  qui  soient  indépendans  et 
auxquels  la  fièc«  fausse  ne  soit  pas  commune.  On  y  décide  que  la 
transaction  conserve  sa  force  pour  les  ciiefs  auxquels  la  pièce  fausse 
ne  s'applique  pas. 

Cette  décisi'jm  n'€St  point  admise  dans  le  projet  de  loi.  Ooi  ne  doit 
voir  dans  une  transaction  que  des  parties  corrélatives;  et  lors  même 
que  les  divers  points  sur  lesquels  on  a  traité  sont  indépendans  quant 
à  leur  obj«t ,  il  n'«n  est  pas  moins  incertain,  s'ils  ont  été  indépen- 
dans quant  à  la  volonté  de  contracter  ,  ce  si  les  parties  eu. sent 
traité  séparément  sur  tous  les   points. 

On  eut  moins  risqué  de  s'écarter  de  l'équité  en  décidant  que  celui 
contre  lequel  on  se  seroit  servi  de  la  pièce  fausse  auroit  l'option  o» 
4e  demander  la  rmllité  du  contrat -en  entier,  ou  d'exiger  qu'il  fût 
Hiaintenu  quant  aux  objets  étrsne«^  à  la  piè^e  fausse  i  mais  ia  xègîjfe 
générale  que  tout  est  corrélatif  dans  mie  transaction  ,  est  celle  qtù 
résulte  de  la  nature  de  c«  contrat,  et  ce  qui  n'y  seroit  pas  conforme 
ne  peut  être  exigé  par  celui  même  coi:itre  kquel  on  s'est  servi  de 
ia  pièce  fau'^se. 

La  transaction  qui  auroit  été  faite  fur  un  ptocès  terminé  par  xirt 
jugement  pafsé  en  torce  de  chose  jugée  ,  dont  les  parties  ou  l'ui^e 
d'elles  n'avoient  point  conivoissance  ,  doit  être  nulle  ,  puisque  Je  droit 
fl'étoit  pies   douteux  lorsque   les  parties  ont  transigé. 

Si  le  jugement  étoii:  iefioré  des  parties  ,  le  fait  qu'il  n'existoit  plus. 
ni  procès  ni  doute  n'ea  seroit  pas  moins  certain.  11  y  auroit  eu  er- 
reur sur  l'objet  -même  de  la  traiisaction. 

'  Si  le  jugement  n'étoit  ignoré  que  de  l'une  des  parties,  il  y  auroit 
une  seconde  cause  de  rescision  ,  celle  résultant  du  dol  de  la  partie 
qui  savoit  qij'elle  étoit  irrévocablement  condamnée. 

Il  en  seroit  autrement  si  le  jugement  ignoré  des  parties  étoit  suscep- 
tible d'appel.  On  peut  à  la  véiité  présumer  que  si  la  partie  qui  auroit 
obtenu  ce  succès  l'eût  connu,  elle  eût  cherché  à  en  tirer  avant32;e 
dans  la  transaction  ;  mais  il  suffit  que  le  jugement  rendu  fût  alors 
susceptible  d'appel  pour  qu'il  y  eût  encore  du  doute  ;  et  lorsque  la  ba<:e 
principale  de  la  transaction  reste,  on  ne  sauroit  ,  £ur  une  simple 
présomption  ,  l'anéantir. 

On  ne  fait  point  mention  dans  la  loi  du  pourvoi  en  cassation 
qu'elle  autorise  ,  en  certains  cas  ,  contre  les  jugemens  qui  ne  sont 
^as  susceptibles  d'appel.    Le   pourvoi    en    cassation   n'empêche    pas 

K3 


i5o  Code  civil.  Livre  III ,' Titre  XF , 

qui]  n'y  ait  un  droit  acquis,  un  droit  dont  l'exécution  n'est  pa^ 
suspendue  ;  mais  si  les  moyens  de  cassation  présenroient  eux-mêmes 
une  que.stion  "douteuse  ,  cetct;  contestation  pounoic  ,  comme  toute 
autre,  être  robjet   d'une  rransaccion. 

La  transaction  sur  un  procès  précédemment  iueé  est  nulle,  parce 
qu'il  n'y  avo!t  pas  de  question  douteuse  qui  pût  en  être  l'objet. 
Le  motif  est  le  même  pour  déclarer  nulle  la  transaction  ayant  un 
objet  sur  ieciuel  ii  «eroit  co-staré  par  des  titres  nouvellement  dé- 
couverts que  l'une  des  parties  n'avoit  aucun  droit.  11  eût  pu  arriver 
que  la  partie  à  laquelle  les  titres  sont  favorables  eût  été  con- 
damnée par  un  jugement  sans  appel  avant  que  ces  titres  fussent  dé- 
couverts,  et  sans  que  son  adversaire  fût  coupable  de  les  avoir  retenus  ; 
mai^  ce  n'est  pas  sur  cette  espèce  d'incertitude  que  les  parties  ont 
traité,  et  on  peut  encore  moins  i:,terverrir  le  véritable  objet  de  la 
transaction,  lorsque  l'efret  de  cette  interversion  seroit  d'enrichir  aux 
dépens  de  l'une  des  parties  celle  qui  n'avoit  même  pas  un  droit 
douteux. 

11  en  seroit  aurrcmert  si  les  parties  ayant  transigé  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvoient  avoir  ensemble ,  des  titres 
alors  inconnus  eus''ePt  été   postérieurement  découverts. 

Oc  doit  alors  décider  ,  d'dprès  la  règle  ce  corrélation  entre  toute? 
\&t,  clauses  de  la  transpction  ,  que  les  parties  n'ont  souscrit  aux  autres 
dispositions  que  sous  la  condition  qu'elles  ne  pourroient  élever  l'une 
contre  l'autre  de  nouvelle  contestation  sur  aucune  de  leurs  affiures 
antérieures.  Cette  condition  emporte  la  renonciation  à  tout  usage 
des  titres  qui  pourroient  être  postéiieutemcnt  découverts. 

Si  dans  les  opérations  arithméticjaes  sur  les  conventions,  qui  sont 
le  résultat  de  la  ironsaction,  il  y  avoit  erreur,  cette  erreur  seroic 
évidemment  contre  la  volonté   réciproque  des  parties. 

yisÀs,  en  ne  pou'roit  pas  également  legarder  comme  certaine  cette 
•volonté  ,  s'il  s'agissolt  d'erreurs  de  calcul  faites  par  les  parties  dans 
l'exposition  des  prétentions  sur  lesquelles  on  a  transigé.  Ainsi  la 
transaction  sur  un  compte  litigieux  ne  pourroit  être  attaquée  pour 
cause  de  découverte  d'erreurs  ou  d'inexactitude  dans  les  atticles  du 
compte. 

Teiles  sont ,  citoyens  Législateurs  ,  les  règles  générales  sur  les 
transactions  ,  et  les  observations  dont  ces  règles  ont  paru  sus- 
ceptibles. 

(  Ces  motifs  ont  été  exposés  parle  Conseiilerd'Etat'BiGOT-F  Ri  aminevJ) 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribunat ,  le  28  Ventôse  an  13  ,  par  le  citoyen 
A  L  B 1  s  s  o  N  , 

Sur  le  Turc  XV ^  Livre  III  du  Code  civil ,  concernant  les 
Transactions. 
Citoyens  Tribuns  , 

Je  \'iens,  au  nom  de  vore  section  de  législation,  vous  porter  son 
sutrrage  sur  le  (rojet  de  loi  relatif  ^x  transactions  ^  que  voii«»  lui 
avez  renvoyé  dans  votre  séance  du  24  de  ce  mois,  pour  vous  en  faire 
le  rarport  aujourd'hui. 

Les  transajcioiis  sur  procès  (car,  dans  le  projet  dont  il  s'agit,  c'est 
dans  ce^  sens  particulier  que  doit  s'entendre  le  mot  de  transaction  ^ 
employé  quelquefois  dans-  une  acception  plus  générale  )  ;  ces  transac- 
tions ,  donc  le  caractère  parricuiier  est  de  mettre  fin  aux  procès 
ou  de  les  prévenir  ,  nitritent  particu'ièremenr  à  ce  titre  la  faveur 
de  la  loi ,  dont  le  but  final  doit  être  d'entietenir  la  paix  parmi  les 
citoyens. 

Eneifet,  si  les  juzemens  terminent  les  conte<:tations  civiles,  si  !a 
prescription  les  absorbe  ,  ce  n'est  pas  le  plus  souvent  sans  laisser  des 
regrets  a  la  partie  vain.ue  ou  repou^sée ,  sans  jecer  entre  les  conten- 
djns  des  germes  d'.inimosiré  ,  dont  tôt  ou  tari  les  iéveloppe.i'ens  pour- 
ront leur  être  également  funestes.  La  ^oi  leur  pr.te  et  leur  doit  prêter 
toute  sa  force  ,  parce  qu'il  importe  à  la  société  que  la  sollicitude  et 
les  dangers  des  procès  aient  un  terme  (1);  mais  elle  ne  peut  rien  sur 
les  ressentimens  particuliers  que  peut  faire  naître  l'applicdrioa,  mems 
la  plus  jusie  et  la  plus  impartiale  ,  de  son  autorité. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dc:s  transactions  :  par  elles  les  procès  sont 
terminés  ou  avortés;  mais  ce  sent  les  parties  elles-mêmes  qui,  éclai- 
rées sur  l.urs  droits  respectifs,  se  rendent  volontairement  la  justice 
qu'elles  jiigent  leur  être  due,  ou  se  déterminent,  par  lassitude  ou  par 
générosité  ,  soit  à  se  départir  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  prétentions , 
soit  à  se  relâcher  de  leurs  droits,  et  à  s'affranchir,  par  des  sacifices 
oftcrts  et  acceptés  librement,  des  peines  et  des  inquiétudes  auxquelles 
une  plus  longue  lutte  les  eût  laissés  exposés. 

Aussi  l'eiFec   ordinaire    de  ces   rapprochemens   est    d'étouffer  !'es- 


(i)  Finis  solUctiudiiiis  ac  psriculi  litium.  Cicer.  pro  Ccecinà. 
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prit  de  dissension  si  fatal  au  repos  de  la  société  ,^  de  réunir  des 
familles  long  -  temps  divisées,  de  lenouer  d'anciennes  amitiés  5 
et  pins  ce  spectacle  toLichant  pounoit  se  renouveler,  plus  son 
influence  seroit  sensible  sur  les  agrémens  et  les  douceurs  de  la. 
Société. 

Il  impo'toie  donc  au  complément  de  notre  nouveau  Code  civil  , 
que  les  régies  particulières  aux  transactions  vinssent  s'y  placer  à  la 
suite  de  ceiles  qui  doivent  fixer  nos  droits  et  nos  obligations  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie ,  dans  toutes  les  positions  oit 
peuvent  nous  mettre  les  chances  si  variables  de  la  fortune ,  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  nos  besoins  et  le  légitime  emploi  de  nos  moyenSj, 
la  multiplicité  de  nos  relations  domestiques  et  sociales,  les  diverses 
nuances  de  la  possession  et  de  Impropriété,  la  bienveillance  ou  la  con- 
fiance de  nos  concitoyens ,  et  les  dispositions  de  la  loi. 

Cette  importance  étoit  d'autant  plus  grande  ,  que  l'uniformité  de 
ros  lois  civiks  ne  faisant  plus  du  peuple  français  qu'une  même  et 
glande  famille ,  et  leur  lecture  n'exigeant  plus  la  connoissance  d'une 
TangLie  morte  et  des  divers  idiëmes  ,  dont  on  retrouve  des  traces  jusque 
dans  les  rédactions  les  plus  récentes  des  coutumes,  chacun  pourra  les 
consulter  sans  être  trop  obligé  de  s'en  rapporter  à  la  raison  d'un  autre, 
et  se  rendre  jusrice  lui-même,  s'il  est  assez  sensé  pour  se  défier  de  ses 
passions  et  de  celles  d'autrui. 

Que  dès-lors,  ni  les  contrariétés,  ni  les  différences  des  lois  ci-de- 
vant locales  ,  ni  l'obscurité  de  la  loi  vivante  n'empêchant  plus  de  s'en- 
tendre d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ,  les  rapprochemens  des  parties 
auront  bien  moins  à  craindre  les  divers  obstacles  jusqu'ici  suscités  par 
les  seules  distances  ;  et  les  tïansactions  dépendront  plus  fréquentes^  du 
moins  entre  les  parties  qui  seront  de  bonne  foi,  et  assez  calmes, 
assez  raisonnables  pour  n'esdmer  au  besoin  j  dans  un  ministère  étran-- 
ger ,  que  les  lumières  et  la  probité. 

Je  viens  au  projet  dont  presque  toutes  les  dispositions  sont 
implicitement  renfermées  dans  la  définition  que  présente  l'article 
2040. 

«c  La  trans^^ction  est  un  contrat  -par  Uquel  les  parties,  terwi- 
»5  nent  une  contestation  née ,  ou  préviennent  une  contestation  à 
s>    naître.    5> 

C'est  un  contrat  :  elle  doit  donc  réunir  les  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  conventions  prescrites  par  la  loi  générale  des 
coi-'trats. 

Ces  conditions  sont ,  la  capacité  de  contracter  ,  le  conseutem.ent 
des  parties  contractantes ,  im  objet  certain  qui  fasse  la  matière  de 
Rengagement,  Une  cause  licite  dans  l'obligation  (1). 

. a ■ ' ■ — ■ — - — — r. 

(i)  Loi  sur  les  Contrats  y  ait.  1107, 
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La  seule  condition  que  le  projet  ajoute  ,  et  qui  dévoie  l'être  par 
rapport  à  la  nature  particulière  de  la  transaction  ,  c'e<^  qu'elle  soit 
rédigée  par  écrit  3  ce  qui  est  infiniment  sage  5  car  la  transaction 
devant  terniiner  un  procès,  c'eût  été  risquer  ri'en  faire  naître 
un  nouveau  ,  que  d'en  Jais<;er  dépendre  TeiFet  de  la  solution 
d'un  pioblème  sur  l'admissibilité  ou  ks  résultats  d'une  épi-euve  tes- 
timoniale. 

Je  vais  à  présent  suivre  la  marche  du  projet ,  article  par  article  ; 
et,  dans  l'application  que  vous  pourrez  faire  de  chacun  à  quelqu'une 
des  règles  fondaraentiles  établies  dans  la  loi  générale  des  contrats  , 
vous  Hurez  une  nouvelle  occasion  d'applaudir  à  l'esprit  d'ensemble 
et  d'unité  qui  a  dirigé  le  législateur  dans  la  rédaaion  du  grand  ou- 
vrage à  la  perfection  duquel  vous  avez  coopéré  avec  tant  de  suite  et  de 
zèle. 

«  Pour  transiger,  dit  l'article  2041  ,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 
«  poser  des  objets  compiis  dans  U  transaction.  « 

Mais  le  mineur  est  incapable  de  contraaet  ;  et  son  intérêt  peur 
exiger  qu'il  termine  eu  piévienne  un  procès  j  ce  qu'il  ne  peur  faire 
qu€  par. le  ministère  de  son  tuttur^  d'autre  part  ,  le  tuteur  est  comp- 
table de  son  administration  au  mineur  devenu  majeur,  et  il  ne  peuE 
cesser  de  l'être  qu'après  avoir  rendu  son  compre  m  la  forme  légale. 
Cependant  l'espèce  d'empire  ou  d'ascendant  que  lui  a  donné  la  tu- 
telle sur  l'esprit  de  son  mireur  pourroit,  même  après  l'expiration  de 
son  pouvoir  ,  lui  donner  les  moyens  d'abustr  tk  sa  confiance  ,  par 
quelque  traité  dommageable,  consenti  à  l'aveugle  et  sans  connois- 
sance  des  résultats  de  son  administration.  La  loi  sur  les  tutelles 
a  pourvu  à  l'un  et  à  l'autre  cas  ,  et  le  projet  y  renvoie  sage- 
ment. 

Les  communes  et  les  établissemens  publics  sont  essentitsllement 
sous  la  tutelle  et  la  surveillance  du  Gouvernement  :  ils  ne  peuvent 
acquérir  ni  aliéner  sans  soii  autorisation.  Il  ne  doit  donc  leur  être  per- 
mis de  transiger  qu'avec  son  autorisatioa  expresse  ,  et  le  proji;t  l'exige 
textuellement. 

Le  sujet  d'une  transaaion  est  une  contestation  née  ou  à  naître 
entre  les  parties  :  Tnais  une  contestation  entre  des  citoyens,  à  l'oc- 
Çâsioa  d'un  délit  commis  par  l'un  d'eux  ,  n'oblige  rautear  du  délit 
envers  celui  qui  en  soufiRe  un  dommage  ,  qu'à  la  réparation  de  ce 
dommage,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  son  intérêt  civil':,  et  cette 
obligation  ,  déjà  résuttanTe  du  droit  naturel ,  est  déclarée  par  la  loi 
sur   les  engagetnens   qui  se  forment   ^ans  conventior.. 

Cependant  t«ut  délit  blesse  plus  ou  moins   l'ordre  publics   e:  sa 
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poursiiire  ne  dpic  pas  dépendre  de  la  volonté  des  simples  ciroyens. 
Il  ne  peut  dcyic  ,  sous  ce  rapporc  ,  faire  la  mitière  d'une  transac- 
ii)nj  aussi  la  loi  en  réserve-t-elle  la  poursuite  au  ministère  public, 
quelque  acco;d  qui  puisse  intervenir  entré  les  parties  sur  leur  intérêt 
civil  respectif. 

La  transaction  ,  comme  les  autres  contrats  en  général  ,  est 
susceptible  de  la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  man- 
quera de  l'exécuter.  Cette  stipulation  a  ses  règ!es  particulières  , 
rel.itivement  à  son  exécution  5  et  ces  règles  sont  expliquées 
avec  soin  dans  la  section  VI  ,  chapitre  III  de  la  loi  sur  Us  con- 
trats. 

La  transaction  est ,  suivant  sa  définition  ,  un  contrat  qui  termine 
une  contestation  née. 

Cetce  contestation  roule  donc  sur  un  ou  plusieurs  objets  connus 
et  déterminés  dès  le  commencement  ou  dans  le  couis  du  litige  ;  et 
ce  sont  ces  objets,  et  non  d'autres,  sur  lesquels  les  parties  entenclenc 
mettre  fin  au  litige.  Une  renonciation  générale  à  tous  droits,  actions 
et  prérent:ons,  ne  doit  et  ne  peut  donc  s'entendre  que  de  ce  qui  est 
relatif  au  diitérend  que  les  parties  veulent  terminer  3  et  telle  est  la  dis- 
position de'  l'article  2044  du  projet. 

L'article  2045  ne  fait  que  la  développer  en  des  termes  plus  précis  , 
en  statuant  que  «  les  transaction^;  ne  lèglent  que  les  différends  qui  s'y 
33  trouvent  compris  ,  soir  que  les  parties  client  manifesté  leur  in- 
"  tention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on 
"  reconnoisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est 
»  exprimé  (i).  » 

L'article  2046  n'en  est  encore  qu'une  conséquence.  «  Si  celui ,  y 
»  est-il  dit,  qui  a  transigé  sur  un  droit  qu'il  avoir  de  son  chef, 
»  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  diu  chef  d'une  autre  personne  , 
"  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellem.ent  acquis,  lié  par  la 
_  "  transaction  antérieure  ".  Il  est  évident  en  effet  que  le  droir  nou- 
vellemcRt  acquis  étant  ,  quoique  semblable  ,  différent  de  celui  sur 
lesquels  il  a  transigé  ^  il  ne  peut  être  lié  par  un  acre  qui  a  précédé 
l'acquisition  du  nouveau  droit.  Le  droit  romain  en  fournit  un  exem- 
ple dans  la  personne  du  majeur  qui,  ayant  tr.insigc  avec  son  tuteur 
sur  le  compte  de  sa  por  ion  des  biens  de  son  père  ,  succéderoit 
ensuite  à  son  frère ,   à  qui   le  même   tuteur    devioit  rendre  compte 


(1)  Iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  noJi  docetur.  Leg.  IX  ^ 
in  fine  y  ti.  de  Traasact. 
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f^e  sa  portion  dan<;  les  même';  biens,  en  décidant  que  le  droit 
lîouve'ltment  acquis  n'écoit  nullement  alcéié  pat  la  première  tiaa- 
sacrion   fj). 

L'article  2047  établit  eri  termes  très-généraux  une  règle  suscep- 
tible de  diverses  applications  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  transaction 
»  faite  avec  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  l'^s  autres  intéressés  ,  et 
»  ne  peut  être  opposée  par  eux  m.  Ce  qui  est  généralement  vrai  (2)  , 
une  telle  transaction  étant  étrangère  aux  autres^intéressés  :  mais  , 
dans  le  cas  où  il  s'agiroit  d'intéressés  tels  que  des  codébiteurs 
ou  des  cautions  solidaires  ^  l'application  de  cette  règle  seroit  su- 
jette à  des  limitations  et  à  des  modifications  expliquées  dans  la 
loi  gér.érale  sur  les  contrats^  à  Jaqucl'e  il  faudroit  avoir  recours. 
Jusqu'ici  le  projet,  après  avoir  défini  la  transaction,  n'a  rien 
laissé  à  désirer  sur  les  conséquences  résultantes  de  sa  nature  et  de 
son  objet.  L'article  lo^l^  consacre  son  elfet  entre  les  parties  ,  en 
lui  donnant  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort ,  et  la  mettant  à  l'abri  de  toute  attaque ,  sous  prétexte  d'erreur 
de  droit  et  de  lésion. 

Mais  il  est  d'autres  causes  qui  peuvent  la  vicier;  et  ce  sont  toutes 
celles  qui  excluent  le  consentement  ,  sans  lequel  nulle  convention  ne 
peut  subsister. 

Ainsi,  l'erreur  dans  li  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation,  le 
dol  ou  la  violence ,  qui  vicient  tous  les  contrats,  donnent  ouverture  à 
l'action  en  rescision. 

Ainsi ,  une  transaction  faite  en  exécution  d'un  titre  nul  ,  à  moins 
que  sa  r.ullité  étant  connue  elle  n'ait  été  expressément  l'objet  du 
traité  ,  peut  également  être  rescindée. 

Telles  sont ,  en  effet,  les  dispositions  des  articles  2049  ^^  2o5o. 
Mais  il  est   d'autres   cas  où  elle  est  entièrement  nulle  ,    ou   tout 
au  moins  sujette  à  rescision  ;  et  ce  sont  ceux  qui  peuvent  faire  anéan- 
tir un   jugement  en  dernier  ressort ,  auquel  l'article  2048  assimile  la 
transaction. 

Telle  est  ,  d'après  la  disposition  de  l'article  2o5i  ,  la  tran- 
saction faite  sur  pièces  qui  ont  été  depuis  reconnues  fausses.  Dol 
d'une  part ,  erreur  de  l'autre  :  un  accord  qui  n'auroir  pas  d'autres 
ëlémens  ne  sautoit  subsister  5  aussi  le  projet  le  déclare-t-il  entière- 
ment nul. 

L'article  2o53  suppose  le  cas  où  des  parties  qtii  cnt  eu  diverses 

(1)  Leg.  eâd.  in  princip. 

(2)  Leg.  i  ,  Cod.  JDe   Trarisact.  Leg.  III  .  ff.  eod. 
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affaires,  voulant  enfin  en  sortir,  transigent  généralement  sur  toutes 
celles  qu'elles  pouvaient  avoir,  tt  viennent  ensuite,  les  unes  ou  les 
autres ,  à  découvrir  des  titres  qui  leur  étoient  inconnus  lors  de  la 
transaction. 

Cette  transaction  pourra-t-elle  être  attaquée  sur  ce  fondement  ? 
Le  projtt  distingue  :  ou  c«es  titres  nouvellement  découveits  avoient 
cté  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties,  ou  non. 

Au  premier  cas ,  la  <lécouverte  de  ces  titres  est  une  juste  cause 
de  rescision  fondée  ,  d'une  part ,  sur  le  dol  de  celui  qui  a  retenu 
les  titres,  et,  de  l'autre,  sut  l'erreur  invincible  de  celui  à  qui  ils 
ont  été  cachés. 

Au  second  cas  ,  l'erreur  étant  commune  ,  Tacte  par  lequel  les 
paities  ont  entendu  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  les  contestations 
que  pouvoient  occasionner  entre  eux  ou  leurs  héritiers  les  diverses 
affaires  qu'elles  avoient  eues  ou  pu  avoir  ,   doit  subsister. 

Il  en  seroit  autrement ,  si  la  transaction  n'avoit  eu  qu'un  objet 
sur  lequel  il  seroit  constaté ,  par  des  titres  nouvellement  découverts , 
que  l'une  des  parties  n'avoit  aucun  droit. 

Alors  l'accord  seroit  nul  ,  parce  q«e  ce  seroit  une  ooiiveiitioii  sans 
cause;  ce  dernier  cas,  si  diftérenî  de  celui  de  Tarticle  2c53,  écar- 
tant comme  inutile  la  question  de  savoir  si  les  titres  r.ouve  lie  ment 
découverts  avoient  été  retenus  ou  non  par  le  fait  de  l'une  des 
parties. 

La  transaction  seroit  également  nulle,  si  elle  etoit  intervenue  sue 
im  jugement  passé  en  force  de  ciiose  jugée  ,  dont  les  parties  ,  ou 
l'une  d'elles,  n'avoient  point  coiinoissance;  mais  elle  seroit  valable  , 
si  le  jugement  ignoré  des  parties  étoic  susceptible  d'appel. 

Au  premier  c:as^  k -tr.ans action  doit  être  nulle,  soit  que  l'ignorance 
du  jugement  eût  éré  commune  entre  les  parties  ,  parce  que  toute 
contestation  entr'elles  ayant  cessé  a  leur  in'^u  ,  elles  auroicnt  ené 
l'une  et  l'autre  sur  l'existence  de  la  contesUuion  ;  soit  que  l'une  des 
parties  eut  connoissance  du  juLTemenb  ,  parce  que  ce  seroit  de  sa 
part  un  dol  que  la  loi  doit  punir. 

Au  second  cas,  la  facuké  de  i'a^^pel  faisant  revivre  la  contestation, 
aucun  doute  que  la  transaction  ne  fû:  valsble  ,  soit  que  les  parties, 
ou  l'une  d'elles  ,  eussent  connu  ou  ignoré  le  jugement  susceptible 
i'appel. 

Reste  l'erreur  de  calcul ,  intervenue  dans  une  transaction  ,  que 
l'arride  2c54  déclare  devoir  être  téparée. 

H  est  constant  en  eiïex  que  l'erreur  de  calcul  est  toujours  répa- 
rable ,  et  ne  peut  être  couverte  que  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  une  transaction  sur  cette  erreur  (i)» 

(i)  Les.  unicâ.  Cod.  De  errore  cahulL 
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Tel  est,  citoyens  mes  collègues,  le  projet  de  loi  sur  les  transac- 
tions. Mais  comment  prononcer  ce  mot  dans  cette  tribune  sans 
cjue  la  pensée  se  reporte  avec  une  vive  sati^^faction  sur  Tachcvement 
très-prochain  de  notre  Code  Civil ,  qui  esc  lui-même  la  plus  grande, 
la  plus  utile ,  la  plus  solennelle  transacdon  dont  aucune  nation  aie 
jamais  donné  le  spectacle  a  la  terre  ? 

Parcourons  les  fastes  de  notre  histoide  3  c]u  y  verrous-nous  ?  Un 
peuple  immense  ,  connu  successivement  sous  le  nom  de  Gsulois  ou 
de  Français  ,  mais  constamment  divisé  de  législation  civile  depuis 
vingt  siècles. 

La  Gaule  ,  qui  fut  notre  berceau ,  e'toit  partagée  en  trois  graads 
peuples,  portant  parmi  eux  ie  nom  commun  de  Celtes  ^  et  de  Gaulois 
chez  les  Romains  3  et  ces  peuples,  dit  César  ^  différoient  entre  eux, 
non  seulement  de  langue,  mais  encore  de  lois  et  d'msticutions  (1). 

Les  Germains,  nos  seconds  ancêtres,  avoient  peu  de  lois  civi'es  5 
la  simplicité  et  la  bonté  de  leurs  mœuis  leur  en  tenoient  lieu  ;  mais 
le  peu  qu'ils  en  avoient  différoit  d'un  canton  à  l'autre.  Tacite  , 
après  avoir  décrit  ce  qu'on  savoit  en  général  de  leur  origine  et  de 
leurs  mœurs  communes,  note  les  diiférences  d'institutions  qui  discin- 
g.uoient  chacun  de  ces  peuples  (2). 

Les  Romains,  mêlés  parmi  eux  tous,  et  qui  finirent  par  donner 
leur  nom  aux  Gaulois ,  se  gouvernoient  aussi  par  leur  législation 
propre  :  et  c'étoir ,  dit  Montesquieu ,  un  caractère  particulier  de  toutes 
ces  lois ,  qu'elles  ne  furent  point  attachées  à  un  certain  territoire. 
Après  le  mélanee  de  tout  ces  peuples ,  chacun  continua  d'être  jugé 
par  sa  loi  :  «  Et  bien  loin,  ajoute  t-il,  qu'on  songeât  dans  ces. 
y  temps-là  à  rendre  uniformes  les  lois  des  peuples  conquérans  ,  oa 
»   ne  pense  pas  même  a  se  faire  législateur  des  peuples  vaincus  (3).  33 

Le  règne  brillant  de  Charlemagne  qui  les  réunit  sous  sa  domina- 
tion ,  bien  loin  d'y  remédier ,  consacra  au  contraire  ce  bizarre 
régime.  Ses  Capitulaires  attestent  qu'il  laissa  à  chacun  le  droit  d'être 
jugé  par  sa  loi,  et  ,  de  plus,  la  liberté  de  choisir  la  loi  sous  laquelle 
il  vouloir  vivre.  On  lui  a  attribué  la  pensée  de  rendre  les  lois  uni- 
formes î  cette  pensée  é:cic  en  effet  digne  de  lui  j  mais  auroit-il  pu 
l'exécuter  ? 

Ses  malheureux  et  foibles  successeurs  ne  firent  qu'ecopirer  le  mal  ; 
l'iatroduction  des  fiefs  l'acheva  3  et  le  désordre  étoic  au  comble ,  lors- 

(i;  Hl  omnes  Ungud  ^  legibus  ^  instituth  y  inter  se  differunt.  De  Bello 

(2)  HcBc  in  commune  de  omnium  origine  ac  moribus  accepimus  :  nune 
singularwn  geniium  insliiutay  ritusque  y  quatenùs  différant ^  exp&diani. 
De  MOKiEiTs  Germanor. 

;^3)  £spiii.  dsî 
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ue  Saint -Louis  pensa  sérieusement  à  y  apportet  quelque  remède. 
e  fut  dans  cette  vue  qu'il  fit  trac^uire  ,  ou,  pour  mieux  dire,  in- 
corporer le  droit  romain  dans  l'ouvrage  qui  nous  est  parvenu  sous  le 
titre  d'Etablissemens ,  dans  lequel  ce  qui  parue  de  plus  sensé  dans 
quelques-unes  dts  principales  coutumes  de  cette  époque  ,  fut  fondu 
avec  ce  qu'on  put  y  amalgamer  de  décisions  tirées  des  Décrétales , 
du   Codt  et  des  Pandtctes. 

Depuis  cette  époque,  le  dépôt  entier  des  lois  romaines,  conservé 
dans  quelques  provinces  od  elles  ont  été  depuis  religieusement  ob- 
servées ,  attendoit  en  silence  le  moment  od  la  raison  ,  lasse  de 
crémir  sous  la  tyrannie  des  préjugés  ,  de  l'habitude-  et  des  passions 
intéressées  à  la  pernétuer  ,  viendvoit  y  chercher  un  fil  propre  à  la 
euider  dans  !e  labyrinthe  de  notre  légi'l..tion   civile. 

Mais  aussi ,  depu-.s  certe  époque  ,  l'autorité  n'avoir  pas  fait  un  pas 
pour  débrouiller  ie  chaos  de:  ce  qu'on  appeloit  le  droit  courumier.  Le 
flambeau  de  la  jurisprudence  han^ai?e ,  notre  savant  Charles  Du- 
moulin^ l'avoir  vainement  provoquée  sur  la  nécessité  urgente  de  f^ire 
cesser  la  discordance  des  coutumes,  toutes  disparates,  défectueuses 
ou  ambiguës  ,  quelques-unes  d'une  iniquité  ou  d'une  ineprie  révol- 
tante (])j  l'autorité  n'y  avoit  répondu  que  par  quelques  réforma- 
tions partielles  e:  locales. 

Plus  de  cent  ar.s  ap-ès ,  Lamoignon ,  indi2;né  des  contradictions 
choquantes  que  présentoient  souvent  les  arrêts  d-.  s  ditrérens  parlemens, 
et  de  la  diverc^ence  des  lois  et  des,  usages  qui  en  étoient  la  cause  , 
conçut  le  noble  projet  de  ramener  la  jurisprudence  à  des  m.axin.es 
uniformes  et  certaines  sur  àts  questions  misérablement  controver- 
sées. 

Auianet  et  fourcroi  ,  deux  des  plus  célèbres  avocats  de  Paris  , 
Taidèrent  dsns  cet  ouvrage  ,  connu  depuis  sous  le  titre  à'arréiés 
du  premier  Président  de  Lamo'gnon,  et  digre  de  suppléer  ou  de  rem- 
placer la  loi  dans  le  silence  du  législateur;  honneur  qu'il  n'a  partagé 
qu'avec  celui  de  Pierre  Pichou  ,  -sur  les  libertés  de  l'église  gallicane. 
Il  fa! I oit  que  la  nation  eile-même,  travaillée  depuis  deux  mille 
ans  par  tout  ce  que  peut  avoir  d'exaspérant  et  de  ruineux  un  as- 
semblag^e  monstrueux  et  colossal  de  lois  civiles  cii»  se  heurtoienc 
et  se  contratioient  dans  presque  tous  les  points  d'où  dépendent  la 
sûreté  et  la  vali'ité  des  actes  les  plus  importans  et  les  plus  or- 
dinaires de  la  vie  ,  se  fît  justice  elle  -  mem-e  de  1 1  longue  incurie 
de  son  gouvernement  i  et ,  dès  la  première  assemblée  où  elle  a 
pu  se  voir  véritablement  représentée  ,   elle  a  proclamé  la  résolution 


(i)   Oratio  de  concordiâ  et  unloru:  cûHsuetudi:iu:n  Frai 
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^e  Taire  cesser  le  scandale  de  sa  législation  civile  par  la  re'dacrioa 
d  un  Code  de  lois  civiles  communes  a  toute  la  France. 

Les  événemens  ultérieurs  ont  arrêté  ce  premitr  essor;  et,  pen- 
dant les  dix  ans  qui  se  sont  écoulés  dcfuis',  le  seul  oui  a  montré 
assez  de  courage  pour  braver  ks  concfariétés  ,  et  à  qui  nous  de- 
vons le  premier  type  d'un  code  civii  miifoime  ,  est  encoie  celui 
a  qui  la  nation  reconnoissante  a  déféré  depuis  la  seconde  place  dans 
sa  magistrature  suprême. 

Enfin  le  i8  brumaire  esc  arrivé,  et,  avec  lui  ,  tous  les  moyens 
de  lestauratipn  dont  l'emploi  étoit  devenu  pour  la  République  un  be- 
soin si  pressant.  "  ^  r         i 

Dès  ce  moment  ,  une  des  premières  sollicitudes  du  héros  conci- 
liateur quelle  a  mis  à  sa  tête,  a  été  ce  Code  civii  si  lona-temps 
désire  si  vamement  attendu  ,  et  qui  d.it  enfin  guérir  la  France  de 
cette  lèpre  invétérée  qui  l'avoit  défigurée  ju«;qu'ici. 

Les  détails  relatifs  a  l'bisroriqus  des  progrès  et  de  l'heureuse  ic<;u€ 
de   cette  grande  entreprise  sont  connus. 

Le  premier  projet,  et  les  observjtions  du  tribunal  de  cassation 
€tdes  tribunaux  d'appel  auxquels  il  fut  adressé,  sont  entre  les  mains 
de  tout  le  mcnde. 

Les  séances  du  Conseil  d'Etat  dans  lesquelles  furent  discutés  ce 
piojet  et  les  observations  des  tribunaux  ,  ont  été  livrées  à  Tim- 
2n-ession. 

On  y  verra  la  part  que  votre  section  de  législation  a  prise  pen- 
dant deux  années  eiit.ères  à  sa  perfection  ,  dans  les  communications 
officieuses  que  le  Gouvernement  lui  a  faites  ,  et  dans  ses  discussions 
traterne  les  avec  les  membres  du  Conseil  d'Etat  charo;és  d'en  sou- 
mettre le  résultat  à  l'ascemblée  entière  de  ce  Conseiféminent.  On 
y  verra  cnaque  disposition  épluchée  une  par  une,  et  la  lumière 
jaillir  de  ce  conflit  d'opinions  qui  peut  ^eul  diriger  dans  la  recherche 
de  la  vente,  lorsqu'il  n'est  animé  que  p -r  le  désir  du  bien  et  ali- 
mente  que  par  le  savoir  et  l'exp-rience.  On  y  verra  par  quelle  réu- 
nion de  lumières,  par  quel  concours  de  toutes  les  autorités,  par 
quel  ensemble  ,  quelle  suite,  quelle  constance  et  continuité  de  tra- 
vaux  ,  cette^  belle  transaction  encre  tant  de  lois  disparates  ou  con- 
traires a  ete   préparée   et  conduite  heureusement   à  sa   conclusion. 

Un  aura  plus  d'une  fois  l'occasion  d'y  reconnoîcre  l'étendue  du 
geme,  la  rectitude  du  jueement  ,  et  la  perspicacité  du  premier 
magistrat  de  la  Nation;  et  Ton  saura  enfin  à  oui  pouvoir  décer- 
ner sans  flatterie  la  devise  ,    nec  plurihus  impar   ' 

i^a  publication  niccessive  de  ce  grand  ouvrage  en  a  déjà  fait  sen- 
tir 1  utilité  ,  et  bénir  les  promoteurs  et  les  coopérateurs.  La  sagesse 
*e  ses   principes  a  même  attiré  l'attention   des  puissances  voisines  • 
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«t  un  grand  Prince  en  a  depuis  peu  ordonné  l'adaptation  aux  lois 
de  son  empire  (i). 

Notre  postérité  sur-tout  en  sentira  le  prix. 

La  malveillance  essaiera  peut-être  de  l'afFciblir.  La  malveiîîance  l 
toujours  active  dans  ses  projecs  de  déprécier  le  Gouvernenienc ,  au 
sein  même  de  la  sécurité  et  du  calme  dont  elle  sait  bien  néanmoins 
ne  devoir  la  jouissance  qu'à  sa  protection  vigilante,  et  à  son  im- 
passible justice. 

Qu'y  faire  ?  Le  temple  d'Ephèse  eut  son  Erostrate.  Mais  celui 
qui  vient  d'être  élevé  à  la  justice  n'a  désormais  rien  à  craindre  des 
attentats  des  raéchans  ,  ni  des  furem-s  des  partis.  La  nation  ,  dont  il 
va  faire  le  bonheur  ,  saura   bien  l'en  garantir. 

Je  vous  invite ,  mes  collègues ,  au  nom  de  votre  section  de  légis- 
lation ,  à    voter  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  Transactions, 


DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  29  Ventôse  an  12,  par 
le  citoyen  Gillet  (  de  Seine-et-Oise  ) ,  Orateur  du 
Tribunat , 

Sur  le  Titre  XV ^  livre  III  du  Code  civil  ^^  concernant  les 
Transactions. 

Citoyens  Législateurs  , 

Le  principal  objet  que  la  loi  se  propose  en  donnant  aux  citoyens  des 
règles  sur  leurs  intérêts  respectifs  ,  c'est  de  maintenir  entre  eux  ,  par 
une  juste  connoissance  de  leurs  droits  ,  la  paix  et  l'harmonie. 

Quand  cette  harm.onie  est  troublée ,  il  est  pour  la  réta'olir  trois  moyens 
ouverts  aux  parties. 

La  voie  judiciaire ,  qui  soumet  leurs  débats  à  l'autorité  publique  : 
moven  certain  ,  m.ais  rigoureux  ,  qui  n'est  nécessaire  que  parce  qu'il 
est  ie  supplément  et  la  gavantie  de  tous  les  autres. 

La  voie  du  compromâs  ou  de  l'arbitrage  ,  qui  leur  donne  des  juges 
^niables  et  de  leur  choix:  moyen  moins  hostile,  qui  substitue  la  ba- 
lance approximative  de  1  eqiuté  à  la  balance  exacte  de  la  justice. 

Enfin  la  voie  des  tiansacdons,  qui  les  rend  elles-mêmes  leurs  propres 
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arbitres,  et  qui  résout  leurs  différends  par  les  dispositions  qu'elles  sou- 
vent bon  d'arrêter  ensemble. 

De  ces  trois  moyens  les  deux  premiers  appartiennent  au  code  ju- 
diciaire ;  le  troisième  ,  qui  est  une  branche  ùe  la  famille  nombreuse 
des  contrats  ,  appartient  aii  Code  civil. 

Ce  qui  donne  à  cette  sorte  de  traité  un  caractère  distinctif  et  par- 
ticulier, c'est  qu'il  a  tout  à  la  fois  l'autorité  d'une  convention  et  celle 
d'un  juJem.ent  ,  et  qu'il  participe  de  ia  nature  de  l'un  et  de  l'autre  . 

Examinons  quels  principes  sont  attachés  à  chacun  de  ces  deux 
ëléi»'ens  ;  et,  de  leur  combinaison  ,  nous  verrons  naître,  par  des 
conséquences  évicienres  et  directes  ,  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 
Toute  convention  s'arrête  aux  seuls  objets  qui  sont  dans  le  commerce  ; 
ainsi  les  droits  de  la  nature,  les  droits  delà  société  ne  peuvent  pas 
deyenic  une  matière  à  transaction:  c'est  pour  cela  que  le  projet  annonce 
que  pour  transiter  il  faut  avoir  la  capacité  de  dispo'^er  des  objets  com- 
pris dans  la  tran^-action  j  ce  qui  suppose  nécessairement  que  ces  objets 
sont  di'ponibhs. 

Par  ce  seul  raisonnement,  on  aperçoit  d'abord  comment  il  se  fait 
qu'on  peut  bien  traiter  dc^  intérêts  civjjs  résultant  d'un  àlVii,  et  que 
cependant  çn  ne  peut  pas  traiter  de  la  peine. 

Toute  convention  suppose  la  facuiré  de  consentir  :  c'est  pour  cela 
que  la  transaction  ne  peut  pas  être  entièrement  consommée  par  ceux 
qui  n'ont  qu'une  volonté  subordonnée  ,  tels  que  les  tuteurs  pour  les 
mineurs,  les  administrateurs  publics  pour  les  établissemens  qu'ils  di- 
rigent. 

Toute  convention  peut  être  garantie  par  ûts  peines  que  les  parties 
stipulent.  La  transaction  est  susceptible  aussi  des  clauses  pénales. 

Toute  convention  doit  s'exécuter  de  bonne  foi,  et,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'interpréter  ,  c'est  l'intenticn  des  parties  contractantes  qu'il  faut 
consulter  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  De  même 
la  'transaction ,  quelle  qu'elle  soit ,  se  renferme  toujours  dans  son 
objet  et  ne  règle  que  les  différends  qui  y  sont  compris,  soir  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  inteniion  par  des  expressions  spéciales  ,  soir, 
qu'elles  l'aient  annoncée  par  des  expressions  générales  5  principe-  que 
lesPvomain'ï  exprimoient  très-bien  par  cette  courte  sentence  ;  Iniiuum 
est  ptrimi  pacio  id  de  qao  cogitdtum  non  docetur.  Les  articles  5c44  > 
2045  et  2046  du  projet  ne  sont  que  des  corroiaires  ce  cette  pensée. 

Toute  convention  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  :  de 
même  la  transaction  faite  avec  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les 
autres  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  Dans  ce  mot  intéressés  la 
loi  ne  comprend  pas  les  cautions ,  dont  la  décharge  et  les  droits  se 
lèglent  comme  il  est  dit  au  zïzic  des  cautior.ncmens. 

Toute  convention  exige  un  consentement  effectif;  ainsi  le  dol ,  la 
Code  civil.  Liv.  m.  4*^  Partie.  L 
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violence,  l'erreur  de  fait ,  qui  touchent  à  la  personne  ou  \  l'objet  î 
font  rescinder  la  transaction  comme  les  autres  contrats.  L'erreur  de 
calcul,  qui  est  aussi  une  sorte  d'erreuc  de  fait ,  n'opère  pas  la  rescision  > 
mais  elle  doit  être  elle-même  réparée. 

Toute  convention  a  une  cause  $  celle  de  la  transaction  est  la  crainte 
des  procès  :  Fropter  timorem  litis.  Ainsi ,  lorsque  le  procès  est  terminé 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  transaction  ,  parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute. 

II  faut  en  dire  autant  si  la  transaction  n'est  que  l'exécution  d'une 
pièce  nulle.  La  convention  manque  de  cause  à  moins  que  les  difficultés 
élevées  sur  la  nullité  même  n'en  aient  été  l'objet. 

Enfin  la  cause  manque  également,  si  les  parties ,  ayant  transigé  sur 
un  seul  objet  avec  la  confiance  quelles  y  avoient  des  droits  respectifs , 
il  arrive  néanmoins  que  des  titres  ultérieurement  découverts  leur  fassent 
connoître  que  l'une  d'elles  n'y  avoit  aucun  droit.  Cette  absence  totale 
de  la  matière  du  litige  fait  disparoître  en  même  temps  toute  matière  à 
transaction. 

Il  en  seroit  autrement  si  les  pièces  inconnues  ,  nouvellement  dé- 
couvertes, étoient  produites  après  un  traité  plus  étendm  ,  où  les  parties 
auroient  transigé  généralement  de  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvoient 
avoir.  Comme  il  seroit  alors  évident  que  leur  consentement  auroit 
embrassé  la  masse  entière  de  leurs  intérêts ,  le  néant  de  quelqu'un  de 
ces  intérêts  ne  seroit  pas  pour  cela  l'anéantissement  des  motifs  qu'elles 
^uroienteus  de  transiger  5  et  la  généralité  de  leur  prévoyance  devien- 
droit  pour  leur  convention  une  cause  légitime. 

Voilà  les  points  par  lesquels  la  transaction  se  confond  avec  les 
contrats. 

Voici  maintenant  ceux  par  lesquels  elle  rentre  dans  les  conditions 
j)ropres  aux  jugemens. 

Elle  a  pour  sujet  un^différend  éclos ,  ou  qui  peut  éclore  ;  et  elle  est 
le  prononcé  qui  le  termine  :  elle  devient  pour  les  droits  litigieux  la 
/nesure  définitive  qui  les  règle  ,  et  la  déclaration  résumée  des  opinions 
de  ceux  qui  avoient  le  pouvoir  de  décider  sur  eux.  C'est  ce  que  le 
projet  exprime  très-bien  eu  disant  qu'elle  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernigr  ressort. 

Ainsi  les  jugemens  définitifs  sont  annuîlés  lorsqu'il  y  a  eu  falsi- 
fication de  pièces,  ou  rétention  malicieuse  de  celles  qui  pouvoient 
éclairer  la  décision  :  les  mêmes  circonstances  doivent  donc  faire  an- 
nuller  la  transaction. 

Quant  à  Terreur  de  droit ,  quoiqu'elle  puisse  être  en  certains  cas  un 
motif  de  casser  les  jugemens ,  elle  n'en  est  pas  un  de  rescinder  les 
transactions.  C'est  que  les  jugemens  sont  la  voix  de  la  puissance  pu- 
blique ^  et  partant  ce  que  la  puissance  publique  a  dicté  est  ce  qu'ils 
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îloivent  exprimer  :  au  lieu  que  les  transactions  sont  l'ouvrage  de  la 
volonté  individuelle  ,  et  leur  règle  principale  j  c'est  que  les  volontés  s'y 
soient  rapprochées  dans  une  détermination  commune.  L'objet  de  la 
justice  est  d'imposer  silence  aux  passions  5  et  c'est  pour  cela  que  sa 
mesure  doit  être  exacte.  Le  but  des  transactions  est  de  rapproch'er  les 
senrimens  3  et  c'est  pour  cela  que  leur  mesure  est  flexible. 

Il  suffi:  de  méditer  ces  divers  caractères  ,  essentiels  à  la  transaction , 
pour  y  troHver  la  solution  de  plusieurs  questions  retracées  dans  le 
droit  romain  ,  et  qui  ont  exerce  depuis  la  sagacité  à^  écrivains.  L'art 
principal  du  législateur  est  de  découvrir  d'abord  à  la  raison  ce  petit 
nombre  de  principes  clairs  et  féconds  d'où  découlent  toutes  les  dispo- 
sitions comme  par  une  pente  naturelle  ,  et  de  laisser  ensuite  à  la  ju- 
risprudence la  recherche  des  cas  particuliers. 

Cet  art  a  été  rigoureusement  obfervé  dans  la  rédaction  du  Qoie^ 
civil  ;  aussi  lorsqu'on  vient  à  considérer  ce  qu'est  ce  code  et  d'où 
il  a  été  puisé,  l'esprit  s'étonne  comment  cette  masse  prodigieuse  ,  qui 
composoit  l'ancienne  doctrine  ,  a  pu  être  réduite  à  un  si  petit  nombre 
de  titres,  dont  plusieiKs  eux-mêmes  sont  si  courts  :  c'est  qu'on  y  a 
laissé  le  moins  de  place  possible  aux  applications  de  détsil  ,  pour  y 
présenter  avec  plus  de  clarté  les  idées  principales.  Ainsi  résumée  ,  la 
science  offrira  un  texte  plus  facile,  l'élève  y  verra  mieux  ce  qu'il  doit 
étudier  ,  le  magistrat  ce  qu'il  doit  méditer  et  approfondir,  le  citoyen 
ce  qu'il  doit  connoître. 

Le  vœu  du  Tribunat  est  pour  l'adoption  du  projet. 


Lot  du  ^3  Pluviôse  an  XII. 

TITRE     XV  I. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 


Article     io55. 

l^A  contrainte  par  corps  a  lieu  en  manière  civile  pour  le  srellionar. 

Il  y  a  stellionat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ,  ou  que 
Ton  déclare  des  hypothèques  moi»i:idres  que  celles  dont  ces  biens  sont 
cliargés.    - 
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2056.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement, 
1°.  Pour  dépôt  nécessaire  \ 

3°.  En  cas  de  réincégrande  pour  le  délaissement  ordonné^  par  juç- 
tice  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait , 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue 
possession ,  et  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire  5 

b°.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
sonnes publiques  établies  à  cet  effet  ; 

4°.  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres  , 
commissaires  et  autres   gardiens; 

5°.  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des 
contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  con- 
trainte j 

6^*.  Contre  tous  officiers  publics  ,  pour  la  représentation  de  leurs 
minutes ,  quand  elle  est  ordonnée  ; 

7°.  Contre  les  notaires  ,  les  avoués  et  les  huissiers  ,  pour  la 
restitution  dts  titres  à  eux  confiés  ,  et  des  der.iers  par  eux  reçus 
pour  leurs   cliens,  par  suite  de  leurs    fonctions. 

2057.  Qt\^>.i.  qui  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire  9  et  passé  en 
force  de  chose  jugée  ,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds  , 
et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent  ,  par  un  second  jugement,  être  con» 
traints  par  corps ,  quinzaine  après  la  signification  du  premier  juge- 
ment à  per3onne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myria/nètres 
du  domicile  de  la  partie  condamnée  ,  il  sera  ajouté  au  dé; ai  de  quin- 
zaine un  jour  par  cinq  myriamètres. 

ïio58.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fer- 
miers pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été 
stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail  ;  néanmoins  les  fermiers  et 
ies  colons  parriaires  peuvent  être  contraints  par  corps ,  faute  par 
e<jx  de  représenter  ,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail  ,  les  se- 
meiices  et  ies  instrumens  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés ,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  que  le  défici:  de  ces  objets  ne  procède  point  de 
leur  fait. 

2059.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens  ou  qui  poar^ 
roient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle  ,  il  est  défendu  à  toss  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ,  à  tous  notaires  et  grefHers  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  seroit  stipulée  ,  et  à  tous  Français 
de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  écé  passés  en  pays 
étrangers  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens  ,  dommages   et  intérêcs. 

2060,  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés  la  contrainte  paj:  corps 
ne  peu:  être  prononcée  contre  les  mineurs. 
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2061.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois 
cents  franco. 

2062.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires  ,  les 
femmes  et  les  filles  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  pour  jouir 
de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  ma- 
riage n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  se- 
parées  de  biens ,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  ré^ 
serve  la  libre  aiministrstion  ,  et  à  raison  des  engagemens  qui  con- 
cernent ces  biens. 

Les  femmes  qui  ,  étant  en  communauté  ,  se  seroient  obligées  con- 
jointement ou  solidairement  avec  leurs  maris.,  ne  pourront  être  ré- 
putées stellionataires  à  raison  de  ces  contrats. 

2063.  La  contrainte  par  corps  dans  les  cas  même  où  elle  est  autori- 
sée par  la  loi  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

2064.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
un  jugement  provi^oiremeat  exécutoire  en  donnant  caution. 

2065.  L'exercice  de  la  contrainte  n'empêche  ni  ne  suspend  les  pour- 
suites et  les  exécutions  sur  les    biens. 

2066.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la 
contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois 
de  police  correctionnelle ,  ni  à  celles  qui  concernent  l'administratioix 
des  deniers  publics. 


MOTIFS 

Du  projet  de  loi ,  livre  III 3  titre  XVI  du  Code  civil  ^  sur 
la  Contrainte  par  corps. 

Citoyens  LÉGISLATEURS , 

Les  règles  établies  dans  le  Cocîe  civil  sur  la  contrainte  par  corps 
sont  conformes  aux  sentimens  généreux  et  humains  qui  sont  propres 
au  caractère  français  :  elles  sont  conformes  au  respect  que  toute  nation 
policée  doit  à  la  dignité   de  l'homme  et  à  sa  liberté  individuelle. 

Montesquieu  éroit  pénétré  de  ces  sentimens ,  lorsqu'au  sujet  de  la 
contrainte  par   corps   il  s'exprimoit  ainsi: 

«  Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils  ordinaires , 
13  la  loi  ne  doit  pas  donner  la  contrainte  par  corps  ,  parce- 
*»  qu'elle  fait  plus  de  cas  de  la  liberté  d'un   citoyen   que  de  l'aisance 
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33  d'un  autres  mais  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  commerce, 
33  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté 
»3  d'un   citoyen.  »3 

Un  système  contraire  à  cette  doctrine  a  toujours  été  suivi  à  Rome. 

Vivant  au  milieu  des  combats,  les  Romains  ne  voyoient,  même 
daus  les  affaires  civiles,  que  des  exécutions  militaires.  Les  créanciers 
tL.atoient  leurs  débiteurs  comme  des  vaincus  qu'ils  pouvoient  réduire 
À  l'esclavage ,  charger  de  fers ,  ou  même  dépouiller   de  la  vie. 

On  ne  se  rappelle  point  sans  surprise  et  sans  indignation  les  trai- 
temens  cruels  que  les  débiteurs  souffrirent  à  Rome  au  commence- 
ment et  même  c^ans  les  plus  beaux  temps  de  cette  République. 

Le  créancier  donnoit  à  son  débiteur  ,  après  que  celui-ci  avoir  avoué 
la  dette,  ou  qu'il  avoic  été  condamné  à  la  payer,  un  délai  de  trente 
jours.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai  la  dette  n'étoit  pas, acquittée,  le 
débiteur  étoit  saisi  au  corps  et  conduit  devant  le  préteur  :  s'il  étoin 
dans  l'impuissance  de  payer ,  ou  si  personne  ne  se  rendoit  sa  cau- 
tion ,  le  préteur  le  livroit  entre  les  mains  de  son  créancier ,  qui  avoir 
le  droit  de  le  tenir  dans  les  fers  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé.  Le  débiteur 
qui  se  trouvoit  insolvable  à  l'égard  de  plusieurs  créanciers  pouvoir, 
après  quelques  formalités  ,  être  mis  à  mort  ou  vendu  à  des   étrargers^, 

A  ces  coutumes  barbares  succéda  l'usage  encore  très  -  inhumain 
d'emprisonner  les  débiteurs  ,  et  de  les  réduire  à  une  e-^pèce  d'es- 
clavage ,  sous  le  nom  de  Nexi,  pour  indiquer  qu'ils  étaient  dans  les 
liens  de  la  servitude  jusqu'au  paiement  de  leurs  dettes. 

Ces  lois  éprouvèrent  ensuite  des  changemens  qui  adoucirent  le 
sort  des  débiteurs,  et  il  leur  fut  enfin  permis  par  la  loi  jK-tia 
d'assurer  la  liberté  de  leur  personne  ,  en  faisant  une  cession  eniièie 
de  leurs    Liens  à  leurs  créanciers. 

Mais  ces  lois  ne  sont  jamais  parvenues  à  un  degré,  de  rriodéra:? 
tion ,  tel  qu'il  Kiz  defendw  à  un  créancier  de  stipuler  la  contraince 
par   corps  ,  à  moins  qu'il  n'y   fiit  autorisé  par  une  loi  spéciale. 

La  contrainte  par  corps  pour  dette  avoit  autrefois  lieu  en  France 
lorsqu'il  y  en  avoir  une  claus*  expresse  5  mais  cette  clause  étoit  en 
quelque  sorte  une  formule  des  actes  des  notaires.  On  disait  commu- 
nément alors  :  Nullum   sine  corpore  pignus. 

L'ordonnance  rendue  à  Moulins,  en  i566,  fut  encore  plus  ri-- 
goureuse  envers  les  débîiei;is,  puisque  dans  le  cas  nié-nie  où  la  con- 
trainte par  coips  n'avoir  pas  été  stipulée,  il  fut  statué  que  cette 
mesure  seroit  employée  contre  quiconque  seroit  condamné  pour  dette, 
quelle  que  fur  la  cause  de  cette  dette  ,  si  elle  n'étoit  pas  acquuri'e  dans 
les  quatre  mois  du  jour  de  la  condamnation  signifiée. 

Le  chancelier  de  l'LIôpital  avoit  espéré  que  par  une  ici  aussi  sévère 
on  feroit    cesser  tous  les  subterfuges  que  les    condamné:   empiciïst 
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pour  ne  pas  payer  ,  et  qu'on  préviendroit  la  multiplicité  des  jugemens 
par  la  crainte  que  les  débiteurs  auroient  d'en  subir  l'exécution  :  raa^s 
cette  loi  ne  pouvoit  convenir  long-remps  aux  mœurs  douces  et  bien- 
faisantes des  Français,  et  les  magistrats  philosophes  qui,  en  1667  , 
rédigèrent  uu  code  judiciaire  ,  firent  adopter ,  relativement  à  la  con- 
trainte par  corps ,  le  système  dans  lequel  on  balance  le  respect  dû  à  \ét 
liberté  individuelle   avec  le  respect  dû  a  la  foi  des  contrats. 

L'exagération  des  idées  dans  des  temps  de  trouble  ,  et  l'oubli  des 
principes  sur  la  liberté  civile  avoient  fait  adopter  l'opinion  que  chez 
un  peuple  libre  il  ne  doit  point  exister  de  loi  qui  autorise  la  con- 
trainte par  corps  ,  et  elle  fut  abolie.  C'étoit  donner  un  champ  libr^ 
à  la  mauvaise  foi  dans  un  temps  où  le  besoin  de  la  comprimer  étoit  le- 
plus  pressant.  Aussitôt  que  les  orages  révolutionnaires  furent  un  peu 
calmés  ,  le  rétablissement  des  anciennes  lois  sur  la  contrainte  pat 
corps  fut  réclamé  avec  force  par  l'opinion  publique  :  ces  lois  fureur 
remises  en  vigueur  avec  quelques  modifications  par  les  décrets  des  24 
ventôse  an  5   et  i5  germinal  an  6. 

On  a  déclaré  dans  le  décret  de  l'an  6  ,  ainsi  qu'on  le  fait  encore 
dans  le  présent  code,  comme  règle  fondamentale, que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  ,  si  elle  n'est  autorisée  par  une  loi 
formelle. 

Ce  qui  intéresse  la  liberté  des  personnes  est  ce  qui  tient  le  plus 
essentiellement  au  droit  public  5  cela  ne  doit  pas  dépCHdre  de  l:i 
volonté  des  parties ,  ni  même  être  laissé  à  l'arbitrage  des  juges  :  c'est 
seulement  à  la  volonté  générale  exprimée  par  la  loi  que  peut  être  subor- 
donnée la  liberté  individuelle,  parce  qu'alors  chacun  est  sûr  d'être  i, 
l'abri  des  passions  j  et  qu'un  aussi  grand  sacrifice  ne  sera  exigé  que 
dans  le  cas  où  à  l'intérêt  particulier  du  créancier  se  trouvera  jointe 
une  considération  assez  paissante  d'intérêt  public. 

Il  vous  sera  facile  ,  citoyens  Législateurs  ,  de  reconnoître  les  mo- 
tifs du  petit  nombre  d'exreptions  faites  à  la  règle  générale  qui ,  en  ma- 
tière civile,  interdit  la  contrainte  par  corps. 

Dans  ces  exceptions ,  la  loi  recherche  si  la  cause  de  la  dette  n'est 
pas  telle  que  le  débiteur  soit  indigne  de  toute  protection ,  et  si ,  lor': 
que  son  immoralité  ne  l'expose  pas  à  des  poursuites  crimit>€lles  , 
l'ordre  social  n'exige  pas  qu'elle  soit  réprimée  par  la  privation  de  sa 
liberté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  sa  faute  en  payant  sa  dette.  C'est 
alors  le  premier  degré  des  peines  nécessaires  pour  maintenir  Kordre 
public. 

Le  stellionat  a  toujours  été  au  nombre  des  causes  qui  ont  fait 
prononcer  la  contrainte  par  corps. 

Mais  l'expression  même  de  stellionat  n'a  jamais  été  suffisamment 
iéterrainée.  Dans  le  Droit  romain,  on  regardoit  comme  stelliona? 

L4 
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taire  j  non  seu'ement  celui  qui  vendoir  ,  céûoic,  engageoit  à  l'im  ce 
ou'il.  avoir  déjà  venclu  ,  cédé  ou  engagé  à  un  autre  ,  ou  celui  qui 
donnoic  en  paiement  ce  qui  ne  lui  appartenoic  pas  ;  mais  encore  celui 
qui  avoir  sousrrair  ou  altéré  des  effets  déjà  engagés  ,  ceux  enrre  les- 
quels il  y  avoit  eu  collusion  au  préjudice  des  tiers,  ceux  qui  faisoient 
de  fausses  déclarations  dans  les  actes,  et  en  général  tous  ceux  qui 
s'énoient  rendus  coupables  de  fraiïde. 

Dans  jé  Droit  français  on  a  donné  le  plus  communément  le  nom 
de  neliionat  à  la  déclaration  frauduleuse  que  fait  dans  un  contrat 
cel'ji  qui  vend  un  bien  ivumeuble  comme  lui  appartenant  lorsqu'il 
sait  qu'il  n'en  a  pas  la  propriété  ,  ou  celui  qui  engage  comme  franc 
et  quitte  de  toute  charge  un  bien  déjà  liypothéqtié.  Mais  aucune  règle 
fixe  n'avoit  été  à  cet  égard  établie.  Des  personnes  ont  été  condam- 
nées comme  stellionaraiies  pour  avoir  donné  en  gage  une  chose  au 
lieu  d'une  autre  ayant  plus  de  valeur  ,  d'autres  personnes  pour  avoir 
passé  des  actes  simulés. 

La  contrainte  par  corps  étant  considérée  comme  une  sorte  de  peine; 
il  étoic  nécessaire  de  spécifier  la  faute  qui  la  faisoit  encourir.  Le  steU 
lionat  a  été  réduit  au  cas  qui  avoit  été  le  plus  généralement  reconnu 
comme  distinguant  ce  genre  de  fraude.  Il  y  a  stellionat  lorsqu'on  vend  ou 
qu'on  hypothèque  un  Hiimeubîe  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire, 
et  encore  lorsqu'on  vend  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou 
que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
sont  chargés. 

Il  est  possible  que  le  stellionat  soit  accompagné  de  circonstances 
qui  caractérisent  un  vol  punissable  suivant  la  loi  criminelle  5  il  est 
possible  aussi  que  ,  par  des  circonstances  atténuantes ,  cette  fraude 
ne  soit  pas  au  nombre  des  délits  contre  lesquels  s'arme  la  vengeance 
publique  ;  mais  ,  dans  tous  les  cas ,  la  loi  présume  u.ne  faute  assez 
erave  pour  que  la  personne  envers  laquelle  on  doit  la  réparer  ait 
le  droit  de   contrainte  par  corp. 

Celui  qui  s'est  volontairement  établi  dépositaire  ,  et  qui  viole  le 
^épôt ,  manque  à  un  des  devoirs  les  plus  sactés  de  l'honneur  :  mais 
il  ne  s'agit  alors  que  de  l'intérêt  privé  du  déposant  5  celui-ci  doit 
s'irriputer  d'avoir  .mal  placé  sa  confiance  ;  il  n'y  a  pas  d'intérêt  général 
pour  lui  donner   le  droir  de  contrainte  par  corps. 

Mais  ior':que  l'hôte  ou  le  voiturier  ont  la  garde  des  effets  du  voya- 
€;eur;  lorsque  ddns  un  tumulte,  dans  un  naufrage,  dans  un  incendie, 
on  dépose  à  la  hâte  ce  qu'il  est  possible  de  sauver  3  dans  ces  cas  et 
dans  tous  ceux  de  dépôt  nécessaire  on  doit  avoir  pour  garantie,  contre 
celi.n  qui  en  est  chargé ,  la  contrainte  par  corps. 

C'est  sur  la  foi  publique  que  les  effets  du  voyageur  sont  mis  à  la 
garde  de  l'hôte  ou  du  voiiuder  :  lorsqu'ils  exercent  cet  état,  ils  se 
ccnstifuent  responsables  de  la  violation  de  la  foi  publique. 
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C'est  au  nom  de  rhiimanitë,  c'est  sur  la  foi  due  à  l'infortuné,  que  le 
c\cpôt  se  fait  er  est  reçu  en  cas  d'incendie  ,  tumuhe  ou  naufrage  :  la 
société  entière  est  intéressée  à  ce  que  les  victimes  d'aussi  grands  mal- 
heurs ne  soient  pas  privées  de  la  ressource  qui  peut  leur  rester  dans 
le  dépôt  de  leurs  eiTet?. 

A  plus  force  raison  la  contrainte  par  corps  doit- elle  être  ordonnée 
pour  la  restitution  de  tour  ce  qui  ayant  été  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice est  confié  par  elle  à  ceux  qui  se  constituent  ou  qu  elle  établit  ses 
dépositaires. 

D'une  part ,  ce  n'est  plus  alors  le  dépo<;itaire  seul  qui  répond  ^ 
c'est  la  justice  elle-même  j  et  l'ordre  public  veut  que  tous  les  moyens, 
celui  même  de  la  contrainte  par  corps ,  soient  employés  pour  que  I^ 
foi  qu'elle  doit  inspirer  ne  soit  pas  violée. 
.  D'une  autre  part ,  celui  dont  les  biens  sont  sous  la  garde  de  la  per- 
sonne commise  par  la  justice  est  dans  le  cas  du  dépôt  nécessaire. 
Ce  n'est  point  un  acte  de  confiance:  par  cette  raison  seule  ce  dépo- 
sitaire devroit  être  assujéti  à  la  contrainte  par  ccrps. 

Elle  a  donc  dû  être  admise  contre  les  personnes  publiques  établies 
pour  recevoir  les  deniers  consignés ,  contre  les  séquestres ,  les  com- 
missaires et  autres  gardiens. 

On  doit  assimiler  à  ces  dépositaires  la  caution  judiciaire ,  qui 
s'oblige  également  non  -  seulement  envers  le  créancier ,  mais  encore 
envers  la  justice. 

Quant  aux  cautions  des  contraignnbles  par  corps  ,  dès-!ors  que  par 
des  motifs  d'intérêt  public  l'ob'igat'on  principale  est  assnjétie  à  cette 
exécution  rigoureuse  ,  le  même  intérêt  général  doit  autoriser  l'obliga* 
tion  accessoire  de  la  caution. 

Lorsqu'il  est  ordonné  à  des  officiers  publics  de  représenter  leurs 
minutes,  s'ils  s'y  refusent,  ils  arrêtent  le  cours  de  la  justice,  ils  enfrei- 
gnent un  des  devoirs  sous  la  condition  desquels  ils  ont  été  admis  à 
remplir  leurs  fonctions  ,  ils  violent  la  foi  publique  ;  ils  doivent  être 
contraints  par  corps. 

Il  en  est  ainsi  des  notaires  ,  des  avoués  et  des  huissiers  ,  pour  la 
restitution  des  titres  qui  leur  sont  confiés  ,  et  des  deniers  qu'ils  reçoi- 
vent de  cliens  par  suite  de  leurs  fonctions.  On  ne  peut  employer  ces 
officiers  publics  sans  être  dans  la  nécessité  de  leur  confier  les  titres 
et  l'argent  nécessaires  pour  agir.  Ministres  secondaires  de  la  justic-e,  ils 
doivent  être  mis  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  ses  dépositjircs;  et,  s'ils 
manquent  ainsi  à  la  confiance  publique,  ils  sont  assujéds  à  la  contrainte 
par  corps. 

Elle  est  encore  autorisée  en  cas  de  réintégrande  pour  le  délaissement 
ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fait ,  ainsi  que  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pçn- 
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<îant  l'indue  possession ,  et  pour  le  paiement  des  dommages  et  intérêt? 
adjugés  au  propriétaire. 

Dans  ce  cas ,  il  y  a  une  faute  très-grave ,  celle  de  s'être  emparé  par 
voie  de  fait  du  fonds  d'autrui.  Un  pareil  trouble  à  la  propriété  ne 
seroit  point  suffisamment  réprimé  par  une  action  civile  ordinaire  5  et 
c'est  pour  servir  de  garantie  à  la  paix  publique  que  la  contrainte  par 
corps  est  décernée  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces 
voies  de  fait.  La  restitution  des  fruits  et  le  paiement  des  dommages  et 
intérêts  sont  la  suite  de  la  même  faute,  et  doivent  conséquemment 
assujétir  à  la  même  peine. 

.  Dans  le  cas  même  où  le  fonds  n'auroit  pas  été  usurpé  par  voie  de 
fait,  si  un  jugement  rendu  au  pétitoire  et  passé  en  force  de  chose 
jugée  condamne  le  possesseur  à  désemparer  ce  fonds  ,  et  s'il  refuse 
d'qbéiij  il  peut  être  condamné  par  corps  par  un  second  jugement  dans 
lequel  on  lui  accorde  encore  un  délai. 

Si  enfin  il  ne  désempare  pas  ce  fonds ,  ce  n^est  point  une  simple 
désobéissance  à  la  justice  ,  c'est  une  sorte  de  rébellion  caractérisée 
par  la  sommation  d'exécuter  le  premier  jugement ,  par  la  signification 
d'un  second  jugement  qui  le  constitue  en  état  de  résistance  ouverte  , 
et  enfin  par  le  délai  qui  lui  est  encore  donné  pour  venir  à  résipis- 
cence. L'ordre  social  exi^e  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit  res- 
pectée ,  que  force  reste  à  la  juscice ,  et  qu'il  y  ait  enfin  -un  terme  à 
1  opiniâtfeté  des  plaideurs.  Il  faut  donc  que  celui  qui  est  victime  de 
cette  coupable  résistance  puisse  alors  mettre  à  exécution  la  contrainte 
par  corps. 

On  doit  observer  combien  la  loi  prend  de  précautions  pour 
lî'autoriser  cette  mesure  que  quand  elle  est  devenue  absolument  né- 
cessaire. 

-  Il  faut  que  le  jugement  ait  été  rendu  au  pétitoire  5  il  faut  qu'il 
sait  passé  en  force  de  chose  jugée  \  il  faut ,  dans  le  cas  de  la  réinté- 
*:ra»de  comme  dans  celui  du  simple  délaissement,  qu'il  soit  question 
«i'un  fonds  ,  parce  que  la  possession  de  celui  qui  est  condamné  à  le 
délaisser  est  certaine  :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme-  ou  d'une 
chose  mobilière  ,  il  n'est  pas  également  possible  de  prouver  qu'elle 
soit  encore  dans  les  mains  de  celui  qui  s'en  est  esnparé  ,  ni  qu'il 
soit  e»  état  d'acquitter  sa  dette  5  l'intérêt  public  n'est  plus  le  même:- 
ctiit  dette  est  mise  au  rang  des  dettes  civiles  ordinaires  ,  à  moins- 
que  par  les  circonscances  il  n'y  ait  un  délit  caractérisé. 
:  Les  fermages  des  biens  ruraux  sont  destinés  à  la  nourriture 
du  propriétaire  et  sont  représentatifs  des  fruits  que  le  fermier  re-^ 
cueille.  Si  ce  fermier  en  dispose  sans  acquitter  le  fermage  ,  cette 
jDiidélité  est  mise  par  la  loi  romairiC  au  nombj:^  des  larcins.  (  L.  3  j^ 
%  Lozavi,   f£   de  F  un.) 
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Malgré  ces  motifs ,  la  loi  n'autorise  point  la  contrainte  par  corps 
contre  -le  fermier  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  formellemenc 
dans  l'acte  de  bail. 

Mais  la  loi  permet  cette  stipulation  ,  parce  que  c'est  une  sorte 
de  dépôt  qui,  par  sa  nature  et  son  objet ,  constitue  le  fermier  dans 
une  faute  qui,  si  elfe  n'est  pas,  comme  dans  la  loi  romaine,  mise 
au  nombre  des  délits ,  est  celle  qui  en  approche  le  plus  ,  parce 
que  les  propriétaires,  qui  la  plupart  sont  éloignés,  n'ont  presque 
jamais  aucun  moyen  de  se  garantir  de  pareille  infidélité;  parce 
qu'enfin  si  la  soumission  à  la  contrainte  est  rigoiîreuse ,  il  peut  aussi 
éire  uùle  au  fermier  le  plus  honnête  de  donner  cette  espèce  de 
garantie  au  propriétaire,  qui  ne  lui  confieroit  pas  son  héritage  sans 
exiger  des  cautionnemens  que  ce  fermier  ne  pourroit  pas  fournir. 

L'intérêt  général  de  Tagriculture  veut  encore  que  les  fermiers  et 
les  colons  paiti^ires  puissent  être  contraints  par  corps  faute  par  eux 
de  représenter  à  la  fin  du  bail  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et 
les  insrrumens  aratoires  qui  leur  on:  été  confiés.  Ils  ne  peuvent  s'ex- 
cuser à  ré2;ard  de  ceux  de  ces  objers  qu'ils  ne  remettroient  pas  , 
qu'en  justiliant  que,  s'ils  manquent,  ce  n'est  point  par  leur  fait. 
.  L'ordcnnance  de  1667,  sur  la  procédure  civile,  avoir,  relative- 
ment aux  causes  qui  peuvent  motiver  la  contrainte  par  corps,  con- 
sacré en  gr<mde  partie  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  :  m^is 
elle  avoir,  à  l'égard  des  dépens,  maintenu  toute  la  sévérité  de  la 
loi  de  i566  ^  en  statuant  que  la  contrainte  par  corps  pourroit  être 
prononcée  pour  les  dépens  adjugés  ,  après  quatre  mois  écoulés  de- 
puis la  signification  du  jugement,  et  qu'il  en  seroit  de  même  pour  la 
restitution  des  fruits  et  pour  les  dommages  et  intérêts  ,  lorsque  ,  pour 
ces  divers  objets  ,  il  s'agiroit  d'une  somme  excédant  200  Uvres. 
Cette  disposition   n'a  point  été   adoptée. 

Il  est  vrai,  en  général,  que  les  dépens  sont  la  peine  du  téméraire 
plaideur  :  mais  il  est  également  certain  qu'un  grand  nombre  de  coiî- 
testations  ont  pour  cause  des  doutes  qui  s'élèvent  de  bonne  foi  dans 
lesprit  c'es  plaideurs  ;  et  c'est  aux  tribunaux  que  la  loi  elle-même 
leur  indique  de  s'adresser.  Cette  considération  avoit  sans  doute  dé» 
te4:miné  les  auteurs  des  lois  de  1.O66  et  1667  à  ne  pas  statuer 
d'une  manière  absolue  que  la  contrainte  par  corps  seroit  prononcée 
pour  les  dépens  ,  la  restitution  ces  fruits  et  les  dommages  et  ir.rt- 
rets,  et   a  laisser  ce  pouvoir  à  la  discrétion   des  juges. 

Les   principes  que  j*ai  exposés  ne    peuvent  se  concilier  avec  i'au- 

••QLisation  de  la  contrainte  par  corps  dans  des  cas  qui  ne  sont  point 

:^rcifiés  par  la  lois   et  quoique  le  caiactère  des  juges  mérite  toute 

confiance,    leur    autorité  ne   sauroit  suppléer  celle    de    la   loi ,  qui 

îe;:lc  peut  prononcer  sur  la  liberté  individuelle. 
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•Les  prorogatives  Jes  Français  relativement  à  leur  liberté  sont 
les  mêmes ,  quoiqu'ils  se  trouvent  en  pays  étranger  j  mais ,  à  l'égard 
des  étrangers ,  les  divers  moyens  que  l'on  doit  employer  contre  eux 
pour  les  contraindre  à  remplir  leurs  obligations  font  partie  des  lois 
commerciales  et  du  code  de  procédure  civile. 

Vous  venez  d'entendre,  citoyens  Législateurs,  les  motifs  du  petit 
nombre  d'exceptions  à  la  règle  générale,  qui  défend,  sous  peine  de 
nullité,  des  dépens,  dommages  et  intérêts,  à  tous  juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  en  matièie  civile  ,  à  tous  notaires 
et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  seroit  stipulée  , 
et  à  tous  Français  (ie  consentir  pareils  actes  lois  même  qu'ils  eussent 
tré  passés  en  pays  étranger  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par 
cette  même  loi,  et  dans  ceux  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir  par  une 
loi  formelle. 

Ces  exceptions  sont  elles-mêmes  mociifîées ,  et  elles  ne  reçoivent 
leur  application ,  ni  dans  les  cas  où  ceox  qui  seroient  ainsi  contrai- 
gnablcs  peuvent  invoquer  les  privilèges  personnels  que  la  loi  leur 
accorde  sous  d'autres  rapports ,  ni  dans  les  cas  où  cette  rigueur  a 
paru  excessive. 

Si  on  vouloir  exercer  la  contrainte  par  corps  pour  Taccom-plisse- 
inent  d'une  obligation  contractée  par  un  mineur ,  il  oppos^roit  la 
loi  ,  qui  le  met  à  l'abri  de  toure  lésion  par  suite  de  ses  enga;^emens 
personnels.  Il  n'est  point  de  lésion  plus  grave  que  la  priva:ion  de 
Ja  liberté.  La  loi  lui  fait  supporter  la  peine  de  ses  délits;  mais  nul  eu 
matière   civile   ne   peut  le  priver  du  privilège  de  la  minorité. 

La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  seroit  excessive  ,  si  elle  étoit 
prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents  livres.  L'impos- 
sibilité d'obtenir  ce  paiement  par  les  voies  ordinaires  suppose  i'in-' 
digence  du  débiteur  et  fait  présumer  que  la  contrainte  par  corps  ne 
procureroit  pas  le  paiement.  On  présume  encore  qu'en  général  une 
somme  aussi  modique  n'a  pas  assez  d'influence  sur  la  fortune  du 
créancier  pour  lui  sacrifier  la  libexté  du  débiteur, 

La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  seroit  encore  excessive  si 
elle  étoit  prononcée  contre  les   septuagénaires. 

A  râ2;e  de  70  ans ,  l'iîcmm.e ,  parvenu  à  la  dernière  période  de  la 
vie ,  eit  courbé  sous  le  poids  des  infirmités,  la  privation  des  soins 
et  des  secours  de  sa  famille  est  une  peine  qui  peut  devenir  mor- 
telle. L'humanité  s'oppose  à  ce  que,  pour  l'intérêt  personnel  du 
créancier  ,  la   vie  de   son  débiteur  soit  exposée. 

La  contrainte  par  corps  a  toujours  aussi  paru  trop  rigoureuse 
contre  les  femmes  et  les  filles.  Ceux  qui  contractent  avec  elles 
connoissent  la  foiblesse  de  leur  sexe  ,  combien  leurs  travaux  sont 
en  général  peu  lucratifs.   Les  bciines  m'oruis  sont  même  intéressées 
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à  ce  qu'on  ne  les  mette  pas  dans   une  aussi   grande  dépendance  de 

leurs  créanciers.  C'est  ce   dernier  motit   qui,   dans  la  loi  romaine, 

avoit  déterminé  la   même    exceprion. 

Ainsi  les  septuagénaires  ,  les  femmes  et  les  filks  ,  ont  été  ,  par  ce 

motif,  mis  à  l'abri  de  la  contrainte   par  corps   dans  rcu5  les  ca»; ,  si 

ce  n'est  un  seul ,  celui  du  stcllionar.  Quand    ou   se  rappelle  combien 

cette  faute  es:  énorme  ,  ni  la  vieillesse  ni  le  sexe  ne  peuvent  servir 

d'excuse. 

Et  même  encore  a-t-on  fait  à  cet  éçrard  une  discinction  entre  les 
...  "-^ 

femmes  mariées  qui  seroient   séparées  de  biens  ou  qui  auroient  des 

biens  dont  elles  se  seroient  réservé  l'administration,  et  celles  qui, 
étant  en  communauté  ,  se  seroient  obligées  conjointement  ou  soli- 
dairement avec  leurs  maris. 

Celles  qui  sont  séparées  de  biens  ,  et  celles  qui  ont  des  biens  donc 
elles  se  sont  réservé  l'administration ,  sont  soumises  à  la  contrainte 
par  corps  pour  stellionat  à  raison  des  engagemens  qui  concerneac 
ces  biens. 

Le  stellionat  est  alors  sa  faute  personnelle ,  sans  qu'elle  pr.isse  la 
rejeter  sur  son  mari,  sous  prétcxre  de  l'autorisation  qui  lui  auroir  été 
donnée.  Cette  prérogative  du  mari  ne  sauroit  erre  un  motif  pour  le 
rendre  responsable  de  la  mauvaise  foi  de  sa  femme  relativement  à 
des  biens  qu'il  n'a  jamais  administrés  ,  sur  lescjueis  la  loi  ne  lui 
donne  pas  de  surveillance.  Il  faudroit  ,  pour  soutenir  que  le  mari  esc 
responsable  du  stellionat  ,  pouvoir  dire  que  dans  le  cas  où  la  femme 
séparée  vendroit  un  bien  qu'elle  sauroit  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari 
qui  n'auroit  pas  reçu  le  prix  et  qui  n'en  auroit  pas  profité  ,  serovc 
tenu  de  rendre  ce  prix  ,  tt  pourroit  y  être  contraint  par  corp<^ 
Quelque  ascendant  que  l'on  suppose  aux  m.aris  sur  leurs  femmes , 
ce  ne  peut  pas  être  un  motif  pour  les  présum.er  coupables  dans  l'exer- 
cice d'une  prérogative  qui  ne  leur  donne  iiucun  droit  pécuniaire-. 
S'il  en  étoit  autrement,  aucun  mari  ne  voudroit  courir  des  risquts 
personnels  par  une  autorisation.  Les  femmes  auroient  recours  a  la 
justice  ,  qui  pourroit  encore  moins  que  le  maii  ccnnoîtie  leurs  enga- 
gemens antérieurs.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  qui,  coupable 
de  stellionat ,  auroit  surpris  la  reiigion  du  juge  ,  pût  être  contrainte 
par  corps  5  elle  n'en  doit  pas  être  dispensée,  par  le  motif  que  c'esc 
d'abord  à  son  mari  qu'elle    a  dû    demander  l'autorisation. 

La  loi  voit  d'un  autre  ceil  li  femme  qui  esc  en  comm.unâutë. 
Lorsque  dans  ce  cas  elle  s'oblige  conjoin rement  et  solidairement 
avec  son  mari,  c'est  le  m.ari  oui ,  comme  chef  de  la  communauté 
et  comme  administrateur  général  ces  biens,  est  présumé  avoir  la 
connoissance  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  contrat  :  c'est  alors  que  la 
femme  es:  présumée  ne  jouer  qu'un   rôle  secondaire   et  subordonna. 
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La  loi  ne  voulant  atteindre  que  celui  du  mari  ou  de  la  femme 
qui  doit  être  présumé  coupable  ,  décide  qu'en  cas  de  communauté 
les  femmes  ne  peuvent  être  réputées  stellionataires  à  raison  des 
contrats  dans  lesquels  elles  se  sont  obligées  conjointement  ou  soli- 
dairement avec  leurs   maris. 

C'est  ainsi  qu'un  édit  du  mois  de  juillet  1780  avoit  interprété 
l'article  VIII  du  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667  sur  laprocé^ 
dure  civile. 

Enfin,  la  loi  donne  à  ceux  même  qu'elle  assujétit  à  la  contrainte 
par  corps  une  garantie  que  les  créanciers  ne  pourront  en  abuser  ,  et 
en  même  temps  un  délai  pour  satisfaire  à  leur  dette.  La  contrainte 
par  corps  ne  pourra  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Il  avoit  été  réglé  par  la  même  ordonnance  de  1667  (  titre  XXXIV, 
art.  XII  ) ,  que  si  une  partie  appeloic  ce  la  sentence,  si  elle  s'opposoit 
à  l'exécution  de  l'arrêt  ou  du  jugement  portant  condamnation  pat 
corps  ,  la  contrainte  seroit  sursise  jusqu'à  ce  que  l'appel  ou  l'oppo- 
sition eussent  été  terminés  \  mais  que  si,  avant  î'appeJ  ou  l'opposition 
signifiée  ,  les  huissiers  ou  sergens  s'étoient  saisis  de  sa  personne  ,  il 
ne  seroit  point  sursis  à  la  contrainte. 

On  vous  propose  une  disposition  qui  a  paru  plus  simple  et  plus 
conforme  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure. 

L'appel  ne  suspendra  point  la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

Ainsi  l'exécution  du  jugement  ne  dépendra  point  de  la  célérité 
qu'aura  mise  le  créancier  à  poursuivre  le  débiteur ,  ou  de  celle  qu'aura 
mise  le  débiteurs  se  rendie  appelant  ou  opposant  ;  ce  qui  n'est  pas 
fondé  en  raison  :  mais  cette  exécution  dépendra  de  l'objet  et  des 
circonstances  de  l'affaire  ^  et  ce  seront  les  juges  eux-mêmes  qui, 
d'après  les  règles  prescrites  par  le  code  de  procédure  ,  déclareront 
dans  leur  jugement  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  provisoirement  exécutoire. 

La  loi  présentée  procure  d'ailleurs  au  condamné  par  corps  une 
garantie  qu'il  n'avoir  pas  lorsque,  conformément  à  là  loi  de  1667, 
il  avoit  été  arrêté  :  c'est  celle  d'une  caution  qui  lui  répondra  des 
dommages  et  intérêts ,  s'il  est  définitivement  jugé  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  exercée  contre  lui  sans  que  les  faits  fussent  fondés 
©u  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  par  la  loi. 

Les  dispositions  du  présent  titre  n'ayant  pour  objet  la  contrainte 
■par  corps  qu'en  matière  civile  ,  elles  ne  dérogent  ,  ni  aux  lois  par- 
ticulières qui  l'autorisent  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois 
de  police  correctionnelle,  nia  celles  qui  concernent  l'administration 
des  deniers  publics. 

(  Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Consdller  d'Etat  Bigot- 
Prîameneu.) 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribunat,  le  ao  pluviôse  an  12  ,  par  le  citoyen 
Gary  ,  au  nom  de  la  section  de  Législation  , 

Sur  le  Titre  XVI,  Livre  III ,  relatif  à  la  Contrainte  par 
corps  en  matière  civile. 

Citoyens  Tribuns  , 

Votre  Section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  présenter  ses  riie^ 
sur  le  projet  de  loi ,  titre  XVI,  livre  III  du  Code  civil,  relatif  a  la  con- 
trainte -par  corps  en  matière  civile. 

De  toutes  les  parties  de  la  législation  civile,  c'est  celle  <qui  touche 
de  plus  près  à  la  liberté  individuelle  ,  et  sous  ce  rapport  elle  mérite  de 
fixer  plus  particulièrement  votre  attention. 

Il  est  peut-être  utile  ,  toutes  les  fois  qu'une  loi  nouvelle  est  propo- 
sée ,  de  rappeler  l'état  actuel  de  la  législation.  Dans  cette  comparaison 
de  ce  qui  a  existé  jusqu'à  nos  jours,  avec  ce  qu'on  propose  ,  se  forment 
des  idées  plus  exactes  sur  le  mérite  des  projets  de  loi. 

L'orateur  du  Gouvernement  a  retracé  dans  ses  motifs  les  disposi- 
tions des  lois  romaines.  Sans  entamer  ici  une  discussion  plus  curieuse 
qu'utile  sur  la  prétendue  faculté  accordée  aux  créanciers  de  mettre  à 
mort  leur  débitent ,  il  est  du  moins  certain  que  la  sévérité  de  ces  lois 
fut  extrême,  qu'elle  donna  lieu  à  des  troubles  qui  mirent  souvent 
l'Etat  en  danger.  Les  décemvirs  poussèrent  le  mépris  de  l'humanité 
jusqu'à  déterminer,  par  une  disposition  précise,  le  poids  des  chaînes 
dont  le  créancier  pouvoir  charger  son  débiteur. 

C'est  à  cet  excès  de  rigueur  qu'on  doit  attribuer  tant  de  dispositions, 
dans  les  lois  plus  récentes  des  Romains ,  qui  établissent  à  l'envie  le; 
maximes  les  plus  favorables  à  la  libération  :  c'est  qu'en  travaillant  à  la 
libération  des  débiteurs ,  on  travailloir  pour  la  liberté  des  hommes. 

La  sévérité  des  anciennes  lois  romaines  passa  dans  les  premières  lois 
de  la  monarchie.  Toutes  les  dettes  civiles  produisoicnt  la  contrainte 
par  corps.  Une  ordonnance  de  i3o4  défendit  de  la  prononcer  dans  les 
cas  où  elle  n'auroit  pas  été  stipulée.  Comme  si  les  progrè:^  de  la  liberté 
civile  dévoient  en  tout  temps  sjtivre  ceux  de  la  libené  politique,  cette 
ordonnance  fut  l'ouvrage  de  ce  prince  à  qui ,  sans  doute,  la  postérité 
a  des  fautes  à  reprocher ,  mais  qui  les  expia  peut-être  par  sa  coura- 
geuse réii^tatjee  au  plus  fougueux  des  pontifes ,  par  l'introduccioa  du 
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tiéis-état  dans  l'assemblée  des  états-généraux  ,  et  par  l'institution  de 
ces  gran(^s  tribunaux  encore  présens  à  notre  souvenir  par  de  grands 
services  et  par  quelques  erreurs. 

La  loi  de  Philippe-le-Bel  fut  observée  jusqu'à  l'ordonnance  de  Moa- 
lins  ,  où  l'on  s'étonne  de  voir  la  contrainte  par  corps  rétablie,  après 
un  certain  délai ,  pour  toutes  les  dettes  civiles  indistinctement,  par  un 
magistrat  qui  honora  son  siècle  et  son  pays  par  sa  vertu  ,  sa  sagesse  et 
sa  modération  ,  au  milieu  des  troubles  qui  agitoient  alors  la  France. 

L'article  XLVlîï  de  cette  ordonnance  découvre  les  abus  qui  avoient 
excité  la  sévérité  du  chancelier  de  l'Hôpital.  11  vouloir  mettre  un  frein 
aux  subterfuges  des  débiteurs ,  et  à  la  multiplicité  des  instances  qu'ils 
formoient  f  our  se  soustraire  à  l'exécution  des  jugem.ens  de  condamna- 
tion. Mais  une  bonne  loi  sur  la  procédure  eût  atteint  ce  but,  et,  la 
liberté  des  hommes  eût  été  respectée. 

C'est  ce  que  fit  Louis  XIV  dans  son  ordonnance  de  166^.  Après 
avoir  fait  les  règlemens  nécessaires  pour  assurer  une  prompte  et  sage 
administration  de  la  justice,  il  abiogea  l'usage  des  contraintes  par 
corps  après  les  quatre  mois  pour  dettes  purement  civiles  5  il  n'en  au- 
torisa la  stipulation  que  dans  les  baux  à  ferme  des  terres  et  héritages 
situés  à  la  campagne  ;  et  il  légitima  cette  stipulation  et  la  supposa 
toujours  écrite  dans  les  lettres-de-change  et  dans  les  engagemens  entre 
marchands  pour  faits  de  leurs  marchandises  5  il  la  conserva  même  , 
sans  stipulation  ,  dans  les  cas  de  stellionat ,  de  réintégrande  ,  de  dépôt 
nécessaire,  de  consignation  faite  par  jugement  ou  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  ,  de  représentation  des  biens  par  les  commissaires , 
réouestres  ou  gardiens  *,  contre  les  tuteurs  et  curateurs  après  les  quatre 
mois  du  jugement  définitif  portant  condam.naticn  des  sommes  par  eus 
dues  à  cause  de  leur  administration 3  enfin  contre  les  plaideurs  con- 
damnés,  pour  les  dépensée  l'instance,  restitution  de  fruits  et  com- 
mages  et  intérêts  s'ils  se  portoient  au  moins  à  deux  cents  livres.  Les 
femmes  mariées  ou  non  mariées  ,  ainsi  que  les  septuagénaires  ,  furent 
exceptées  ,  sauf  dans  certains  cas  de  ces  dispositions  rigoureuses. 

L'ordonnance  de  1667  conserva  son  empire  ju';qu'au  9  mars  '79^. 
A  une  époque  voisiue  de  celle  où  tous  les  principes  dévoient  être  nié- 
connus  et  tous  les  droits  violés,  un  décret  solennel  prononça  la  mise 
€n  liberté  de  tous  les  débiteurs  pour  dettes  ,  et  l'abolition  de  la  conr 
irainte  par  corps. 

Quelques  jours  api  es  on  établit  une  exception  reconnue  nécessaire 
contre  les  dépositaires  et  comptables  des  deniers  publics. 

A  peine  ,  après  de  longs  et  terribles  orages,  l'ordre  public  com- 
m.ença  à  retrouver  ses  bases  antiques,  qu'on  sentit  le  besoin  dejui 
rendre  l'une  de  celles  qui  étoient  les  plus  propres  à  l'aftermir ,  par  le 
tespectqu'elle  assuroit  aux  eno;agemens. 

Dans 


Dans  les  motifs  de  la  loi  du  24  ventôse  an  5 ,  les  deux  Conseils 
croissent  ne  s'être  occupés  cjiie  désintérêts  du  commerce.  Cependant 
*;etre  loi  ,  en  abrogeant  le  décret  du  9  m-^rs  J793,  rérablit  la  con- 
trainte par  coi ps  dans  îoas  itscas  eu  la  stipulation  en  ctoit  aatoristc 
par  les  lois  antérienrts. 

Cette  disposition  générale  fut  ir.o^iifîée  par  ure  loi  du  i5  germinal 
an  6 ,  qui  régla  en  mcme  temps  le  mode  d'ex::cution  de  la  contrainte 
par  corps. 

C'est  dans  cet  trat  de  c'icses ,  citoyens  Tribuns ,  que  le  projet  de 
loi  vous  es:  présenté. 

Une  première  questicn  s'est  éleve'e  :  c'est  celle  de  savoir  si  c'est  ici 
le  lieu  de  s'occuper  de  la  contrainte  par  corps,  et  si  cette  matière  n'ap- 
partient pas  plutôt  au  Code  judiciaire  <jj'au  Code  civil.  Cette  question 
a  été  aussitôt  résolue  c]ue  proposée.  Il  faut  4i5tinguer  les  cispositions 
qui  décerm.inent  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  peut  être 
stipulée  ou  ordonnée  ,  de  celles  qui  règ  en:  ks  formes  de  son  exé- 
cution. 

Les  premières  dispositions  appartiennent  naturellement  à  la  partie 
du  Code  civil  qui  tiaire  de?  conventions.  C'est  en  effet  dans  cette 
partie  de  la  législation  que  les  citoyens  doivent  connoître  les  condi- 
tions qu'ils  peuvent  s'imposer  ,  les  sûretés  qu'il  leur  est  permis  ce 
prendre,  celles  même  que  la  loi,  dans  certains  cas,  supplée  en  leur 
faveur. 

Quant  au  mode  d'exécution  des  jugemens  empottant  contrainte  par 
corps,  cela  rentre  tout  à-fait  dans  le  domaine  de  l'ordre  judiciaire  ,  et 
le  projet  de  loi  ne  s'en  occupe  pas.  Nous  n'en  paiiero;  s  donc  que  pour 
émettre  le  vœu  que  le  uouveau  Code  judiciaire  f^ssedisparo-tie  cestor-- 
malirés  indnies,  ces  gèaes  m.ultipliées ,  p^r  lesquelles  la  Ici  du  i5  ger- 
minal an  6  embarrasse  la  marche  des  cre:.ncieî;s,  et  donne  tant  de 
facilité  aux  débireurs  de  mauvaise  foi  de  se  scustraire  à  i'eiécution  de 
leurs  engagemens.  Quelque  respectable  que  s-ic  le  motif  .qui  détermine 
Je  législa  eut  à  adoucir  une  voie  aussi  rigoureuse  ,  il  ne  faut  pas  qu'ii 
retiie  d'une  main  ce  qu'il  patoît  offrir  de  l'autre. 

11  i:e  s'agit  donc,  danî^  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen  ,  que 
d'établir  les  principes  d\iprè<i  lesquels  la  contramte  pat  corps  peut  être 
stipulée  par  les  parties  ,  ou  suppléée  par  la  loi. 

C'est  ici,  s'ii  m'est  permis  de  parler  ainsi,  une  lutte  entre  la  pro- 
priété et  la  liberté.  Jusqu'à  quel  point  lemainrieiir  de  l'une  peut-il  exi- 
ger le  sacrifice  de  l'autre  r  Oï\  po'jrroit  même,  en  remontant  à  l'or - 
gine  des  droi:s  et  des  conventions ,  se  demander  s'i]  doit  èrie  permis 
à  un^iiom.me  de  garantir  la  pr-"îpriété  d'un  durte  par  l'aliénation  de  sa 
personiie  et  de  sa  liberté.  • 

Il  en  scrcit,  mes  co'Iègues ,  de  l'examen  de  cette  quesrion  comme 
Code  civil ,  Liy.  ui.  4e  Partie,  "  M 


ly^ 
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cle  beaucoup  de  discussions  de  cette  nature,  qui ,  nous  reportant  inutî- 
îemenc  dans  un  ordre  de  choses  aussi  inconnu  qu'éloigné  ,  n'ajourent 
rien  à  l'évidence  de  vérités  dont  personne  ne  doute  ,  et  que  ,  dans  l'érac 
actuel  de  la  civilisation  ,  il  esc  plus  simple  et  plus  sage  d'établir  par  le 
bien  qu'elles  ont  fait  aux  hommes  ,  par  l'unanimité  des  siècles  ,  et  par 
l'assentiment  de  tous  les  peuples 

L'une  de  ces  vérités  est  que  la  loi  préfère  la  liberté  d'un  citoyen  à 
la  fortune  d'un  autre.  Ainsi,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  indivi- 
duel du  créancier  ,  la  loi  ne  permet  pas  au  débiteur  d'aliéner  sa 
Jiberté. 

Mais  une  vérité  non  moins  certaine  ,  c'est  que  lorsque  l'intérêt 
public  se  lie  à  l'intérêt  du  créancier  ,  ou  que  la  conduite  du  débiteur 
qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engagemens  prend  le  caractère  d'un  délit  ou 
d'une  faute  ^rave ,  la  loi  doit  autoriser  ou  régler  elle-même  tout  ce 
qui  peut  donner  une  nouvelle  force  à  l'obligation  et  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Ainsi  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  de  commerce ,  parce 
qu'outre  que  le  créancier  s'est  plus  attaché  2  la  personne  du  débiteur 
qu'à  ses  biens,  il  faut  que  les  affaires  de  ce  genre  soient  promptement 
terminées  pour  que  d'autres  aff-iires  recommencent  aussitôt ,  et  que  de 
cette  succession  rapide  d'affaires  naisse  la  prospérité  publique.  Là  , 
i 'inobservation  d'un  seul  engagement  peut  entraîner  la  violation  d'une 
foule  d'autres,  et  ruiner  ainsi  le  crédit  de  toute  une  place  ou  de  tout 
un  pays  :  il  importe  donc,  pour  le  maintien  de  la  foi  publique  et  pour 
l'intérêt  de  tous,  que  la  loi  s'arme  de  toute  sa  puissance  pour  faire  res- 
pecter de  pareils  engagemens. 

Ainsi  les  dépositaires  ou  comptables  des  deniers  publics  doivent  être 
contraints  par  corps  à  la  remise  des  sommes  qui  leur  ont  été  versées. 
Outre  que  l'intérêt  public,  la  sûreté,  la  défense  du  pays  ,  peuvent  sou- 
vent dépendre  de  la  fidélité  de  cette  remise  ,  il  y  a  une  sorte  de  délit  de 
la  part  du  rétentionaire ,  qui  appelle  à  juste  titre  la  répression  et  là 
sévérité  de  la  loi. 

Je  n'ai  parlé  de  ce  qui  se  passe  en  matière  die  commerce  et  d'admi- 
nistration de  la  fortune  publique  ,  que  pour  rendre  plus  évi<lente  la 
nécessité,  dans  certains  cas  ,  du  principe  de  la  contrainte  par  corps  j 
car  le  projet  de  loi,  n'ayant  trait  qu'aux  dettes  purement  civiles ,  se 
conteiîte  de  déclarer  qu'il  ne  déroge  point  aux  lois  qui  concernent  le 
commerce  et  l'administration  des  deniers  publics,  non  plus  qu'à  celles 
de  la  police  correctionnelle  ,  oii  la  privation  de  la  liberté  est  autant 
une  peine  qu'une  voie  de  droit. 

Le  projet  de  loi  établit  deux  sortes  de  contraintes  par  corps  :  la  con- 
trainte conventionnelle  &:  la  contrainte  légale,  ou  celle  qui  est  pro- 
noncée par  la  loi  indépendamment  des  conventions  des  parties  ,  et 
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Ijc  la  Contrainte  -par  cor-p s  en  matière  civile,  i^q 
^ar-Toutvous  verrez  que  c'est  ou  l'inrérèt:  public  qui  se  lie  à  cùvÀ  dix 
créancier,  ou  la  conduite  coupable  du  débiteur  qui  le  soumet  a  cette 
rigueur. 

La  contrainte  par  corps  conventionnelle  peut  avoir  lieu  dans  deux 
genres  de  contrats. 

i"".  Dans  ceux  que  l'on  fait  avec  les  cautions  des  contraignables 
par  corps.  Il  doit  être  en  efFet  permis  de  prendre  contre  la  caution  les 
mêmes  sûretés  qu'on  a  prises  ou  que  la  loi  donne  contre  les  débiteurs. 
C'est  le  cas  d'appliquer  ce  vieil  adage,  que  V accessoire  suit  la  nature 
du  principal, 

-2-°.  La  contrainte  par  corps  peut  ê:re  stipulée  dans  les  baux  à  ferme 
pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux.  Cette  disposition  esc 
conforme  à  celle  de  l'ordonnance  de  1667  j  elle  est  aussi  juste  que 
favorable  à  l'intérêt  public.  Le  propriétaire  se  confie  plus  à  la  personne 
quaux  biens  du  fermier  ,  en  général  peu  fortuné.  Il  est  à  craindre  que 
SI  1  on  refusoit  au  propriétaire  une  action  sur  la  personne  du  fermier  ,  il 
ne  ce  déterminât  difficilement  à  donner  ces  biens  à  ferme  ,  et  l'agricul- 
ture en  soufFriroit.  Car  autant  l'admini^trat'on  du  possesseur  qui  est 
en  état  d'exploiter  par  lui-même  est  préférable  à  celle  du  fermier ,  au- 
tant celle-ci  doit  être  préférée  à  la  rég;ie ,  presque  toujours  infidèle  oa 
négligente,  à  laquelle  le  propriétaire,  ou  peu  entendu,  ou  éloigné  , 
est  tenu  de  s'abandonner.  D'ailieurs  ce  oui  doit  légitimer  la  stipula- 
tion  d^une  voie  aussi  rigoureuse  ,  c'est  la  conduite  odieuse  du  fermier 
qui  dissipe  ou  la  portion  des  fruits  qu'il  doit  remettre  au  propriétaire  , 
ou  le  prix  qui  I2  représente;  conduite  que  les  lois  romaines  taxoienc 
ae  vol ,  et  réprimoient  en  conséquence. 

Quant  à  la  contrainte  par  corps  légale  ,  ou  celle  suppléée  par  la  Ici 

sans  qu'il  y  ait  convention  entre  les  ^parties,  le  projet  l'établit   dans 
trois  cas  : 

1**.  En  haine  de  la  conduite  du  débireur  5 

2**.   Pour  assurer  l'exécucion  des  ju^emens  5 

^     J**.  Pour  maintenir  la  foi  des  contrats  passés  avec  les  agens  de  la 

1°.  La  contrainte  par  corps  est  prononcée  contre  le  débiteur  stel- 
iionataire  ,  c'est-à-dire  contre  celui  qui  a  vendu  ou  bypothéoué  un 
immeuble  dont  il  savoit  n'être  pas  propriétaire,  ou  qui  a  présenté 
comme  liDtes  des  biens  hypothéqués  ,  ou  qui  a  déclaré  des  hypo- 
thèques moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés.  Comme 
il  s  agit  ici  d'une  sorte  de  délit,  et  d'une  voie  de  rieueur  établie 
pour  la  plus  grande  siîreté  du  créancier,  on  ne  peut  qu'applaudir  à 
yf^^^^'o"t  ^"e  les  auteurs  du  projet  de  définir  le  steîlionat;  et  la 
définition  qu'ils  en  donnent  réfout  tous  les  doutes  et  fixe  toutes  les 
idées.   II  n'y  a  de    stellionac  qu'en  matière  d'immeubles.   Ce  n'est 
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pas  que  îa  vente  d'un  objet  mobilicL-  à  plusieurs  personnes  ne  soit  ré- 
primée par  îa  loi 5  mais  cela  rentre  dans  la  police  correctionntlle.  U 
n'y  a  de  srellionat  que  lorsque  celui  qui  a  vendu  ou  hypothéqué 
l'immeuble  savoir  ne  pas  en  être  propriéta'lre  ,  car ,  s'il  a  cru  l'être , 
il  est  exempt  de  reproches  :  où  il  y  a  bonne  foi,  il  n'y  a  point  de 
délit.  Sa  bonne  foi  même  le  sauvercit  de  la  contr..inie  par  corps  , 
si,  ayant  présenté  ses  biens  comme  libres  d'hypothèques  ,  ou  si  en 
ayant  moins  déclaré  qu'il  n'en  cxisloit ,  il  parvenoit  à  établir  quelque 
cause  légitime  de  son  ignorance  on  de  son  erreur. 

La  contrainte  pir  corps  a  lieu  pour  dépôt  nécessaire  ,  et  en  haine 
de  la  conduite  du  dépositaire  qui  abuse  de  la  nécessité  oii  s'est  trouvé 
le  créancier  de  se  coniier  à  lui.  S'il  s'agit  d'un  dé^oz  volontaire ,  ce 
cas  rentre  dans  la  cla<:se  des  obligations  ordinaires  j  ce^t  au  créancier 
de  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix.  Mais  son  choix  est  forcé 
dans  les  circonstances  qui,  aux  termes  des  lois  précédemment  rendues, 
caractérisent  le  dépôt  nécessaire  ;  et  alors  la  loi  ayant  égard  à  sa  po- 
sition ,  et  à  la  nécessité  ou  à  la  fatalité  de  cts  circonstances,  lui  offre 
un  double  secours.  Elle  lui  accordé  la  preuve  testimoniale  du  dépôt, 
comme  cela  est  déjà  décrété,  s'il  n'a  pu  s'en  procurer  la  preuve  écrite. 
Elle  lui  donne  ici ,  dans  la  contrainte  par  corps  ,  une  nouvelle  ga- 
rantie qui  supplée  à  celle  que  par  un  choix  plus  libre  il  eût  pu  lui- 
mime  se  procurer. 

Enfin  la  contrainte  par  corps  a  lieu  sans  stipulation  contre  les  fer- 
miers et  colons  part:aires  qui  ne  représentent  point  à  la  fin  du  bail 
le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui  leur 
ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  Il  y  a  ,  dans  ce  cas ,  infidélité 
de  la  part  des  fermiers  et  colons  partiaires,  il  y  auroit  rarement 
d'autres  moyens  de  les  atteindre  ;  et  cependant  Tagriculture  souffriroit 
de  l'absence  du  bétail,  des  semences  et  des  instrumens  aratoires.  Ici 
un  motif  d'intérêt  public  vient  à  l'appui  d'une  disposition  qui  seroit 
4éja  suflîsammenr  légitimée  par  la  conduite  coupable  des  débiteurs. 

2°.  L'ordre  public  et  le  repos  de  la  société  dépcnuent  esseniieile- 
ment  de  l'exécution  des  jugeraens.  Toute  désobéissance  à  l'autorité 
de  la  justice  est  un  délit  public  contre  lequel  elle  doit  déployer  toute 
sa  sévérité.  Les  contrats  faits  avec  elle,  participant  à  la  solennité  et 
à  l'autorité  des  jugemens  ,  doivent  obtenir  le  même  respect. 

Ainsi  la  contrainte  par  corps  doit  avoir  Heu  contre  celui  qui  est 
condamné  à  remettre  un  héritage  au  possesseur  ou  au  propriétaire.  Il 
y  a  pourtant  cette  difterence  que,  lorsque  c'est  le  possesseur  quia 
été  troublé  ou  dépossédé  par  une  voie  de  fait,  le  jugement  qui  le 
réintègre  avant  même  que  la  question  ue  la  propripréré  soir  décidée 
iu  fend  doit  porter  la  contrainte  par  corps  ,  tant  pour  le    délaisse- 
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irsfnt  que  prur  la  restitution  des  fruits  rei^us  perdant  l'indue  posses- 
sion, ec  pour  le  paiement  des  dpmir.agts  et  intcréts  j  tandis  que, 
?'il  y  a  un  jugement  rendu  au  pctitoire,  cjui  condamne  ^oésemparec 
It  fonds ,  ce  n'est  qu'en  cas  de  désobéissance  à  ce  premier  incrément 
et  après  un  délai  déterminé  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée, et  <^an^  qu'il  soit  question  de  fruits  ni  de  dommages  et  inré- 
rets.  Les  fnonfs  de  cette  différence  sont  sensibles.  Dans  le  premier 
cas  ,  fil  y  a  eu  une  voie  de  fait  qui  excite  la  juste  animad version 
des  lois,  et  qui  appelle  une  répression  p'us  sévère  et  une  plus 
prompte  réparation. 

Ainsi  des  ofSciers  publics  sont  contraints  par  corps  à  repre'sentcr 
leurs  minutes  quand  cela  est  ordonné,  parce  qu'il  importe  à  la  justice 
d'obtenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  les  lumières 
qu'elle  croit  nécessaires  pour  éckirer  et  asseoir  ses  décisions. 

Enfin  tous  ceux  qui  ont  coritracté  avec  elle  ,  les  cautions  judi- 
ciaires ,  les  séquestres,  com.niissaires  et  gardiens  ,  sont  tenus  par  la 
m.eme  voie  de  remplir  leurs  engagcm.ens. 

3°.  La  loi  prononce  la.  contrainte  par  corps  contre  ceux  de  se^. 
sgens  qu'elle  a  revêtus  d'un  caractère  public,  et  à  qui  le  bien  2;é- 
neral  de  la  sociétc-  l'a  déterminée  à  conférer  l'exercice  exclusif  de  cer- 
taines fonctions.  Tels  font  l.ts  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les 
ofr.cierN  publics  ét^iblis  pour  recevoir  les  deniers  consignés.  11  faut  que 
b  foi  publique  soit  gardée.  Puisque  la  loi  a  cru  devoir  gêner  mon 
choix  ou  le  circonscrire  dans  une  certaine  classe  d^bommes  ,  il  esc 
juste  qu'elle  m'oftre  tons  ses  moyens  et  toutes  ses  garanties. 

Dans  les  dispositions  que  je  viens  de  parcouiir ,  et  qui  règlent  le& 
cas  oii  la  contrainte  légale  peut  ou  doit  avoir  lieu,  on  ne  retrouve 
pas,  citoyens  Tribuns,  celle  de  l'ordoncance  ce  1667,  qui  pronon- 
çoit  cette  contrainte  pour  les  dépens,  restitution  de  fruits,  dommages 
et  intérêts  ,  après  les  quatre  mois  du  jugej-nent,  ni  celle  qui  la  décer- 
noit  contre  les  tuteurs  et  curateurs,   apics  le   m.ème  délai. 

Votre  sect  on  de  législation  a  approuvé  le  silence  du  projet  de  loi 
sur  ces  dispositions. 

La  piem.ière  offroit  une  garantie,  et  prot  onçoit  une  peine  contre 
les  plaideurs  de  mauvaise  foi  ;  mais  c'étoit  un  moyen  d'oppre<:sion  et 
U!  e  peine  non  méritée  contre  ceux  qu'une  erreur  innocente  et  la  bonne 
foi  avoient  conduits  dans  les  tribunaux. 

La  seconde  disposition  aggravoit  le  poids  d'une  charge  déjà  trop 
perarte.  C'est  assez  que  le  tuteur  réponde  sur  ses  biens  d'une  admi- 
ri'^tration  que  la  loi  U'i  impo<^e  mialgré  lui,  ou  qu'il  a  acceptée  par 
atîecrionpour  le  mineur.  Jl  re  faut  pas  que  le  term.e  d'un  office  de  piété 
soit  une  rigueur  extrême,  et  que  le  mineur,  qui  a  déjà  sa  garantie  dans 
les  biens ,  puisse  encore  attenter  à  la  liberté  ce  celui  qui  lui  a  servi  de 

M3 


'382  Code  civil.  Livre  III ,  Turc  XVI, 

pèie  ,  et  à  qui  il  ne  doit  le  plus  souvent  qu'atcacheraent  et  recon* 
jioisfa  ce. 

Vousavêz  vu  dans  c|oels  cas  la  contrainte  par  corps  peut  êire  sripulte 
par  les  parties  ou  prononcée  par  les  tribunaux.  Hors  ces  cas,  la  loi 
civile  défend  toute  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens,  et  par-là  elle  la 
sauve  toute  entière  ^  car  celui  qui  ne  perd  sa  liberté  que  dans  les  ca*; 
prévus  et  déterminés  par  la  loi  de  son  pays  est  plus  libre  que  celui 
qui  en  abuse  là  où  la  loi  n'en  règle  pas  l'usage, 

C'est  une  disposition  digne  de  figurer  daiTS  la  législation  d'un 
peuple  lilîré  et  éclairé ,  que  celle  qui  défend  à  tout  Français  de  con- 
sentir des  actes  emportant  contrainte  par  corps,  encore  que  ce  soi: 
en  pays  étranger.  La  loi  de  son  pays  Taccompaene  par-tout  3  par-tout 
l'île  lui  rappelle  le  sentiment  de  sa  dignité  comme  homme  et  comme 
Ffançais  \  elle  frappe  de  nullité  tous  les  actes  par  lesquels  il  pourroit 
aliéner  ou  gêner  sa  liberté. 

Dans  les  circonstances  raêm^  où  la  loi  autorise  à  stipuler  ou  à  pro- 
noncer la  contrainte  pr  corps,  la  justice  et  l'humanité  commandoienc 
des  exceprians,  soif  dans  le  cas  d'une  dette  modique  ,  soit  en  faveur 
de  \2.zt  et  du  sexe. 

Le  débiteur  qui  ne  paie  p^s  une  dette  modique  est  présumé  dans  un 
tel  état  d'indigence  ,  que  la  privation  de  sa  liberté  ne  pourroit  qu'a- 
chever sa  misère  sans  profit  et  sans  espérance  pour  le  créancier  La 
contrainte  par  corps  n'aura  jamais  Heu  pour  une  somme  moindre  de 
trois  cents  francs. 

L'âge  du  débiteur  fixe  aussi  l'attention  du  législateur.  Il  embrasse 
dans  sa  sollicitude  et  dans  sa  bienveillance  les  deux  extrémités  de  la 
vie. 

Le  mineur  n'est  dans  aucun  cas  saumis  à  la  contrain'-e  par  corps. 

La  loi  restitue  toujours  le  mineur  quand  il  est  lésé  ;  et  de  toutes 
les  lésions  la  plus  grande  comme  la  plus  évidence  est  la  perte  de  la 
liberté, 

Le  septuagénaire  ou  celui  qui  a  commencé  sa  soixante  -  dixième 
année  est  aussi  exempt  de  la  contrainte.  L'humanité  et  la  mor. le 
-applaudissent  à  ce  respect-  pour  la  vieillesse  ,  à  ces  égards  et  à  cet 
intérêt  accordés  à  la  foiblesse  et  aux  infirmités  de  l'âge.  Il  v  a  pourtant 
un  cas  dans  lequel  le  septuagénaire  est  soumis  à  la  contrainte  :  c'est 
'orsqu'iî  y  a  eu  de  sa  part  stellionat.  Le  délit  qu'il  a  commis,  le  rend" 
mdrgiîe  de.  la  faveur  qui  lui  étoit  réservée  :  c'est  avec  raison  que  la 
ioi  reprend  alors  contre  kii  toute  sa  sévérité. 

Les  femmes  enfir^^  mariées  ou  non  mariées,  sont  aîKanchies  de  la 
contrainte  par  corps.  Les  secours  dus  par  la  force  à  la  foiblesse,  la 
facilité  d'abuser  de  lewr  inexpérience  dans  les  affaires  ,  et  même  l'intérêç^ 
flea  mœu-ïs ,  avoieiir  fak  introduire  cette  disposition  dans  la  k-gi,slaji>;^r-. 


De  la  Contrainte  par  corps  en  matière  civile,         loS- 

romaine;  et  les  lois  françaises  ne  pouvoient  que  J'adopter.  On  la. re- 
trouve dans  l'ordonnance  de  1667.  Elle  est  confirmée  et  expliquée  pai 
une  déclaration  du  mois  de  j  uillet  1 680  i  et  le  projet  de  loi  la  conserve. 
Un  seul  cas  est  excepré,  c'est  celui  du  stellionat.  En  effet  ,  comme  je 
l'ai  déjà  obs;rvé,  toutes  les  règles  comme  tous  les  bienfaits  cessent 
dans  les  cas  de  dol  et  de  mauvaise  foi. 

Mais  il  falloit  définir  dans  quels  cas  les  femmes  mariées  dévoient 
ctre  réputées  stellionataires.  La  dépendance  dans  laquelle  elles  sont 
placées  pat  la  nature  et  par  la  loi  ,  la  condition  qui  leur  est  imposée 
de  procéder  avec  l'autorisation  de  leurs  maris,  permettent-elles  de  les 
charger  et  de  les  punir  d'une  faute  qui  semble  n'être  plus  la  leur  dès 
qu'elle  est  partagée  \  La  disposition  du  projet  de  loi  s'appuie  sur  une 
distinction  aussi  naturelle  que  facile  à  saisir.  Ou  la  femme  paroît  dans 
l'acte  comme  partie  principale  ,  comm.e  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens , 
ou  même  lorsqiie  ,  n'étant  pas  séparée  ,  eUe  traite  de«  biens  dont  elle 
s'est  réservé  la  libre  administration.  Alors  le  stellionat ,  s'il  y  en  a  , 
est  réputé  de  son  fait.  Vainement ,  pour  en  faire  tomber  le  reproche 
sur  son  mari,  diroit-on  qu'elle  n'a  agi  qu'autorisée  par  lui.  Cette  au- 
toiisation  a  sans  doute  été  nécessaire  pour  lever  l'incapacité  légale  dont 
la  femme  étoit  frappée.  Mais  le  mari  n'ayant  ni  la  jouissance  ni  l'ad- 
ministiation  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat  ,  peut  n'avoir  été 
à  portée  A'q'cx  connoître  ni  les  titres  ni  les  charges.  La  femme  a  tous  les 
droits  du  propriétaire;  c'est  à  elle  d'en  remplir  les  devoirs,  Paroissai.c 
dans  l'acte  ,  comme  partie  principale  ,  elle  répond  personnellement  a 
la  loi  de  ce  qu'elle  dit  et  de  ce  qu'elle  fait. 

Mais  si  la  femme  mariée  ne  traite  pas  des  biens  dont ,  ou  la  se'pa- 
ration  prononcée  ,  ou  une  clause  expresse  de  son  contrat  de  maria<:e  , 
lui  livrent  la  libre  administration  ,  elle  n'est  plus  regardée  que  comme 
partie  accessoire  ;  elle  n'intervient  que  pour  garantir  et  confirmer  les 
engagemens  contractés  par  son  miari  ,  qui  ,  comme  administrateur  des 
biens  ,  et  comme  chei  de  la  société,  pare  et  agit  en  son  nom,  et 
doit  être  seul  responsable  du  stellionat.  Le  projet  de  loi  déclare  que 
Us  femmes  qui  étant  en  communauté  se  seraient  obligées  conjointement 
ou  solidairement  avec  leurs  maris  ,  ne  pourront  être  réputées  stellio- 
nataires à  raison  de  ces  contrats. 

Si  de  ces  mots  étant  en  commurauté  on  youloit  conclure  que  toute 
femme  non  co/wt?;^.':^  <]ui  s'engageroic  conjointement  ou  solidairement 
avec  son  mari  pourroit  être  réputée  stellionataire  à  raison  de  ces 
engagerntns  ,  on  repousseroir  une  pareille  induction  par  les  termes  de 
la  disposition  précédente  ,  qui  a  été  déjà  expliquée  ,  et  qui  ne  permet 
de  regarder  les  femmes  comme  stellionataires  que  lorqu'elles  ont 
traire  de  biens   dont-  elles  avoient,  ou  comme   séparées,  ou    comme 
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.aiiroîiss^'es  paù  leur  contra:  cle   mariage  ,   la  libre  administration  ,  ti 
seul'^men!:  a.  raison  des  engjgimsns  qui  concernznt  ces  biens. 

Après  avoir  ainsi  modifié  les  principes  de  la  contrainte  par  corps , 
ye  projet  de  loi  établie  une  règle  aussi  tuceinire  vjue  conforme  à  Tordre 
public,  en  statuant  que  cette  ccrtrain:e  ,  dans  les  cas  n:ême  où  elle  esr 
autorisée  par  la  loi,  ne  peu.  être  appliciMee  qu'en  vertu  d'un  jugement.' 
C'est  une  amélioration  qui  a  obtenu  rassenciment  unanime  de  votre 
secrion.  Le^  baux  passés  par  acte  public  qui  contient  la  stipulation 
de  la  contrainte  par  corps  pouvoient  s'exécuter  sans  l'intervention  des 
tribunaux  ,  et  cependant  le  fermier  pou,voit  avoir  à  opposer  ou  des 
quittances  ,  ou  des  compensations  ,  ou  d'autres  moyens  de  libération. 
Des  injustices  et  des  désordres  pouvoiep.t  n/iire  d'un  pr»reil  état  de 
choses.  Le  principe  général  établi  par  îe  projet  de  \o:  est  aestiié  à  les 
prévenir.  Il  interpose  sagement  entre  les  parties  l'action  des  tribunaux. 
C'est  d'une  bonne  police  que  ,  dans  nne  m-uière  aussi  grave,  eîks  ne 
puissent  se  faire  justice  elles-mêmes.  D'ailleurs  1a  iibeité  des  citoyens 
est  un  bien  trop  préàeux  pour  la  livrer  à  des  iaterprérations  erronées 
ou  de  mauvaise  foi  5  le  sacrifice  n'en  est  dû  qu'à  la  loi  et  à  une  dé- 
cision expresse  de  ses  organes.  L'bumaniré -eiîfia  applaudit  à  une  dis- 
position qui,  en  prolongeant  les  délais  pour  l'exécution  des  engage- 
mens,  est  aussi  utile  au  débiteui:  qu'elle  pvut  l'être  au  créancierlui- 
méme.  ^ 

Vous  avez  remarqué,  mss  col'ègues,  que  le  projet  de  loi  prescrit  'a 
nécessité  d'un  jugement ,.  cest-à  dire  d'une  décision  contradictoire,  ren- 
due en  présence  du  débiteur,  ou  après  qu'il  a  été  légalement  appelé. 
Et  qu'il  me, soit  permis  de  comparer  cet  ordre  de  choses  avec  ce  qui 
se  passe  che?  un  peuple  dont  lot  lé-);i<lation  ,  sans  doute  mal  connue, 
nous  a  été  long  temps  présentée  comme  un  modèle  de  respect  pour  la 
liberté  civile.  D'après  les  lois  anglaises ,  toute  derte  civile  ,  de  quelque 
nature  quelle  soit  ,  si  elle  n'est  pas  au-rles^^ous  de  dix  livres  srerlings, 
produit  ia  contrainte  par  corps  sur  la  seule  déclaration  qu'en  fait  le 
créancier  devant  un  cfScier  public  :  celui-ci,  sur  cette  simple  diécla- 
ration  ,  ordonne  rempi-isonne.iiicnt  du  débiteur ,  dont  on  ne  reçoit 
même  pas  la  déclaration  contraire  ,  et  qui  ,  après  avoir  été  jeté  dans 
\ç.s  fers  ,  y  est  retenu  ,  s'il  ne  trouve  pas  de  caution  ,  pendant  six  mois , 
et  quelquefois  pendant  une  année  ,  avant  qu  il  puisne  connoitre  le  titre 
qu'en  lui  oppose,  ou  etreadmis  à  établir  qu'ail  s'est  acqui'.té.  Son  unique 
ressource,  après  une  détention  sans  cause,  eçt  d'intenter  à  grands 
fiais  une  nouvelle  action  pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts  ,  en- 
core mêm.e.  ne  lui  sont-ils  accordés  qu'autant  qu'il  est  en  état  de 
prouver  Vintention  msilicieuse  de  son  oppresseur  :  comme  si  la  preuve 
n'en  étoitpas  dans  la  détention  elle  même  l  comme  si  la  répaiarion  du 
dommage  souffert  par  le  fait  d' autrui  pouvoir  être  un  objet  de  douce  et 
de  discussion  ! 
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l'.njtpendarament  fie  cet  emprisonnement  sur  la  simple  déclaration 
(3u  ciéancier  ,  ie'î  lois  anglaises  en  autorisent  un  autre  ,  qu'elles  ap- 
pellent en  exécution  ,  par^e  qu'il  n'a  lieu  qu'en  exécution  d'un  jn-:;e- 
ment  contradictoire  :  mais  toute  dette  civile,  quelque  modique  qu'elle 
soit  ,  soumet  à  cet  emprisonnement.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers 
temps  qu'un  statut  de  Georges  ÎII  a  ordoni-ié  que,  pour  toute  dette  qui 
n'excéderoit  pas  vingt  scheiUngs  ,  le  débiteur  ne  f^eroit  pas  emprisonné 
pour  plus  de  vingt  jours,  et  qi:;e  pour  celle  qui  n'excéderoit  pas  qua- 
rante schellings  ,  il  ne  pouiioit  être  retenu  plus  de  quarante  jours  : 
mais,  dans  l'état  même  de  ia  législation,  si  la  dette  se  porte  à  qua- 
rante-un schellings  ,  le  débiteur  que  sa  misère  met  hors  d'état  de  les 
payer  ,  peut  êtte  privé  de  sa  liberté  pour  le  reste  de  ses  jours. 

Pardonnez-moi ,  mes  coilcgues  ,  cette  digression  :  mais  si  en  rap- 
procliant  notre  léi^i^lation  de  celle  des  peuples  qui^  nous  entourent , 
nous  trouvons  de  nouveaux  motifs  de  nous  a.t:acher  davantage  à  nos 
insritutions  ,  à  nos  lf>is ,  à  no'.re  patrie,  ce  rapprochement  n'est  il 
pas  tout  à  la  fois  et  un  bonheur  et  un  devoir? 

Le  projet   de  loi  se  termina  par  deux  dispositions. 

L'une  veut  que  l'appel  ne  sa<:pende  pas  la  contra-inte  par  corps 
prononcée  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire.  Ici,  c'est  encore 
4  l'autorité  seu'e  de  la  justice  que^  le  débiteur  fait  le  sacrifice  de  sa  li- 
berté ;  et  la  loi  pourvoit  à  son  dédommagement  ,  s'il  y  a  lieu  ,  en 
souiretrant  les  juges  qui  déclarent  leur  jugement  provisoirement  exé- 
curoire  à  exiger  une  caution  de  la  part  du  créancier. 

La  dernière  dispof^ition  «-appille  et  confirme  un  principe  établi  de 
tout  temps  par  ia  légis  ation  5  c'est  qu'en  matière  civile  on  peut  faire 
marcher  de  front  l'action  sur  la  personne  et  l'action  sur  les  biens. 

Citoyens  Tribuns ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  consacre 
la  plus  sainte  et  la  plus  inviolable  de  toutes  les  maximes  ,  le  respect  dû 
à  !a  liberté  des  citoyens.  Toutes  ses  dispositions  confirment  ce  principe  , 
puisqu'elles  n'en  sont  eue  les  exceptions  3  et  ces  exceptions  ,  comme 
vous  l'avez  vu ,  sont  toutes  fondées,  ou  sur  Tintéiêt  public  lié  à  celui 
des  créanciers,  ou  sur  la  nécessité  He  réprimer  par  une  plus  grande 
ri?,ueur  la  mauvaise  foi  et  l'infidélité  des  débiteuis.  Ces  «xceprions 
mèine  sont  modifiées  et  restreintes  dans  certains  cas  où  la  justice  et 
rhum-aniîé  l'exigent.  Toutes  les  précautions  enfin  sont  prises  pour  que 
la  loi  seule  dispose  de  la  liberté  des  hommes. 

Le  projet -e  loi  a  paru  à  votre  section  de  législation  résoudre  l'iin 
des  problèmes  le^  plus  imporraps  en  matière  civile.' Par  la  sage  com- 
binaison de. ses  dispositions  ,  l'ordre  public  est  affermi  i  la  liberté  in- 
dividuede  et  la  propriété  obtiennent  chacune  la  protection  qui  leur  est 
due. 

Votre  section  vous  propose  de  voter  l'adt'pùon  du  projet  de  loi  sur 
la  Contrahte  par  corrs  en  matière  civile. 
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DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  id  pluviôse  an  12  , 
par  le  citoyen  Goupil  -  Préfeln  ,  Orateur  du 
Tribunat , 

Sur  le  Titre  XVI  ^  livre  III  du  Code  civil  ^  intitulé  :  De 
la  Contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Citoyens  Législateurs, 

Je  suis  chargé  de  discuter  devant  vous  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ,  qui ,  si  vous  le  décrétez , 
deviendra  le  seizième  titre  du  troisième  livre  du  Code. 

Cette  matière  est  une  des  plus  importantes  par  son  objet  ,  puisque 
le  législateur  doit  éviter  avec  une  égale  attention  deux  écueils  ,  celui  de 
compromettre  la  dignité  de  l'homme  ei  sa  liberté  individuelle  ,  et  celui 
de  négliger  la  garantie  de  la  propriété  contre  1<  dol  et  la  mauvaise 
foi. 

Tel  éroit  le  problème  à  résoudre. 

L'orateur  du  Gouvernement  ,  dans  l'exposition  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  rédaction  du  projet  de  loi ,  vous  a  retracé  les  dispositions 
des  lois  romaines  et  les  variations  qu'elles  éprouvèrent,  mais  en  con- 
servant toujours  cette  rigueur  qui  pouvoir  convenir  à  un  peuple  guerrier  , 
qui  séparoit  les  hommes  en  trois  classes  ^  les  libres  ,  les  esclaves  et 
les  affranchis  ;  il  a  suivi  notre  législation  sur  cette  matière  jusqu'au 
moment  oii  vous  allez  la  fixer  par  des  dispositions  analogues  à  nos 
moeurs  et  au  caractère  national. 

Le  rapporteur  au  Tribunat,  dans  le  discours  qui  vous  a  été  distribué, 
et  ou  il  a  rendu  compte  de  1  examen  fait  dii  projet  de  loi  par  la  section 
de  législation  du  Tribunat  ,  s'est  spécialement  attaché  à  présenter  le 
tableau  des  lois  françaises,  anciennes  et  modernes  ,  jusqu'à  nos  jours. 

L'un  et  l'autre  ont  discuté  le  projet  dans  les  élémens  qui  le  consti- 
tuent ,  et  dans  chacune  de  ses  dispositions. 

Tous  deux  ont  analysé  chaque  article  du  projet  ,  ri.i  ne  leur  a 
ëchippé  5  et  il  ne  reste  à  celui  qui  vient  devant  vous  remplir  l'ho- 
norable mission  dont  il  est  chargé  qu'à  réclamer  votre   indulgence. 

Le  projet  ne  contient  aucune  disposition  relative  soit  à  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  matières  de  com.merce,  soit  aux  lois  de 
police  j  soit  à   celles  qui  concernent  l' administration  des  deniers  pti- 
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blicsi  il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  leur  sont  propres  : 
c'est  le  texte  de  son  dernier  article,  sur  lecjuel  je  ne  reviendrai  pas. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  capitale  offerte  à  votre 
délibération  :  Hors  les  matières  de  commerce  et  de  police  ,  ou  celles 
qiii  concernent  l'administration  des  deniers  publics  ,  est-il  des  cas  oiî 
il  convienne  d'assujettir  à  la  contrainte  par  corps  l'individu  dont  les 
eng,agemens  sont  purement  civils? 

La  solution  découlera  d'une  distinction  qui  dérive  de  la  formation 
des  obligations. 

L'obligation  est-elle  consentie  par  une  convention  arrêtée  entre  celui 
au  profit  duquel  l'engagement  est  contracté  ,  et  celui  qui  s'y  soumet; 
le  débiteur  est  agréé  librement  parle  créancier,  qui  ,  si  l'obligation 
n'est  p^s  exécutée  ,  doit  se  reprocher  d'avoir  traité  avec  un  liomme 
insolvable  ou  de  mauvaise  foi  :  dans  ce  cas  ,  le  créancier  n'a  acquis  de 
droit  que  sur   les   bieriS  de    son  débiteur  ,  et  non  sur  sa  liberté. 

Mais  si  l'obligation  résulte  d'un  fait  ,  tel  que,  lorsqu'elle  s'est 
formée  ,  la  volonté  du  créancier  ait  été  gênée  ou  restreinte,  ou  qu'il 
n'ait  pas  été  en  son  pouvoir  de  choisir  librement  celui  qui  devient 
obligé  envers  lui  ,  il  ne  doit  plus  seulement  chercher  sa  garantie  dans 
les  biens  de  celui-ci  ,  dont  il  n'a  pu  apprécier  la  solvabilité  5  il  lui  faut 
donc  un  moyen  d'exécution  contre  sa  personne  ,  et  ce  moyen  est  la 
contrainte  par  corps  ,  dont  les  formes  seront  réglées  par  le  Code 
judiciaire. 

Cette  distinction  est  la  base  des  dispositions  du  projet  de  loi  ,  qui 
n'admet  que  deux  exceptions  également  commandées  par  l'intérêt  pu- 
blic et  par  la  protection  due  à  la  propriété. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  aura  lieu  pour  le  stel- 
lionat. 

Les  docteurs  avoieni  étendu  ou  resserré  le  sens  que  chacun  ^.'tux 
attachoit  au  stellionat  :  les  uns  ne  l'appliquoient  qu'à  la  vente  des 
immeubles,  d'autres  l'érendoient  à  celle  des  meubles;  chaque  définition 
comporcoitdes  distinctions  plus  ou  moii'.s  subtiles. 

L'article  2o55  définit  k  stellionat  avec  précision  ,  et  fait  cesser  tous 
Içs  doutes  ;  il  admet  l'exception  de  la  bonae  foi. 

Le  stellionataire  est  coupable  d'un  délit ,  non  encore  prévu  à  îa  vé- 
rité par  nos  lois  criminellc^s  ,  mais  que  je  qualifie  ainsi. puisqu'il  est  du 
moins  un  acte  de  fraude  et  de  mauvaise  foi. 

Le  dépôt  nécessaire  ,  celui  fait  aux  officiers  publics  érabîis  pour  re- 
cevoir les  deniers  consignés,  aux  séquestres  ,  aux  gardiens  qui  doivent 
représenter  les  objets  qui  leur  sont  déposés  ou  confiés  à  leur  gavde  ,  e? 
dont  ils  sont  responsables  ,  le  sont  point  des  actes  de  confiance  reci- 
prot]ue  ;  les  dépôts  ooe  été  commandés  par  h  fc ice  des  circonstanctSj^ 
Qti  par  l'ordre  ou  rautorité  de  la.  jwstv-'C, 
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La  contrainte  par  corps  leur  sera  encore  appliquée. 

Les  notaires,  ies  avoués  et  les  huissiers  ue  sont  choisis  par  celni  Cjui 
les  emploie  que  sous  le  rapport  qu'il  a  pu  préférer  tel  de  ces  ofiïc:ers 
à  tel  autie.  Dans  les  villes  cù  ces  officiers  sont  en  o-rand  nombre  , 
chacun  peut  placer  sa  confiance  ,  mais ,  dans  les  campagnes  ,  il  fau- 
droit  souvent  parcourir  plusieurs  myriamètres  pour  trouver  un  autre 
notdre  ou  un  antre  huiisier  que  celui  de  la  résidence  du  bourg  ou 
du  village  j  le  choix  est  en  quelque  sorte  forcé.  Ils  ont  d'ail'eurs  reçu 
de  la  loi  un  caractère  qui  -^oit  les  mettre  au-dessus  même  du  so'-.rçon, 
et  s'il  y  en  a  qui  soient:  infidèles,  ils  seront  aussi  contraienablcs  par 
corps. 

Tout  individu  qui  sera  condamné  parla,  justice  à  délaisser  un  fonds 
dont  le  propriétaire  aura  été  dépouillé  par  \oïe  de  fait  ,  et  qui  refusera 
d'exécuter  ie  jugement  ,  doit  la  restitution  des  fruits ,  car  il  ne  peut 
alléguer  sa  bonne  foi  ;  il  peut  aussi  être  corcamnéà  des  dcm.mages 
et  intérêts  :  il  sera  pciir  le  tour  contraignable  par  corps. 

Mais  celui  qui  a  joui  de  bonne  foi  est  souvent  même  dispensé  de 
la  restitution  oqs  fruits  ;  et  s'ii  est  condamné  à  désemparer  un  fonds 
dont  il  se  croyoit propriétaire  légitime,  il  ne  serasoum.isà  la  contrainte 
par  corps  que  s'il  refuse  d'obéir  au  jugement  en  dernier  ressort  ,  ou 
devenu  irréfra^iabie  ,  et  que  par  l'elTet  d'un  second  jugement ,  qui  ne 
pourra  être  rendu  qu'après  l'expiration  ^es  quinze  jouis  qui  auront 
suivi  la   signification  du  premier  jugement  à  personne  ou  à  domicile. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  ci^dle  pourra  être  stipulée  seu- 
lement dans  deux  cas  oi\  elle  n'aura  pas  lieu  par  la  seule  autorité  de 
la  loi  :  si  el'.e  est  consentie  par  les  cautions  des  contr^ignables  par 
corps ,  ou  peur  fermage  de  biens  ruraux. 

Si  l'oNligation  est  de  nature  à  ce  que  la  contrainte  par  corps  soit 
applicable  au  débiteur  principal  ,  la  caution  ne  sera  pas  assujettie  de/ 
droit  à  cette  contiainte  ;  mais  elle  pourra  valablement  s'y  soumettre. 

Quant  aux  fcrma^j^es  des  biens  ruraux,  la  faculté  de  la  stipuler  est 
aussi  universellemsni  réclamée  que  le  fut  en  l'an  61e  rérablissement  de 
cette  voie  rigoureuse  en  matière  de  commerce.  On  avoit  fait  la  fâcheuse 
expérience  de  son  abolition  -  qui  devint  bientôt  un  moyen  de  vol  et 
une  occasion  de  scandale,       [ 

Je  vous  ai  présenté  ,  citoyens  Législateurs  ,  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  en  mntière  civile  aura  lieu  par  la  seule  auro.ité  de  la  loi  ,  ou 
pouna  être  stipulée  entre  particuliers. 

Le  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  ,667  est  intitui;-  :  de  la 
Décharge  de  la  contrainte  par  corps.  En  effet  il  révoqua  l'article  4^ 
de  l'ordonnance  de  Moulins  qui  y  assuje^-i-soit  pour  toutes  dettes  pu- 
rement civiles  celui  contre  lequel  il  existoit  un  r.tre  exécutoire  ,  après 
quatre  mois  écoulés  du  jour  de  la  condamnation  ,  et  il  détermina 
quelques  cas  cii  la  contrainte  par   corps  auroit  lieu  à  l'avenir. 
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La  léfTiclaûon  du  Cocle  civil  français  sera  encore  moins  sévère  que 
cei'e  de  j667  5  et  ce  ne  sera  pas  sans  un  sentinienr  proforid  de  recon- 
noissance  pour  les  autciits  qui  concourent  à  la  formation  de  la  loi , 
que  r."»>î  v.^rra  di<:paroître  ia  rigoureuse  disfondon  qui  ssMijcttissoit  à 
la  contrainte  par  coips  un  tuteur  qui  a  donné  à  son  pupille  'es  soins 
du  père  qu'il  représente  ,  qui  vcilîa  à  son  éducation  ,  à  sa  S;nré  et  à 
ses  besoins  de  tous  les  jours  ,  et  qui  ,  s'il  restoit  son  débiteur  d'une 
modique  somme  de  trois  cent  un  francs  qu'il  ne  pourroi:  acquittera 
l'instant,  sercic  contraignable  par  corps ,  assujetti  à  cette  contrainte 
p.^r  l'organe  du  raa'^isrrat ,  qui  ne  la  prononceroit  quà  rep;rei,  et  traîné 
dans  les  prisors  à  la  requête  de  celui  qui  se  déshonorercit  par  un  acte 
de  la  plusmon=itrLieuse  ingratirurle. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ét.int  ainsi  réduire  211 
petit  nombre  de  cas  où  l'effet  de  son  abolition  absolue  ne  profictroic 
qu'a  la  mauvaise  foi ,  ou  seroit  un  moyen  de  révolte  ùnpunie  contre 
l'autorité  des  jugemens  ,  ou  enfin  porreroi:  atteinte  à  la  garamie  ^ 
la  propriété ,  il  devenoit  néces<:aire  de  s'cccuper  des  exceptions  que 
comni  «ndent  la  raison  et  l'humanité. 

Un  mineur  ne  sera  pa»;  contraignable  par  corps  :  il  ne  peut  pas  dis- 
poser de  ses. capitaux,  il  n'a  pas  même  l'admini'^tration  de  ses  biens  è^'il 
n'est  pas  émancipé  j  il  ne  pourra  pas  aliéner  sa  liberté. 

La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  francs  5  cette  disposition  s'accorde  avec  celle 
qwi  ,  lorsque  la  preuve  par  témoins  n'étoit  pas  admissible  pour  une 
som.me  excédant  cent  francs  ,  avoir  fixé  à  deux  cents  francs  celle  au  - 
dessous  de  laquelle  la  contrainte  par  corps  ye  pouvoir  être  prononcée. 
La  preuve  testimoniale  est  admise  jusqu'à  cent  cinquante  francs ,  et  la 
contrainte  par  corps  n'aura  lieu  que  pour  une  dette  de  trois  cents 
francs. 

Les  septua2;énaires  ,  les  femmes  et  les  filles  n'y  seront  pas  assujettis  ; 
cette  faveur  étoit  due  à  la  vieillesse  que  le  malheur  rend  encore  plus 
respectable  ,  et  à  un  sexe  dont  la  loi  doit  protéger  la  foiblesse. 

Mais  si  les  septuagénaires ,  les  femmes  ou  les  filles  sont  steîliona- 
P  taires,  la  faveur  cesse,  et  la  loi  ne  voit  plus  qu'un  délit  à  punir. 
f  Néanmoins  la  femme  qui  se  sera  obligjée  conjointement  avec  son  mari 
es:  présumée  n'avoir  agi  que  sous  son  ii^fluence  ,  n'avoir  pas  roignéla 
rédaction  de  l'acte  j  elle  peut  être  de  bonne  foi ,  et  elle  ne  sera  pas 
r<:put€e  s'ellionataire. 

La  liberté  individueî'e  toute  sa  garantie  dans  l'article  2o63  ,  qui 
défend  d'appliquer  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  autrement 
qu'en  vertu  d'un  jugement  5  et  dans  l'article  20^9,  qui  déclare  nul  tout 
jugement  qui  appliqueroit  cette  contrainte  hors  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  et  qui  détend  a-jrnocaiieî  el  greiïiers  de  recevoir  des  acte* 
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où  elle  sereic  stipulée,  si  la  loi  ne  l'autorise  pas  ^  sous  peine,  contre 
Jes  juges  ,  notaires  et  greffiers  ,  de  dépens  ,  de  dommages  et  intérêts. 
Aucun  Français  ne  pourra  s'assujettir  a  la  contrainte  par  corps  , 
même  en  pays  étranger,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  *oi  de 
son  pays  \  c'est  un  statut  personnel cjui  l'accompagne  par-tout ,  et  qu'il 
ne  peut  abdiquer  tant  qu'il  a  l'honneur  d'être  Français. 

Citoyens  Législateurs  ,  je  n'ai  rien  ajouté  à  votre  conviction,  et 
je  crains  de  mériter  le  reproche  d'avoir  retardé  votre  délibération,  dont 
mes  collègues  et  moi  nous  attendons  avec  confiance  un  résultat  conforme 
;iu  vœu  d'adoption  duTribunat. 


Loi  du  25  Ventôse  an  XII. 

TITRE    X  V  I  I. 

Du  Nantissement. 


Article     2067. 

J_j  E  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une 

chose  à  son   créancier  pour  sûreté   de  la  dette. 

2068.  Le   nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage. 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  andchrese, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  gage. 

Art.     2069. 

Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  îa 
chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers. 

2070.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  on 
sous  seing  privé  duement  enregistré,  contenant  la  déclaration  et 
la  somme  due,  ainsi  qua  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises 
en  gaee  ,  ou  un   état  annexé   de   leurs  qualité  ,  poids  et  mesure. 

La  ré'"îaction  de  l'acre  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont 
néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cin- 
quante francs. 
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2071.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'erablic  sur  les 
meubles  incorporels  ,  tels  que  les  créances  mobilières  ,  que  par  acte 
public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré  ,  et  signifié  au  débi- 
teur  de  la  créance  donnée  en  gage. 

2C72.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
tant que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier,   ou   d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

2073.  Le   gage   peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

2074.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  du  {'aiement,  disposer  du 
gage,  sauf  à  lui  a  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  de- 
meurera en  paiement ,  et  jusqu'à  due  concurrence ,  d'après  une 
estimation  faite  par    experts  ,  ou   qu'il  sera   vendu  aux   enchères. 

Toute  clause  qui  autoriseroit  le  créancier  à  s'appropiier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités   ci-dessus  est  nulle-. 

2070.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur ,  s'il  y  a  lieu,  il  reste  pro- 
priétaire du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un 
dépôt   assurant  le   privilège  de    celui-ci. 

2076.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  des  Ohlî' 
gâtions  conventionnelles  en  général^  de  la  perte  ou  détérioration 
du    gage  qui  seroit  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation 
du  gage. 

2077.  S'il  s'agit  d'une  cré^mce  donnée  en  gage ,  et  que  celte  créance 
porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent 
lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en 
gage  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputatiju  se  fait  sur 
le  capital  de  la  dette. 

2078  Le  débireur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  2;as:e  n'en 
abuse  ,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé  , 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais  ,  la  dette  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  2;ase  a   été    donné. 

S'il  existoit  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le  même  créancier 
une  autre  derte  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gao-e,  et 
devenue  exigible  avant  le  paiement  delà  première  dette  ,  le  créancier 
ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'êrre  entièrtmenc 
payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette ,  lois  même  qu'il  n'y  auroit  eu 
aucune  stipulation   pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  ia  seconde. 

Le  gage  est  in  Uvisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre 
les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

2079.  L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette  ne  peut 
demander  îa  restiîution  de  sa  portion  dans  le  gage ,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  eniièrement  acquit'.te. 


l 
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Réciproquement  ,  rhéritieu  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de 
la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés. 

2080.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matière" 
de  commerce  ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gages  autorisées ,  et  à 
l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlemens  qui  les  concernent. 

CHAPITRE     II. 

De   Vandchrese,  •■ 

A  R  T.     2081. 

L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  facu'té  de  percevoir 
les  fruits  de  l'immeuble  ,  à  la  charge  de  les  imp.iter  annuellement 
sur  ieç  intérêts ,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance. 

2082.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  payer 
les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient 
en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  pourvoir 
à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaies  de  l'immeuble  , 
sauf  k  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers 
objets. 

2083.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette, 
réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis   en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées 
en  l'article  précédent ,  peur  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  a  ce 
dr(xt ,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  im- 
meuble. 

2084.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  pnr 
le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  con- 
traire ert  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de 
son  débiteur  par  les  voies  légales. 

2c85.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  com.pense- 
ront  avec  les  intérêts  ,  ou  totaîem.ent ,  ou  jusqu'à  une  crertaine  con- 
currence, cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point 
prohibée  parles  lois. 

2.066.  Les  dispositions  des  art,  2404  et  2410  ci-dessus  s'appliquent  à 
l'antichrèse  com.me  au  gage, 

2087.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne  préjudicie  coir: 
::us  droirs  que  des  tiers  pc-irroient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble 

Si 
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Si  le.  créancier  ,   muni  à  ce  titre,   a   d'ailleurs    sur  le  fonds    des 
'  privilèges    ou  hypothc«^ues   légalement  établis   et    conservés  ,    il  les 


exerce  à  son  ordre  et  com.v.e  tout  autre  créancier. 


MOTIFS 

Du  projet  de  lui  ,    Turc    XVII  ^   Livre  III  du    Code  civil ^ 
relatif  au  Nantissement. 

Citoyens    Législateurs, 

La  confiance,  qui  est  la  base  ordinaire  des  contrats,  n'existe  pas  tou- 
jours entre  les  hommes  à  un  tel  degré  qu'il  ne  leur  soit  souvent  conve- 
nable et  utile  de  rechercher  les  moyens  propres  à  garantir  leurs  obliga- 
tions, et  la  législation  ne  sauroit  s'opposer  à  dételles  précautions,  qui 
n'ofFensent  point  les  mœurs  ,  et  multiplient  les  conventions  de  toute 
espèce  par  la  faculté  qu'elle  laisse  de  stipuler  tout  ce  qui  peut  en  as- 
surer l'exécution. 

Déjà  ,  dans  ces  vues ,  le  Code  a  réglé  ce  qui  regarde  les  cautions 
personnelles. 

Nous  venons  aujourd'hui  vous  entretenir  du  nantissement ,  qu'oa 
peut  considérer  comme  un  cautionnement  réel. 

Le  nantissement  ,   ainsi  que  l'indique  sa  seule    dénomination  ,  esc 
un  acte  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  a  son   créancier  pour 
ireté  de  la  dette. 

Ainsi  h  mise  effecti^'e  du  créancier  en  possession  de  la  chose  ap- 
partenante à  son  débiteur  esc  de  l'essence  de  ce  contrat. 

Sans  cette  mise  en  possession,  il  peut  bien,  sur-tout  en  matière 
immobilière  ,  exister  des  affectations  propres  à  assurer  les  droits  du 
créancier  :  telles  sont  les  hypothèques  ,  qui  ont  leurs  règles  particu- 
lières j  mais  les  hypothèc]^ue«s  ne  doivent  point  être  confondues  avec  le 
nantissement. 

La  distinction  qui  existe  entre  le  gage  et  l'hypothèque  a  été  tracée 
par  le  droit  romain:  proprie  pignus  dicimus  quod  aicreditorem  transit  • 
kypothecam  ,  cîim  non  transit ,  nec possessio  ad  crelnorem. 

Cette  distinction,  puisée  dans  les  élémens  de  la  matière,  n'a  pourtant 
pas  toujours  été  exactement  appliquée  ou  suivie  par  la  législation  ro- 
maine :  le  gage  et  l'hypothèque  y  sont  souvent  considérés  comme  une 
seule  et  même  chose  ;  et  l'expression r^^  ,  employée  dans  le  texte,  em- 
brasse souvent  la   chose   mobilière -comme  la   chose  immobilière     et 
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<eile  qui  est  en  la  possession  efFective  du  créancier  ,  comme  celle  qui 
.«st  restée  en  la  possession  du  débiteur. 

Il  nous  sera  facile  d'éviter  toute  confusion  à  cet  égard  ,  puisque  la 
lé<^isîation  hypothécaire  des  Romains,  totalement  différente  de  celle  que 
jîous  avons  adoptée,  n'est  point  un  guide  à  suivre  en  cette  matière  ,  ec 
ne  laisse  plus  en  quelque  sorte  apercevoir  parmi  ses  débris  que  ce  qui 
est  relatif  au  nantissement  proprement  dit. 

En  circonscrivant  donc,  comme  nous  le  devons ,  le  contrat  de  nan- 
tissement dans  ses  véritables  limites  ,  et  en  le  coordonnant  avec  nos 
institutions  nouvelles,  cette  matière  acquerra  beaucoup  de  simplicité. 

On  peut  donner  en  nantissement  ou  une  chose  mobilière  ou  une 
•chose  immobilière. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s' appelé  gage  ;  et  cette  dé- 
Tîomination  qui,  dans  son  sens  restreint  ,  pourroit  être  justifiée  par  des 
textes  même  du  droit  romain  (  i  )  ,  l'est  bien  mieux  encore  par  Tac- 
^ception  que  le  mot  gage  a  obtenue  dans  nos  usages  ;  car  le  langage 
des  lois  doit  s'accorder  avec  les  idées  qu'y  attache  le  peuple  pour  qui 
elles  sont  faites. 

Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  s'appellera  nndchrese. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  en  deux  chapitres  distincts  des  règles 
.;;propres  à  chacun  d«  ces  contrats  :  je  vais  les  examiner  séparément. 

Du  gage. 

Pout  dégager  cette  discussion  de  tout  ce  qui  lui  est  ^-étranger ,  il 
sconvientde  remarquer  d'abord  que  les  matières  de  commerce  en  sont 
exceptées ,  et  il  n'est  pas  moins  utile  d'observer  que  les  maisons  de 
prêt  sur  gage  ou  nantissement  y  soit  celles  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui ,  soit  celles  qui  seront  organisées  en  exécution  de  la  loi  du  1 6 
pluviôse  an  12,  sont  ,  par  un  article  exprès  ,  mises  hors  des  disposi- 
tions du  projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement  soumis. 

Cet  objet ,  important  sans  doute  et  trop  long-temps  abandoiiné  aux 
spéculations  particulières,  sera  enfin  ramené  à  des  règles  protectrices  de 
l'intérêt  des  pauvres  :  mais  ce  bienfait ,  préparé  par  la  loi  du  1 6  plu- 
viôse ,  et  que  le  Gouvernement  est  chargé  d'accomplir,  n'est  point  le 
sujet  de  la  discussion  présente.  11  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  savoir 
comment  seront  organisés  des  établissemens  spécialement  autorisés  à 
prêter  sur  gages ,  mais  quels  seront  ,  dans  les  transactions  particulières 
des  citoyens  ,  la  forme  et  les  effets  du  contrat  par  lequel  le  débiteur 
aura  remis  un  gage  à  son  créancier. 

Ce  contrat,  licite  en  soi,  se  forme  comme  toute  autre  convention,  et 
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le   gage  peut  même  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur  5  car  Ja 
condition  de  celui-ci  ne  sauroit  être  blessée  par  cet  office   d'ami. 

Le  gage  donné  n'en  transmet  pas  la  propriété  au  ctéancier  5  mais 
celui-ci  acquiert  sur  le  gage  un  privilège  sans  lequel  le  contrat  n'au- 
roit  point  d'objet. 

Si  le  gage  produit  des  fruits,  comme  si,  par  exemple,  c'est  un  ca- 
pital  de  rente  portant  intérêts;  le  créancier  doit  imputer  ces  intérêts 
d'abord  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui-même  ,  et  ensuite  sur 
Je  capital  de  sa  créance. 

Détenteur  du  s^i^e  ,  le  créancier  doit  veiller  à  sa  conservation, 
sauf  a  répéter  les   sommes  qu'il  auroit  dépensées  pour  y  pourvoir. 

Ces  règles  sont  d'une  telle  simplicité,  qu'il  seroit  superflu  de  s'atta- 
cher à  les   juaifier. 

Mais  que  deviendra  le  gage  si  le  débiteur  ne  paie  pas  ?  La  déci- 
sion relative  à  ce  point  est  l'une  des  plus  importantes  du  projet. 

Si  vous  l'adoptez,  citoyens  Législateurs,  le  créancier  ne  pourra  ja- 
mais s'approprier  le  gage  de  plein  droit  et  par  le  seul  défaut  de  paie- 
ment au  terme  ;  se<  droits  se  borneront  à  faire  ordonner  en  justice 
ou  que  le  gage  lui  restera  pour  sa  valeur  estimée  par  experts  j  ou 
qu'il  sera  vendu  aux  enchères  j  et  toute  stipulation  contraire  sera 
nulle. 

Les  motifs  de  cette  dispoEition  sont  faciles  à  saisir.  Le  créancier 
fait  la  loi  à  son  débiteur  3  celui-ci  remet  un  gage  dont  la  valeur  esc 
ordinairement  supérieure  au  montant  de  la  dette  :  le  besoin,  et  l'es- 
poir de  retirer  le  gage  en  payant,  font  que  le  débiteur  s'arrête  peu 
à  la  différence  de  valeur  qui  existe  entre  le  gage  et  la  dette.  Si  pour- 
tant il  ne  peut  payer  au  terme  conveùUj  et  que  le  gage  devienne, 
sans  autre  formalité,  la  propriété  de  son  créincier  ,  un  eiFet  précieux 
n'aura  souvent  servi  qu'à  acquitter  une  dette  modique. 

Voilà  ce  qu'il  convenoit  d'em:  ècher.  Le  gage  ,  considéré  comme 
un  moyen  d'assurer  l'exécution  des  engagemens,  est  un  contrat  fa- 
vorable sans  doute;  mais  il  deviendroit  odieux  et  contraire  a  l'ordre 
public  si  son  résultat  étoit  d'enrichir  le  créancier  en  ruinant  le  dé- 
biteur. 

L'on  a,  il  est  vrai,  opposé  l'inconvénient  de  s'adresser  toujours  à 
la  justice  pour  la  venre  d'un  gage  qui  sera  quelquefois  de  rrès-peu  de 
valeur,  et  l'on  a  paru  désirer  des  exceptions  :  mais  comment  pourroit- 
on  les  établir,  et  quelle»;  limites  fixeroit-on  ?  Le  montant  de  la  dette 
ne  fournit  aucun  document  sur  la  valeur  du  gage.  Combien  d'ailleuts 
n'abuseroit-on  pas  de  l'exception  l 

Si  le  principe  est  bon  ,  il  faut  l'admettre  sans  restriction  ,  et  pour- 
voir seulement  à  ce  que  le  recours  à  la  justice  soit  «impie  et  peu  dis- 
pendieux :  cet  objet  ne  sera  pas  négligé  dan*  le  Code  de  la  procédure, 
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Je  viens  d'indiquer,  citoyens  Législateurs,  de  quelle  manière  le 
créancier  pourra  exercer  ses  actions  sur  le  gage  à  défaut  de  paiement. 

Jusqu'à  ce  que  ce  paiement  soit  effectué ,  il  est  fondé  à  retenir  le  gage, 
(c'est  l'objet  du  contrat)  et  il  ne  peut  être  contraint  à  s'en  dessaisir 
avant  cette  époque  qu'autant  qu'il  en  abuseroit. 

Ici  s'est  présentée  la  question  de  savoir  si  le  créancier  payé  de  la  dette 
pour  laquelle  le  gage  lui  avoit  été  remis,  mais  ayant  depuis  le  premier 
contrat  acquis  une  nouvelle  créance  dont  l'objet  est  aussi  devenu 
exigible,  pourra  retenir  le  gagea  raison  de   cette  dernière  dette. 

Notre  projet  ,  en  adoptant  l'affirmative,  n'a  fait  que  se  conformer 
au  dernier  état  de  notre  législation  (1);  cependant,  comme  cette  dé- 
cision a  été  controversée  ,  il  ne  sauroit  être  superflu  d'en  indiquer 
les  motifs. 

L'opposition  qu'elle  a  éprouvée  se  déduisoit  principalement  de  ce 
que  l'impignoration  consentie  pour  un  objet  ne  pouvoit  s'étendre  à 
un  autre  sans  ajouter  aux  conventions  des  parties  et  sans  aggraver 
le  sort  du  débiteur  3  mais  cette  objection  ,  appliquée  à  la  situation  par- 
ticulière que  nous  examinons,  n'étoit  que  spécieuse. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  arbicrairement  ajouter  aux  contrats  j  mais 
la  circonspection  dont  le  législateur  doit  user  en  pareille  matière  n'est 
point  blessée  lorsque  la  recèle  qu'il  trace  n'est  que  le  complément  natu- 
rel des  conventions ,  et  n'a  pour  objet  que  de  faire  observer  ce  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  el'es- mêmes  dans  la  circons- 
tance sur  laquelle  le  législateur  statue. 

Or  quelle  est  la  situation  des  parties  dans  l'espèce  proposée?  Le 
créancier  a  déjà  pris  un  gage  pour  une  première  dette  ;  s'il  n'en  de- 
mande pas  pour  une  seconde  dette  qui  devra  être  acquittée  ou  avant 
la  première  ou  en  même  temps  qu'elle  ,  ce  <eia  indubitablement  parce 
qu'il  aura  considéré  le  gage  dont  il  est  déjà  saisi  comme  suffisant 
pour  îépondre  de  l'une  et  de  l'autre  dette. 

Quel  tort  d'ailieurs  cette  application  fait-elle  au  débiteur  lorsqu'il 
peut  et  doit  même  la  faire  cesser  en  payant  ? 

J^'on  suppose  en  effet  que  la  deuxième  dette  est  exigible  comme  ia  pre- 
mière (  et  la  disposition  dont  il  s'agit  n'est  que  pour  ce  cas  )  ;  mais 
comment  alors  le  débiteur  pourroit-il  être  admis  justement  à  diviser 
sa  dette  et  à  réclamer  son  gage  sans  payer  tout  ce  qu'il  doit? 

En  repoussant  l'objection  qu'on  vient  d'examiner,  notre  projet  n'a 
donc  rien  fait  que   de  conforme  à  la  stricte  équité. 

La  rè'-"!e  posée  touchant  l'indivisibilité  du  gage  n'est  ni  moins 
juste  ni  moins  nécessaire. 

Ainsi  rhéritier  du    débiteur  qui  aura  payé  sa  portion  Je   la   dette 
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ne  pourra  ,  avant  l'entier  paiement  de  cette  àtitt^  exiger  la  restitu- 
tion de  sa  portion  dans  le  gage  ;  car  le  créancier  n^  sauroit  être  con- 
traint à  scinder  ses  droits,  lors  même  que  le  gage  seroit  divisible:  il 
Ta  reçu  d'une  seule  main  et  sans  division  ;  il  n'en  doit  la  restitution 
que  de  la  même  manière  et  après  avoir  été  totalement   payé. 

De  même  l'héritier  du  créancier  qui  auroit  reçu  sa  portion  de  sa 
dette  ne  pourra  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  non 
payés  ,  car  le  gage  n'est  dans  ses  mains  et  pour  la  part  de  ses  cohé- 
ritiers qu'une  espèce  de  dépôt  qu'il  vioieroit  s'il  osoit  s'en  dessaisir 
sans   avoir  pourvu  à  leurs  intérêts. 

Je  viens,  citoyens  Législateurs,  de  retracer  les  principales  règles 
relatives  au  gage  proprement  dit  3  il  me  reste  à  vous  entretenir  de 
Tantichrèse. 

De  iantichrese, 

L'antichrèse,  d'après  la  définition  qu'en  donne  le  projet,  consiste 
dans  la  remise  que  le  débiteur  fait  à  son  créancier  d'une  chose  immo- 
bilière, pour  assurer  le  paiement  de  la  dette. 

L'antichrèse  est  donc  à  l'immeuble  ce  que  le  gage  est  au  meuble. 

Cependant  la  matière  du  gage  et  cellV  de  l'antichrèse  présentent 
plusieurs  différences. 

Ainsi  le  gage  ne  produit  pas  ordinairement  de  fruits  ;  et  l'immeuble  , 
objet  de  l'antichrèse  ,  est  toujours  susceptible  d'en  produire. 

Dans  le  gage  ^  il  est  nécessaire  que  le  capital  réponde  de  la  dette^ 
puisque  le  plus  souvent  le  gJge  ne  produit  pas  de  fruits. 

Dans  l'antichrèse,  il  y  a  desfruirs  qui  répondent  de  la  dette;  et  c'est 
sur  la  perception  de  ces  fruits  que  s'exerce  spécialement  le  droit  du 
créancier. 

Cette  dernière  disposition  ,  qui  semble  d'abord  attribuer  à  l'anti- 
chrèse des  effets  moins  étendus  que  ceux  qui  résultent  du  gage,  n'offre 
pourtant  que  la  moindre  restriction  possible  \  car  le  droit  de  p€rcevoir 
les  fruits ,  combiné  avec  celui  de  poursuivre  l'expropriation  du  fonds  , 
en  cas  de  non  paiement,  donne  au  créancier  tout  ce  qu'on  peut  lui 
attribuer  dans  un  contrat  qui  ne  lui  confère  ni  droit  de  propriété  (  car 
le  fonds  n'est  pas  aliéné) ,  ni  droit  hypothécaire,  puisqu'un  rel  droit 
ne  peut  s'acquérir  que  d'après  les  formes  générales  établies  par  les  lois 
et  par  une  inscription  régulière. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  met  à  même  d'apprécier  la  vraie  différence 
qui  existe,  entre  le  créancier  légalement  saisi  d'un  gage,  et  celui  qui 
se  trouve  détenteur  d'un  immeuble  a  titre  d'antichrèse. 

Le  premier  ne  sauroit  craindre  l'intervention  de  personne  ,  si  ce 
n'est  celle  de  tiers  qui  prouveroient  que  le  meuble  donné  en  gage 
leur  a  été  dérobé  :  hors  c#tte  exception  et  les  cas  de  fraude  ,  lé  créan- 
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cier  muni  du  gage  est  préféré  à  tous  autres  ,  même  plus  anciens  que 
lui ,  parce  que  le  meuble  étoit  sorti  de  la  possession  du  débiteur  et 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  en  hypothèques ,  principe  qui  est 
devenu  une  maxime  de  notre  droit  français. 

Dans  l'antichrèse  ,  au  contraire  ,  si  l'expropriation  du  fonds  est 
poursuivie,  soit  par  le  créancier  détenteur,  à  défaut  de  paiement  au. 
terme,  soit  par  tout  autre  créancier,  le  nantissement  de  l'immeuble 
ii'étiblira   ni   privilèges  ni  hypothèques. 

Le  créancier  simplement  nanti  a  titre  d'antichrèse  ne  pourroit 
en  effet  raisonnablement  prétendre  qu'un  tel  acte  effaçât  les  titres 
des  tiers  ,  et  lui  donnât  sur  eux  une  prééminence  qui  deviendroit 
subversive   de   l'ordre  social. 

L'antichrèse  ne  sauroit  donc  prévaloir  sur  les  droits  hypothécaires 
acquis  par  des  tiers,  ni  même  concourir  avec  eux 5  mais  si  le  créan- 
cier nanti  est  lui-même  créancier  hypothécaire  et  inscrit,  il  exercera 
ses  droits  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier. 

La  différence  qui  vient  d'être  remarquée,  et  qui  existe  entre  le 
gage  et  lantichrèse,  résulte  donc  de  celle  que  la  nature  des  choses 
a  établie  entre  les  meubles  et  les  immeubles ,  et  du  besoin  de  coor- 
donner entre  elles  nos  diverse-s  institutions  sur  cette  matière. 

Après  ces  observations,  celles  qui  me  restent  à  faire  sur  la  partie 
du  projet  relative  à  l'antichrèse  sont  foct  sim{)les  et  d'ailleurs 
en    petit   nombre. 

L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  Cette  règle  ,  qu'il  eût  été 
inutile  <;!e  retracer  fd  l'on  eut  voulu  la  laisser  circonscrire  dans  les 
termes  ordinaires  de  la  législation  sur  les  contrats,  indique  ici  que, 
lo'S  même  que  le  fonds  vaudroit  moins  de  i5g  fr.  ,  nul  ne  peut 
s'v  entremettre  ou  du  moins  s'y  maintenir  contre  le  vœu  du  pro- 
priétaire ,  en  alléguant  des  conventions  verbales  qui  ,  en  cette 
îîiatière  ,  pourroient  devenir  le  prétexte  de  nombreux  désordres. 

Au  surplus ,  les  obligations  que  l'antichrèse  impose  au  détenteur 
de  l'immeuble  résultent  si  naturellement  de  son  propre  titre  ,  qu'il 
suffit  sans  doute  de  les  énoncer  pour  que  la  justice  en  soit  aisé- 
jneot   reconnue. 

Ainsi  il  devra  imputer  les  fruits  qu'il  percevra  sur  les  intérêts  ^ 
s'il   lui  en  est  dû  ,  et   ensuite   sur  le  capital  de  sa  créance. 

Il  devra  de  même  payer  les  charges  foncières  qui  courront  pen- 
dant la  jouissance  ,  et  pourvoir,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  , 
à  l'entretien  et  aux  réparations  de  l'immeuble  ,  sauf  à  prélever  sur 
les  fruits  le   montant  de   ces  diverses  dépenses. 

De  la  situation  respective  du  débiteur  et  du  créancier,  il  résulte 
gussi  qu'il  faulroit  entrer  en  compte  des  jouissances  et  de  la  gestion 
quç  l'aiitichièse  aura  procurées  au  créancier  j   mais  cette  obligation 


JDu  Nantissement,  i  ^^ 

<îe  (iroit   commun   exclura -t- elle   la  faculté  de  stipuler   en   bloc  lï. 
compensation  des  fruits  avec  les  intérêts  dus  au  créancier  ? 

Dans  plusieurs  des  ci-devant  parlemens  ,  et  sur-tout  dans  les 
ressorts  qui  suivoient  le  droit  écrit  ,  les  pactes  de  cette  espèce 
ctoient  souvent  invalidés  par  les  arrêts ,  sur  le  fondement  de  la. 
lésion  qui  pouvoit  en  résulter  pour  le  débiteur. 

Ces  extrêmes  entraves  n'ont  point  paru  convenir  à  notre  légis* 
lation ,  et  ce  n'est  pas  légèrement  qu'une  convention  doit  être 
réputée  illicite. 

Suppose- t-on  un  créancier  rigoureux  à  l'excès  î  il  tâchera  de  se 
faire  céder  le  fonds  à  un  prix  très-médiocre,  et  il  gagnera  plus  à 
un  tel  marché  que  dans  une  clause  de  l'espèce  de  celle  que  nous 
examinons. 

Cette  clause  d'ailleurs  n'aura  souvent  pour  objet  que  d'éviter  des 
embarras  au  créancier  et  des  liais  au  débiteur  lui-même.  Comment 
donc  l'interdiroit  -  on  ^  et  en  l'interdisant  ne  s'exposeroit -on  pas  k 
blesser  celui-là  même  qu'on  veut  protéger  ?  Si  d'ailleurs  cette  voie 
étoit  fermée ,  combien  ne  resteroit-il  pas  d'autres  issues  à  des 
contrats  plus  réellement   onéreux  l 

Citoyens  Législateurs  ,  je  viens  de  motiver  les  principales  dis- 
positions du   projet  qui  vous  est   soumis  sur  le  nantissement. 

Ce  contrat,  qui  a  toujours  figuré  parmi  nos  institutions  civiles, 
n'est  pas  seulement  en  faveur  du  créancier;  il  est  utile  au  débiteur 
même  ,qui  souvent  ne  pourroit  traiter  sans  un  tel  secours.  Le  projet 
de  loi  aura  rempli  son  objet  ,  s'il  a  concilié  ce  double  intérêt  ec 
posé  avec  justice  les  règles  qui  doivent  désormais  régir  ce  contrat. 

(  Ces  motifs  ont  été  exposes  par  le  Conseiller  d'Etat  Berlier,  ) 


DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif  le  2.5  Ventôse  an  11,  par 
le  citoyen  Gary  ,  Orateur  du  Tribunat , 

Sur  le  Titre  XVII  y  Livre  III  du  Code  civil  y  intitulé  :  Da 
Nantissement, 

Citoyens  Législateurs^ 

Le  Tribunat  nous  a  chargés  de  vous  offrir  son  vcru  en  faveur  du 
projet  de  loi  sur  le  Nantissement,  destiné  à  former  le  titre  XVII  da 
Ijiie  m  du  Code  civil. 
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IJ  y  a  un  petit  nombre  d'affaires  dans  lesquelles  le  créancier  se  coiî- 
fîe  plus  à  la  personne  qu'aux  biens  de  son  débiteur  :  telles  sont  les 
afFairesjie  commerce,  dans  lesquelles  une  discussion  de  biens  auroit 
quelquefois  autant  d'inconvéniens  pour  ce  créancier  que  le  non  paie- 
ment. 

Mais  à  la  plupart  des  transactions  de  la  vie  civile  s'applique  cette 
vérité  énoncée  avec  tant  de  précision  par  une  loi  romaine  :  Qu'il  y  a 
plus  de  sûreté  dans  les  biens  que  dans  les  pers;>nnes. 

C'est  de  ce  genre  de  sûreté  qu'il  est  question  dans  les  dernières  par- 
ties du  Co'j'e  civil  qui  vous  restent  à  examiner.  Ce  n'est  pos  une  nou- 
velle convention  ,  ce  n'est  pas  un  nouve-m  lien  qu'on  foirue  en  pre- 
nant cette  sûreté  :  on  ne  fait  qu'assurer  l'exécution  de  l'engagement 
contracté,  que  resserrer  le  lien  déjà  formé.  La  sûreté  sur  les  biens  est 
à  l'obligation  ce  que  la  sanction  est  à  la  loi. 

Le  créancier  se  procure  cecte  garantie  de  deux  manières  :  ou  en  sti- 
pulant que  ;a  chose  qui  lui  est  affectée  passera  dans  ses  mains ,  et  y 
lestera  jusqu'à  son  paiement  ;  ou  en  laissant  cette  chose  dans  les  mains 
de  son  débiteur. 

La  première  de  ces  stipu!atioi:s  forme  le  contrat  de  nantissement , 
qui  embrasse  à  la  fois  les  meubles  et  les  immeubles  i  la  seconde  produit 
l'hypothèque  ,  qui  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles. 

il  n'est  question  ici  que  du  nantissement,  c'est-à-dire  du  contrat 
far  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  a  son  créancier  -pour  sûreté  de 
la  dette.  C'est  la  définition  qu'en  donne  le  projtrt  de  loi,  et  elle  est 
amsi  claire  que  précise. 

La  remise  de  la  chose  au  créancier  par  le  débiteur  est  de  l'essence  de 
ce  contrat^  son  o 'jet  est  la  sûreté  de  la  dette. 

Il  peut  cependant  arriver  que  ce  soit  un  tiers  qui  remette  sa  chose 
en  nantissement  pour  le  débiteur.  Si  c'est  un  bienfait  de  la  part  de  ce 
tiers,  la  loi  le  respecte  et  le  protège  ;  si  c'est  un  acte  intéressé,  c'est 
une  convention  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois.  Dans  tous  les  cas , 
c'est  comme  si  le  débiteur  agissoit  lui-même. 

La  sûreté  de  la  dette  forme  l'objet  du  contrat  de  nantissement.  Donc , 
jusqu'à  ce  que  le  créancier  soit  entièrement  satisfait,  il  est  autorisé  à 
conserver  la  chose  qui  lui  a  épé  remise.  Le  paiement  d'une  portion  de 
la  dette,  soit  par  le  débiteur ,  soit  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur, 
ne  peut  erre  un  prétexte  de  le  dessaisir,  encore  que  la  dette  se  divise 
entre  ces  héritiers.  De  même,  quand  le  créancier  se  divise  entre  plu- 
sieurs héritiers,  celui  d'entre  eux  qui  est  dépositaire  de  l'objet  affecté 
à  la  sûreté  de  la  créance  commune,  ne  peut  ,  lors  même  qu'il  est 
payé,  le  rendre  au  préjudice  de  ceux  des  cohéritiers  qui  ne  le  sont 
as. 

J'ai  dit  que  le  contrat  de  nantissement  peut  avoir  pour  objet  des 
mçubles  ou  des  immeubks. 
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Le  nantissement  aune  chose  mobilière  s'appelle  gage  ;  celui  d'une 
chose  immobilière  s'appelle  antichrese. 

Dans  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi,  il  est  question  du  gage  j 
dans  le  second  ,  de  l'antichrèse. 

CHAPITRE     PREMIER. 
Du  gage. 

Deux  observations  sur  la  matière  et  la  forme  de  ce  contrat  pre'céde» 
lonc  Texamen  des  droits  et  des  obligations  du  créancier. 

1°.  Toutes  sortes  de -meubles  corporels  ou  incorporels  peuvent  être 
donnés  en  gage  5  ce  cjai  comprend  les  créances  mobilières  du  débiteur. 

2^^.  Quant  à  la  forme  ,  il  faut  distingaer.  S'il  ne  s'agit  que  de  l'eifen 
que  doit  avoir  la  convention  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ^  les  rè- 
gles suivant  lesquelles  la  vérité  de  cette  convention  doit  être  établie 
sont  celles  prescrites  par  la  loi  des  contrats  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles en  général.  Mais  si  cette  convention  doit  être  opposée  à 
des  tiers  3  si  le  décenteur  du  gage  réclame  au  préjudice  de  ces  tiers  le 
privilège  que  la  loi  lui  assure  :  il  faut  alors  que  la  remise  àt  ce  gage, 
ou  la  convention  dont  elle  estrefPet,  aient  une  date  certaine  qui  ex- 
clue toute  idée  de  fraude  et  de  collusion  entre  ce  détenteur  et  le  pro- 
priétaire du  g;^ge.  Sans  cette  précaution  un  débiteur  infidèle,  au 
moment  où  il  verroit  que  ses  effets  m.obiliers  vont  être  mis  sous  la  main 
de  la  loi ,  parviendroit  par  des  intelligences  criminelles  aies  soustraire 
à  l'action  de  ses  créanciers.  Voilà  pourquoi  le  projet  de  loi  veut  que 
le  privilège  accordé  au  créancier  saisi  du  gage  n'ait  lieu  au  préjudice 
des  autres  créanciers  qu  autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ,  ou  sous  seing 
privé  y  dûment  enregistré  y  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due  ^ 
ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage  ,  ou  un  état 
annexé  de  leur  qualité  y  poids  et  mesure.  Cette  disposiiion!'est  conforme 
à  celle  des  articles  8  et  9  du  titre  VI  de  l'ordonnance  de  1670,  qui 
n'avoir  jamais  été  expliquée  et  exécutée  que  dans  l'intérêt  des  tiers ,  et 
pour  assurer  la  date  du  nantissement,  en  cas  de  faillite  du  débiteur. 

Le  projet  de  loi  ne  croit  cependant  pas  devoir  exiger  ces  formalités 
lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  modique.  Ainsi  la  rédaction  de  l'acte  par 
écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  prescrits  qu'en  matière  excédant  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs. 

Si  c'est  une  créance  mobilière  qui  est  donnée  en  gage,  il  ne  suffit 
vas ,  pour  que  le  privilège  air  lieu  ,  de  la  date  certaine  de  l'acte  :  il 
h-MX.  encore  que  cet  acte  soit  signifié  au  débiteur  de  cette  créance.  Le 
débiteur  ne  peut  en  eifet  être  averti  que  par  cette  signification  du  pri- 
vilège du  créancier  qui  a  reçu  le  gage. 

Paicourons  maintenant  les  droits  et  les  obligations  d»  créancier, 


S02         Code  civil.  Livre  III ^  Titre  XVII ^ 

•détenteur  du  gage.  k.  côté  de  ses  droits  se  placeront  naturellement 
les  obligations  du  débiteur  5  à  côté  <ies  obligations  du  créancier,  le 
débiteur  retrouvera  ses  droits. 

1°.  En  vertu  de  la  règle  commune  à  toute  espèce  de  nantissement  , 
le  créancier  a  le  droit  de  retenir  le  gage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais  de  la  dette  ,  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  a  été  donné.  Il  peut  même  le  retenir  pour  une  autre  dette  con- 
tractée postéiieurement  à  la  mise  en  gage  ,  si  cette  dette  est  devenue 
exigible  avant  le  paiement  de  la  première ,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
roic  eu  aucune  stipulation  de  gage. 

L'absence  d'une  pareille  stipulation  semble  d'abord  s'opposer  à  ce 
qu'on  fasse  servir  de  sûreté  pour  une  dette  un  gage  qui  n'y  a  pas  été 
affecté.  Mais  ,  sou  la  volonté  présumée  du  créancier ,  soit  l'équité  , 
viennent  à  l'appui  de  la  disposition  du  projet  de  loi.  Observons  qu'il 
s'agit  ici  d'une  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage 
pour  sûreté  de  la  première.  En  exigeant  ce  gage  ,  le  créancier  a  mon- 
tré qu'il  ne  se  confioit  pas  à  la  personne  de  son  débiteur  ;  et  la  sûreté 
qu'il  a  prise  ene  fois,  il  est  censé  l'avoir  conservée  pour  la  garantie 
de  sa  seconde  créance.  L'équité  d'ailleurs  permet-troit-elle  d'écouter  un 
débiteur  qui^»  ne  satisfaisant  pas  à  ses  engagemens ,  demanderoit  à 
priver  son  créancier  de  la  sûreté  naturelle  que  lui  donne  le  gage  qui 
se  trouve  dans  ses  mainç?  La  loi  romaine  écartoit  en  pareille  circons- 
tance le  débiteur  par  l'exception  de  dol.  N'est  -  il  pas  juste  que  le 
créancier  autorisé  à  arrêter  les  biens  du  débiteur  entre  ses  propres 
mains,  ou  dans  celles  des  tiers,  puisse  retenir  jusqu'à  son  paiement  ce 
qu'il  a  dans  les  siennes  } 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  ici  que  le  droit  qu'a  le  créancier  de  con- 
server la  chose  donnée  en  gage  n'est  pas  celui  de  s'en  servir,  à  moins 
de  stipulation  contraire.  Ainsi,  lorsqu'une  créance  portant  intérêts 
à  été  donnée  en  gage  pour  sûreté  d'une  créance  qui  n'en  produit 
pas  ,  le  créancier  détenteur  impute  les  intérêts  qu'il  perçoit  sur  le  ca- 
pital de  sa  créance.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  ou  cette  créance  porte 
intérêts,  qu'il  se  fait  une  compensation  des  intérêts  respectifs  jusqu'à 
due  concurrence. 

2,°.  Le  second  droit  du  créancier  consiste  à  faire  ordonner  en  jus- 
tice, s'il  n'est  pas  payé,  que  la  chose  mise  en  gage  lui  demeurera  en 
paiement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  d'après  une  esti- 
mation faite  par  experts ,  ou  qu'elle  sera  vendue  aux  enchères.  Si  le 
gage  est  d'une  valeur  si  modique  qu'elle  doive  être  absoxbée  par  les 
frais  d'une  vente  aux  enchères ,  les  juges  se  contenteront  d'ordonner 
l'estimation. 

Le  projet  de  loi  déclare  nulle  toute  clause,  qui  autoriseroit  le  créan- 
cier à  s'approprier  le  gage  ,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  qu'il 
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vient  (3e  prescrire.  C'est  la  réprobation  de  ce  que  les  Romains  appe- 
loienc  pacte  commissaire  ,  convention  inju<;te  er  usuraire  ,  contre  la- 
cjuelle  l'empereur  Justinien  s'éccit  élevé  avec  tant  de  force  et  d'indi- 
gnation ,  et  qu'il  avoit  frappée  de  nullité  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir. 

3°.  Enfin  le  droit  du  créancier  est  d'être  payé  sur  son  gage  par  pri- 
vilège et  préférence  aux  autres  créanciers,  r  eu  importe  que  sa  créance 
soit  plus  ou  moins  ancienne-,  le  droit  sur  les  meubles  est  attaché  à 
leur  possession,  suivant  cette  maxime  renouvelée  par  la  législation 
actuelle  ,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suire  par  hypothèque. 

Le  projet  de  loi  ne  parle  point  du  droit  qu'a  le  créancier  de  se  faire 
remettie  un  autre  gasje  lorsque  le  débiteur  lui  a  ,  même  de  bonne 
foi,  remis  à  ce  titre  une  chose  qui  ne  lui  appaiten  it  pas  ,  ou  donc 
le?  vices  annullent  la  valeur.  Mais  cela  rentre  dans  les  règles  des 
obligations  en  général ,  et  sur-tout  dans  les  maximes  d'équité  natu- 
relle dont  elles  ne  sont  que  le  développement. 

Aprèf  avoir  réglé  les  droits  du  créancier  détenteur  de  gage  ,  il 
ctoit  juste  et  naturel  de  s'occuper  de  ses  obligations. 

1°.  Il  doit  veiller  à  la  conservation  du  gage  ,  et  faire  les  dépenses 
utiles  et  nécessaires  qu'exige  cette  conservation.  Le  débiteur  restant 
propriétaire  jusqu'à  son  expropriation  ,  le  cré  mcier  doit  ne  se  re- 
garder que  comme  dépositaire,  avec  cette  différence  néanmoins  que 
le  contrat  ordinaire  de  dépôt  est  tout  à  l'avantage  du  propriétaire  r 
tandis  qu'ici  c'est  un  contrat  intéressé  ou  utile  à  toutes  les  parties  j  utile 
au  créancier,  auquel  il  offre  une  sûreté  ,  et  au  débiteur  ,  auquel  il 
donne  un  crédit  qu'il  n'auroit  pas  eu  sans  cela.  Au  surplus ,  cette 
distmction  introduite  par  le  droit  romain  pour  déterminer  le  degré  de 
soin  dû  à  la  chose  d'autrui  par  le  possesseur  est  effacée  par  l'article 
11 36  du  titre  des  Obligations  conventionnelles  en  général ,  qui  veut 
que  ,  dans  tous  les  cas  ,  ce  possesseur  soit  tenu  des  soins  d'un  bon 
père  de  famille  :  heureuse  et  touchante  expression  qui  rappelle  tous 
les  devoirs  comme  toutes  les  vertus  l 

La  conséquence  naturelle  de  cette  première  obligation  du  créan- 
cier,  c'est  que  s'il  abuse  du  gage,  le  débiteur  peut,  même  avant  de 
s'être  libéré  ,  en  réclamer  la  restitution.  Le  créincier  qui  a  manqué  à 
la  foi  promise  perd  et  son  gage  et   le  droit  d'en  demander  un  autre. 

Si  le  créancier  est  tenu  des  dépenses  qu'exige  la  conservatioa 
du  gage,  le  débiteur  est  obligé  de  lui  en  tenir  compte,  puisque, 
sans  ces  dépenses  ,  il  eût  perdu  sa  propriété. 

La  seconde  obligation  du  créancier  consiste  à  rendre  le  gage  après 
qu'il  est  payé.  Il  n'est  affranchi  de  cette  nécessité  que  dans  le  cas  oii 
le  gage  eût  péri  sans  sa  faute.  S'il  y  a  de  sa  faute  ou  de  sa  négli- 
gence ,  il  doit  la  valeur  de  U  chose.   Il  est  aussi  responsable  des  èii^ 
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tériorations  survenues  par  la  même  cause.  Le  projet  de  loi  se  réfère  ,  a 
cet   éo^ard ,  au   titre   des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

Enfin  ie  créancier  doit  compte  au  débiteur  des  fruits  et  produits 
quelconques  de  la  chose  donnée  en  gage  ,  ou  des  intérêts  s'il  s'agit 
d'une  créance. 

Tels  sont  les  droits  er  les  obligations  du  créancier  sur  gage,  à 
côté  desquels  se  placent  naturellement  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les 
obligations  et   les  droits  du  débiteur. 

Les  dispositions  qui  les  concernent  ne  sont  d'ailleurs  applicables  ni 
aux  matières  de  commerce,  qui,  liées  à  des  vues  supérieures  de  po- 
litique et  d'administration  ,  se  régissent  par  des  règles  qui  leur  sont 
propres,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées ,  dont  l'utile  et 
feeureuse  destination  a  fixé  dans  cette  session  même  l'attention  parti- 
culière du  Législateur. 

x\insi  se  termine   cette  première  partie  du  projet  de  loi.  " 

CHAPITRE     IL 
De   l'antichrese. 

L'antichrèse  est  ,  comme  vous  l'avez  déjà  vu  ,  le  nantissement 
d'une  chose  immobilière. 

Ce  genre  de  contrat  étoit  réprouvé  par  quelques-uns  des  anciens 
parîemens.  Il  n'en  étoit  pas  question  dans  ie  projet  de  Code  civil. 
La  plupart  des  tribunaux  ,  consultés  sur  ce  projet  ,  ont  demandé  que 
l'antichrèse  obtînt  une  place  dans  la  législation  ;  et  leur  voeu  a  été 
rempli. 

Tout  ce  qui  tend  en  effet  à  faciliter  les  conventions ,  à  multiplier 
et  assurer  les  moyens  de  libération  ,  est  utile  à  la  société  ,  et  sert  tout 
à  la  fois  les  créanciers  et  les  débiteurs.  C'est  sous  ces  rapports  que 
l'antichrèse  méritoit  de  figurer  dans  le  Code   civil. 

Le  projet  de  loi  veut  que  l'antichcèse  ne  s'établisse  que  par  écrit. 
Tout  ce  qui  tient  à  la  disposition  des  immeubles  doit  être  cons- 
taté  de  la  manière  la  plus  certaine  et  la   plus  invariable. 

Presque  toutes  les  dispositions  relatives  aux  droits  et  obligations 
du  créancier  sur  gage  s'appliquent  à  celui  qui  a  reçu  un  fonds  en  an- 
tichrèse  ,  sauf  les  modifications  qui  résultent  de  la  nature  n.ême  de 
la  chose  donnée  en  nantissement,  et  sauf  les  différences  dont  il 
me  reste  à  rendre  compte  ,  et  dont  l'explication  terminera  l'examen 
du  projet  de  loi. 

Pour  bien  sentir  ces  différences,  il  faut  exam.iner  l'antichrèse, 
d'abord  dans  ses  effets  entre  le  créancier  nanti  et  les  autres  créan- 
ciers,  ensuite  dans  ses  effets   entre   ce  créancier  et  le  débiteur. 

Nous  avons  vu,  dans  les  dispositions  relatives  au  gage,  que  le 
créancier  qui  en  est  saisi  a  un  privilège  et  une  préférence  ,  au  preju- 
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iice  des  autres  créanciers,  non  sealement  sur  les  pro.^uics ,  s'il  y 
en  a,  de  la  chose  donnée  en  gage,  mais  sur  la  chose  elle-même; 
et  cela  esc  fondé  sur  ce  que  le  droit  sur  les  meubles  qui  n'ont  pas 
de  suite  par  hypothèque  accompagne  toujours  leur  possession.  Il  en 
est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble.  L'hypothèque  dont  cet 
immeuble  est  grevé  le  suit  dans  quelques  mains  qu'il  passe ,  et 
par  conséquent  dans  celles  du  créancier  qui  le  reçoit  en  antichrèse. 
Le  privilège  de  ce  créancier  ne  s'exerce  donc  que  sur  les  fruits.  Quant 
au  fonds ,  il  ne  vient  que  suivant  l'ordre  de  ses  privilèges  et  hypo- 
thèques ,  et  comme  tout  autre  créancier.  S'il  en  étoit  autrement ,  il 
seroit  au  pouvoir  des  débiteurs  d'anéantir  les  droits  de  leurs  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  ;  et  de -îoîs  toutes  les  fortunes  se- 
roient  incertaines  et  sans  garantie,  tous  les  fondemens  de  l'ordre 
social  renver  es. 

Dans  les  effets  de  l'antichrèse  entre  le  créancier  nanti  et  le  débi- 
teur propriétaire  de  l'immeuble  ,  le  premier  et  le  plus  considérable 
e>t  la  faculté  qu'acquiert  le  créancier  de  percevoir  Us  fruits  de  V immeu- 
ble ^  a  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts  s'il  lui 
en  est  dû ,  et  ensuite  sur  le   capital  de  sa  créance. 

Ceux  de  nos  anciens  tribunaux  qui,  comme  je  Tai  déjà  dit  ,  re- 
jetoient  l'antichrèse,  prétendoient  que  c'étoit  un  contrat  usuraire  , 
en  ce  que  les  fruits  de  l'héritage  donné  en  nantissement  pouvoienc 
excéder  les    intérêts  du?   au  créancier. 

Ceux  qui  l'admettoient  regardoient  l'antichrèse  comme  une  espèce  de 
contrat  aléatoire ,  à  cause  de  l'incertitude  des  fruits  qui  pouvoienc 
être  ,  tantô:  au-dessus,  tantôt  au-dessous  des  intérêts  de  la  créance. 
Mais  quand  cette  incertitude  cessoit ,  comme  lorsqu'il  y  avoir  des 
baux  à  loyer  ou  à  ferme  ^  ou  même  lorsque  ,  sans  location  ou  ferme, 
les  fruits  surpassoient  évidemment  les  intérêts,  ces  mêmes  tribunaux 
imputoient  l'excédent  sur  le  capital. 

Cette  recèle  aussi  sage  qu'éqLntable  a  été  adoptée  par  le  projet 
de  loi ,  puisqu'il  charge  le  créancier  d'imputer  d'abord  les  fruits  sur 
les  intérêts ,  s'il  lui  en  esc  dû  ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  cette  disposition  semble , 
au  premier  aperçu  ,  atténuée  par  celle  du  projet  de  loi  qui  veut 
que  lonq^ue  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts ,  ou  totalement  ,  ou  jusqu'à  une  certaine  concur- 
rence ,  cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point 
prohibée  par  les  lois. 

Mais  à  ceux  qui  voudroient  conclure  de  la  première  partie  de 
cette  disposition  que  toute  convention  de  cette  nature  est  autorisée  , 
quelque  disproportion  qu'il  puisse  y  avoir  entre  les  fruits  et  les 
intérêts^  on  répondroic ,  d'après  les  cermei  de  la  seconde  pairie  ,  qus 
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cette  convention  ne  doit  avoir  son  effet  que  comme  toute  autre  qui  n  est 
^oint prohibée  par  les  lois.  Cette  disposition  se  combine  avec  l'article 
1904  du  titre  du  Prêt  ,  où  il  est  dit  que  t intérêt  légal  est  fixé  par  la 
loi  ,  et  que  t  intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  C'est  avec  raison  que  le  Législateur 
s'est  réservé  dans  ce  titre  le  soin  de  fixer  l'intérêt  légal,  et  de  pio- 
noncer  sur  l'ii^térêt  conventionnel.  Un  Code  qui  aura  la  durée  des 
siècles  ne  peut  contenir  des  dispositions  transitoires  qui  tiennent  à  des 
circonstances  et  à  des  ra^■ports  souvent  indépendanis  de  l'autorité.  Nous 
savons  et  nous  éprouvons  que  la  diminution  du  prix  de  l'argent  est 
tout  à  la  fois  un  signe  et  un  moyen  de  prospérité  i  qu'elle  porte 
aux  entreprises  utiles  ;  qu'elle  favorise  et  multiplie  les  produits  agri- 
coles j  qu'elle  donne  à  l'industrie  nationale  les  moyens  de  lurter 
avec  5uccès  contre  l'industrie  étrangère.  Ces  bienfaits  vont  s'affer- 
mir et  s'accroître  par  l'effet  de  nos  nouvelles  lois.  Plus  les  capita- 
listes trouvent  de  sûreté  dans  les  lois,  plus  l'intérêt  de  l'argent  est 
modéré.  Or  ,  quel  peuple  sur  la  terre  pourra  se  glorifier  d'avoir  une 
légis'ation  qui  donne  plus  de  stabilité  aux  engagemens  ,  qui  assure 
plus  de  respect  aux  propriétés ,  qui  prescrive  des  règles  plus  précises 
pour  leur  disposition  y  qui  repose  enfin  sur  des  bases  plus  saines  et 
plus  morales  'ï  Tout  concourt  donc  à  faire  penser  qu'on  n'abusera 
p. s  du  silence  de  la  loi,  tant  qu'elle  croira  devoir  le  garder  ;  et 
pour  revenir  au  contrat  qui  nous  occupe,  la  puJeur  publique  veil- 
lera à  ce  que  le  créancier  n'y  impose  point  des  conditions  trop 
onéreuses  à  son  débiteur,  en  exigeant  des  fruits  d'une  valeur  évi- 
demment dispronortiornée  avec  les  intérêts  qui  lui  sont  dus. 

Un  second  effet  de  l'antichrèse  entre  le  débiteur  et  le  créancier, 
c'est  l'obligation  pour  celui-ci  de  payer  les  contributions  et  charges 
annuelles  de  l'immeuble  :  ce  sont  des  charges  des  fruits  ,  et  qui  re- 
tombent par  conséquent  sur  celui  qui  les  perçoit.  Il  est  tenu,  comme 
le  créancier  sur  gage  ,  de  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations. 
Une  disposition  précise  du  projet  de  loi  l'autorise  à  se  décharger 
de  toutes  ces  obligations,  en  remettant  la  jouissance  de  l'immeuble 
à  son  débiteur,  s'il  n'a  renoncé  à  ce  droit.  Il  est  certain  qu'à 
moins  de  stipulation  contraire  ,  on  ne  peut  être  tenu  d'exécuter  une 
convention  qu'on  n'a  formée  que  pour  sa  sûreté  et   son  avantage. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux  toutts  les  dispositions  do  projet  de  loi  ,  les 
règles  de  la  morale  et  de  l'équité  y  sont  é2;alement  respectées.  Le 
Tribunat  vous  propose   de  le  convertir   en  loi. 

Nota.  Le  même  Orateur  ayant  fait  le  rapport  au  Tribunat  sur  ce 
projet  de  loi ,  dans  la  séance  du  24  ventôse  ,  et  ce  projet  contenant 
à-peu-piès  les  mêmes  idées  ,  il  a  paru  à  propos  de  ne  faire  imprimer 
que  le  discours  prononcé  au  Corps  législatif^ 
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Loi  du  28  Ventôse  an  XII. 
TITRE    XVIII. 

Des  privilèges   et   hypothèques. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 
Art.     2088. 

\JuicONQUE  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  présens  et 
à  venir. 

2089.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entre  les  créanciers   des  causes  légitimes  de  préférenre. 

2090.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

CHAPITRE     PREMIER. 
Des  privilèges. 

A    R    T.       2091. 

Le  privilégt  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à 
un  créancier  cfêtre  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothé* 
caires. 

2092»  Entre  les  créanciers  privilégiés ,  la  préférence  se  règle  par  les 
différentes  qualités   des  privilèges. 

2093.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang  sont 
payés  par  concurrence. 

2094.  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et  l'ordre  dans 
lequel  il   s'exerce,  sont  réglés  par   les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

2095.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeu- 
bles. 
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Section     première. 
Privilèges  sur  les  meubles. 
A  R  T.      2096. 
Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers  sur  certains  meubles. 

§   i^î*. 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.     2097. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont 
celles  ci-après  exprimées ,  et  s'exercent   dans  Tordre  suivant  : 

1°.  Les  frais  de  justice  ; 

2°.  Les  frais  funéraires  j 

S''.  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment 
antre  ceux  à  qui  ils  sont  dus , 

4*^.  Les  salaires  des  gens  de  service  ,  pour  Tannée  échue  et  ce  qui 
esc  dû.  sur  Tannée  courante  5 

5°.  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille  j  savoir  ,  pendant  les  six  derniers  mois  ,  par  les  marchands 
en  détail,  tels  que  boulangers ,  bouchers  et,  autres  5  et,  pendant  la 
dernière  année  ,  par  les  miaîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

§  1 1. 

Des  privilèges  sur  certains  meuhtes. 

A    R    T.       2098. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 
1**.  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  Tannée  ,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme  ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation  ce  la 
ferme  5  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui 
est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signa- 
ture privée  ,  ils  ont  une  date  certame;  et,  dans  ces  deux  cas,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le 
restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à 
la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tour  ce  qui  lui  seroit 
-encore  dû. 

Et, 
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Et ,  à  défaut  de  baux  authentiques  ,  ou  lorsqu'écant  sous  signa- 
ture privée  ils  n'ont  pas  une  date  certaine  ,  pour  une  année  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  courante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives ,  et  pour 
tout  ce   qui  concerne   l'exécurion  du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte;  ec 
celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préfé- 
rence au  propriétaire  ,    dans  l'un   et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou. 
sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il 
conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication j 
savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissoit  une  ferme,  dans  le 
dé!ai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des 
meubles  garnissant  une  maison; 

3°.   La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  5 
3°.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 
4°.  Le   prix   d'effets  mobiliers  non  payés  ,   s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur  ,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  même  revendi- 
quer ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur ,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
huitaine  de  la  livraison ,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s^xerce  toutefois  qu'après  celui  du 
propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moijn^  qu'il, ne  soit  prouvé 
que  le  propriétaire  avoit  connoi«;sance  que  les  meubles  et  autres  objets 
garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'pppartenoient  pas  au  locataire. 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  reven- 
dication ; 

5°.  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,  sur  les  effets  du  voyageur  qui 
ont  été  tran<;portés  dans  <^on  auberge; 

6''.  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose 
voiturée; 

7°.  Les  créances  résultant  d'abu<;  et  prévarications  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fond* 
de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Section     IL 

Privilèges  sur  les  immeubles» 

A  R  T.      2099. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont , 
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1°.  Le   vendeur,    suu  Timmeuble   vendu,    pour  le   paiement  ^ 

prixj  .        .      „ 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  piix  sait  du  en  tout  oti 
en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite; 

2°.  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, pourvu  qu'il  soit  audientiquement  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt que  la  somme  étoit  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quit- 
tance du  vendeur  ,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés ; 

3°.  Les 'cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la 
garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulte  ou  retour  de 
lotsj 

4°.  Les  architectes  5  entrepreneurs^  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifi'er,  reconstruire  ou  réparer  des  bùtimens ,  canaux 
ou  autres  ouvrages  quelconques ,  pourvu  néanmoins  que  ,  par  un 
expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  premièie  instance  dans  le 
ressort  duquel  les  bâtimens  sont  situés ,  il  ait  été  dressé  préalable- 
ment un  procès-verbal ,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relati- 
vement aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
faire,  et  que  les  ouvrages  aifnt  été  ,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur 
perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'ofhce; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées 
^ar  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à 
l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y 
ont  été  faits, 

5*.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
ouvriers  jouissent  du  même  privilège ,  pourvu  que  cet  emploi  soit 
authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quittance  des 
«uvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

Section     II  L 

Privilèges  qui  s'étendent   sur  Us  meubles  et  les  immeubles. 

Art.     2100. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  immeubles  sont  ceu« 
«énoncés  en  l'article  2097. 

2101.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  i'article 
précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  im.meuble 
en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les 
paiemens  se  font  daas  l'ordre  qui  suit  : 
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î^.  Les  frais  de  justke  er  autres   énoncts  en    l'article  2096  j 
2P.   Les  créances  désignées  en  l'article     2098. 

Section     IV. 

Comment  se  conservent  les  Privi/eges. 

Art.     2102. 

Entre  le»;  créanciers ,  les  privilêVcs  ne  produisent  d'eifet  à  l'égard 
<àes  immeubles  qu'autant  cju'iis  sont  rendus  publics  par  inscription 
■sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques ,  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi  ,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription  , 
sous  ks  seules  exceptions  qui  suivent  : 

2io3.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les  créances 
énoncées  en  l'article   2096  ; 

201 4-  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcrip- 
tion du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  a  l'acquéreur  ,  et  qui  cons- 
tate que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  et  due  5  à  l'-e&eî  de  quoi  , 
Ja  transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vauora  inscription 
pour  le  vendeur  et  j'our  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même 
contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu , 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire 
d'ofHce  l'inscription  sur  son  regi':tre  ,  des  créances  résultant  de  l'acte 
translatif  de  propriété  ,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des 
prêteurs  ,  qui  pourront  aussi  faire  faire  ,  si  elle  ne  l'a  été  ,  la 
transcription  ^u  contrat  de  vente,  à  l'etFet  d'acquérir  l'inscription 
de   ce  qui   leur  est  dû   sur  le  prix. 

2io5.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite  ,  pour  la  soulte  et  retour 
de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à 
sa  ciliG;ence  ,  dans  soixante  jours ,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'adjudication  par  licitation  5  durant  lequel  temps  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par 
licitation  ,  au   préjudice  du   créancier  de  la  soulte  eu  du  prix. 

2io6.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier ,  reconstruire  et  réparer  des  bâtimens ,  canaux 
ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser  , 
prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté  ,  conservent ,  par  li 
double  inscription  faite,  1".  du  procès-verbal  qui  constate  l'état 
des  lieux  ,  2°.  du  procès-verbal  de  réception  ,  leur  privilège  à  la  da:e 
«ie  l'inscription  du  premier  procès-verbal. 

2107.  Les  créaiiciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du 
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patrimoine  du  défunt ,  conformément  à  l'art.  884  de  la  loi  ^w.ilcs  suc- 
cessions ,  conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  reprê- 
sentans  du  défunt  ,  leur  privilège  sur  les  imineubles  de  la  succes- 
sion ,  par  les'  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens ,  dans  les 
six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Avaat  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
établie  avec  eltet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans 
au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 

2108.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exer- 
cent tous   les   mêmes  droits  que  les  cédans  ,    en  leur  lieu  et  place. 

2109.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formaiiré  de  l'ins- 
cription ,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 
conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies  ,  ne  cessent  pas 
néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ne  date ,  à  l'égard 
des  tiers  ,  que  de  l'tpoqye  des  inscriptions  qui  auront  dà  être  faites 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

CHAPITREII. 

JDes  Hypothèques, 

Art.     21 10. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  atFectés  à  l'ac- 
quittement d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  affectés ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

2111.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
autorisés  par  la  loi- 

2112.  File  est  ou  lés;ale,  ou  judiciaire  ,  ou  conventionnelle. 

21 13.  L'hypothèque  légale   est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou  actes 

judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conven- 
tions ,  et  de  la  forme. extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

2114.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 

1°.  Les  bieus  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  e:  leurs 
accessoires  réputés  im^meubles  ; 

2°.  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de 
sa  durée. 

21 15.  Les  mewbîes  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 
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i\  16.   II  n'est  rien  innové  par  Je  présent  Code  aux  dispositions  des 

Iciî   maiiiimes  concernant  les  naviies  et  bâtimens  de  mer. 

Section     premibrte. 

Hypothèques  légales. 

Art.     21 17. 

Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attiibuée 
sont  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs; 

Ceux  de  la  nation  ,  des  communes  et  des  établissemens  publics^ 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

21  18.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale;  peu  exercer  son 
droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur  et  sur 
ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite  »  sous  les  modiHca- 
tions  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Section     IL 

Hypothèques  judiciaires. 

A  R  T.     21 19. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens  ,  soit  contradic- 
toires,  soit  par  défaut  ,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de 
cefui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnbissances  ou 
vérifications  faites  en  jugement ,  des  signatures  apposées  à  un 
acte  obligatoire  sous  s-eing  privé.  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles 
actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi 
les  modifications  qui  seront    ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles 
sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugemen^.  rendus 
en  pays  étrangers  qu'autant  qu'ils  ont  été-  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français  ,  sans  préjudice  des  di«:positio4is  contraires  qui 
peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans   les  traités. 

Section     III. 
Hypothèques  conventionnelles. 
Art.     2120. 
Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  erre  consenties  que 
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par  ceux  qui  ont:  ia  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  v    seii- 
iri£trenr. 

31  Cl.  Ceux  qui  n'ont  sur  î'immeuble  quun  droit  suspendu  par  une 
condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet,  à  rescision,  ne 
peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions 
ou  à  la  raême  rescision. 

2  122.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absens  tant 
oue  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement ,  ne  peuvent 
trî€  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies, 
par  la   loi,  ou  en  vertu  de  jugemens. 

2i^:>,  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peu:  être  consentie  que  par 
acre  p^ssé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires,  ou  devant 
un    notaire  et  deux  témoins. 

2.1  ^4.  Lés  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent  donner  d'hy-- 
pothèque  sur  les  biens  de  France  ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  prind^'e  dans  les  lois  politiques  ou  dans  nés  traités. 

2îîl5.  Il  n*y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui  » 
soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans 
un  acte  authentique  postérieur  ,  déclare  spécialement  la  nature  et 
la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenmt  au 
débiteur,  sur  k^squels  û  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun 
de  tou^  ses  biens  présens  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hy- 
pothèque. 

Les  biens  à  vtnir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

2126,  Néanmoins  si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur  sont 
jnsuHîsans  pour  la  sûreté  de  la  créance  ,  il  peut,  en  exprimant  cette 
insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la 
suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

21  27.  Pareillement,  en  cas  que  fimmeuble  ou  les  immeubles  présens 
assujettis  à  l'hypothèque  eussent  pér:  ou  éprouvé  des  dégradations , 
de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insofHsans  pour  la  sûreté  du  créancier^, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursemev;t ,  ou 
obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

2128.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  T'obligation  est  conditionnelle 
pour  son  existence  ,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur  ,  le  créancier  ne 
pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément  , 
et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire  ,   s'il  y  a  heu. 

2129.  L'hypothèque  acqui'-e  s'étend  à  toutes  les  améliorations  surve-- 
îiues  à  l'immeuble  hypothéaué..  * 
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Section     IV. 
Du  rang  que  les  hypothèques   ont  entre  dus. 

A    R    T.       2l3o. 

Entre  les  créanciers  ,  Ihypothèque  ,  soit  légale  ,  soie  judicsire  , 
Soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise 
par  le  criancier  sur  les  registres  du  conservateur ,  dans  la  forme  et 
de  la  manière  prescrites  par  la  loi  ,  sauF  les  exceptions  portées  en 
l'article  suivant. 

2i3i.   L'hypothèque  exi«;te  indépendamment  de  toute  inscription  , 

1*^.  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sar  les  immeubles  ap- 
partenant à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  ,  du  jour  Je  l'accep- 
tation de  la  tutelle; 

2<*.  Au  profit  des  femmes ,  pour  raison  de  leur  àox.  e:  conventions 
matrimoniales ,  sur  les  immeubles  de  Iturs  maris  ,  et  a  compter  du 
jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  oui  proviennent 
des  successions  à  el.e  échues  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  ic 
mariage,  qu'à  compter  de  Touverture  des  successions  ,  ou  au  jojr  que 
les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dertes  qu'elle  a  contrac- 
tées avec  son  mari,  et  pour  le  rerHploi  de  ses  propres  aliénés  ,  qu'à 
comprer  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  prcju- 
dicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  de  la  piéscnte 
Ici. 

2 1 32.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques 
les  hypoti.èques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à-xet  elret ,  de 
lequérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce 
établis  ,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant ,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront liur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui  ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article  ,  aurcient 
consenti  ou  laissé  piendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  fur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étoient 
affectés  à  l'hypothèque  léga'e  des  femmes  et  des  mineurs  ,  seront 
réputés  stellionataires  et  concraignables  comme  rels. 

21 33.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus  ,  sous  leur  responsabilici 
personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dom^mages  et  intérêts  ,  de 
veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sut  les  biens 
du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion  ,  même  de  faire  faire  lesdites 
inscriptions. 
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2i34.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tufeurs  ,  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  ardcjes  précédens  ,  elle'? 
seront  requises  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
civil  du  domicile  des  maris  et  tuteurs ,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens. 

21 35.  Pourront  les  parens  ,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme  ,  et 
les  parens  du  mineur,  ou  ,  à  défaut  de  parens,  ses  amis,  requérir 
îcsdites  inscriptions  j  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme 
et  par  les  mineurs. 

2)36.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage  »  les  parties  majeures 
seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  cer- 
tains immeubles  du  mari ,  les  nnmeubles  qui  ne  seioient  pas  indi- 
qués pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothè- 
que pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales.  Il  ne  pourra  être  convenu  qa'il  ne  sera  pris  aucune 
inscription. 

2137.  11  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur  lorsque  les 
parens  ,  en  conseil  de  famille  ,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris 
d'inscription  que  sur  certains  immeubles. 

21 38.  Dans  le  cas  des  deux  arricles  précédens  ,  le  mari,  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur 
les  immeubles  indiqués. 

2139.  Lorsque  1  hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de 
nomination  du  tuteur,  ils  poutront,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
générale  sur  leurs  immeubles  excéderoit  notoirement  les  sûretés  suf- 
fisantes pour  leur  gestion  ,  demander  que  cette  hypothèque  soit 
restreinte  aux  immeubles  suffisans  pour  opérer  une  pleine  garantie  en 
favsur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra 
être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

2140.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme, 
et  après  avoit  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  d'icelle  réu- 
nis en  assemblée  de  famille  ,  demander  que  l'hvpothèaue  générale 
sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales ,  soit  restreinte  aux  immeubles  sufîîsans  pour 
la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme. 

2i4j.  Les  jugtmens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne 
seront  rendus  "qu'après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment,. et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque 
à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
rayées. 
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CHAPITRE    III. 

Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  ec  des  hypothèques. 
Art,     2142. 

Les  inscriptions  se  font  au  bureau  c^e  conservation  des  hypothèques 
dans  l'arronciissemenc  dcquel  son:  situés  les  biens  soumis  au  privilège 
ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises 
dans  le  dtlai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture 
des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si  l'ins- 
cription n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  ,  et  dans 
k   cas  où  la  succession  n'est  acceptée   que  par  bénéfice  d'inventaire. 

2143.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  esercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date  ,  sans  distinction  entre 
l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir  ,  quand  cette  différence  seroit 
marquée   par  le  conservateur. 

2144.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  soit  par 
lui-mêir.e,  soit  par  an  tiers  ,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'ori- 
ginal en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de 
l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  ,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  l'expédition  du  titre  ;  ils  contiennent  : 

1^.  Les  nom,  prénom  ,  domicile  du  créatKier  ,  sa  profession  s'il 
en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau  ; 

2°.    L's  nom,  prénom,  domicile  du   débiteur,  sa  profession  s'il 
en   a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,    telle 
que  le   conservateur  puisse  reconnoître  et    distinguer   dans   tous  les 
cas  l'individu  grevé  d'hypothèque  , 
3"'.  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4°.  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre  , 
ou  évaluées  par  l'inscrivant  ,  pour  les  rentes  et  prestations  ,  ou 
pour  les  droits  évenruels,  conditionnels  ou  indéterminés  ,  dans  les  cas 
où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  ac- 
ces«;oires  de  ces  ccpitaux  ,  et   l'époque  de  l'exigibilité; 

50.  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  les- 
quels il' entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
hypothèques  légales  ou  ju  iiciaires  :  à  défaut  de  convention  ,  une 
seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubias 
compris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 
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3r4-5.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  è^ici^i^ ^ 
pourront  êae  faices  sous  ia  simple  désignation  du  défunt ,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  paragraphe  II  de  l'article  précédent. 

2146.  Le  conservateur  fait  mention  ,  sur  son  registre  ,  du  contenu 
aux  bordeieaux  ,  et  remet  aux  requérans,  tant  le  titre  ou  l'expédition 
du  titre  ,  que  l'un  des  bordereaux  ,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription. 

2 147*  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou 
arrérages ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement  ^  et  pour 
l'année  courante  ,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ; 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prtrdre  ,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date  ,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux 
conservés  par  la  première  inscription. 

2148.  11  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu'à 
ses  représcntans ,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique  ,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge 
d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

2149.  Les  droits  d'hypothèque  purem.ent  légale  de  la  nation,  des 
commifmes  et  des  établissemens  publics  sur  les  biens  des  comptables, 
ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur 
Jeurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux, 
contenant  seulement , 

1*^.  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créancier, 
et  le  domicile  qwi  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  éiu  dans  l'arrondis- 
sement ; 

3*^.  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile  ou  désignarion  précise 
du  débiteur; 

3°.  La  nature  des  droits  à  conserver  ,  ec  le  montant  de  leur  valeur 
quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
«]ui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

2i5o.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothtqne  et  îe  privilège  pen- 
dant dix  .années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  efret  cesse, 
si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce 
«lélai. 

2î5j.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce 
n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le 
conservateur  à  son  lecours  contre  le  débiteur.'  Les  frais  de  la  transctip- 
tion,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. 

2i52.  Les 'actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu 
«ontre  les  créanciers ,  seront  intentées  devant  le  tribunal  com- 
j^étenc,  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domi- 
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ciles  élus  sur  le  re<îisrre  5  er  ce  ,  nonobstant  le  d.écès  soit  cîe? 
créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de 
domicile. 

CHAPITRE     IV. 

De  la  radiation  et  rédaction  des  inscriptions. 

Art.     2i53  . 

Les  inscriptions  sont  ravées  du  consentement  des  parties  intéressées 
et  ayant  capacité  à  cet  etFet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

2154.  D-ns  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièreut  la  radiation 
déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authen- 
tique portant  consentement,  ou  celle  du  jugem.ent. 

21 55.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'mscription  a  été  faite,  si  ce  n'e^t  lorsque  cette  ins- 
cription a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indé- 
terminée ,  sur  l'exécution  ou  liquidarion  de  laquelle  le  débiteur  et  le? 
créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un 
autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée. 

La  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter  ,  en 
cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auroient  désigné  , 
recevra  cependant  entre  eux  son  exécution. 

21 56.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque 
''inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un 
tirre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soie 
é:eint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 

ont  effacés  par  les  voies  légales. 

2157.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier 
qui,  d'après  la  loi,  auroit  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens  ou 
stîr  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différens  qu'-l  n'est  nécessaire  à  la 
sûreté  des  créances,  l'action  en  réducrion  des  inscriptions,  ou  en 
radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable , 
est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  ccmpéterx.-  établies 
dans  l'article  21 55. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypcrLèques 
conventionnelles. 

21  58.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  surp'u- 
«leurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux  exccde  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  crtkincc^ 
%n  capital  et  accessoires  légaux. 
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^i5g.  Peuvent  aussi  être  rédéites  comme  excessives ,  les  inscrip'-ions 
prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui,  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été 
réglées  par  la  convention,  et  qui  par  leur  nature  sont  conditionnelles, 
éventuelles  ou  indéterminées. 

2160.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après  les 
circonstances ,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de 
fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  au  créancier 
avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  j  sa-ns 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du 
jour  de  leur  date ,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  in- 
déterminées à  une  somme  plus  forte. 

2161.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus  ,  est  déterminée  par  quinze  fois 
la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contiibu- 
tion  foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle, 
selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation 
entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu  pour  les  in:imeubles 
non  sujets  à  dépérissement ,  et  dix  fois  cette  valeur  polir  ceux  qui 
y  sont  sujets  :  pourront  néanmoins  les  juges  s',aider ,  en  outre  , 
des  éclaircissemens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des 
procès-verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemm.ent 
à  des  époques  rapprochées  ,  et  autres  actes  semblables  ,  et  éva- 
luer le  revenu  au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  rea- 
seisinemens. 

CHAPITRE    V. 

De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs. 
Art.     2162. 

Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  im,- 
meuble  ,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe  ,  pour  être  collo- 
ques et  payés  suivant  l'ordre   de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

21 63.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet 
seul  des  inscriptions ,  obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires  ,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
originaire. 

2164.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
monter  ,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué  ,  sans  aucune  réf^erve. 

21 65.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une 
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Je  ces  obligations  ,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  oe  faire 
vendre  sur  lui  l'immeuble  hypôthéc|ué ,  trente  jours  après  comman- 
dement fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  dé- 
tenteur de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  rhéiicage. 

2166.  Néanmoins  le  tiers  détenreur  qui  n'est  pas  j^ersonneilement 
obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  rliéricage  hypothéqué 
qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothé- 
qués à  ia  même  de- te  dans  la  possession  du  principal  ou  des  princi- 
paux obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la  forme  ré- 
glée dans  le  titre  des  iautîonnemens  ;  et ,  pendant  cette  discussion,  il 
est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué. 

2167.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créancier 
privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

2168.  Quant  au  délaissement  pau  hypothèque,  il  peut  être  fait  par 
tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la 
dette  ,   et  qui  ont  la  capacicé  d'aliéner. 

2169.  H  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'o- 
bligation ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  ;  le  dé- 
laissement n'empêche  pas  que  ,  jusqu'à  I'a,djudication  ,  le  tiers  dé- 
tenteur ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les 
frais. 

2170.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés ,  il  est  créé  à  l'immeu- 
ble délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
poursuivie  dans  les   formes  prescrites  pour  les  expropriations. 

2171.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
du  tiers  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés, donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indeamiréj  mais  il  ne 
petit  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

2172.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers 
détenteur  qu'à  com;)ter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser ,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant 
trois  ans,  à  compter   de   la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

2173.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avoic 
sur  l'immeuble  avant  sa  possession ,  renaissent  après  le  délaissement 
ou  après   l'adjudication   faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
les  précédens  propriétaires  ,  exercent  leur  hypothi^que  à  leur  rang 
sur  le   bien  délaissé  ou  adjugé. 

2174.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou 
délaissé   l'inucevible    hypothéqué  ,    ou   subi   l'expropriation    ds    c«: 
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immeuble,    a   le   recours  en  garantie,  tel  que  de.  droit,    contre  îî 
débiteur  principal. 

2  175.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le 
prix  ,  observe  les  formalités  qui  seront  établies  dans  le  chapitre  VU. 

CHAPITRE     VI. 

Dt  rextinction  des  privilèges  et  des   hypothèques. 

A    R    T.       2176. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  , 

3*^.  Par   l'extinction  de  l'obligation  principale, 

îi°.   Par  la  renonciation  du   créancier  à   l'hypothèque, 

30.  Par  Taccomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
aux    tiers  détenteurs  pour  purger  les    biens   par    eux  acquis  3 

4°.  Par  la   presciipticn. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur ,  quant  aux;  biens  qui 
sont  dans  ses  mains ,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des 
actions   qui   donnent  l'hypothè  ^;ie  ou  le   privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur , 
elle  lui  est  acqui'îe  par  le  temps  résjlé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un 
titre  ,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  tuanscrit 
sur  les   registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le 
'  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur 
ou  du  tiers  détenteur. 

CHAPITRE    Y  II. 

Mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et   hypothèques. 
Art.     2177. 

Les  contrats  translatifs  de  propriété  d'immeubles  ou  droits  réels 
immobiliers ,  que  les  tiers  dérenreurs  voudront  purger  de  privilèges 
et  hypothèques  ,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conservareur 
des  hypothèques  dans  Tarrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registte  à  ce  destiné  ,  et  le 
conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnoissance  au  requérant. 

2178.  La  !iimple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur 
le  registre  du  conservateur  ,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  pri- 
vilèges établis  sur   l'immeuble. 
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Le  ventîeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  prapii^té  et  les 
droits  qu'il  avoir  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet 
sous  l'affectacioa  des  mêmes  privilèges  et  hypoilièques  dont  il  était 
chàvçré, 

o 

2179.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  fc  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  V,  il  est  tenu,  soir  avant 
les  poursuites  ,  soie  dans  le  mois ,  au  plus  tard  ,  à  compter  de  la 
première  sommation  qui  lui  est  faite  ,  de  notifier  aux  créanciers  , 
aux  domiciles  par  eux   «lus   dans  leurs  inscriptions  , 

i^.  Extrait  de  son  titre,  conteiiant  seulement  la  date  et  la  qualité 
de  l'acte  ,  le  nom  et  la  désignatiron  précise  du  vendeur  ou  du  dona- 
teur, la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée,  et 
s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  générale  seule- 
ment du  domaine  et  des  arrondissemeas  dans  lesquels  il  est  situé  , 
le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente  ,  ou  l'éva- 
luation   ce   la  chose  ,  si  xelle   a  été   donnée  ; 

2°.   Extrait  de  la  transcription  de   l'acte  de   vente  j 
3°.   Un   tableau  sur  trois  colonnes  ,  dont  la  première  contiendra 
la   date  des  hypothèques  et  celle  des   inscriptions  j    la   seconde,  le 
nom  des  créanciers  j  la  troisième ,  le  montant  des  créances  inscrites. 

2180.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera  ,  par  le  même  acte  , 
qu'il  est  prêt  à  acquitter ,  sur-le-champ  ,  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinc- 
tion des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

2181.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification  dans 
le  délai  fixé  ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit ,  peut  requérir 
la  mise  de  rimm.euble  aux  enchères  et  adjudications  publiques  y  à 
la    charge , 

i*'.  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire 
dans  quarante  jours ,  au  plus  tard ,  de  la  notification  faire  a  la 
requête  de  ce  dernier  ,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
«haque  créancier  requérant  j 

2*^.  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant  ,  de  porter  oii 
faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été 
stipulé  dans   le    contrat  ,    ou    déclaré  par   le  nouveau  propriétaire  ; 

3°.  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai 
au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 

4^.  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés 
par  le  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé  de  procuration  ex- 
presse ,  lequel,  en  ce  cas,  est  tcuu  de  donner  copie  de  sa  pro- 
«uration  ; 
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5°.  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
charges  :  i 

Le   tour  à  peine   de   nullité. 

2182.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  ,  la  valeur  de  l'im- 
meuble demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,, ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ,  lequel  est  ,  en  conséquence  , 
libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque ,  en  payant  |edit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir  ,  ou  en  le  consignant. 

21 83.  En  cas  de  revente  sur  enchère^;,  elle  aura  lieu  suivant  les 
formes  établies  pour,  les  expropriations  forcées ,  à  la  diligence  soit  du 
créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nouveau  propiiétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le 
contrat  ou  décla'é,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 

21 84-  L'adjudicataire  est  tenu ,  au-delà  du  prix  de  son  adjudication , 
de  restituer  à  l'acquéreur  ou  donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  son  contrat,  -ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
conservateur  ,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
venir à  la  re veine. 

21 85.  L'acquéfeur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis 
aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu 
de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 

2186.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères , 
ne  peut,  même  quand  le  créancier  paieroit  le  montant  de  la  soumis- 
sion ,  empêcher  l'adjudication  publique  ,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

2187.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours 
tel  oue  de  droit  contre  le  vendeur  ,  pour  le  remboursem.ent  de  ce 
qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet 
excédant ,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

2188.  Dans  le  cas  où  le  ritre  du  nouveau  propriétaire  comprendroit 
des  im.meubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  im.meubles  ,  les  uns 
hvpothéqués  ,  les  autres  non  hypothéqués  ,  situés  dans  le  même  ou 
dans  divers  arrondissemens  de  bureaux  ,  aliénés  poux  un  seul  et  même 
prix  ,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés  ,  soumis  ou  non  à  Ja 
même  exploitation  ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nou- 
veau propriétaire  par  ventilation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  total 
exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseuj:  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  ,  être  con- 
traint d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui    sont    hypothéqués  à  sa  créance    et   situés 

dans 
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<3ans  le  même  arrondissement  i  sauf  le  recours  du  nouveau  propriéraire 
contre  ses  auteurs  ,  pour  findemnité  du  dommage  ou'il  éprouve roit  , 
soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition  ,  soit  de  ceile  des 
exploitations. 

CHAPITRE      V  I  I  r. 

Mode  de  purger  Us  hypothèques  quand  il    n'existe   pas  d'inscripclcn 
sur  les  biens  des  maris    et  des  tuteurs, 

A  R   T.      2189. 

Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  m.aris  ou 
à  des  tuteurs  ,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscriptions  sur  iesdits  im- 
meubles à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dors  ,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme  ,  purger  les  hypothèques  qui 
esiteroient  sur  les  biens  par  eux  acquis. 

2190.  A  cet  effet  ils  déposeront  copie  dijmënt  coilationnée  du  contrat 
translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation 
des  bien; ,  et  ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au 
subrogé  tuteur  ,  qu'au  commissaire  civil  près  le  tribunal ,  le  dépôt 
qu'ils  auion-.  fait  :  extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date ,  les  noms  , 
prénoms,  professions  et  domiciles  des  contractans,  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges 
de  la  vente  ,  sera  et  restera  aîîiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du 
tribunal  ;  pendant lequd  îemps  les  femmes  ,  les  maris,  tuteu-s ,  subroges 
tuteurs,  mineurs,  interdits  ,  païens  ou  amis,  et  le  commis<:aire  du  Gou- 
vernemenr ,  seront  re^us  à  requérir  s'il  y  a  litu ,  ér  à  faire  faire  au 
bureau  du  conservateur  de<i  hypothèques  ,  des  inscriptions  sur  l'im- 
ireuble  aliéné  ,  qui  auront  le  mxême  effet  que  si  e:les  avoienc  éii 
prises  le  jour  d^u  contrat  de  mariage  ou  le  jour  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur  5  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourroient' avoir 
lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-des'^us , 
pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profir  de  tierces  personnes , 
sans  leur  avoir  déclaré  que  Us  immeubles  étoient  déjà  grevés  d'hy- 
pothèques, en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

2191.  Si  ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat  ,  il  n'a  pas  éré  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes ,  mi- 
neurs ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils, passent  à  l'acqué- 
reur sans  aucune  charge ,  à  raison  des  dots ,  reprises  et  conventions 
matrim.onia'es  de  la  femme  ,  ou  de  la  gestion  eu  tuteur ,  et  sauf 
le  recours,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  maii  et  le   tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscription^  du  chef  desdites  femmes  ,  mineurs 
Code  civil,  Liv.  m,  4^  Partie,  P 
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ou  interdits  ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent 
le  prix  en  totalité  ou  en  partie  ,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou 
de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile,  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
seront  rayées ,   ou    en  totalité  ou  jusqu'à   due   concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes  ,  mineurs  ou  interdits  ^ 
sont  les  plus  anciennes  ,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement 
à\i  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions  ,  qui  auront  toujours , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  la  date  du  contrat  de  mariage  j  ou 
«3e  rentrée  en  gestion  du  tuteur  ;  et  ,  dans  ce  cas ,  les  inscriptions  des 
autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées. 

CHAPITRE      IX. 

Publicité  des  registres  ,    et   responsabilité  des   conservateurs» 
Art,     2192. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent ,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres 
et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

2193.  Ils  sont   responsables  du  préjudice  résultant, 

1°.  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transcriptions,  d'actes 
de  mutation  ,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux. 

2^.  Du  défaut  de  mention  dans  lei^.s  certificats  ,  d'une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  existantes ,  à  moins ,  dans  ce  dernier  cas , 
que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourroient 
leur   être  imputées. 

21 94.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  auroit  omis 
dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  de- 
meure ,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur  ,  affranchi  dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat 
depuis  la  transcription  de  son  titre  5  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  s#.]ivant  l'ordre  qui  leur 
appartient  ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur ;,  ou 
tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a   pas  été  homologué. 

21^5.  Dans  aucun  cas  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  re« 
tarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécairts  ,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux 
des  refus  ou  retardemens  seront  ,  à  la  diligence  des  requérans  , 
dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  jnge-d«-paix ,  soit  par  un  huissier 
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autiiencier  du  tribunal  ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins. 

2196.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  re<^istre 
sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les 
remises  qui  leur  seront  iaites  d'actes  de  mutations  pour  être  trans- 
crits ,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requé- 
rant une  reconnoissance  lur  papier  timbré  ,  qui  rappellera  le  numéro 
du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite  ,  et  ils  ne  pour- 
ront transcrire  les  actes  de  mutations  ni  inscrire  les  bordereaux  suc 
les  registres  à  ce  destinés  ,  qu'a  la  date  et  dans  l'ordre  des  remiscà 
qui  leur  en  auront  été  faites.  Tous  les  registres  des  conservateurs 
sont  en  papier  timbré  ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première 
et  dernière  ,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour 
corame  ceux   d'enregistrement   des  actes. 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer  ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre  ,  a 
peine  d'une  amende  de  200  à  1000  francs  pour  la  première  contra- 
vention, et  de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

3197.  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscription?  et  transcription» 
sont  faites  sur  les  registres ,  de  suite  ,  sans  aucun  blanc  ni  inter- 
lii;ne  ,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de  1000  à  2000  francs 
d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aassi 
par  préférence  à  l'amende. 


MOTIFS 

Du  projet  de  loi,  titre  XVIII ^  livre  III du  Code  civil, 
relatif  aux  Privilèges  et  Hypotlièques. 

Citoyens  Législateurs  , 

Le  système  lypothécaire  a  successivement  occupé  toutes  les 
Assemblées  représentatives  depuis  1789. 

La  mesure  qui  doit  garantir  Pefficacité  des  transactions  et 
protéger  avec  un  é^al  succès  et  le  citoyen  qui  veut  du  crédit 
tt  le  citoyen  qui  peut  eu  faire,  raéritoit  ea  effet  de  iixer  les 
regards  de  la  Nation. 

L^s  rapports    qui   rapprochent  le»  hommes  s  )nt  tous    fondés 
ou  sur  le  besoin  ,  ou  sur  le  plaisir ,  qui  eit  ausii  une  espèce  ù 
besoin. 
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Quel  est  donc  le  premier  soin  de  deux  personnes  qui  traitent 
ensemble  ?  D'assurer  l'exécution  de  leurs  eiigagemens.  Le  contrat 
suopose  l'intention  et  contient  la  promesse  de  les  remplir  5  mais 
la  promesse  n'est  pas  toujours  sincère,  et  les  moyens  peuvent 
ne  pas  répondre  à  l'intention. 

Concilier  le  crédit  le  plus  étendu  avec  la  plus  grande  sûreté, 
voilà  le  problème  à  résoudre. 

Si  les  parties  connoissoient  leur  situation  respective  ,  l'un 
n'obtiendroit  que  ce  qu'il  mérite,  l'autre  n'accorderoit  que  ce 
qu'il  peut  accorder  sans  risque  5  il  n'y  aurolt  de  part  et  d'autre 
ni  réserve  déplacée  ,    ni  surprise  fâcheuse. 

Si  donc  on  trouve  un  moyen  d'éclairer  cliaque  citoyen  sur 
l'état  véritable  de  celui  avec  lequel  il  traite  ,  il  faut  s'empresser  de 
le  saisir.  On  aura  alors  tout  ce  que  désirent  ,  tout  ce  que  peu- 
vent désirer  les  personnes  de  bonne  foi ,  et  si  la  mauvaise  foi  s'en 
alarme,  ce   sera  une  preuve  de  plus  en  faveur  de  la  mesure. 

Vous  juperez  ,  citoyens  Législateurs,  jusqu'à  quel  point  le 
Gouverneriient  a  approché  du  but  qu'il  a  dû  se  proposer  ^  il 
n'a  pas  cherché ,  et  vous  n'attendez  pas  un  degré  de  perfection 
que  ne  comporte  pas  la  nature  humaiiie  :  la  meilleure  loi  est 
celle  qui  laisse  subsister  le  moins  d'abus  ,  puisqu'il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  les  détruire  tous  \  mais  tout  ce  qu'on  peut  at- 
tendre des  recherches  les  plus  grandes  et  d'une  profonde  médi- 
tation,  vous  le  tror.verez  dans  le  projet,  et  je  me  plais  à  re- 
connoitre  qu'il  a  beaucoup  acquis  par  les  communications  offi- 
cieuses avec  les  membres  du   Trilrajiat. 

L'hypothèque  affecte  im  immeuble  à  l'exécu^ion  d'un  enga- 
gement :  si  le  contractant  n'étoît  pas  propriétaire  ,  ou  ,  ce  qui 
revient  au  même  ,  si  cet  immeuble  étoit  déjà  absorbé  par  des 
affectations  précédentes ,  l'hypothèque  seroit  illusoire,  et  les 
conventions  resteroient  sans  garantie. 

Il  n'est  pas  de  législateur  qui ,  frappé  de  cet  inconvénient  ,  n'ait 
cherché  à  y  porter  un  remède.  Les  Grecs  plaçoient  sur  l'héri- 
tage engagé  des  signes  visibles  qui  garantissoient  les  créan- 
ciers de  toute  surprise  :  il  paroît  que  cet  usage  a  été  connu  et 
pratiqué  à  Rome  ;  mais  il  y  avoit  aussi  de  l'excès  dans  cette 
précaution  5  s'il  est  bon  que  les  parties  qui ^  traitent  aient  une 
conjioissance  respective  de  leur  état,  il  n'est  pas  également  né- 
cessaire de  le  proclamer,  pour  ainsi  dire,  pnr  une,  afiiche  , 
«t  de  l'annoncer  à  tous  les  insfaus  aux  personnes  ;  fçèmes  qui 
li'ont  aucun  intérêt  de  le  connoîlre.  ,         .  .    .„ 

-    Cet  usage  disparut,    et   devoit,  di&paroître  j^  il   a^ufè  depuis 
pour  hypothéquer  un  immeuble  d'en  faire  la  Itipiilatioh  j  même 
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ThypotLèque  fut  attacliée  de  plein  droit  ù  tonte  obligaticn  autlien- 
tique. 

On  réparoit  un  mal  par  un  mal  plus  grand.  Les  signes  appo<;i's 
sur  l'héritage  affecté  n'étoient  fàchr-ux  que  pour  le  propriétaire 
dont  la  situation  devenoit  trop  publique  5  ils  avoient  du  moins 
l'avantAîre  de  commander  à  toxis  les  citoyens  de  la  prudence  et 
de  la  réserve  lorsqu'ils  traiteroient  avec  lui. 

Mais  rhypoilièqne  donnée  par  des  actes  occultes  ne  laissoit 
aucune  garantie  contre  la  mauvaise  foi. 

^  L'homme  qui  semble  fournir  le  plus  de  sûretés  est  souvent 
celui  qui  en  donne  le  moins,  et  l'hypothèque  acquisp  par  uii 
citoyen  modeste  et  probe  se  trouvoit  enlevée  par  une  foule 
d'hypothèques  antérieures  dont  il  n'avoit  pas  même  pu  soupçonner 
l'existence. 

De-là  naissoJeiît  des  discussions  multipliées  et  ruineuses  ,  dont 
l'effet,  le  plus  souvent,  étoit  de  dévorer  le  g^ge  des  créanciers , 
dépouillés   comme  le  débiteur  Ini-raème. 

Les  lois  ne  présentoient  que  de  vaines  ressources  contre  tant 
de  maux.  I^e  créancier  pouvoit  faire  décKcrer  par  le  débiteur 
que  ses  biens  étoient  libres  5  et  si  la  déclaration  étoit  fliusse , 
on  avoit  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  5  mais  oa 
n'exigf  oit  pas  toujours  cette  déclaration  ,  et  quand  on  l'avoit 
exigée  elle  ne  tenoit  pas  lieu  au  créancier  du  g.^ge  qui  avoit  disparu. 
Que  de  plaint.6  n'avons-nous  pas  entendues  contre  ce  régime 
désastreux  ! 

Henri  III,  en  i58i  ,  Henri  IV,  en  i6c6  ,  Louis  XIV,  en  idj^y 
voulurent  donner  aux  hypothèques  le  degré  de  publicité  néces- 
saire pour  la  si*ireté  des  contractans  :  r<  inment  un  dessein  aussi 
louable  ne  fut-il  pas  suivi  d'exécution?  La  cause  en  est  connue: 
les  hommes  puissans  voyoienl  s'évanouir  leur  funeste  crédit  ;  ils 
ne  pouvoient  plus  absorber  la  fortune  d«.  s  cit;)yens  crédules  ,  qui, 
jugeant  sur  bs  apparences,  supposoient  de  la  réalité  pa^-toul: 
où  ils  voyoient  de  l'éclat.  Sans  doute  on  colora  de  beaux  pré- 
textes les  motifs  d'attaque  contre  les  mesures  salutaires  qui 
é:oient  proposées  j  elles  étoient,  disoit-on  ,  entachées  d«  fisca- 
lité ;  le  crédit  des  hommes  puissans  importoit  à  l'éclat  da 
trône;  affoiblir  cet  éclat  c'étoit  diminuer  le  respect  des  peuples: 
d'un  autre  côté,  les  efforts  d'une  classe  d'hommes  accoutumés 
à  confondre  l'habitude  avec  la  raison  ,  et  le  cri  des  praticiens 
qui  défendoient  leur  proie  vinrent  fortifier  les  plaintes  des  cour- 
tisans j  les  mesures  prises  contre  la  mauvaise  foi  restèrent  sans  effet. 
Ainsi  se  prolongea  l'usage  de  l'hypothèque  occulte.  Ce  mal 
ne   se   fai^oit  pas    sentir  peut-être   dans  les   lieux  où    le  défaut 
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de  communications  et  de  commerce  tenoit ,  pour  ainsi  dire  ,  let 
fortunes  dans  un  état  absolu  de  stagnation,  parce  qu'une  vente , 
«M  emprunt,  y  forment  un  événement  que  personne  n'ignore  5 
mais  par-tout  ailleurs  la  bonne  foi  étoit  presque  toujours  victime 
de  la  fraude  et  de  l'imprudence. 

L'édit  de  1771  donna  aux  acquéreurs  d'immeubles  un  moyen 
de  connoître  les  liypotiièques  dont  ils  étoiert  grevés  et  de  payer 
le  prix  de  leur  acquisition  sans  courir  les  risques  d'être  inquiétés 
par  la  suite. 

Cet  édit  n'attaquoit  cependant  pas  le  mal  dans  sa  source.  La 
publicité  de  l'hypothèque  n'étoit  pas  établie  ;  on  offroit  seule- 
ment un  moyen  d'accélérer  la  discussion  des  biens  d'un  débiteur 
et  de  faire  connoître  un  peu  plutôt  aux  créanciers  ceux  d'entre 
eux  qui  devenoient  ses  victimes;  les  hommes  immoraux,  accou- 
tumés à  en  imposer  par  leur  faste  et  leur  assurance,  avoient 
toujours  la  même  facilité  de  tromper  les  hommes  crédules  et  de 
les  précipiter  dans  l'abîme. 

Dans  les  parties  de  la  France  assez  heureuses  pour  jouir 
sur  cette  matière  d'une  législation  plus  saine  ,  les  parlemens 
opposèrent  à  la  publication  de  l'édit  de  1771  cette  résistance 
qui  prenoit  à  la  vérité  sa  racine  dans  un  vice  du  Gouvernement  , 
mais  qui  dans  l'État  sous  lequel  on  vivoit  alors  pouvoit  être 
quelquefois  utile. 

Le  parlement  de  Flandre  déclara  qu'il  regan^oit  la  publicité  des 
Jiypothèques  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse^  comme  le  sceaux 
l'appui  et  la  sûreté  des  propriétés  ^  comme  un  droit  fondamental 
dont  l'usage  a^oit  produit  dans  tous  les  temps  les  plus  heureux 
effets  ,  et  àvoit  établi  autant  de  confiance  que  de  facilité  dans 
les  affaires  que  les  peuples  belges  traitent  entre  eux.  Par  cette 
forme  ,  toutes  les  charges  et  hypothèques  étaient  mises  à  dé- 
converti  rien  n'étoit  plus  aisé  que  de  s'assurer  de  l'état  de  chaque 
immeVfble  par  la  seule  inspection  des  registres. 

TjCs  hypothèques  (  ajoutoit  le  parlement  )  se  conservent  de  la 
même  manière  dans  les  Pays-Bas  français  ^  autrichiens  ^  hollan- 
dais et  dans  le  pays  de  Liège  ,  et  les  peuples  de  ces  différentes 
dominations  font  entre  eux  une  infijiité  d'affaires  avec  une  con^ 
Jia nce    en tière . 

Pense-t-on  avoir  affoibli  le  poids  de  cette  autorité,  fondée  sur 
Texpérience  de  tant  de  siècles  et  de  tant  de  peuples  ,  quand  on  a 
dit  que  les  formes  pratiquées  en  Flandre  tenoient  au  système  de 
la  féodalité    si  justement  proscrite  ? 

Dans  notre  ancien  droit  français  ,  on  ne  pouvoit  acquérir  sur 
des  immeubles  aucun  droit  de  propriété  ou  d'hypothèque  que  par 
la  voie  uu  nanti ssement  ;  l'acquéreur  ou  le  créitncier  étoieiit  saisis, 
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ou  par  les  officiers  du  seigneur  ,  ou  par  les  jii«es  royaux  ,  dans 
le    ressort  desquels  étoit  le  bien  vendu  ou  hvpotKéqué. 

Ces  formalilés  jugées  depuis  inutiles  ne  s'éloient  tonserrêes  que 
dans  quf^lijues  coutumes  :  le  nantissement  s'y  effectuoit  devant  les 
juges  5  mais  il  étoit  si  peu  un  accessoire  nécessaire  de  la  féoda- 
lité ,  qu'il  avoit  cessé  d'avoir  lieu  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France,  asservie  néanmoins  au  joug  féodal  5  et  Louis  XV,  qui 
ne  vouloit  pas  certainement  relâcher  ce  joug  ,  prétendit  cependant, 
])ar  son  édit  de  juin  1771,  et  par  sa  déclaration  du  13  juin  de 
l'année  suivante,   abroger    par-tout  l'usnge   des  nantissemens. 

Qu'(3n  cesse  donc  dV[)peler  sur  un  système  de  publicité  d'hy- 
pothèques la  défaveur  acquise  au  système  féodal,  totalement 
étranger  à  l'objet  qui  nous  occupe. 

Oa  gémissoit  encore  sous  l'empire  de  l'hypothèque  occulte 
lorsque  la  France  se  réveilla  d'un  long  assoupissement  ;  elle  voulut, 
et  à  l'instant  s'écroula  une  vieille  masse  d'erreurs  qui  depuis 
long-temps  n'étoit  soutenue  que  par  une  habitude  de  respect  dont 
on  ne  s'éloit  pas  encore  rendu  compte.  Fleureux  ,  si  des  génies 
malfaisans  n'avoient  pas  quelquefois  égaré  notre  marche,  et  sî 
chaque  jour  témoin  de  la  destruction  de  quelque  institution  avilie 
avoit  pu  éclairer  aussi  son  remplacement  par  une  institution  plus 
saine  ! 

Toutes  les  branches  <le  la  législation  durent  être  soumises  à  l.i 
discussion.  Le  régime  hypothécaire  occupa  toutes  lesassemblées  po- 
litiques ^  les  recherches  les  [dus  profondes  ,  les  discussions  les  plus 
vives  amenèrent  ewCiu  la  loi  du  1  i  brumaire  de  l'an  7. 

Je  n'en  e:xamine  pas  les  détails  dans  ce  moment  5  il  me  suffit 
«l'annoncer  qu'elle  repose  sur  deux  bases  ,  la  publicité  et  la  spécia- 
lité? c'est-à  dire  que,  d'après  cette  loi  ,  un  dépôt  public  renferme 
toutes  les  affectations  dont  un  immeuble  est  grevé ,  et  que  les  affec- 
tations doivent  être  spéciales  pour  mettre  le  créancier  en  état  de 
s'assurer  de  la  valeur  et  de  la  liberté  du  gage.  C'étoit  notre  droit 
ancien,  heureusement  conservé  dans  quelques  provinces  5  ce  droit 
que  plusieurs  fois  on  tenta  vainement  de  rétablir,  que  Colbert 
avoit  sollicité  ,  que  les  auteurs  les  plus  instruits  en  cette  partie 
avoient  provoqué  (i)  ,  dont  on  ne  put  se  dissimuler  les  avantages 
même  à  l'instant  où  il  succomboit  sous  Pintrigue  (2)  ,  que  quelques 
provinces  enfin  avoient  conservé  malgré  i'édit  de  177»' 

(1)  Voyez  d'Héricoiirt ,  Traité  de  la  venie  des  immeubles  ^  chap.  XIV  , 
irers  la  fin. 

(2)  Dans  l'éciit  d'avril  1671  portant  snnpression  des  greffes  d*enregistre- 
meiif.  créés  par  Tétlit  de  mars  iCy.!,  on  lit  : 

«  Quoique  nos  sujets  j?za'5ic.'/;  recero//-  de  tics-co  isidérables  avantai^es  de^ 
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l.i^s  î;.as^s  de  ia  loi  fjup  propose  le  Gouverneinert  sont  celles  de  le. 
loi  flu  1  ]  brumaire  :  xioas  avons  pris  un  juste  milieu  entre  l'usage 
ce  ces  marques  extérienres  apposées  sur  des  héritages  affectés  ,  qui 
piaçoiCDt  à^ tous  les  iustans  et  sous  les  yeux  Je  tou's  la  situation  af- 
ïiigeame  d'un  citoyen  ,  et  cette  obscurité  fatale  qui  livroit  sans  dé- 
leiîse  ia  bonne  {o\  àPirtrigue  et  à  la  perversité. 

Les  actes  produisant  hypothèque  seront  inscrits  dans  nn  registre, 
et  les  persojines  intéressées  pourront  vérifier  si  le  gage  qu'on  leur 
propose  est  librb  ,  ou  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  affecté. 

ivj;iis  ce  principe  ne  doit-il  pas  éprouver  quelques  modifications? 
Peu  de  maximes  sont  également  bonnes  et  applicables  dans  tous 
«es  c?s.  En  général  tous  les  systèmes  sont  assis  sur  quelque  ve- 
nte: ceiui^  qui  ne  porteroit  que  sur  des  erreurs  ne  seroit  pas  à 
craindre  ,  il  n'auroit  pas  de  partisans  :  c'est  le  mélange  adroit  de 
i  erreur  avec  \s:  vérité  qui  est  en  effet  dangereuse  ;  c'est  l'exagéra- 
tion des  conséquences  qui  corrompt  tout.  Quelle  sagacité  ne  faut-ii 
pas  souvent  pour  discerner  le  vrai  de  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence, 
fit  ponr  renfermer  l'application  d'un  principe  dans  les  bornes  qu'elle 
aoit  avoir?  Examinons  si  dans  tous  les  cas  le  défaut  d'inscription 
doit^nécessairement  empêcher  l'effet  de  l'hypothèque. 

L'hypothèque  peut  s'établir  de  trois  manières. 

Ij&'aiL  personnes  qui  trriitent  se  donnent  respectivement  dans  un 
acre  autuentiques  des  sûretés  pour  la  garpaitiede  leurs  conventions. 
xj  est  le  cas  le  plus  ordinaire  :  voilà  l'hypothèque  convention- 
nelle. 

On  obtient  des  condamnations  contre  un  citoyen  ;  les  jugeraens 
ont  un  caractère  qui  ne  permet  pas  de  leur  accorder  moins  d'effet 
qu'à  des  contrats  authentiques  :  voilà  l'hypothèque  judiciaire. 

-i^nfin  il  est  une  autre  espèce  d'hypothèque  que  la  loi  donne  à 
des  personnes  ou  à  des  établissemens  qui  méritent  une  protection 
spéciale.  C'est  Phvpothèque  légale. 

•L"  nypotiièque  conventionnelle  doit  être  nécessairement  rendue 
puoiique  par  l'inscription  ,  aKn  qu'on  ne  puisse  pas  tromper 
sans  cesse  les  citoyens  en  leur  donna'nt  pour  gage  des  immeubles 
cent  fois  absorbés  par  des  dettes   antérieures. 

Cette  hypothèque  ne  peut  frapper  que  les  biens  que  les  con- 
tractans  y  ont  soumis  spécialement  ,   parce  qu'ils  sont  les  seuls 


»  son  exécution;  néanmoins  comme  il  arrive  oruinairement  que  les  rogle- 
»  mens  les  plus  utiles  ont  leurs  difiiculiés  dans  leur preiiiier  établissevient  , 
w  et  qu'il  s'en  rencontre  dans  celui-ci  qui  ne  peuvent  être  surmontés  doiis  un 
«  fevjps  oïl  nous  sommes  obligés  de  donner  noire  application  ivincipaîe  aujç 
»  affcarcs  de  la  guerre ,  etc.  w  ' 
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juges  Jes  Sî'iretés  qui  leur  sont  nécessaires  ;  la  formalité  de  l'ins- 
cription ne  peut  jamais  leur  nuire,  et  l'ordre  public  la  réclame 
pour  le   bien  de  la  société. 

L'iiypollièqiie  judiciaire  doit  aussi  acquérir  la  publicité  par 
riiiscriprion  ^  auc\in  motif  raisonnable  ne  sollicite  d'exception, 
pour  elle  :  mais  il  est  juste  que  celui  qui  a  obtenu  une  condam- 
nation puisse  prendre  •  son  inscription  sur  cbacun  des  immeubles 
appartenant  au  condamné,  même  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir, 
s'il  en  a  besoin  pour  l'exécution  totale  de  la  condamnation  qu'il 
a  obtenue. 

On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas  de 
riiypothèque  conventionnelle,  que  les  parlies  ont  réglé  la  mesure 
du  gage;  les  tribunaux  condamnent,  et  leurs  jugemc»:s  sont 
ex-^cutoires  sur   tous  les  biens  du  condamné. 

Quant  à  l'hypothèque  légale  ,  el!e  est  donnée  à  trois  sortes 
de  personnes  :  aux  femmes  ,  sur  les  biens  des  maris  pour  la 
conservation  de  leurs  dots ,  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales 5 

Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  biens  des  tuteurs  à 
raison  de  leur  gestion  5 

A  la  nation,  aux  communes  et  aux  établissemens  publics  ,  sur 
les  biens  de  leurs  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Une  première  observation  s'applique  à  ces  trois  sortes  d'hypo- 
thèques. Elles  résultent  de  la  loi  ;  elles  ne  doivent  donc  pas 
avoir  moins  d'effet  que  l'hypothèque  judiciaire,  qui  résulte  des 
jugemens  ;  l'hypothè([ue  légale  pourra  donc  en  général  être 
étendue  sur  tous  les  biens  des  mn.ri?  ,  des  tuteurs  ,  des  adminis- 
trateurs. 

Mais  l'inscription  sera  -  t  -  elle  nécessaire  pour  en  assurer 
l'effet? 

Ici  nous  avons  cru  devoir  adopter  une  distinction  tirée  de 
la  différente  position  de  ceux  à  qui  la  loi  a  donné  l'hypo- 
thèque. 

La  femme,  les  mineurs,  les  interdits  sont  dans  une  impuis- 
sance d'agir  qui  souvent  ne  leur  permettroit  pas  de  remplir  les 
formes  auxquelles  la  loi  attache  le  caractère  à^  la  publicité  : 
perdront-ils  leur  hvpot!*èque  ,  parce  que  ces  formes  n'auront 
])as  été  remplies?  Seroit-il  juste  de  les  punir  d'une  faute  qui 
ne  seroit  pas  la  leur  ? 

Le  mari,  le  tuteur,  chargés  de  prendre  les  inscriptions  sur 
leurs  propres  biens,  ne  penveiit-ils  pas  avoir  un  intérêt  à  s'abstenir 
de  cette  obligation,  en  ce  leur  supposant  pas  d'intérêt  côn^ 
traire  à  celui  de  la  femme?  ou   dts  mineurs  ne  peuvent-ih  pa% 
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se  rencire  coupables  de  négligence?  Sur  qui  retombera  te  poids 
de  la  faute?  Sur  le  mari,  dira-t-on,  ou  sur  le  tuteur,  qui,  sans- 
difiîcuiîé,  sont  responsables  de  toutes  les  suites  de  leurs  préva- 
rications  ou  de  leur  insouciance.  Mais  le  nmri  et  le  tuteur 
peuvent  être  insolvables,  et  le  recours  contre  eux  fort  inutile: 
tiuel  est  celui  qui  se  trouvera  réduit  à  ce  triste  recours,  ou  de 
la  femme  et  du  mineur,  ou  des  tiers,  qui  ,  ne  voyant  pas 
d'inscriptions  prises  sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur  ,  auroient 
contracté  avec  eux? 

Nous  avons  pensé  que  l'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur 
Be  pouvoit  pas  être  perdue  ,  parce  que  ceux  qui  dévoient  prendre 
des  inscriptions  ne  les  auroient  pas  prises  ,  et  nous  avons  été  con- 
duits à  ce  résultat  par  une  considération  qui  nous  a  paru  sans 
réplique. 

Les  femmes,  les  mineurs  sont  dans  l'impuissance  d'nglr  ,  sou- 
Tent  même  dans  une  impuissance  totale  et  absolue  ;  le  défaut  d'ins- 
cription ne  peut  donc  leur  attirer  aucune  espèce  de  reproche. 
Celui  qui  a  traité  avec  le  mari  ou  avec  le  tuteur  en  est -il  aussi 
parfaitement  exempt  ?  Il  a  dû  s'instruire  de  l^état  de  celui  avec 
qui  il  traitoit;  il  a  pu  savoir  qu'il  étoit  marié  ou  tuteur  :  il  est 
donc  coupable  d'un  peu  de  négligence  5  c'est  donc  à  lui  qu'il 
faut  réserver  le  recours  contre  le  mari  ou  le  tuteur  ,  et  l'hypo- 
thèque de  la  femme  ou  du  mineur  ne  doit  pas  être  perdue  pour 
eux,  puisqu'enfin  seuls  ils  sont  ici  sans  reproche  :  le  défaut  d'ins- 
cription ne  leur  sera  donc  pas  opposé  ;  c'est  un  changement  aux 
dispositions  de  la  loi  du  ii  brumaire  au  7  :  mais  ce  changement 
est  une  amélioration  ,  puisqu'il  est  sollicité  par  les  règles  d'une 
exacte  justice. 

Au  reste,  à  côté  de  cette  disposition  qui  ne  permet  pas  d'op- 
poser aux  femmes  et  aux  mineurs  le  défaut  d'inscription  ,  nous 
avons  placé  toutes  les  mesures  coërcitives  contre  les  maris  et  les 
tuteurs  ,  pour  les  forcer  à  prendre  les  inscriptions  que  la  loi  or- 
donne :  s'il  a  été  juste  de  protéger  la  foiblesse  des  mineurs  et 
des  femmes  ,  il  n'a  pas  été  moins  convenable  ,  moins  nécessaire 
de  pourvoir  à  ce  que  des  tiers  ne  fussent  pas  trompés. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui  n'auront  pas  fait  les  inscriptions 
ordonnées  ,  et  qui  ne  déclareront  pas  à  ceux  avec  qui  ils  trai- 
tent les  cliarges  dont  leurs  biens  sont  grevés  à  raison  de  la  tutelle 
ou  duraariage,  seront  poursuivis  comme  stellionataires*,  les  parens 
de  la  femme  et  des  mineurs  demeurent  chargés  de  veiller  à  ce 
eue  les  inscriptions  soient  prises  :  ce  devoir  est  aussi  imposé  au 
commissaire  du  Gouvernement.  Enfin  on  n'a  rien  omis  pour  s'as- 
surer que   les  registres   du  conservateur  présenteront    au  public 
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l'état  des  charges  dont  les  immeubles  des  maris  et  des  tu- 
teurs seront  grevés  :  les  inscriptions  seront  toujours  prises  , 
nous  avons  lieu  de  l'espérer  5  mais  si  elles  ne  l'étoient  pas  ,  celui 
qui  auroit  contracté  avec  un  homme  marié  ou  avec  un  tuteur  , 
ne  pourroit  pas  être  présumé  avoir  ionoré  leur  état  5  il  auroit  su 
qu'il  pouvoic  exister  sur  leurs  immeubles  des  charges  ,  quoiqu'il 
n'en  eÛL  pas  trouvé  de  traces  sur  îes  registres  du  conservateur  ; 
€t  s'il  n'avoit  pas  apporté  dans  sa  conduite  une  sage  circons- 
pection ,  c'est  sur  lui  seul  que  devront  retomber  les  suites  de 
son  imprudence. 

La  fliveur  attacliée  à  l'état  de  femme  mariée  ,  de  minorité 
ou  d'interdiction  ,  a-t-on  dii  l'attacher  à  la  nation  ,  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La 
loi  leur  dcmne  une  bypoîlièque  sur  les  biens  de  leurs  agens  comp- 
tables ;  mais  ,  pour  avoir  le  droit  de  l'opposer  à  des  tiers  ,  il  faut 
la  rendre  publique  par  l'inscription  sur  les  immeubles  qui  en 
sont  grevés. 

Si  l'hypothèque  des  femmes  ,  des  mineurs  et  des  interdits  n'est  ' 
pas  perdue  par  le  défaut  d'inscription  , 'c'est ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ,    parce  qu'ils  sont   dans  l'impuissance  d'agir  ,    et  qu'on 
ne  doit    pas    les  punir  quand  il  n'y  a  pas   de  faute  de  leur  part  : 
cette  exception  leur  est  particulière. 

La  nation  a  sur  tous  les  points  de  la  Républiqtie  des  préposés  qu'on 
ne  j>eut  supposer  sans  connoissances  et  sans  zèle  ;  le  choix  du  Gou- 
vernement garantit  dans  leurs  personnes  une  intelligence  au-dessua 
ou  du  moins  égale  à  l'intelligence  commune,  et  la  surveillance 
des  premiers  administrateurs  ne  peut  pas  laisser  craindre  l'assou- 
pissement des  agens  subalternes. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  raéconnoisse  toute  la  faveur  qui  est 
due  au  trésor  public  5  que  dans  un  gouvernement  où  le  pr uple 
ne  seroit  compté  pour  rien  ,  où  l'administration  couvriroit  ses 
opérations  d'un  voile  impénétrable,  où  l'etnploi  des  deniers  pu- 
blics seroit  un  profond  mystère  y  le  mot  seul  de  fisc  dût  inspirer 
la  défiance  et  l'effroi  !  Cela  peut  être  :  mais  dans  une  nation  donjt 
le  gouvernement  n'exerce  que  l'autorité  légitime  qui  lui  fut  dé- 
léguée par  le  peuple,  lorsque  des  comptes  annuels  instruisent 
des  besoins,  des  ressources  et  de  leur  emploi  ,  le  trésor  public  est 
nécessairement  environné  d'une  grande  faveur  5  elle  ne  doit  cepen- 
dant pas  être  portée  au  point  d'en  faire  un  être  privilégié  et  revêtu 
de  droits  exorbitans.  Tout  privilège  est  pénible  p">nr  ceux  qui 
ne  le  partagent  pas;  il  est  odieux  quand  il  n'est  pa^;  nécessaire: 
or  nous  n'avons  vu  aucune  raison  sans  réplique  qui  dut  affran- 
chir de  i'mscrip:;i::)ri  Ic-s  hypothèques  sur  lei  eomptabics.   Je  dirai 
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plus,  janiais  privilège  sur  ce  point  ne  fut  moins  nécessaire  que 
dans  le  régime  liypolhécaire  actuel  5  car  enfin  on  n'a  qu'un  re- 
gistre à  consulter  pour  savoir  si  le  bien  présenté  pour  gage  est 
libre  on  non  ,  et  les  agens  du  Gouvernement  ont  aussi ,  par  l'ins- 
pection du  rôle  des  contributions,  un  moyen  facile  de  connoilre, 
au  moins  à  peu  près  ,  la  valeur  du  gage. 

Nous  n'avons  pas  dû  par  conséquent  proposer  de  soustraire  à 
la  nécessité  de  l'inscription  les  hypothèques  sur  les  biens  des 
comptables.  Le  trésor  public  ne  sera  pas  plus  avantagé  que  les 
citoyens^  le  Gouvernement  s'honore  d'avoir  placé  ce  principe 
libéral  dans  le  cofà^a  de  la  nation  5  elle  est  soumise  par  le  même  mo- 
tif aux  délais  ordinaires  de  la  prescription.  Quel  citoyen  pourroit 
regretter  ensuite  d'observer  une  loi  dont  le  Gouvernement  Ini- 
ifiênie  n^est  pas  afiranchi  ? 

J'ai  cru  ,  citovens  Législateurs,  devoir  présenter  avec  quelques 
développemens  les  bases  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  5  je  vais 
actuellement  m'occuper  des  attaques  qu'on  lui  a  livrées.  Lorsque 
j'aurai  répondu  aux  objections  ,  le  projet  sera  suffisamment  mo- 
tivé 5  car  les  principes  une  fois  admis ,  les  conséquences  de  dé-^ 
tail  ne  sont  plus  contestées. 

On  a  d'abord  opposé  au  projet  une  prétendue  tache  de  bur- 
salité  ,  qui  5  dit-on,  a  déjà  fait  plusieurs  fois  écarter  différentes 
tentatives  pour  établir  un  dépôt  des  actes  produisant  hypothèque. 
lia  tache  de  bursalité  se  tire  de  quelques  droits  qu'on  paie  pour  les 
transcriptions  ou  inscriptions  des  actes. 

Ici  je  vous  prie  de  ne  pas  confondre  la  mesure  proposée  avec 
le  mode,  d'exécution. 

La  mesure  est-elle  bonne?  Je  crois  l'avoir  démontré,  et 
l'objection  ne  suppose  pas   le  contraire. 

Que  prt^tend-on  ensuite  quand  on  dénonce  la  mesure  comme 
bursale?  Veut-on  dire  que  l'inscription  devrolt  être  faite  gratui- 
tement î  Mais ,  dans  ce  cas  ,  il  f^udroit  que  le  Gouvernement 
salariat  les  employés  :  il  ne  pourroit  les  salarier  qu'avec  des 
fonds  qui  lui  seroicnt  fournis  j  il  faudroit  donc  un  impôt  parti- 
culier pour  cet   objet. 

Prétend-on  qu'il  seroit  préférable  de  prélever  cet  impôt  sur 
tous  les  citoyens,  et  de  ne  pas  le  prendre  sur  les  seules  parties 
intéressées?   Je  doute  que  cette  opinion  trouve  des  partisans. 

Veut-on  dire  que  le  droit  qu'on  exigera  sera  trop  fort?  Mais 
il  n'est  pas  qniestion  de  le  fixer  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis  :  ce  n'est  pas  dans  un  Gode  civil  qu'on  doit  placer  une 
flisposition  bursale  ;  ce  droit  doit  être  établi  par  la  loi  ,  c'est- 
gi-dire  par  l'autorité  qni  sanctionne  toutes  les  contributions^  et 
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qui,  dans  tous  les  cas,  ne  doit  accorder  et  n'accorde  certaine- 
ujL-nt  que  ce   qui   est  nécessaire. 

Il  faut  donc  écarter  cet'e  singul'ère  objection,  qui  consiste 
à  combattre  une  chose  bonne  en  eUe-raème  par  l'abus  possible 
dans  la  manière  de  Texécuter  :  comme  si  cette  exécution  pou- 
yoit  être  arbitraire  de  la  part  du  Gouverne^ient. 
Mais  on  at;aque  le  système  par  le  fondement, 
ce  La  mesure  de  l'inscription  est,  dit-on,  insuffiiante  pour 
»  atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  Elle  est  insufusante  par 
33  plusieurs   motifs. 

33  Ne  pourroit-on  pas,  dans  l'interTalle  de  temps  qui  sVcou- 
»  lera  nécessairement  entre  le  moment  de  la  passation  de  l'acte 
33  et  l'instant  où  il  sera  inscrit,  prendre  des  insc.iptions  qui 
33  absorberont  la  totalité  du  gage  {  Le  créancier  n'aura  donc 
33  plus  de  sûretés. 

>3  D'ailleurs,  il  y  a  des  hypotlièques  dont  l'objet  est  néces- 
33  sairement  indéterminé.  Dans  un  acte  de  Tente  ,  par  exemple, 
33  le  vendeur  s'oblige  à  la  garantie  ;  quelle  sera  la  mesure 
33  d'un  pareil  engagement,  et  comment  pourra-t-on  prendre  use 
33  inscription  pour  en   assurer  l'effet  ? 

35  Enfin  un  créancier  voudra  toujours  la  sûreté  la  plus  en- 
33  tière  :  il  demandera  l'affectation  de  tous  les  b;ens  de  son 
33  débiteur,  et  la  spécialité  de  l'hypothèque  ne  sera  qu'une 
3»   chimère.  33 

Reprenons  chaque  partie  de  cette  objection.  Observons  cepen- 
dant que  rien  de  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre  n'attaque 
le  fond  du  système  5  on  ne  prouve  pas  que  la  publicité  de 
l'hypothèque  ne  soit  pas  bonne  en  elle-même  ,  que  la  spécialité 
ne  soit  pas  désirable  :  il  résulteroit  seulement  de  l'objection  que 
ces  deux  bases  ne  produiront  pas  tout  le  bien  qu'on  croit  devoir 
en  attendre. 

Je  ne  nierai  pas  qu'il  soit  possible  qu'entre  le  moment  où  se 
pas  e  un  contrat  et  celui  où  i'inscription  est  faite  ,  il  puisse 
arriver  que  des  tiers  auront  pris  ,  ou  de  bonne  foi  ,  ou  frau- 
duleuse'ment  ,  des  inscriptions  qui  auroient  le  mérite  de  l'an- 
lériorité. 

Mais  doit-on  supposer  que  la  personne  qui  conttacte  c.icliera 
ses  engagemens  antérieurs  par  un  mensonge  qui  seroit  nécessai- 
re.îient  mis  à  découvert  au   bout  de  quelques   jours  *? 

R-ien  d'ailleurs  n'est  plus  facile  que  de  se  mettre  à  l'abrî 
des  suites  de  ce  mensonge  très- improbable  :  on  peut  convenir 
c^ue  l'acte  n'aura  d'effet  que  dans  un  délai  suffisant  pour  obtenir 
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Pinscription  ,   et  que  ,    dans  le  cas  d'une  inscription  antérieure  , 
il  H e  ..curera  nul. 

Enfin  ,  en  supposant  à  l'objection  toute  la  force  dont  elle  est 
dépourvue  ,  il  en  résuheroit  que  des  parties  pourroient  éprouver 
quelques  jours  d'inquiétude  ,  et  cela  est  sans  contredit  préfé- 
rable à  l'incertitude  perpétuelle  dans  laquelle  on  est  ^tenu  dans 
le  système  des  hypothèques  occultes. 

Quant  aux  hypothèques  indéterraitiées  ou  conditionnelles  , 
l'objection  qu'on  tire  de  leur  qualité  n'a  pas  plus  de  réalité 
que  la  précédente. 

Rien  n'empêchcroit  de  prendre  inscription  pour  des  créances 
indéterminées ,  et  les  tiers  seroient  du  moins  avertis  qu'un  héri- 
tage est  affecté  à  des  engagemens  antérieurs  :  ce  seroit  déjà  un 
avantage  :  on  prendroit  des  renseignemens  sur  la  mesure  de 
ces  ensagemens  ,  ou  si  on  ne  les  prenoit  pas  ,  on  ne  pourroit 
imputer  qu'à  soi,  à  son  insouciance,  les  préjudices  qu'on  éprou- 
veroit  dans  la  suite. 

Mais  pourquoi  ne  forceroit-on  pas  le  créancier  qui  veut  s'ins- 
crire pour  une  obligation  indéterminée  à  déclarer  une  valeur 
estimative  d'après  laquelle  seroit  faite  l'inscription  ?  Voilà  l'ob- 
jection résolue. 

On  dira  peut-être  que  le  créancier  fera  une  évaluation  trop 
forte  :  cela  est  possible  ;  mais  pourquoi  ne  donneroit-on  pas  dans 
ce  cas  au  débiteur  le  droit  de  la  faire  réduire? 

C'est  ce  que  propose  le  projet ,  et  il  trace  aux  tribunaux 
des  règles  faites  pour  concilier  l'intérêt  du  créancier  qui  veut 
des  sûretés  ,  et  l'intérêt  du  débiteur  qui  ne  voudroit  donner 
que   celles  qui  sont   nécessaires. 

Ainsi  disparoissent  des  objections  qui ,  en  leur  supposant  un 
peu    de  réalité,  n'attaqueront  pas  même  le  fond  du  système. 

Adais  le  créancier  voudra  toujours  la  sûreté  la  plus  ample  : 
il  fait  la  loi  ^  il  exigera  V affectation  de  tous  les  biens  du  débi- 
teur^ et  la  spécialité  ne  produira  aucun  effet. 

Il  est  encore  évident  qu'on  n'attaque  pas  ici  le  fond  du  système  : 
l'objection  ,  si  elleétoit  fondée  ,  prouveroit  seulement  tout  au  plus 
qu'on  ne  tirera  pas  de  la  spécialité  tout  l'avantage  qu'elle  semble 


='-îil. 


présenter  au  premier  coup  aœii 

Est-il  bien  vrai,  au  surplus,  qu'un  créancier  voudra  toujours 
qu'on  affecte  tous  les  biens  que  possédera  le  débiteur  qui ,  dit-on, 
pour    obtenir   lOjCOO    francs    sera    forcé    de   donner    hypothèque 


sur  100,000? 


Il  y  a  ici   beaucoup  d'exagération  :  certainement  un  créancier 
veut  une  sûreté   ample  et  entière  ^  et  il  a  raison  ;    mais  quand 
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on  la  lui  donne  ,  il  est  satisfait  j  je  parle  de  ce  qui  arrive  corn- 
munéaient,  et  non  pas  de  ce  que  peuvent  vouloir  quelques  esprits 
inquiets  outre  mesure  et  qui  sont  lieureiisernent  fort  rares. 

Mais  quand  il  seroit  vrai  qu'un  créancier  voudra  une  hypo- 
thèque sur  deux  immeubles  ,  lorsqu'un  seul  devroit  suffire  ,  il 
y  a  toujours  de  l'avantage  dans  le  système  de  la  loi  j>ropqsée. 
Les  tiers  seront  avertis  de  l'engagement  antérieur,  et  le  débiteur 
ne  sera  cependant  pas  pour  cela  plus  grevé ,  parce  que  les  deux 
immeubles  ne  se  trouvant  affectés  l'un  et  l'autre  qu'à  la  même 
dette,  présenteront  toujours  la  même  portion  de  biens  libre';-  qu'ils 
présenteroient  si  l'un  des  deux*  seulement  en  étoit  grevé  5  le 
débiteur  ne  seroit  donc  pas  sacrifié  ,  même  d.ins  le  cas  d'une 
exigence  excessive  de  la  part  du  créancier  5  et  l'avantage  de  la 
publicité  pour  les  tiers  seroit   toujours  incontestable. 

On  fait  contre  nos  bases  des  objections  d'une  autre  nature, 
et  qui  seroient  alarmantes  en  effet  si  elles  avoient  la  moindre 
réalité. 

«e  La  spécialité  des  hypothèques  est  incompatible ,  dit-on  , 
x>  avec  le  droit  de  propriété, 

y>  Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  rem- 
»  plir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immohi^ 
y>  liers ,  présens  et  à  venir.  Le  crédit  du  citoyen  se  compose 
30  non  seulement  des  biens  qu'il  a  df^ja  ^  mais  encore  de  ceux 
»3  qu*il  pourra  acquérir.  De  quel  droit  proposons-nou^  de  ré-- 
r>  duire  l'action  du  créancier  et  de  la  restreindre  à  certains 
y>  biens?  De  quel  droit  voulons-nous  interdire  à  un  citoyen 
yi  le  crédit  qu'il  peut  obtenir  sur  les  biens  qu'il  pourra  acquérir 
M  dans  la  suite?  C'est  de  notre  part  une  atteinte  directe  d  la 
93  propriété.  y> 

Il  seroit  bien  extraordinaire  que  le  Gouvernement,  qui  montre 
tous  les  jours  un  respect  si  scrupuleux  pour  les  droits  de  pro- 
priété, se  fût  abusé  au  point  de  vous  proposer  d'y  porter  quel- 
que atteinte,  à  vous,  citoyens  Législateurs,  qui,  dans  toute* 
4es  lois  émanées  de  vous,  avez  établi  cette  même  propriété  sur 
des  fondemens  inébranlables. 

Rassurez  -  vous  :  cette  objection  n'a  pas  plus  de  réalité  que 
les    précédentes  ;   elle  ne  porte  que  sur    un  jeu  de  mots. 

Celui  qui  est  obligé  doit  remplir  ses  engagemens  sur  tous  ses 
tiens  5  rien  de  plus  vrai  :  et  cela  signifie  que  tant  qu**!!  lui  reste 
quelque  bien  ,  il  est  soumis  à  l'action  et  aux  poursuites  de  son 
créancier. 

Mais  l'obligation  et  l'hypothèque  sont  deux  choses  tout- à-fait 
différentes.    Celui    qui    est   obligé    par    un   acte    sou»   sionalure 
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privée  est  tenu  de  reraplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
mobiliers,  immobiliers,  présens  et  à  venir,  et  cepfïndant  au- 
cun de   ses    biens  n'est  hypothéqué  à  son   engagemeiit. 

L'hypothèque  est  pour  le  créancier  une  sûreté  particulière  sur 
uxv  immeuble  \  mais  l'obligation  du  débiteur  est  indépendante 
de  cette  sûreté;  elle  peut  exister  avec  ou  sans  hypothèque.  On 
ne  porte  donc  aucune  atteinte  à  la  propriété  quand  on  dit  que 
l'hypothèque  ne  sera  pas  donnée  par  une  clause  générale,  mais 
qu'elle  sera  spéciale  sur  un  bien  qu'on  désignera  :  cela  n'em- 
pêche pas  le  créancier  de  poursuivre  le  débiteur  sur  tous  ses 
biens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé;' cela  n'empêche  même  pas  le 
débiteur  d'affecter  à  une  créance  tous  ses  immeubles  par  des 
affectations  spéciales.  On  ne  proscrit  que  la  clause  d'affectation 
générale  sans  désignation  particulière,  parce  que  cette  clau*e 
ne  présente  aucune  sûreté  réelle,  et  qu'elle  est  le  plus  souvent 
un  piège  tendu  à  la   bonne  foi. 

La  défense  d'hypothéquer  en  général  les  biens  à  venir  est  une 
conséquence  de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Tout  ce  que  peut  desiner  un  citoyen  c'est  de  pouvoir,  quand 
ses  facultés  présentes  sont  trop  foibles,  donner  à  son  créancier 
îrf  droit  de  s'inscrire  par  la  suite  sur  le  premier  ou  le  second 
immeuble  qu'il  acq'jerra  :  c'est  une  affectation  spéciale  qui  se 
réalise   par   l'inscription  lorsque   l'immeuble  est  acquis. 

Le  projet  contient  cette  disposition  ,  et  vous  pouvez  juger  par-là 
que  si  le  Gouvernement  a  voulu  pourvoira  ce  que  les  créanciers  ne 
fussent  pas  exposés  aux  suites  de  la  mauvaise  foi  d'un  débiteur  , 
il  a  pourvu  avec  le  même  soin  à  ce  ;  ue  le  débiteur  ne  fût  pas  la  vic- 
time des  circonstances  malheureii.es  «-'ans  lesquelles  il  pourroit  se 
trouver,  et  qu'il  lui  conserve  son  ci^ûal  entier  et  sans  la  moindre 
aUération. 

J'ai  fut  de  grands  pas  di^ns  la  carrière  ,  et  les  objections  qui  me 
restent  à  résoudre  méritent  à  peine  d'étr  »  réfutées. 

La  puhlicitd  l'iole  le  secret  des  familles  !  Je  conçois  que  si  nous 
voulions  rétablir  les  signes  perpétuels  et  visibles  sur  les  immeubles 
d'un  débiteur^  il  pourroit  en  être  alarmé;  mais  le  dépôt  des  hypo- 
thèques n'est  pas  affiché  ou  exposé  à  tous  les  regards  ;  il  s'ouvre 
à  ceux  qui  ont  besoin  et  intérêt  de  le  connoître  ;  depuis  cinq  ans 
qu'il  existe  nous  n'avons  entendu  aucune  plainte  contre  les  abus  de 
cette  institution.  Nous  n'avons  pas  appris  que  la  seule  curiosiié  en 
ait  sollicité  l'entrée  ;  et  si  le  débiteur  pouvoit  être  affligé  de  ce  que 
ees  engagemens  y  reposent,  cet  inconvénient  seroit,  après  tout  , 
bien  léger  en  comparaison  des  maux  que  nou^  a  fails  la  clandesti- 
jaité  des  hypolhèques, 

La 
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La  publicité  des  hypothèques  altère  le  crédit  et  nuit  a  la  circu-* 
lation  ! 

Pienfermons  ce  reproclie  dans  ses  justes  limites.  Il  est  potsible  que 
l'espèce  de  circulation  qui  porte  li  fortune  de  l'homme  de  bonn© 
foi  dans  la  main  de  riiomme  astucit  u:^  et  immoral  soit  diminuée 
par  cette  publicité  ,  et  c'est  un  des  grands  avantages  du  [jrojet  t 
car  la  République  ne  gagne  rien  5  elle  perd  au  contraire  quand  le 
fripon  s'enricbii  en  tronipant  l'honnête  homme. 

Mais  le  crédit  de  tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  classe 
de  ceux  dont  je  viens  de  parler  ,  augmentera  nécessairement  :  le 
Crédit  se  compose  de  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  moralité  d'un 
homme  et  sur  sa  fortune,  et  l'on  traite  bien  plus  facilement  avec 
celui  qui  laisse  moins  de  doute  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Le  résultat  de  la  loi  doit  être  nécessairement  une  diminution  du 
crédit  des  hommes  sans  foi  ,  et  cette  diminution  tournera  au  profis 
de  \h.  loyauté. 

Au  reste  ,  vous  voyez  ,  citoyens  Législateurs  ,  qu'il  ne  s'agit  icr 
nullement  du  crédit  des  commerçons.  Ce  n'est  pas  sur  'eurs  im^ 
meubles  qu'on  leur  prête,  mais  sur  leur  réputation  cl'ipîeliigence 
et  de  probité  :  on  ne  demande  pas  d'hypothèque  pour  les  fonds 
qu'on  place  dans  le  commerce  5  on  s'y  détermine  par  d'autres  com- 
binaisons ,  par  la  perspective  d'un  intérêt  plus  fort ,  d'une  rentrée 
plus  prompte  ,  des  voies  d'exécution  plus  rigoureuses.  Et 
quand  il  seroit  vrai  ,  ce  que  je  ne  crois  nullement,  que  quelque  pe- 
tite portion  des  forids  qu'où  auroit  destinés  au  commerce  se  trou- 
vât arrêtée  par  le  régime  propo-é  .  qui  oseroit  prononcer  que  ces 
fonds  versés  dans  l'agriculture  ne  seroient  pas  utilement  employés 
pour  la  République? 

u4u  moins ,  dit-on  ,  on  ne  peut  pas  désavouer  que  V  inscription 
y  des  hypothèques  légales  est  inutile;   car  c'est  la  loi  qui  donne 
cette  Hypothèque  ;  elle  ne  peut  donc  pas  se  perdre  par  un   dé- 
faut de  formalité. 

Vous  ne  verrez  encore  ici  ,  citoyens  Législateurs  ,  qu'un  abus 
de   l'art   de   raisonner. 

Toutes  les  actions  reposent  sur  la  loi  5  elles  périssent  tcutes 
cependant  lorsqu'on  ne  les  exerce  pas  dans  un  temps  utile 9 
ou   lorsqu'on  ne  les   exerce    pas  dans  les   formes  prescrites. 

La  loi  donne  le  droit,  on  tient  d'elle  le  pouvoir  d'agir  5 
mais  d'autres  lois  en  règlent  le  mode  ,  et  elles  )ie  sont  pas 
moins  respectables,  et  ne  doivent  pas  être  moins  respectées  que 
la  loi  qui  a  donné  le   droit^^ 

Une  convention  aussi  est  une  loi  pour  les  parties  ;  elle  ne  les 
oblige    pas    moins   fortement     que    la    loi    publique  :  cependant 
Code  civil.  Liv.  m.  4^  Partie.  Q 
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l'hypothèque  conventionnelle  doit  être   suivie  d'inscription  pour 
produire  son  effet. 

La  loi  qui  donne  l'hypothèque  pourvoit  à  la  sûreté  d'une 
personne  ,*  et  tient  lieu  d'une  convention  ;  la  loi  qui  attache 
l'effet  de  l'hypothèque  à  l'inscription  pourvoit  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

Si  nous  avons  proposé  une  exception  pour  l'hypothèque  des 
femmes  et  des  mineurs  ou  interdits  ,  c'est  par  un  motif  d'une 
autre  nature,  et  qui  leur  est  particulier 5  la  perte  de  leur  hy- 
pothèque pour  le  défaut  d'inscription  les  p^::T:iroit  d'une  faute 
tjui  leur  est  étrangère  :  il  a  donc  fallu  en  rejeter  toutes  les 
suites  sur  les  maris  et  les  tuteurs,  ou  même  sur  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  eux,  parce  que  les  premiers  ont  à  se  reprocher 
de  la  prévarication^  ou  du  moins  de  la  négligence,  et  les 
derniers  au  moins  de  l'imprudence ,  pendant  que  les  femmes 
et  les  pupilles  sont  bien  évidemment  exempts  de  tout  reproche. 
Dans  une  matière  aussi  importante  ,  je  ne  dois  laisser  aucune 
-objection  sans  réponse  ;  il  en  est  une  tirée  des  oublis  ,  des 
erreurs  ou  des  prévarications  dont  les  conservateurs  peuvent  se 
rendre  coupables:  Ils  71e  feront  pas  mention  dans  leurs  registres 
eu  dans  leurs  certificats  de  toutes  les  inscriptions  ^  et  soit  qu'il 
y  ait  de  leur  part  prévarication  ou  simplement  oubli  ^  le  créan- 
<:ier  se  trouvera  déchu  ,  sauf  son  recours  contre  ce  fonctionnaire  y 
iqui  peut-être  ne  sera  pas  solvable. 

Je  réponds  que  cet  inconvénient  existe  dans  tous  les  systèmes 
et  dans  tous  les  établissemens  :  un  huissier  peut  oublier  de 
signer  un  exploit,  et  entraîner  par  cet  oubli  la  perte  d'une  action  , 
perte  qui  sera  souvent  irréparable. 

Un  notaire  peut  faire  une  nullité  dans  un  testament  qui  auroit 
assuré  des  millions  au  légataire  ,  ou  dans  tout  autre  acte  très- 
im]»orcant. 

Un  avoué  peut  laisser  écouler  le  délai  d'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  ,  et  opérer  ainsi  la  ruine  d'une  famille 
entière. 

Faut-il  pour  cela  supprimer  les  huissiers,  les  notaires,  les 
avoués?  La  loi  ne  suppose  pas  ces  événemens  qui  sont  possibles  , 
mais  qui  n'arrivent  pas. 

Le  conservateur,  l'huissier,  l'avoué^  le  notaire  ne  s'exposent 
pas  ainsi  à  perdre  en  un  instant  leur  état,  leur  honneur,  leur 
fortune,  et  les  citoyens  dorment  heureusement  en  paix,  sans 
se  tourmenter  de  ces  possibilités  qui  ,  ne  se,  réalisant  pas  une 
fois  en  un  siècle,  ne  doivent  pas  entrer  dans  les  calculs  eu 
législateur.  ÎNous  avons  établi  des  règles  claires,  précises  et  se- 
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"tères  pour  assurer  une  tenue  exacte  lîes  registres  ,  et  une  e;rande 
fidélité  dans  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  :  c'est  tout  ce 
que  nous   pouvions  faire. 

Enfin  il  ne  reste  aux  partisatis  de  Pliypollièque  occulte  que 
l'autorité  des  Romains,   nos  maîtres  en  législation. 

Je  sais  tout  le  respect  que  méritent  les  lois  romaines;  mais  , 
sans  me  jeter  ici  dans  les  justes  considérations  qui  pourroient 
affoiblir  notre  vénération,  au  moins  pour  quelques  parties,  je 
dirai  que  lorsqu'il  s'agit  d'opinions,  je  ne  donne  à  l'autorité, 
telle  qu'elle  soit,  que  l'avamage  de  commander  un  examen  plus 
réfléchi  et  une  méditation  plus  grande.  Nous  ne  connoissons 
pas  de  respect  servile  5  et  ces  profonds  jurisconsultes  dont  tar.t 
de  fois  nous  avons  admiré  le  savoir  et  la  pénétration  ,  s'indi- 
gneroient  eux-mêmes  d'un  hommage  qui  ne  seroit  rendu  qu'à 
leur  nom. 

Ils  ont  été  quelquefois  nos  guides  5  mais  ce  n'est  pas  à  leur 
autorité  que  nous  avons  cédé,   c'est   à   leur  raison. 

Vous  vous  êtes  déjà  plusieurs  fois  écartés  de  leurs  décisions 
et    votre  sagesse    ne    s'est  pas   moins  manifestée  dans    ces  occa- 
sions   que  dans  celles   où    vous    avez   adopté    le    texte    des   lois 
romaines. 

Sans  parler  des  dispositions  qui  peuvent  être  convenables  dans 
un  temps,  et  qui  cessent  de  l'être  lorsque  les  circons'ances  ne 
sont  plus  les  mêmes ,  il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  jamais 
être  bonnes  ,  et  que  ni  le  temps  ni  l'autorité  ne  peuvent  justifier. 
Je  n'hésite  pas  à  mettre  dans  cette  classe  les  hypothèques  oc- 
cultes ,  et  je  crois  avoir  suffisamment  démontré  leurs  inconvé- 
niens. 

Les  principes  de  la  loi  une  fois  justifiés  ,  les  dispositions  de 
détail  dont  vous  entendrez  la  lecture  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  contestées  ,  parce  qu'elles  en  sont  les  conséquences  néces- 
saires. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  retracer  tout  ce  qui  concerne , 
soit  le  mode  d'inscription  ,  le  lieu  où  elle  doit  être  faite  , 
la  manière  d'en  obtenir  la  radiation  ;  soit  la  forme  ,  la  te- 
nue et  la  publicité  des  registres  ;  soit  les  devoirs  des  conser- 
vateurs et  leur  responsabilité.  Si  l'on  a  pu  être  divisé  sur  le  fond, 
on  ne  l'a  pas  été  sur  ces  détails.  Leur  nécessité  se  fait  sentir 
à  la  simple   lecture. 

Je  ne  fixerai  votre  attention  que  sur  un  petit  nombre  d'articles 
qu'il  convient  de  signaler  pour  vous  faire  connoîtie  la  loi  dans 
toutes  ses  parties. 

Les  motifs  qui  ont  fait  maintenir  l'hypothèque  des  femmes  ei 
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des  mineurs  ou  des  interdits  ,  malgré  ie  défaut  d'inscription  ,  vous 
ont  déjà  été  développés  5  nous  avons  été  conduits  à  ce  résultat 
par  des  considérations  d'une  justice  exacte.  Cependant  nous  n'a- 
vons pu  nous  dissimuler  d'un  autre  côté  que  s'il  avoit  été  con- 
venable de  protéger  la  foiblesse  des  femmes  et  des  mineurs,  il 
étoit  aussi  du  devoir  rigoureux  d'un  législateur  de  garantir  les 
autres  citoyens  de  toute  surprise  5  nous  avons  encore  pensé  qu'il 
ne  falloit  pas  enchaîner  les  maris  et  les  tuteurs  au-delà  d^une  juste 
nécessité  :  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  leur  rendre  odieuses  leurs 
obligations.  De  toutes  les  manières  d'assurer  l'exécution  d'une 
loi  j  la  plus  efficace  sans  contredit  est  celle  de  ne  pas  en  outrer 
les    conséquences. 

C'est  dans  cet  esprit,  et  même  en  consultant  l'intérêt  des 
femmes  ,  que  nous  avons  permis  aux  contractans  majeurs  de  con- 
venir en  se  mariant  que  les  inscriptions  pour  la  sûreté  des  con- 
ventions matrimoniales  ne  seroient  prises  que  sur  certains  iœ- 
meubles  spécialement  désignés,  et  que  les  autres  immeubles  appar- 
tenant au  mari  resteroient  libres. 

Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle  5  elle  remplace  îa  disposi- 
tion usitée,  par  laquelle  on  permettoit,  dans  le  contrat  de  mariage, 
à  un   mari  d'aliéner  librement  ime  partie   de   ses  immeubles. 

Au  moment  où  deux  familles  jurent  entre  elles  une  alliance 
qui  doit  êtrjB  éternelle,  elîes  ont  sans  contredit  le  droit  d'en 
régler  les  articles  suivant  leur  volonté  et  leur  intérêt;  c'est  là 
une  ma^vime  déjà  reconnue  et  sanctionnée  par  le  Corps  législatif. 
Il  est  une  foule  d'occasions  où  l'usage  de  cette  liberté  est  infi- 
niment utile  à  ia  femme  elle-même  ,  par  les  moyens  qu'elle  fournit 
au   mari  de  développer  son   industrie  et  son    activité. 

Nous  avons  pensé  qu'il  cenvenoit  aussi  de  permettre  aux  pa- 
rens  réums  pour  la  nomination  d'un  tuteur  de  ne  faire  prendre 
inscription  que  sur  une  partie  de  ses  immeubles  ;  l'intercMction 
absolue  dont  on  le  frappe  en  couvrant  tous  ses  biens  d'inscrip- 
tion.s  ,  peut  quelquefois  lui  porter  les  plus  grands  préjudices. 
Conservons  le  bien  des  pupilles;  mais  ne  ruinons  pas  les  tuteurs, 
s'il  est  possible.  Il  ne  faut  pas  qu'une  tutelle  soit  regardée  comme 
un  désastre;  elle  est  mal  exercée  quand  elle  est  prise  sous  des  au- 
gures aussi  sinistres. 

C'est  à  la  famille  assemblée  sous  les  y^eux  et  par  l'autorité 
du  magistrat,  à  fixer  la  m^esure  des  précautions  qui  peuvent? 
être,  utiles,  et  à  faire  entrer  pour  quelque  partie  dans  la  ba- 
lance la   moralité,  la  bonne  conduite  et  l'intelligence  du  tuteur. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  ou  l'acte  de  tutelle  n'auront 
pas   limité    le    nombre   des    inscriptions    à    prendre  ,    faudra- t-ii 
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toujours,  et  sans  aucune  exception,  que  tous  les  biens  c^es 
raaris  et  des  tuteurs  demeurent  grevés  lors  même  qu'une  partis 
pourroit  suffire,   et   au-delà,    pour  donner  .une   ample  sûreté? 

Un  homme  peut  n'avoir  qu'un  immeuble  quand  il  se  marie 
ou  quand  il  est  nommé  tuteur  :  toute  sa  fortune  est  engagée. 
Depuis  ce  moment  il  succède  ou  il  acquiert,  par  son  industrie 
ou  autrement,  plusieurs  autres  immeubles.  Le  laissera-ton  dans 
l'impossibilité  de  disposer  de  la  moindre  partie,  quelque  avan- 
tage qui  dût  résulter  pour  lui  d'une  opération  qu'il  ne  pourroit 
faire  sans  aliéner? 

Nous  ne  le  pensons  pas  5  nous  croyons  au  contraire  que  lors- 
que riiypothèque  sur  tous  les  biens  excède  notoirement  les  sûretés 
nécessaires  à  la  femme  et  au  mineur ,  il  est  juste  qu'il  puisse 
s'opérer  une  réduction. 

Mais  cette  faculté  doit  être  environnée  do  précautions  qui 
préviennent  tous  les  abus.  Ainsi  "un  tuteur  ne  pourra  former 
sa  demande  qu'après  une  autorisation  précise  de  la  famille;  sa 
demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  sera  jugt^ 
contradictoirement  avec   le    commissaire  du  Gouvernement. 

Il  en  sera  de  même  du  mari  ;  il  ne  pourra  obtenir  la  réduc- 
tion qu'avec  le  consentement  de  la  femme  et  Tavis  de  quatre 
de  ses  plus  proches  parens  ,  fort  intéressés  sans  contredit  à 
veiller  à  la  conservation  d'un  patrimoine  dont  ils  pourront  hé- 
riter un  jour  5  et  c'est  encore  avec  le  commissaire  du  Gouver- 
nement que  la  demande  sera  instruite   et  jugée. 

Ces  dispositions  sont  faites  pour  calmer  toute  inquiétude  sur 
les  intérêts  des  femmes  et  des  mineurs  ou  interdits  5  elles  leur 
assurent  tout  ce  qui  leur  est  dû,  sans  accabler  les  maris  et  les 
tuteurs  sous  le  poids  d'une  chaîne  trop  pesante. 

La  date  de  l'hypothèque  accordée  aux  femmes  a  aussi  attiré 
toute  notre   attention. 

Sans  doute  elles  doivent  avoir  hvpothèque  du  jour  du  mariage 
pour  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales.  Mais  l'hypothèque 
])Our    le    remploi   des   propres  aliénés  ,    ou    pour   l'indemnité  des 
dettes   contractées    dans    le    cours  du  mariage  doit-elle  aussi  re- 
monter à  cette    époque?    On   le   jugeoit  ainsi  dans  le  ressort  du 
])arlement  de   Paris  :    d'autres    cours    supérieures    ayoient   adopté 
une  jurisprudence  contraire,   et  jje  donnoient  l'hypothèque   que 
du    jour  de  l'événement  qui   en    étoit  le  principe. 
1^         Cette   décision   nous    a     paru    préférable.    La    rétroactivité    de 
•l'hypothèque    pouvoit  devenir  une  source  intarissable  de  fraudes,. 
Un  mari    seroit  donc  le  maiire   ûe   dépouiller  ses  créanciers  légi- 
times en    «'obligeant  envers   des   prête-nouis ,   et  en   faisant  pa^ 
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Toître  sa  femme  dans  ses  obligations  frauduleuses  pour  lui  donner 
une  hypothèque  du  jour  de  son  mariage,  il  conserveroit  ainsi , 
sous  le  nom  de  sa  femme,  des  propriétés  qui  ne  devroient  plus 
élre  les  siennes.  Nous  avons  mii>  un  terme  à  cet  abus  en  fixant 
l'hypotiièque   aux   époques  des  obligations. 

Je  passe   à  un  autre  objet. 

Les  inscriptions,  comme  vous  Pavez  déjà  vu,  conservent  les 
hypothèques  ;  il  en  résulte  que  l'héritage  n'est  transmis  à  un 
tiers  qu'avec  ses  charges ,  dont  le  nouveau  possesseur  a  pu  fa- 
cilement s'instruire;  mais  il  est  juste  de  lui  donner  un  moyen 
de  libérer  sa  propriété.  Un  immeuble  ne  peut  fournir  de  sûreté 
au-delà  de  -sa  valeur  réelle  5  ainsi,  toutes  les  fois  que  cette 
valeur    est  donnée  aux   créanciers  ,  l'immeuble  doit  rester  libre. 

Il  faut  pourvoir  cependaht  à  ce  que  des  créanciers  aient 
réellement  l'intégrité  de  leur  g^ge,  et  qu'ils  ne  soient  pas  les 
victimes  d'actes  clandestins  et  frauduleux  entre  le  vendeur  et 
i'acquéreur. 

Le  projet  y  a  pourvu.  L'acquéreur  qui  voudra  libérer  sa 
proprié  lé  fera  transcrire  en  entier  son  titre  prtr  le  conscrvateui* 
de  l'arrondissement;  il  sera  tenu,  dans  les  délais  fixés,  de  no- 
tifier par  extrait  seulement  aux  créanciers  son  contrat  et  le 
tableau  des  charges,  en  leur  offrant  de  payer  toutes  les  dettes 
jusqu'à  concurrence  du  prix. 

J'observe  en  passant  qu'en  faisant  notifier  su  créancier  ce 
qu'il  lui  importe  de  savoir  ,  nous  avons  réglé  le  mode  de  no- 
tification   de   manière   à  supprimer  tous   les  frais  inutiles  (i). 

Les  créanciers  ont  de  leur  côté  h'  droit  de  surenchérir  pen- 
dant un  temps  limité  :  c'est  un  moyen  ouvert  pour  faire  porter 
l'immeuble  à  sa  juste  valeur., 

Si  les  créanciers  provoquent  W  mise  aux  enchères ,  on  pro- 
cède suivant  les  formes  usitées  pour  les  expropriations  5  mais 
s'ils  n'usent  pas  de  leur  droit,  il  est  à  présumer  qu'ils  n'ont 
pas  à  se  plaindre  du  prix  du  contrat,  et  la  valeur  de  l'immeubîe 
demeure  irrévocablement  fixée  :  le  nouveau  propriétaire  est  libéré 
de  toute  charge  en  payant  ou  en  consignant. 

(1)  La  loi  du  11  bruruaix'e  an  7  a  dû  laisser  aux  créanciers  qui  avoient  des 
h-vpollièfjues  générales  acquises  suivanr  les  lois  antérieures  ,  la  Jaculté  lie 
les  conserver  en  s'inscrivaul: ,  dans  te  dt-lai  fixé,  sur  tous  les  imineubîes  de 
leur  (.lébiteur.  Ils  ont  usé  de  ce  droit,  et  uu  grand  nombre  d'iunneubîes  se 
trouve  aujourd'iiui  grevé  d'hypothèques  bien  au-clelà  de  leur  valeur. 

Il  n'en  sera  plus"  ue  même  dans  la  suite  :  au  moyen  de  la  spécialité  des- 
hypothèques  ,  on  ne  prêtera  sur  un  in^tieuble  que  jusqu'il  coacurrence  de  la 
la  sûreté  qu'il  pourra  offrir  ;  les  crdrcs  seront  plus  simples  et  moins  dis- 
pendieux. 
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Ce  mocle  de  dégager  les  propriétés  est  suffisant,  sans  doute  ^ 
pour  purger  toutes  les  hyj)Otlij^ques  inscrites  j  mais  il  peut  en 
exister  qui  lie  le  soient  pas  ,  celles  de  la  femme  et  de  pupilles 
dont  le  vendeur  auroit  la  tutelle  5  il  faut  bien  qu'il  y  ait  aussi 
possibilité  de  purger  ces  hypothèques  comme  les  autres.  L'édit 
de  1771  en  donnoit  le  moyen,  et  le  projet  qui  vous  est  soumis 
seroit  incomplet,  s'il  ne  présentoit  pas  à  cet  égard  quelque 
disposition. 

Un  double  intérêt  a  dû  nous  occuper  ;  l'intérêt  de  l'acquéreur 
et  celui  des  hypothécaires.  On  a  pourvu  à  l'acquéreur  par  les 
formalités  qui  le  conduisent  à  sa  libération,  et  aux  hypothé- 
caires en  donnant  une  telle  publicité  à  la  vente  qu'il  sera  im- 
possible de  supposer  l'existence  d'une  hypothèque  sur  le  bien 
vendu  ,  s'il  n'a  pas  été  pris  en  effet  d'inscription  dans  le  délai 
que  la  loi  a  fixé. 

Les  nouveaux  acquéreurs  qui  voudront  purger  les  propriété» 
des  hypothèques  qu'ils  pourroient  craindre  à  raison  de  mariage 
ou  de  tutelle,  quoiqu'il  n'en  existât  aucune  trace  dans  les  regis- 
tres Gu  conservateur  5  seront  tenus  de  déposer  copie  duement 
collationuée  de  leur  contrat  au  greffe  du  tribunal  civil  du  litru 
de  la  situation  des  biens.  ^ 

Ils  notifieront  ce  dépôt  à  la  femme  s'il  s'agit  d'immeubles 
appartenant  au  mari,  au  subrogé  tuteur  s'il  s'agit  d'immeubles 
du  tuteur  ,  et  toujours  au  commissaire   du  Gouvernement. 

Indépendamment  de  ce  dépôt,  un  extrait  du  contrat  sera 
affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  :  pendant 
ce  temps,  tous  ceux  à  qui  il  est  enjoint  ou  permis  de  prendre 
les  inscriptions  seront  reçus  à  les  requérir.  S'il  n'en  a  pas  été 
pris  dans  ce  délai  ,  les  immeubles  passeront  libres  au  nouveau 
propriétaire,  parce  qu'il  sera  constant  qu'on  n'a  eu  ni  la  volonté 
ni  le  droit  d'en  prendre. 

Si  au  contraire  il  a  été  pris  des  inscriptions,  chaque  créancier 
sera  employé  à  son  rang  dans  l'ordre,  et  les  inscriptions  de  ceux 
qui  ne  seroient  pas  employés  en  rang  utile  seront  rayées. 

C'est  par  ces  moyens  bien  simples  mais  très-efficaces  ,  que  nous 
avons  su  concilier  les  intérêts  opposés  de  toutes  les  parties. 

Il  me  reste  ,  pour  terminer  tout  ce  qui  concerne  les  hypothèques  , 
à  dire  un  mot  de  la  manière  doat  elles  s'éteignent. 

Vous  venez  de  voir  par  quelles  formalités  on  peut  parvenir  à  en 
débarrasser  les  propriétés  :  l'hypothèque  s'éteint  aussi  par  l'anéan- 
tissement de  l'obligation  principale  dont  elle  n'est  que  l'accessoire. 

Par  le  consent' ment  ou  la  renonciation  du  créaucier,  toujours 
maître  de  renoncer  aux  droits  qui  lui  sont  acquis  ,  et  enfin  par  la 
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prescription,  qui  met  un  terme  à  toutes  les  actions  de  quelque  na- 
ture qu'elles  puissent  être.  * 

Le  desjr  d'exposer  de  suite  tout  ce  qui  concerne  les  K)'-potliè- 
ques  ne  m'a  pas  permis  jusqu'à  cet  instant  de  vous  parler  des  privi- 
lèges ;  ils  forment  cependant  le  premier  chapitre  du  titré. 

L'hypothèque  est  un  droit  qu'on  tient  d'une  convention  ,  d'un 
jugement,  ou  rie  la  loi. 

Le  privilège  au  contraire  est  un  droit  qui  dérive  de  la  qualité  et 
cle  la  nnture  de  la  créance.  Ne  nous  abusons  pas  sur  l'acception  da 
mot  privilège  employé  dans  ce  titre.  Cette  expression  emporte 
ordinairement  avec  elle  l'idée  d'une  faveur  personnelle  5  ici  elle 
signifie  \\n  droit  acquis,  fondé  sur  une  justice  rigoureuse,  parce  que 
la  préférence  donnée  à  celui  qui  l'exerce  lui  est  due  ,  soit  parce 
qu'il  a  conservé  ou  amélioré  la  clioge  ,  soit  parce  qu'il  en  est  en- 
coje  en  quelque  manière  le  propriétaire  ,  le  paiement  du  prix  ,  con- 
dition essentielle  de  la  ventv3 ,  ne  lui  ayant  pas  encore  été  faitj 
soit  par  d'autres  motifs  de  la  même  force. 

On  peut  avoir  privilège  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles  , 
et  mênie  sur  les  uns  et  les  autres. 

Les  privilèges  sur  les  nWubles  sont  ou  particuliers,  c'est-à-dire 
Jîjfur  certains  meubles  ,  comme  celui  des  propriétaires  sur  les  effets 
qui  garr.issent  une  maison  oti  une  ferme  ,  celui  du  voiturier  pour 
ses  frais  de  transport  sur  la  chose  voiturée,  etc.  ,  ou  généraux  sur 
ton?  les  meubles  ,  comme  les  frais  de  justice,  de  dernière  mala- 
die^ les  "salaires  de  domestiques,  fournitures  de  subsistances  pen- 
dant un  temps  déterminé  :  ces  créances  sont  sacrées  en  quelque 
manière,  puisque  c'est  par  elles  que  le  débiteur  a  vécu  ,  et  c'est 
par  ce  motif  qu'elles  frappent  également  les  meubles  et  les  im- 
aneubles. 

Quant  au.  privilège  sur  les  immeubles,  il  est  acquis  au  vendeur 
pour  son  prix,  ou  à  celr.i  qui  ayant  fourni  les  deniers  de  l'acquisi- 
tion se  trouve  subrogé  au  vendeur  ,  aux  architectes  et  ouvriers  qui 
ont  reconstruit  et  réparé  les  choses  ,  ou  à  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  les  payer  j- enfin  à  des  cohéritiers  sur  les  immeubles 
d'une  succession  pour  la  garantie  de  leurs  partages  ,  parce  que 
ces  cohéritiers  sont  pour  ainsi  dire  vendeurs  les  uns  à  l'égard  des 
autres. 

Le  projet  règle  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir  le  privi- 
lège 5  il  ne  présente  rien  de  nouveau  ni  sar  ce  point,  ni  sur  le 
liombre  ,  ni  sur  l'ordre  des  privilèges. 

Mais  faudra-t-il  aussi  une  inscription  pour  la  conservation  da 
privilège  sur  les  immeui^les? 

Isl^QUS  avpns  distingué  diUis  les  créances  privilégiées  celles  pciir 


Des  Privilèges  et  Hypothèques.  ^49 

frais  de,  justice  ,  tle  Jernièie  maladie  ,  funéraires,  g'iges  de  dom^s- 
tiques  et  foiimiuires  de  subsistances  ,  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  ni  convenable  ni  nécessaire  de  les  soumettre  à  la  formalité  de 
l'inscription  :  ces  créances  en  général  ne  sont  pas  considérables  , 
et  il  n'est  pas  de  vendeur  qui  ne  sache  ou  ne  doive  savoir  si  le 
bi;  n  qu'il  achète  est  grevé  de  cette  espèce  de  cbarges. 

A  i'égatd  des  'autres  créances  privilégiées  ,  elles  doivent  , 
sans  contredit,  être  publiques  par  la  voie  de  l'inscription  5  les 
tiers  ne  peuvent  pas  les  supposer  :  le  prnjet  contient  ,  sur  ce 
point,  des   dispositions  qui   n'ont  pas   besoin   d'être   justifiées. 

Enfin  j'arrive  au  titre  de  V expropriation  ,  c'est-à-dire  à  la 
mesure  la  plus  rigoureuse  pour  forcer  un  citoyen  de  remplir  ses 
engagemens. 

Nous  n'avons  pas  dû  nous  occuper  des  formes  de  la  pour- 
suite en  expropriation  ,  ni  de  la  manière  de  procéder  à  Tordre 
et  à  la  distribution  du  prix  :  ces  objets  tombent  dans  le  do- 
maine des  lois  sur  la    procédure. 

Les  articles  que  nous  présentons  sont  peu  nombreux  ,  et  ils 
ont  presque  tous  pour  objet  de  prévenir  des  excès  de  rigueur 
de  la  part  de  créanciers  aigris  peut-être  par  la  mauvaise  con- 
duite de  leur   débiteur,  ou   égarés  par  des    conseils  intéressés. 

Cest  dans  cet  esprit  qu'on  défend  aux  créanciers  personnels 
d'un  héritier  de  mettre  en  vente  les  biens  indivis  d'une  suc- 
cession :  la  loi  leur  a  donné  le  droit  de  provoquer  un  partage  5 
c'est  tout  ce  qu'elle  a  dti  faire  ;  il  ne  faut  pas  leur  laisser  la 
faculté  de  saisir,  même  les  portions  ^es  cohéritiers  qui  ne  leur 
doivent  rien. 

îl  est  pareillement  défendu  d'attaquer  les  immeubles  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit ,  avant  d'avoir  discuté  son  mobilier.  Ne  seroit-il 
pas  injuste  d'employer  contre  eux  les  dernières  rigueurs,  sans 
s'assurer  auparavant   qu'elles   sont  nécessaires? 

Vous  reconnoîtrez  le  m»éme  esprit  de  modération  et  de  sagesse 
dans  les  articles  qui  ne  permettent  pas  la  vente  d'immeubles  non 
hypothéqués  ,  lorsque  l'insuilisance  des  biens  hypothéqués  n'est  pas 
constante  ;  dans  ceux  qui  défendent  de.  provoquer  cnmulati- 
vement  la  vente  des  biens  situés  dans  divers  arrondissemens  , 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation 5  dans  ceux  enfin  qui  ne  veulent  pas  qu'on  passe  à  l'ex- 
propriation lorsque  le  revenu  net  des  immeubles  ,  pendant  une 
année  ,  suffit  pour  désintéresser  le  créancier  ,  et  que  le  délii- 
trur  en    offre  la    délégation. 

xA.  côté  de  ces  dispositions  bienfaisantes ,  nous  avons  placé 
celles  qui    étoient   nécessaires  pour  empêcher    qu'on    en    abusât 
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contre  le  créancier ,   qui  mérite  aussi   toute  la  protection   de  la 

loi. 

Je  n'ajouterai  pas  qu'on  ne  peut  agir  en  expropriation  qu'en 
•\ertu  d'un  titre  exécutoire,  et  après  un  commandement:  je  me 
hâte  de  terminer  ;  j'ai  été  long  ,  je  le  sens  ;  mais  la  matière 
est  vaste  et   très-importante. 

Les  titres  que  nous  vous  présentons  forment  le  complément 
du  code  ;  l'hypothèque  et  l'expropriation  sont  les  vrais  garans 
de  l'exécution  de.  toute  espèce  de  contrat  ,  de  toute  transaction  , 
de  toute  obligation  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être.  C'est , 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ^  la  clef  de  la  voûte  qui  couronne 
cet   immense  édifice. 

Le  Gouvernement  l'a  élevé  avec  une  constance  que  n'ont  pu 
altérer  ,  ni  les  embarras  d'une  administration  immense ,  ni  les 
soins  d'une  guerre  qui  nous  fut  si  injustement  déclarée  ,  ni  les 
complots  obscurs  et  atroces  dont  un  ennemi  donne  le  honteux 
exemple  chez  les  peuples  civilisés. 

Le  caime  du  chef  de  la  nation  n'a  pas  été  un  seul  instant 
troublé  ,  ni  son  travail  interrompu  ,  et  rien  n'a  été  négligé  de 
tout  ce  qui  pouvoit  en  assurer  le  succès. 

Des  jurisconsultes  d'un  savoir  profond  et  d'une  haute  sagesse 
en  avoient  posé  les  premiers  fondemens.  Le  tribunal  de  la  nation  , 
garant  auprès  d'elle  de  l'exécution  de  la  loi ,  les  tribunaux  char- 
gés de  la  pénible  et  éminente  fonction  de  distribuer  la  justice 
en  dernier  ressort,  ont  transmis  sur  le  projet  le  résultat  de  leurs 
savantes  méditations. 

Entouré  de  tant  de  lumières  ,  dirigé  par  ce  génie  qui  sait  tout 
embrasser  ,  le  Conseil  d'État  a  discuté  long- temps,  sans  préjugés  , 
sans  préventions  ,  avec  calme  et  maturité. 

Les  communications  officieuses  avec  le  Tribunat  ont  encore 
amené  d'utiles  et  précieuses  observations  ,  et  le  résultat  de  tant 
de  veilles  et  de  méditations  reçoit  enfin  dévoua  ,  par  le  caractère 
que  vous  lui  imprimez  ,  de  nouveaux  droits  à  la  confiance,  et 
de  nouveaux  titres  au  respect  de  tous  les  citoyens. 

Le  Gouvernement  le  présente  au  Peuple  français  et  à  notre 
siècle  avec  une  noble  assurance  et  sans  aucune  inquiétude 
sur  le  jugement  des  nations  et  de  la  postérité. 

iCts  Motifs   ont  été  exposés  par  U  Conseiller  d'EtctTK^i'LUAKï).) 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribnnat,  le  26  Ventôse  an  12  ,  par  le  citoyen 
GRENitR  5  au  nom  de  la  section  de  Législation , 

5ur  le  Titre  XFIIT ,  Livre  III  du  Code  civil,  intitulé:  Des 
Privilèges  et  Hypothèques. 

Citoyens    Tribuns, 

.Une  loi  constitutive  d'un  régime  hypothécaire,  conçue  dan?  des 
vues  propres  à  lui  faire  atteindre  son  but  ,  est  un  des  plus  grands 
bienfaits  du  légi<:lareur.  Elle  met  la  morale  en  action  en  plaçant  les 
hommes  dans  ilicureuse  nécessité  d'être  justes  :  celui  qui  emprunte 
ne  peut  éluder  le  paiement ,  et  celui  qui  échange  ses  capitaux  contre 
des  immeubles  le  fai:  avec  sécuiité. 

De  cette  garantie  des  engag<rmens,  naissent  naturellement  et  sans 
effort  tous  les  moyens  d'exciter  l'émulation  et.  d'exercer  l'industrie. 

Chez  un  peuple  où  les  citoyens  ne  se  devroienc  rien  il  ne  pour- 
roit  y  avoir  qu'une  extrême  pauvreté  :  c'est  tout  au  plus  si  l'on  pour- 
roit  y  supposer  quelque  idée  de  civilisation.  Ce  peuple  rappelle roic 
les  temps  où  routes  les  transactions  se  consommoient  par  des  échanges. 
Il  serôi:  certiinement  dans  un  état  d'iafé-iorité  et  d'humiliation  com- 
parativement aux  grandes  sociétés,  où  l'on  verioi:  l'agriculture  et  le 
commerce  en  vigueur. 

L'homme  est  né  pour  le  travail  5  il  est  continuellement  agité  par 
le  désir  de  développer  ses  facultés  intellectuelles  ;  mais  aussi  il  sent 
qu'il  lui  est  imro<:sible  d'y  parvenir  s'il  est  réduit  à  ses  propres  res- 
souices  s'il  ne  peut  les  réunira  celles  des  autres. 

L'Etat  le  plus  florissant  sera  donc  celui  ou,  sous  les  auspices  d'une 
loi  qui  provocuera  une  réunion  de  moyens  pécuniaires  en  protégeant 
le  prêt ,  l'homme  industrieux  pourra  attirer  à  lui  des  capitaux  qui  , 
en  d'autres  mains  ,  eussent  demeuré  oisifs ,  et  faire  ainsi  fructifier 
son  commerce,  ses  fabriques,  ses  atelieisj  où  celui  qui  voudra  se 
livrer  à  l'agriculture  ,  ou  réaliser  les  fruits  de  ses  économies  ou  de  longs 
travaux  qu'il  ne  peu:  plus  continuer,  pourra  acheter  av.cc  sécuiité  des 
prop'.iétés   foncières. 

Une  loi  qui  assure  tous  ces  avantages  produit  la  baisse  de  l'intérêt, 
écarte  l'usuie,  donne  une  ncuville  valeur  ;iux  propriétés  terricoriales. 
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Elle  influe  donc  pu'ssammenr ,  et  sur  le   bonheur  des  individus  ,  et 
sur  la  pror.pénté  pubiiLjue. 

Mais  autant  réeablissement  d'un  régime  hypothécaire  étoit  désirable, 
aursnt  il  rencontra  de  difficultés  et  d'entraves.  Les  préjugés  ^  les  ha- 
biruûes  ,  les  alarmes  d'une  classe  de  citoyens  qui  redoutoient  la 
publicité  de  leurs  dettes  pour  conserver  la  funeste  facilité  d'en  con- 
tracter toujours  de  nouvelles,  firent  échouer  les  tentatives  des  hom- 
mes qui  vouloient  le  bien  etquiavoient  le   courage  de  le  proposer. 

Mais  enfin  les  lumières  se  sont  répandues,  les  préjugés  se  sont 
dissipés  5  toutes  les  volontés  diverses  qui-  tenoient  à  des  attache- 
mens  pour  des  législations  locales  qui  ont  disparu  y  sont  fondues 
en  une  seule  qui  est  la  volonté  nationale  \  et  depuis  long-temps 
l'établissement  d'un  régime  hypothécaire  est  généralement  regardé 
comme  une  de  ces  institutions  bienfaisantes ,  dont  la  société  ne  doit 
plus  être  privée. 

Pour  pouvoir  apprécier  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  ap- 
probation ,  il  est  à  propos ,  je  dirai  même  indispensable  ,  de  connoî- 
tre  les  législations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  sur  cette  matière  , 
sous  les  trois  principaux  rapports  sous  lesquels  le  projet  de  loi  est 
conçu;  savoir,  la  garantie  des  hypothèques,  la  facilité  donnée  au 
débiteur  de  pouvoir  n'engager  qu'une  partie  de  ses  biens  ,  en  pro- 
portion des  engagemens  qu  il  contracte  ,  afin  de  conserver  le  sur- 
plus libre  ,  en  cas  de  nécessité  de  nouveaux  engagemens  ,  et  enfin  la 
sûreté  des  acquisitions  d'immeubles. 

Je  vais  vous  faire  une  analyse  de  ces  législations  aussi  succinctement 
qu'il  me  sera  possible  5  la  discussion  pourra  ensuite  être  abrégée  : 
des  faits  sortiront  naturellement  les  réflexions  :  on  ne  va  jamais  plus 
sûrement  à  son  but  c|ue  quand  on  connoîc  toutes  les  routes  qui 
y  conduisent  ;  on  choisit  la  meilleure  ou  l'on  s'en  fraie  une 
nouvelle. 

Il  est  difficile  de  parler  de  la  législation  française  sans  rappeler 
celle  des  Romains  ,  qui  en  faisoit  les  principaux  élémens,  même 
sur  la  ma'ière  qui  nous  occupe. 

Les  Romains  furent  dans  les  premiers  temps  ce  que  tout  peuple 
est  à  son  enfance.  Les  prêts  y  étoient  modiques  et  peu  fréquens  : 
les  noms  des  débiteurs  et  le  montant  de  la  somme  prêtée  étoient 
écrits  sur  des  papiers  dora' stiques  ,  qui  étoient  plutôt  des  documens 
que  des  titres.  Lorsque  le  débiteur  s'acquitcoit,  îe  nom  étoit  effacé 
tt  la  créance  étoit  éteinte.  On  employoit  une  forme  dont  la  dé- 
jiominaticn  rappeloit  rii>acription  sur  le  titre  de  ce  <|ui  étoit  reçu 
en  paiement  5  acce-ptilatio  (1). 

(:}  De-ià  vint  la  désiguatiou  des  créances  chez  Iss  Piomains  sous  rexprei>- 
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Mais  lorsque  la  population  s'accrut  ,  lorsqu'il  fallut  ouvrir  des  ca- 
naux à  l'industrie,  ils  en  vinrent  csu  gage  pour  les  choses  mobilières, 
ec  à  l'hypothèque  pour   les  immeubles. 

De  la  manière  dont  les  hypothèqnes  furent  d'abord  constituées , 
il  y  eut  la  plus  grande  sûreté  pour  le-  créanciers  :  cette  sû.eté  , 
com.me  on  va  le  voir,  présentoiç  même  l'inconvénient  d^être  trop 
gênante  pour  celui  qui  empruntoit. 

Il  faut  d'abord  observer  que  dans  les  premiers  temps  les  Romains 
ne  concevoient  pas  que  la  tradition  d'un  immeuble  put  avoir  lieu 
par  le  seul  effet  du  pacre.  Leur  droit  civil  avoit  introduit  l'usage 
de  certames  formes  --ymboliques  pour  marquer  la  transmission  de 
la  propriété  :  ces  formes  sembloient  mettre  en  action  la  vente  et  la 
déliviance  de  la  part  de  l'un  ,  ec  la  mise  en  possession  de  la  part 
de  l'autre.  Elles  dévoient  êcre  accomplies  en  présence  de  cinq 
témoins  (i  ). 

Or  ,  les  mêmes  idées  qu'avoient  1  s  Romains  relativement  au 
mode  de  transmission  de  la  propriécé  d'un  fonds ,  ils  les  eurent  par 
rapport  à  l'établissement  d'un  droit  réel  sur  ce  même  fonds  ,  tel 
que  l'hypothèque.  Ils  ne  se  doutoient  pas  qu'elle  pût  .être  consti- 
tuée autrement  que  par  le  dél^iissement  du  fonds  aa  créancier  de  la 
part  du  débiceur  ,  et  qui  devoir  durer  jusqu'au  remboursement  de 
la  dette.  C'est  ce  qu'ils  pratiquèrent  (2)  5  et  dès-lors  le  débiteur  nepou- 
voit  plus  vendre  ni  hypo'héqiier  le  fon^s  qui  n'ctoit  plus  en  son 
pouvoir,  parce  que,  soit  la  vente,  soit  l'hypothèque  ,  ne  p.^uvoienc 
être  réalisées  que  par  une  tradition  actuelle.  Il  s'introduisit  encore  , 
toujours  dans  ces  premiers  temps  ^  mi  autre  usage,  qui  étoit  de 
faiie  poser  des  affiches  sur  un  poteau  élevé^  dans  le  fonds  hypo- 
théqué Ces  affiches  indiquoient  la  créance  et  le  nom  du"  créan- 
cier. En  tout  cela  les  Romains  étoient  imitateurs  des  Grecs  j  ils 
tenoient    d'eux  et  la  chose  et  le    nom  (3). 

sion  nomina.  Elle  est  restée  dans  leurs  lois  ;  on  la  retrouve  dans  les  écrits  de 
leurs  historiens,  tlé  leurs  orateurs  et  de  leurs  pijëtes.  On  lit  dans  Cicéron  , 
nomina  sua  eipcdire,  payer  ses  dettes.  Tite-Live  a  dit  iiomina  sua  trans- 
cribere  in  alios  ,  taire  traiisport  de  ses  créances.  Caui'os  norniaibus  ceriis 
expendere  nuinrnos.  Horace,  première  épîrre  du  livre  II,  v.  lOj..  Fraudator 
noi'nen  cuin  local  sponsu  improbo.  Phèdre  ,  tab.  XVI.  Et  telle  est  l'origine 
de  l'usage  dans  lequel  les  notaires,  en  France,  on^  été  jnsqii'.i  nos  jours  ,  de 
dire ,  en  parlant  des  créances ,  noms  ,  droits  ,  raisons  et  ac'io.is. 

(0  C'ei.t  ce  qui  étoit  connu  dans  l'ancien  droit  romain  ,  sous  le  nom  de 
mancipatio.  Sur  ces  formes  on  peut  voir  Heinecius  ,  Antiq^.  rom.  ad  Ins' 
titut^  liv.  II,  tit.  7,  §  i5  ;  Sigoinus  ,  De  antiquo  jure  ro.nanoy  chap.  lï  ; 
et  François  riotuian  ,  Comment,  verb.  jur.  au  mot  mancipatio. 

{2)Z)3  là  e\:  venue  r antichrcsc ,  quiest  restée  dans  le  nouveau  droit  romain. 

V')  Voyfz  Loyseau  ,  du  Djgucrpissenient  ,  liv.  III,  chap.  I.  Basnage, 
Traité  des  Hypothèques  ,  c'aap.  premier.  *  j 

En  France  il  y  a  eu  nn  usage  qui  inÛLoit  celui  des  affiches;  mais  il  n'a 
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Mais  sous  les  empereurs  il  s'introduislc  un  nouveau  droit.  Le 
pacte  seul  opéra  la  tradition  des  fonds  cjui  étoient  vendus.  Les  an- 
ciennes formes  de  la  vente  furent  abolies  (i). 

Ce  changement  par  rapport  à  la  vente  ii  fîua  nécessairement  sur 
le  mode  de  création  de  l'hypothèque  :  elle  {)Ut  erre  constituée  par 
le  simple  eiïer  de  Tobligation  ,  dont  elle  fut  un  accessoire. 

Cependant  elle  ne  pouvoit  d'abord  être  imprimée  que  sur  les  biens 
présens  \  mais  ensuite ,  en  donnant  au  pacte  toute  l'étendue  dont 
il  étoit  susceptible  ,  il  fut  permis  de  stipuler'  l'hypothèque  sur  tous 
les  biens  présens  et  avenir  du  débiteur.  Les  lois  allèrent  même  jus- 
qu'à vouloir  que  cette  dernière  hypothèque  fût  de  droit ,  et  qu'elle 
ne  cessât  que  par  une  clause  expresse. . 

Telle  a  été  la  législation  hypothécaire  dans  la  majeure  partie 
de  la  France.  Nous  avens  tous  été  témoins  des  effets  désastreux  d  une 
hypothèque  aussi  générale.  Celui  qui  piêtoit  ne  pouvoit  jamais  cal- 
culer le  degré  de  sûreté  de  sa  créance ,  parce  que  les  hypothèques 
n'étant  pas  publiques  ,  il  ne  pouvoit  savoir  si  la  sierne  étoit  ou 
non  primée  par  d'autres,  et  dans  quel  ranr:  il  se  trouveroit  s'il  falloic 
en  venir  à  la  discussion  des  biens  du  débiteur  avec  d'autres  créan- 
ciers. 

Si  le  débiteur  vendoit  une  partie  de  ses  immeubles  hypothéqués  , 
tout  créancier  quelconque  qui  avoit  une  créance  avec  hypothèque 
antérieure  à  cette  vente  pouvoit  exercer  contre  îe  tiers  acquéreur 
une  action  en  déclaration  d'hypothèque,  dont  le  but  étoit  de  faire 
vendre  l'objet  vendu.  Un  créancier  antet'eur  en  hypothèque  pouvoit 
intervenir  et  demander  la  préférence.  Le  tiers  acquéreur  exerçoit  son 
recours  contre  le  vendeur  ou  contre  d'autres  tiers  acquéreurs  qui 
avoient  acquis  après  lui  et  qui  demandoient  encore  la  garantie  con- 
tre  le  vendeur. 

Si  le  fonds  se  vendoit  et  si  on  venoit  à  la  discussion  et  à  l'ordre, 
alors  tous  les  créanciers  hypothécaires  pouvant  concourir  sur  le  même 
objet,  le  prix  en  étoit  absorbé  par  des  frais  énormes,  et  on  crai- 
gnoit  souvent  que  le  résultat  fut  le   même  pour  chacun  des  immieu- 


]nmais  eu  lieu  que  dans  le  cas  des  saisies  réelles  ]-»our  parvenir  à  l'expro- 
priation. On  posoit  des  brandons  ou  yannonceaux  lians  le  tonds  dont  on 
poursuivoit  l'expropriation  ;  on  ne  manquoit  jaiiiaii,  d'en  faire  mention  dans 
la  saisie. 

(i)  Voyez  la  loi  unique  au  Code  Z>e  nudo  jure  Quiritium  tollendo ,  qui 
est  de  Justinien.  Ces  formalités  tenoient  à  une  ancienne  distinction  des 
choses,  dont  les  unes  etoient  ap])elées  res  mancipi,  et  les  antres,  res  née 
mancipi  ;  distinction  qui  fut  abolie  par  Justinien  ,  par  la  loi  unique  au  Code 
Ve  usu  cap,  transforin.  ,  et  de  sublaîii  dJfferaïUu  reniai  niar-cipi  et  tioc 
mancipi. 
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bles  qui  auroient  été  successivement  attaqués  par  des  hypothèques 
ou  des   saisies  (i). 

Il  étoit  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  une  législation  aussi 
vicieuse  et  qui  concernoit  un   objet  aussi  important  (2). 

Dans  la  vue  de  remédier  au  moins  en  partie  aux  maux  qui  en 
résultoient  ,  l'usage  des  décrets  volontaires  s'introduisit  à  l'exemple 
de  Vappropriance  établie  par  la  coutume  de  Bretagne. 

Lors  même  d'une  vente  volontaire  ,  l'acquéreur  obtenoit  la  faculté 
de  faire  vendre  le  fonds  sous  la  forme  ordinaire  du  décret  forcé  , 
qui  affranchissoit  les  biens  adjugés  des  hypothèques  pour  lesquelles  il 
n'y  auroi:  pas  eu  d'oppositions  :  cet  affranchissement  s'étendoit  mèrne 
à  la  dot  de  la  femme  et  aux  droits  des  mineurs.  Ce  décret  volon- 
taire se  faisoit  souvent  en  vertu  d'une  obligation  simulée.  Les  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  la  vente  étoient  obligés  ,  sous  peine 
de  déchéance,  de  mettre  Iturs  créances  à  découvert,  et  le  prix 
qui  étoit  conservé  par  l'acquéreur  étoit  distribué  entre  eux  selon  la 
date  de  leurs  hypothèques. 

C'étoit  avoir  fourni  un  moyen  à  l'acquéreur  d'acheter  avec  sé- 
curité, mais  il  n*en  résultoit  aucun  par  rapport  à  ceux  qui  prêcoient. 
Il  n'y  auroit  jamais  eu  de  ressource  pour  eux  que  dans  la  publi- 
cité des  hypothèques.  D'après  l'incertitude  qu'il  y  avoir  toujours 
sur  Ja  solvabilité  de  celui  qui  empruntoit  ,  ils  ne  pouvoient  savoir 
si  ,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  un  ordre  ,  ils  seroient  ou  non  placés 
dans  un  rang  utile. 

D'ailleurs,'  mdépendamment  de  cette  impuissance  du  décret  vo- 
lontaire ,  il  présentoir  de  graves  inconvéniens  ;  les  créanciers  ayant 
le  droit  d'enchérir  sur  le  prix  de  la  vente  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  fraudes  qui  auroient  pu  être  pratiquées  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur, le  décret,  en  cas  d'enchères  ,  devenoit  forcé  5  les  frais  du 
décret  volontaire  ,  même  quand  il  n'y  avoir  pas  d'enchères  ,  étoienc 
énormes  :  ils    égaloient    à  peu  près  ceux  du   décret    forcé ,     et  les 

(1)  Le  Droit  romain  avoir  introduit  en  faveur  du  tiers  acquéreur  la  faculté 
de  iiire  discuter  les  biens  que  le  débiteur  n'avoir  pas  vendus.  Mais  avec 
riirpotboque  générale  et  quaiul  on  étoit  privé  tles  combinaisons  d'un  régime 
hypothécaire,  cette  ressource  ne  produisoit  aucun  efiet.  Aussi  plusieurs 
coutumes  avoienr  aboli  ce  bénéfice  de  discussion.  Voyez  Domat  dans  une 
note  étendue  sur  l'art.  VI,  sect.  III ,  tit.  premier  du  liv.  III  îles  Lois  civiles. 
(2)  Le  contrôle  ou  enreaii>trenient  des  actes  établis  par  un  édit  de  ]58i  , 
■  qui  n'eut  lieu  qu'en  Normandie,  et  qui  fut  aboli  par  un  édit  de  i5(S8,  renou- 
velé par  un  édit  de  1606  pour  la  Normandie  ,  et  rendu  commun  à  toute  la 
la  France  par  un  édit  de  1627  ,  confirmé  et  modifié  à  peu  près  comme  il  l'est 
ftctuellenient  par  un  édit  de  16^3,  produisit  des  améliorations.  Il  prévint  les 
fraudes  qui  pouvoient  se  commettre  par  des  antidates.  Mais  il  y  avoitloin  de 
cet  éîablissemcnt  à  ua  régime  hypothécaire  dont  la  nécessité  se  iaisoit 
sentir. 
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propriétés  d'une  valeur  modique,    cjui  fonc   le  plus  grand  nombre, 
ne  pouvoient  les  supporter. 

Cependant  il  y  avoit  en  France  des  coutumes  qui ,  relativement 
au  mode  de  constitution  de  l'hypothèque  ,  avoient  des  dispositions 
dans  lesquelles  on  çouvoit  trouver  le  remède  qu'on  cherchoit  en 
vain  depuis  long-temps.  De  ces  coutumes,  les  uae,s  formoient  les 
provinces  de  Picardie  et  d'Artois;  les  autres  composoient  le  ressort 
du  parlement  de  Flandre  :  elles  éioient  désif-.néçs  sous  plusieurs  dti- 
nqminations  ,  entre  autres  sous  celles  de  courûmes  de  saisine  et  de 
nantissement.  Leurs  dispositions  à  cet  égard  étoient  à  peu  près  conformes 
aux  coutumes  des  provinces  belgiques. 

On  est  fondé  à  croire  que  les  usages  qui  avoient  lieu  dans  ces 
coutume*^  pour  l'établissement  d'un  droit  réel  sur  un  fonds,  tel  que 
l'hypothèque  ,  ainsi  que  pour  la  transmission  de  la  propriété  par  la 
vente  et  par  la  donation  ,  étoient  un  reste  des  formes  établies  dans 
l'ancien  droit  romain.  ïl  n'est  pas  permis  de  douter  que  cet  ancien 
droit  n'ait  été  suivi  pendant  bien  long-temps  en  France  et  en  Alle- 
magne lorsque  le  Recueil  de  Justinien  eut  disparu  au  milieu  des  troubles 
•de  l'Orient,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  retrouvé  dans  le  douzième  siècle. 
Mais  si  on  ne  pouvoit  pas  reporter  l'origine  des  dispositions  de 
ces  coutumes  à  l'ancien  droit  romain,,  et  si  on  devoir  ne  la  puiser 
que  dans  le  régime  féodal  ,  d'après  lequel  les  seigneurs  auroien: 
également  voulu  qu'on  ne  pût  hypothéquer  et  vendre  des  fonds  rele- 
vant de  leurs  fiefs  ,  sans  leur  consentement  ,  toujours  est-il  vrai  que 
de  ce  régime  si  bizarre  et  si  contraire  en  général  à  tout  ordre  so- 
cial ,  il  en  seroit  sorti  les  élémens  les  plus  propres  à  l'organisation 
d'un  régime  hypothécaire. 

L'hypothèque  ne  pouvant  être  constituée  que  par  la  voie  du  nan- 
tissement sur  un  immeuble  ou  sur  plusieurs,  mais  toujours  pris 
distinctement  et  isolément ,  il  en  résulta  qu'un  autre  créancier  r>e  pou- 
voit ensuite  être  nanti  hypothécairement  sur  le  même  objet  ,  ou 
qu'au  moins  il  ne  pouvoit  l'être  au  préjudice  de  celui  qui  le  premier 
avoit  rempli  les  formalités  prescrites  (i). 

Ainsi,  dans  ces  coutumes,  l'hypothèque  n'avoir  pas  simplement  le 
caractère  de  làpuèlicité'j  elle  avoit  encore  une  qualité  qui  ajoutoit 
une  grande  efficacité  à  ce  premier  caractère  ,  qui  étoit  celle  de  la 
spécialité  (2). 

(1)  Il  y  aroit  dar^s  la  plupart  de  ces  courûmes  des  ("ormes  vériîal)lement 
symboliques.  Si  elles  n'étoient  pas  les  mêmes  que  celles  de  l'ancien  Droit 
romain  ,  on  peut  dii'e  qu'elles  les  imitoient.  Les  ionnes  extérieures  étoient 
désignées  sous  les  noms  à'œiivres  de  loi,  devoirs  de  loi ,  maiti  assise,  mise 
de  fait  y  rapport  d'héritage  ,  etc.   ^  . 

(2)  D.ms  le  nouveau  Droit  romain  on  ayoit  imaginé  une  hvpothèqne  .5;>é- 

Cesr 
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C'est  ici  îe  cas  de  faire  quelques  retlexfons  sur  ces  deux  caractères 
de  publicité  et  de  spécialité  sous  le  rapport  de  leur  liaison;  car  il  esc 
impossible  de  les  trouver  en   op;'osition. 

On  sent  aisément  qu'une  hypothèque  peut  être  publique  en  conser^ 
vanc  la  généralité  avec  plus  ou  moins  de  latitude.  Elle  peut  porter  , 
ou  sur  tous  les  biens  présens  seulement ,  ou  sur  tous  les  biens  présens 
et  2  venir. 

C'est  déjà  un  grand  avantage  que  cette  publicité ,  parce  qu'tlle 
donne  un  avertissement  salutaire  ,  et  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de 
prêter ,  et  à  ceux  qui  se  présentent  pour  acquérii:.  Ils  peuvent  juge: 
de  la  solidité  des  engagemens  qu'un  emprunteur  ou  un  vendeur  doit 
contracter  avec  eux  ,  par  la  compaLai<;on  de  sa  fortune  avec  le  mon- 
tant des  hypothèques  donc  les  inscriptions  offrent  le  résultat. 

Mais  lorsque  l'hypothèque  est  spéciale  elle  donne  le  même  éveil  aux 
tiers  intéressés  qui  peuvent  venir  après  ,  puisqu'elle  est  toujours  pu- 
hii.iue  i  et  de  plus  elle  produit  un  effet  que  le  Législateur  doit  princi- 
palement;,rechercher,  parce  qu'il  tourne  également  en  faveur  de  celui 
qui  emorunte  et  de  celui  qui  prête. 

Le  premier  a  le  moyen  de  n'hypothéquer  ses  biens  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  dette  qu'il   contracte. 

A  regard  du  second,  l'objet  grevé  de  son  hypothèque  spéciale 
devient  ordinairement  un  gage  pour  lui  seul  ;  car  il  est  rare  qu'ua 
autre  particulier  vienne  prêter  sur  la  foi  de  ce  même  gage  ,  et 
d'ailleurs  le  tiers  détenteur  auquel  i'immeub'e  passeroit  ne  pourroic 
pas   demander  la  discussion  des  antres   biens  du   débiteur. 

Ainsi  le  grand  art  en  cette  matière  fi  de  resserrer  le  plus  pos- 
sible l'assiette  des  hypothèques  ;  et  la  spécialité  en  offre  seule  le 
moyen ,  puisque  c'est  par  elle  seule  qu'on  peut  en  obtenir  la  déter- 
mination ia  p  us  précise. 

L'immortel  Sully  avoit  senti  cet  avantage.  Il  vouloit  «  qu'aucune 
•*  personne  ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elle  put  être ,  n'eût 
»ï  pu  emprunter  sans  qu'il  fat  déclaré  quelles  dettes  peut  avoir  déjà 
»  l'emprunteur,  à  quelles  personnes,  sur  quels  biens  "  (i).  Voilà 
la  spécialité  indiquée  en  peu  de  mots. 

Il  étoit  digne  de  Colbert  de   réaliser  les  idées  de  Sully.  Il  établit 

ci  aie  qui  ne  re«!semb!ûir  en  rien  'i  l'IiypothôqTie  spéciale  dp  la  manière  dont 
nous  l'entendons  aninyid'hui  ,  cela  ne  ponvoit  pas  erre  avec  la  généra- 
liléetla  clandestinité  de  l'hypothèque,  oii ,  ce  qui  revient  au  même  ,  n'y 
avant  aucun  svstenie  hypothécaire.  Cette  hypothèque  spéciale  tournoit  au 
tU'ninient  du  créancier.  Aussi  éfoit-elle  tombée  en  désuétude,  et  les  clau- 
ses à  ce  sujet  étoient  devenues  purenient  de  style.  P'oyez  Domat ,  Lois  civi' 
les  ,  note  sur  l'art.  VI,  sect.  III,  litre  premier  du  lir.  III. 
(i)  Mémoires  ,  liv.  XXVI. 
Cùde  civil.  Liv.  m.  4^  Fartie.  R 
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le  système  de  la  publicité  des  hypothèques  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1670,  qu'il  présenta  et  qui  fut  adopté  (1).  Mais  cet  édit  fut 
lévoqué  par  un  autre  du  mois  d'avril  1674,  c'est-à-dire  presque 
^ussiLÔt  qu'il  parut.  Il  faut  entendre  Colberc  lui-même  sur  ce  qui 
donna  lieu  à   cette  révocation. 

«  li  faudroit ,  discit-il ,  faire  ce  qui  fut  fait  il  y  a  dou2:e  ans  , 
»î  mais  qui  n'eut  point  d'exécution  par  les  brigues  du  parlement.  Il 
«j  faudroit  ét-ibUr  des  greffes  pour  enregistrer  tous  les  contrats  et 
jo  toutes  les  obligations.  Ce  seroit  le  moyen  d'empêcher  que  per- 
»  sonne  ne  lût  trompé,  et  l'on  y  verroit,  quand  on  s'en  voudroit 
>3  donner  la  peine,  les  dettes  de  chaque  particulier,  tellement  qu'on 
»  sauroit  à  point  nommé  s'il  y  auroit  siireté  à  lui  prêter  l'argent 
33  qu'il  demanderoit.  Mais  le  parlement  n'eut  garde  d,e  souffrir  un 
o?  si  bel  établissement  qui  eût  coupé  la  tête  à  l'hydre  des  procès  dont 
•D  il  tire  toute  sa  substance.  Il  remontra  que  la  fortune  des  plus 
x>  grands  de  la  cour  s'alloit  anéantir  par-là ,  et  qu'ayant  pour  la  plu- 
•3  part  plus  de  dettes  que  de  bien  ,  ils  ne  trouveroient  plus  de  res- 
•>  source  d'abord  que  leurs  affaires  seroient  découvertes.  Ainsi,  ayant 
*»  su  sous  ce  prétexte  engager  quantité  de  gens  considérables  dans 
>4  leurs  intérêts ,  ils  cabalèrent  si  bien  tous  ensemble ,  qu'il  fut  sursis 
«»  à  l'édit  qui  en  avoit  été   donné. 

M  Cependant  cette  raison  est  trop  foible  pour  arrêter  le  cours  d'un 
■M  si  grand  bien.   Il  faut  rétablir  la  bonne  foi ,    qui  est    perdue  ,  et 

35  assurer  la  fortune   de    ceux   qui    prêtent    leur    argent Du 

»3  moment  qu'on  aura  du  bien ,  on  trouvera  ce  qu'on  aura  à  faire , 
»  et  il  n'y  aura  que  ceux  qui  n'en  ont  point  qui  ne  pourront  plus 
«  attraper  personne  (2).  " 

Ces  raisons  entraînent  la  conviction ,  et  on  n'est  point  étonné 
^e  l'amertume  de  ces  plaintes  lorsqu'on  se  pénètre  de  la  sagesse  des 
vues  qui  avoient  dicté  l'édit  de  1673,  qu'on  connoît  l'ordre  et  la 
clarté  qui  y  régnent  ^  et  le  soin  extrême  qui  avoit  été  porté  jusque 
dans  ses  détails.  Aussi  le  chancelier  d'Aguesseau ,  quoiqu'il  n'ap- 
prouvât pas  le  système  de  la  publicité  des  hypothèques ,  ainsi  que 
je  l'observerai  bientôt ,  ne  laissoit  pas  de  dire  ,  en  parlant  de  cet 
édit  :  ce  Toutes  les  dispositions  de  cette  loi  furent  méditées  avec  un 
sî  soin  qui  se   fait  encore  sentir  à  tous  ceux  qui  la  lisent ,   et    qui 

(1)  Il  est  intitulé  «  Edit  portant  étabUsseni^nt  des  ereifes  et  enregis'^c-r 
w  ment  des  0[-positious  pour  conserver  la  prélérence  aux  hypothèques.  » 

(2)  Testament  politique  de  Colbert ,  chap.  XII ,  page  35 1  ,  édit  de  1693. 
je  sais  qu'on  a  révt.)quéen  doute  l'authenticité  de  ce  testament.  Mais  il  est 

an  moins  im.pcssible  de  ne  pas  y  avoir  égard  comme  à  un  mémoire  précieux 
sur  les  faits  arrivés  dan-?  ce  temps;  car  i!  est  incontestable  que  l'auteur  qui 
serait  t«ut  autre  que  Colbert ,  étoit  contemporain  de  ce  ministre. 
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»  fait  voir  que  ceux  qui  travaillèrent  à  la  rédiger  ctoyoient  travail- 
»  1er  pour  l'éternité.  » 

On  étoit  donc  dans  l'ancien  état  déplorable  dont  j'ai  déjà  parlé  , 
lorsqu  arriva  l'édit   de   1771. 

Les  lettres  de  ratification  que  cette  loi  substitua  aux  décrets  volon- 
taires en  eurent  tous  les  avantages  sans  les  iuconvéniens  (1). 

Mais  ce  n'étoit  toujours  qu'un  moyen  en  faveur  des  acquéreurs.  Les 
créanciers  pouvoient  bien  être  prévenus  de  l'obrention  des  lettres  de 
ratification  par  l'exposition  du  contrat  :  mais  tant  que  la  publicité  des 
hypothèques  n'existoit  pas  ,  et  i'édit ,  bien  loin  de  la  favoriser,  vou- 
loir la  détruire  en  abolissant  le  nantissement  là  où  il  avoit  lieu  (2) , 
les  hypothèques  établies  pcécédemm.ent  l'étoient  toujours  avec  incer- 
titude 5  rien  ne  rassuroit  surleur  sort  pour  le  mom.ent  de  la  discussion. 

Il  faut  cependant  convenir  que  dans  les  pays  où  cette  loi  fut  suivie 
elle  produisit  des  effets  tels  qu'on  peut  dire  que  le  principal  but 
que  le  législateur  s'étoit  proposé  fut  atteint.  Elle  facilita  singulière- 
ment la  ciiculation  des  immeubles,  quelque  modique  qu'en  fut  la 
valeur  ,  en  donnant ,  avec  bien  moins  de  frais  que  ne  le  faisoient 
les  décrets  volontaires ,  la  faculté  de  se  débarrasser  d'anciennes  hy- 
pothèques jusque-la  ignorées  ,  et  dont  la  connoissance  devenoit  in- 
dispensable. 

Sous  la  révolution  ,  les  idées  de  publicité  et  de  spécialité  se  repro- 
duisirent avec  force  5  mais  la  loi  du  9  messidor  an  3  répandit  des 
alarmes  au  lieu  de  rassurer.  On  ne  fut  pas  seulement  inquiet  sur  la 
rapidité  de  l'expropriation  forcée  i  on  le  fut  encore  sur  la  facilité 
avec  laquelle  chaque  citoyen,  en  prenant  hypothèque  sur  lui-même, 
pouvoit  convertir  ses  imimeubles  en  espèces  de  lettres-de- change  : 
on  vit  avec  effroi  une  sorte  de  mobilisation  du  territoire  de  la  Repu* 
blique ,  qui ,  pour  quelques  avantages  particuliers  qu'elle  pouvoit 
produire  ,  offroit  les  plus  funestes  moyens  à  la  dissipation  3  et  me- 
naçoit  les  fortunes  d'un  ébranlement  généra'.  De  l'engourdissement: 
d'où  l'on   vouloir  se  tirer,  on  allcit  à  la   convulsion. 

Aussi  l'exécution  de  cette  loi  fut  heureusement  suspendue  jusqu'à 
celle  du  1 1  brumaire  an  7  ,  qui  saisit  ce  juste  milieu  où  se  trouvent 
le  mouvement  et  la  vie  ^  même  en  consacrant  \a.  publicité  de  l'hypo- 
tLèq'ié  dans  toute  sa  plénitude ,  et  en  donnant  toute  rénergie 
possible  à  la  spécialité. 
*  '  _  ......  .  .   .  .^a 

(i"^^  Ces  lettres  de  ratification  étoient  une  imitation  de  celles  qui  aToient 
été  établies  par  Colbert  par  un  éùit  de  mars  167,^,  autre  que  celui  de  la 
même  date ,  relatif  à  l'enrcgistreraent  des  liypothèq;ic<;.  I.'obbt  de  ces 
ancieun<^s  lettes  de  ratification  étoit  de  purger  de  ^ute  hypothèque  ic5 
rentes  dues  sur  l'Etat,  et  d'eu  faciliter  la  cirXuUacQ. 

(2)  Art.  XXXV  de  l'édit  de  1771. 
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Nous  serions  accusés  d'injustice  si  nous  ne  faisions  pas  l'aveu  que 
ce  sondes  idées  saines  dans  lesquelles  cette  dernière  loi  a  été  conçue  , 
qui  en  ont  fait  naître  de  nouvelles.  Quoique  les  cliangemens  adop- 
tés par  le  projet  de  loi  actuel ,  fruits  du  temps  et  de  l'expérience  , 
toient  autant  d'améliorations  importantes,  la  loi  du  1 1  brumaire 
n'en  sera  pas  moins  regardée  comme  le  type  et  le  fondement. 

Le  récit  historique  qae  je  viens  de  faire  prépare  suffisamment 
les  idées  qu'on  doit  se  former  sur  les  principales  bases  du  projet 
de  loi ,  qui  sont  la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques  ,  sauf 
des  exceptions  et  des  modifications  commandées  par  la  nécessité  et 
par  la  jusrice. 

Ces  bases  ont  cepenr'ant  été  attaquées  ,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
annoncé  ,  par  le  chancelier  d'Aguesseau ,  en  s'expliquant  sur  un 
projet  de  loi  qui  sans  doute  lui  fut  communiqué  ,  dont  l'objet  éroit 
rétablissement  d'un  régim.e  hypothécaire  ,  et  qui  n'eut  pas  de  suite  (i). 

Le  respect  gû  à  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  de  ce  vertueux  et 
savant  migisrrat  impose  le  devoir  de  discuter  son  opinion  même 
sur  un  point  sur  lequel  il  suffit  de  recourir  aux  simples  lumières 
de  la  raison. 

Je  n'examinerai  pas  ce  qui  auroit  pu  lui  faire  il'usion  sur  les 
motifs  qui  donnèrent  lieu  à  la  révocation  de  l'édit  de  1673  ,  qu'il 
attribue  aux  inconvénîens  multipliés  que  la  loi  présentait ,  motifs 
qu'on  ne  trouve  pas  à  beaucoup  près  dans  la  loi  qui  prononce  cette 
révocation  et  qui  est  même  conçue  de  manière  à  ne  pas  la  faire  re- 
garder comme  définitive  (  2  ).  Je  viens  à  ses  raisonnemens  qui  se 
réduisent  à  l'expérience,  d'après  laquelle  l'édit  de  1673  fut  révoqué  , 
et  aux  réclamations  qu'il  excita  de  tous  côtés • 

L'expérience  !  Mais  peut-on  dire  qu'il  s'en  soit  formé  une  sur  cette 
loi ,  puisque  ,  suivant  les  termes  même  de  d'Aguesseau ,  le  législateur 
voulut  quelle  mourut  des  le  premier  jour  de  sa  vie  ? 

Ce  n'est  pas 'tout,  il  y  avoir  une  autre  expérience  en  faveur  du 
système  de  la  publicité  j  c'étoit  celle  qui  étoit  acquise  depuis  long- 
temps  dans  tous  les  pays  de  nantissement ,  et  à  laquelle  ils  ont  cons- 
tamment tenu  :  aussi  ,  dans  la  suite  ^  le  refus  du  parlement  de  Flandres 
d'enregistrer  l'édit  de  1771  ,  par  lequel  on  vouioit  abolir  le  nantis- 
sement ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé  ,  fut  moiivé  sur  de  si  puissantes 
raisons ,  que  Ta  loi  fut  retirée. 

(j)  Voyez  le  tome  XIII  de  ses  OEiivres  ^  page  620,  édit.  in-.\°. 

(2)  Tel  a  été  l'avis  de  quelques  jurisconsultes  coutemporains  de  d'Agues- 
seau. Ci  Ainsi,  à  parler  proprement,  Fétlit  du  mois  de  mars  1673  n'a  point 
3>  ^tc  l'évoqué  pour  toujours,  et  l'eftét  en  a  été  seulement  suspendu  jusqu'à 
>f  ce  on' tl  plù.t  ai  roi  ff'en  orclour.pr  l'exécution  ».  D'Héricourt ,  Traité  de 
U  vcnie  tù:s  irînnaubïes ,  cliap.  XIV. 
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Les  réclamations  !  Mais  de  qui  pouvoient-elles  venir;  et  d'eu  '".ont- 
elles  sorties  en  efFer  ?  Faut-il  éteindre  une  lumière  parce  qu'elle  impot- 
tane  ceux  qui  s'enveloppent  dans  les  ténèbres  du  mensonge  et  de  la 
frau>k  ? 

Si  donc  on  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  l'éclat  d'un  nom  qui  sera 
toujours  respectable  ,  et  si  on  veut  entrer  dans  le  mérite  des  objections, 
on  ne  sera  pas  touché  du  prétendu  danger  qu'on  veut  faire  résulte:- , 
pour  le  crédit  et  le  commerce  ,  de  la  publicité  des  hypothèques. 

Quant  aux  pLopviétaires  ,  s'il  en  esc  qui  veulent  tromper,  cette  cri- 
minelie  pensée  appelîeroit  seule  la  loi  bienfaisante  dont  on  a  été  privé 
si  lopg-temps.  A  Tégard  de  ceux  qui  sont  de  bonne  foi  ,  ils  seront 
aidés  par  une  loi  qui  leur  donne  le  moyen  que  sans  el!e  ils  n'auroienc 
pis  ,  d'établir  leur  solvabilité  ,  et  d'affermir  la  confiance  que  leur 
moralité  seule  auroit  déjà  pu  inspirer. 

Par  rapport  aux  commerçans ,  dont  les  spécajaâons  ont  un  tel  essor 
qu'il  ne  seroit  pas  raisonnable  de  le«  soumettre  à  des  assurances  sur 
des  propriétés  qui  trop  rarement  seroienr  en  proportion  avec  leurs 
engagemens ,  la  loi  ne  change  rien ,  et  son  exiirence  ne  peut  arrêter 
les  prêts  qui  leur  son:  faits  sur  la  foi  de  leur  probité  et  de  leur  solvabilité 
notoire. 

ce  Non  ,  disoit  très  -  judicieusement  le  rapporteur  au  Conseil  des 
33  Cinq-Cents,  sur  la  loi  du  11  brumaire  (  1  ),  la  publicité  ne  nuira 
"  pas  au  commerce  j  elle  lui  sera  au  contraire  très  -  utile.  Le  crédit 
"  d'un  com.merçant  ne  ressemble  en  rien  à  celui  d'un  simple  proprié - 
"  taire  j  celui-ci  n'a  pour  garantie  connu? que  ses  propriétés  foncièies  , 
53  mais  rarement  celui-là  en  a  de  considérables.  Comme  ses  fonds  em- 
«  ployés  en  spéculations  comm.erciales  sont  beaucoup  plus  productifs 
33  qu'en  immeubles  ,  ses  acquisitions  en  ce  genre  sont  presque  tou- 
5j  jours  le  signal  de  sa  détresse  ,  et  l'indication  du  besoin  d'éblouir 
53  et  de  fasciner  les  yeux  (2).  « 

Après  ces  réflexions  préliminaires  sur  les  avantages  de  la  publicité 


(1)  Le  citoyen  Jacqiierainot,  Sénateur.  Rapport  à\\  21  messidor  an  6. 

;cî)  La  commission  du  tribunal  de  cassation  a  fait  aussi  à  ce  sïijet  de  fret  • 
biiiirics  réflexions,  en  s'expliquant  Siir  un  projet  de  loi  relatit'a  l^-Bième 
Miatière. 

«  Les  prêts  faits  aux  commerçans  "^ont  inspirés  par  d'autres  motifs,  attirés 
»>  ]>ar  de  plus  grant's  bénéfices  ,  appuvés  par  des  voies  de  contrainte  pîu.î 
»  rigoureuses,  garantis  par  l'intérêt  même  des  emprunteurs,  j)<''iir  qui  îe 
»  nioinilre  retard,  dans  l'exécutioa  de  leurs  en^agerr.en^ ,  est  Je  dernier 
j>  malh'^ur.  Les  prêts  aux  propnélaires  sont  des  plricera^n^;  ordiuairejuent 
}i  ihirablcs.  Les  prêts  aux  négocians  s-.nt  un  mouvement  ra;ie.e  et  momen- 
»  tané  ,  un  moyen  de  taire  valoir  sou  orient  qui  rentre  et  .sort  à  ces  eno 
li  eues  cei  taines  et  rapprochées.  Ceux  qui  se  livree.t  à  l'une  de  cci  speculfe" 
u  lions  ne  sont  guère  le»  uiomes  qui  forment  les  auires.  u 
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et  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  ,  j'entre  dans  l'explication  de  la 
iTiarche  du  projet  de  loi.  Je  m'abstiendrai  de  vous  entretenir  sur  des 
définitions  ,  sur  certaines  exceptions  et  sur  plusieurs  détails  j  je  me  bor- 
nerai à  une  analyse  motivée  des  dispositions  essentielles. 

Du  Privilège. 

Le  privilège  est  organisé  dans  le  chapitre  premier. 

Nous  savons  tous  qu'il  résulte  de  la  qualité  ,  on  pourroit  même  dire 
tç.  la  faveur  de  la  créance  ,  abstraction  faite  de  l'époque  où  elle  s'est 
formée. 

Un  esprit  d'analyse  et  de  méthode  a  amené  une  distinction  au  moyen 
de  laquelle  on  peut  aisément  se  former  des  idées  justes  sur  cette  partie 
du  projet  de  îoi. 

II  y  a  d'abord  deux  espèces  de  privilèges  :  les  uns  sont  sur  les 
meubles  ,  les  autres  sur  les  immeubles. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  se  soudivisent  en  privilèges  généraux 
sur  tous  les  meubles  ,  et  en  privilèges  particuliers  sur  certains  meubles. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  : 

a  °.  Les  frais  de  justice  5 

2.^.  Les  frais  funéraires  ; 

3°.   Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  j 

4°.  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue,  et  ce  qui 
est  dû  pour  l'année  courante; 

5°.  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ; 
savoir  ,  pendant  les  six  derniers  mois  par  les  marchands  en  dérail  ,  et 
pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands 
en  gros. 

De  tout  temps  ces  sortes  de  créances  ont  obtenu  ce  privilège  :  les 
frais  de  justice  ,  qui  sont  ceux  de  scellés  ,  inventaire  et  vente  ,  ont  pour 
objet  la  corsservation  et  la  liquidation  delà  chose. 

A  l'égard  des  autres  créances  ,  un  principe  d'humanité  a  déterminé 
ce  privilège  :  il  eût  répugné  sur-tout  pour  des  sommes  ordinairement 
modiques  et  qui  rarement  entrent  en  considération  dans  les  affaires 
d'intérêt ,  d'éloigner  d'un  citoyen  les  secours  offerts  à  ses  infirmités 
ou  à  sa  misère  ,  en  privant  ceux  qui  sont  disposés  à  les  donner  ,  de 
l'espoir  d'être  payés  sur  les  objets  qui  sont  au  pouvoir  du  débiteur  et 
en  évidence  ,  et  que  de  bonne  foi  ils  ont  regardés  comme  leur  gage. 
Le* mêmes  motifs  ont  fait  étendre  ce  privilège  aux  immeubles,  en  cas 
d'insuHîsance  du  mobilier. 

Par  lapport  aux  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  seule- 
ment, et  à  celles  qui  le  sont  sur  les  immeubles ,  il  est  inutile  qne 
je  vous  ÊU  répète  la  nomenclature  qui  en  est  faite  dans  le  projet 
de  loi-;  elle  sera  ju<;ti£ée   quand   on  aiii'-a  i:aj)pelé  les  dtux  rrincires 
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dont  les  disposicions  du  projet  ne  sont  que   les   conséquences  immé* 
diaces. 

Le  premières:  que  lorsque  la  créance  forme  le  prix  de  la  vente  faire 
au  détiteiir  d'un  objet  qui  existe  en  nature,  ou  que  la  chose  ne  dois 
son  existence  ou  sa  conservation  qu'aux  avances  faites  par  le  créan- 
cier ,  la  créance  sur  cet  objet  est  naturellement  privilégiée  5  elle 
donne  au  créancier  un  droit  de  suite  sur  la  chose,  puisque  sans 
l'existence  de  la  créance  elle  n'auroit  pu  devenir  le  gage  de  per- 
sonne, ou  elle  n'auroit  offert  qu'un  gage  de  bien  moindre  valeur. 
Le  second  est  que  toutes  les  fois  que  par  la  nature  des  choses  ua 
objet  a  du  nécessairement  être  regardé  comme  le  gage  d'une  créance  , 
dont  le  créancier  a  dil  même  être  considéré  comme  nanti ,  à  l'exemple 
du  gage  rtel  ,  alors  il  seroit  révohant  qu'il  fd:  dépouillé  sans  être 
payé  de  la  choce  qu'on  doit  envi^ager  comme  sienne  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dette.  De  la  présompdon  de  l'intention  respecrive  des 
parties  il  naît  un  gag€  par  le  seul  ministère  de  la  loi ,  et  ce  gage 
légal  doit   avoir  les  mêmes  effets  que   le  gage  conventionnel. 

Il  n'y  a  pas  un  des  privilèges  établis  par  le  proje»  de  loi  qui 
ne  dérive  de   l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  principes. 

Mais  il  étoit  juste  que  les  architectes  et  entrepreneurs,  qui  sonC 
au  nombre  de  ces  créanciers  privilégiés,  ne  pu'sent  exercer  leur  pri- 
vilège que  sur  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de 
Timmeuble,  et  résultant  des  travaux  cni  y  auroient  été  faits  :  une 
dépense  qui  ne  produit  point  de  valeur  réelle,  ne  peut  faire  la  ma- 
tière d'un  privilège  i  elle  n'ajoute  rien  au  gage  qui  étoit  déjà  af- 
fecté aux  autres  créanciers  exclusivement. 

Quand  on  se  pénétrera  du  projet  de  loi  ,  on  sera  convaincu 
que  f ordre  de  préférence  entre  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meu- 
bles et  sur  les  immeubles  y  est  suffisamment  marqué  ,  soit  que  les 
privilèges  portent  sur  une  universalité  de  meubles  ,  soit  qu'ils  aient 
trait  à  des  objets  particuliers.  Cet  ordre  est  ordinairement  le  même 
que  celui  de  renonciation  des  privilèges.  Quand  il  est  interverti  , 
on  a   eu  soin  de   l'exprimer , 

Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  qui  ont  fourni  diverses  sommes  pour 
le  même  objet,  alors  il  ne  peut  y  avoir  de  préférence  entre  eux 
sur  ce  qui  fait  la  matière  de  leur  privilège  commun  j  il  est  indis- 
pensable quHls  concourent. 

Ainsi  ceux  qui  auroient  également  contribué  par  diverses  avances 
aux  semences  et  aux  frais  de  îa  récolte  de  l'année  ne  peuvent  res- 
pectivement réclamer  une  préférence  :  il  y  a  «seulement  concurrence  j 
et  il  en  est   de  même   des   autres   cas  semblables. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  sur  les-  immeubles  ,  le  projet 
ie    loi   a  dû  vouloir  ,  d'après  le  principe   de  la  publicité  des  hypo-^ 
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thèques  ,  c]ue  ces  privilèges  fussent  inscrits  ,  sauf  quelques  exceptions 
etque!c]ues  modifications  relatives  au  délai  dans  lequel  l'inscription 
doit  être  faite  ,  donc  la  justice  est  évidente  à  la  seule  lecture  des  articles 
qui  les  établissent. 

Cependant,  si  le  privilège  n'avoit  pas  été  inscrit  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  ,  ce  privilège  ayant  en  lui-même  toute  la  vertu  da 
titre  qui  constitue  les  créances  simplement  hypothécaires,  peut  êne 
insicrit  même  après  ce  délai.  Mais  alors,  rentrant  dans  le  principe 
général  des  hypothèques,  son  effet  n'aura  lieu,  à  l'égard  des  tiers  , 
qu'à  compter    de  l'inscription. 

Des  hypothèques. 

C'est  ici  le  caî  de  développer,  et,  j'oserai  dire,  de  mettre  en  jeu 
le  mouvement  des  hypothèques.  La  manière  la  plus  sûre  peut-être  de 
se  pénétrer  de  la  sagesse  du  projet  de  loi  est  de  bien  ccnnoîrre  ses 
moyens  d'exécution  3  a'ors  on  remonte  aisément  soi-même  à  des 
idées  abstraites  qui  seules  ameneroient  plus  lentement  des  noticns 
précises.     * 

Pour  cela  ,  je  vais  agir  dans  Tordre  inverse  de  celui  de  la  loi.  Son 
plan  est  tel  qu'il  devoir  être  j  mai<;  on  peut  en  choisir  un  autre 
quand  en  veut  en  saisir  le  mécanisme  et  remonter  à  ses  élémens. 
Je  la  décomposerai  donc,  et  je  m  attacherai  à  faire  remarquer  Its 
iîls  par  lesquels  se  correspondent  une  foule  d'articles  épars ,  et  qui  , 
quoique  placés  à  de  certaines  distances,  concourent  simultanémeac 
pour  obtenir  un   résultat  sur  chaque  partie   du  projet  de  loi. 

Je  commencerai  par  ce  qui  est  plus  simple  ,  en  remontant  suc- 
cessivement à  ce   qui  est  plus  compliqué.  • 

Ainsi,  quoique  le  projet  de  loi,  dans  le  chapitre  II,  s'explique  sur 
les  hypothèques,  dans  cet   ordre  : 

Des    hypothèques  légales  , 

Des   hypothèques  judiciaires , 

Des  hypothèques  conventionnelles. 

Je  parlerai  d'abord  de  l'hypothèque  con\)ent'.onnelle  ,  ensuite  de 
rliypothèque/z^û'ic/û/re,  et  troisièmement  des  hyporhèques  légales. 

D'ailleurs,  sur  toutes  ces  parties  ,  l'orateur  du  Gouvernement 
ayant  exposé  avec  autant  d'énergie  que  de  solidité  les  principes  dans 
lesquels  le  plan  de  la  loi  avoir  été  conçu,  je  me  vois  presque  réduit 
à  établir  que  ses  diverses  dispositions  y  répondent  fidèlement.  En 
allant  par  deux  chemins  dilférens  ,  nous  concourrons  au  même  but , 
qui  esc  de  démontrer  les  avantages   de.  la  loi. 

De  thypoîheque  con\entionnclU, 

j'observe  d'abord  que  du  créancier  au  débiteur  l'hypothèque  n'est 
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pas  néce^çaire.  On  ne  conçoic  même  l'idée  de  l'hypotlièque  que  res- 
pectivement  à  des  tiers,  tels  que  des  ciéanciers  postérieurs  en  date  , 
ou   des    acquéreurs  du  débiteur. 

Ainsi,  par  rapport  à  ce  dernier,  il  peut  être  contraint  au  paie- 
ment de  ia  deire  ,  pourvu  qu'elle  soit  établie  sur  un  titre  exécu- 
toire ,  par  routes  les  voies  judiciaires  ,  même  jusqu'à  l'expropria- 
tion. C'est  ce  qui  résu'te  de  l'article  2088  du  projet  de  loi  actuel, 
et  de  l'article  2199  du  titre  relatif  à  V expropriation  forcée  ,  qru 
vous   est  déjà   présenté   et  dont  on  peut   présumer  l'adoption. 

La  publicité  de  la  créance,  qui  seule  mène  à  l'hypothèque  par 
la  voie  de  l'inscriprion  ,  n'est  dore  nccessaiie  que  respectivement  à 
de  nouveaux  créanciajt  qui  primero'ent  par  le  seul  effet  de  leur 
bonne  foi  pivsumée  ,  n  ayant  pu  cornoître  d'hypothèques  antérieures  , 
ou  à  des  acquéreurs  postéri-^urs  qui  çercie!it  affranchis  de  toutes 
hypothèques  qui   auroient  été    ignorées  pat   le    défaut    d'inscrip:ion. 

Mai5  l'intérêt  du  prêteur  devart  le  porter  à  attacher  à  sa  créance 
l'important  accessoife  de  l'hypothèque,  il  doit,  outre  les  formes 
qui  constituent  l'authenticité  du  titre  ,  y  faire  insérer  une  désigna- 
tien  spéciale  de  chacun  des  immeubles  ,  sur  lesquels  l'emprunteur 
consent  l'hypothèque   de   la  créance. 

Cette  désignation  peut  p-rter  sur  un  ou  sur  quelques  uns  des 
immtubîes  du  débiteur,  comme  sur  to-s,  mais  toujours  nominati- 
vement 5  et  il  faut  croire  que  le  nombre  des  objets  hypothéqués 
sera  toujours  à  la  mesure  du  montant  de  la  créance.  Lorsqu'une 
loi  es:  conçue  dans  des  idées  saines  ec  vrôiment  politiques,  lis  citoyens 
tôt  ou  tard  répondent  à  ses  inspirations. 

Cette  dé?i^ination  spéciale  ne  peut  compadr  avec  ime  hypothèque 
sur  les  biens  à  v€ûiij  et  je  ne  crois  ras  qu'on  voulût  sérieusement 
reproduire  les  objections  qui  ont  été  faiies  pour  établir  la  nécessiré  de 
pouvoir  hypothéquer  ce  genre  de  biens.  11  a  dé)a  été  décrété  dans 
le  titre  de  la  vente,  en . dérogeant  à  notre  ancienne  législation  ,  qu 


on 


ije  pouvoit  vendre  ce  qu'on  h'avoit  pas  j  et  par  une  conséquence 
on  ne  peut  hypothéquer  que   ce  <ju'on   a. 

Ici  se  réalisent  les  avantages  de  cette  spécialité  que  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  vous  fciire  entrevoir ,  soit  par  rapport  au  débiteur,  soit 
relativement  au  ciéancier   lui-même. 

Par  rapport  au  débiteur  ,  en  ce  que  l'hypothèque  étant  détermi- 
née particulièrement  sur  un  bien  d'une  valeur  analoîiue  au  mentant 
delà  créance,  ses  autres  bi«ns  sont  iibtes  ,  et  catit  liberté  lui  pro- 
cure les  moyei^s  d'emprunter  de  nouveau ,  selon  les  spéculations 
auxquelles  il  peut  se  livrer  , 

En  ce  que  le  créancier  avec  typotlièque  spéiia'e  ne  peut  poursuivre 


266        Code  civil.  Livre  III,  Titre  XVIII ^ 

la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas    hypothéqués,   que  aans 
le  cas   d'insuffisance  des   biens  qui  le  sont  (1)5 

En  ce  que  ,  dans  le  cas  d'indérerminadon  de  la  créance  ,  la  spécia- 
lité oblige  le  créancier  à  une  déclaration  estimative  lors  de  l'inscrip- 
tion ,  et  qu'encore  en  cas  d'excès  de  cecte  déclaration  le  débiteur  a 
droit  d'en  demander  la  réduction.  Et  d'après  les  formes  que  la  loi 
établ't  dans  ce   cas,  Its  intérêts  du  créancier  ne  peuvent  être  blessés. 

En  ce  qui  concerne  le  créancier,  la  spécialité  lui  est  utile,  puisqu'une 
hypothèque  spéciale  étant  rarement  suivie  d'une  autre  sur  les  mêmes 
immeubles  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  évidem.ment  une  valeur  suffisante  qui 
•garantisse  le  second  comme  le  premier  en_^agément  ,  le  créancier 
avec  une  première  hypothèque  spéciale  est  toujûurs  sur  de  suivre  utile- 
ment l'immeuble  hypothéqué  en  quelques  n^ns  cpa'il  passe  ,  et  que 
celui  qui  en  seroit  détenteur  ne  peut  le  renvoyer  à  la  discussion  des 
autres  biens  du  débiteur. 

La  loi  ne  s'en  tient  pas  là  :  toutes  les  fois  que  cette  spécialité 
pourroit  rencontrer  quelques  difficultés,  elle  indique  des  moyens  pour 
la  faciliter. 

Si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur  étoient  insuffisans  pour  Ta 
sûreté  de  la  créance ,  il  peut ,  mais  sous  la  condition  que  cette  ia- 
sufEsance  sera  exprimée  ,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  ac- 
querra par  la  suite  demeure  affecté  à  la  créance ,  à  mesure  des  acqui- 
sitions. 

Quoique  alors  il  n'y  ait  d'hypothèque  en  faveur  du  créancier, 
relativement  aux  biens  à  venir,  qu'à  compter  de  chaque  inscription  , 
on  ne  verra  pas  moins  là  une  facilité  en  faveur  du  débiteur  qui 
pourra  réunir  la  confiance  que  fait  naître  sa  fortune  actuelle,  à  celle 
qui  résulte  d'une  fortune  à  venir. 

On  pourra  même  encore,  pour  ne  pas  grever  inutilement  la  to- 
talité des  biens  futurs ,  convenir  qu'il  n'y  aura  qu'une  patrie  de 
ces  biens  sur  lesquels  il  pourra  être  pris  des  inscriptions.  M:iis  ,  sans 
cette  stipulation  ,  le  débiteur  ne  pourroit  pas  demander  de  réduc- 
tion ,  patce  que  la  convention  n'ayant  point  été  limitée  >  elle  doit 
avoir  son   effet  dans  toute  sa  latitude. 

Enfin  les  immeubles  assujettis  à  l'hypothèque  viendroient-ils  à  périr 
ou  à  éprouver  des  dégradations  ,  de  m.anière  qu'ils  fussent  devenus 
insuffisans  pour  la  sûreté  du  créancier ,  celui-ci  pourra  ,  ou  pour- 
suivre dès  ce  moment  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplé- 
ment  d'hypothèque. 

La  loi  balance  également  l'intérêt  du  créancier  et  celui  du  dé- 
biteur. 

(0  Art.  22o3  du  titre  relatif  à  V  expropriât  ion  forcée. 
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Il  esc  donc  aire  de  sentir  combien  la  spécialiré  tend  à  d"ébarras- 
ser  les  fortunes  de  toutes  hypothèques  qui  n'auroient  point  un  ob- 
jet nécessaire  j  avanta<];e  qu'il  étoit  impossible  d'obtenir  sous  le  joug 
delà  gén.iralité  des  hypothèques,  qui  toujours  et  nécessairement 
couvroit  la  totalité  delà  fortune  immobilière  d'un  débiteur,  quelque 
énorme  différence  qu'il  pût  y  avoir  entre  sa  valeur  et  le  montant  des 
créances.     . 

De  l'hypothèque  judiciaire. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  l'impression  d'hypothèques 
spéciales  sur  des  biens  libres  qui  peuvent  successivement  être  soumis 
à  cette  sorte  d'hypothèque  à  mesure  de  nouvelles  créances  ,  et  l'on 
est  imbu  des   effets   salutaires  de  la  législarion. 

Supposons  actuellement  qu'il  s'agisse  de  l'établissement  d'une  hy- 
pothèque judiciaire  3  elle  est  plus  gênante  pour  le  débiteur  que  l'hy- 
pothèque conventionnelle  ou  spéciale.  Mais  pourquoi  î  C'est  qu'il  a 
à  s'imputer  de  n'avoir  pas  satisfait  à  un  engagement  qui  a  pu  naître 
sans  convention,  ou  de  l'avoir  contracté  par  un  acte  sous  signature 
privée  qui,  étant  devenu  authentique  par  la  reconnoissance  ou  pan: 
un  jugement  de  condamnation  ,  a  produit  une  hypothèque  de  cette 
nature.  Le  créancier  a  dû  compter  sur  l'acquittement  de  sa  créance, 
et  il  n'a  pu  seul ,  et  sans  une  convention  à  laque-le  le  débiteur  au- 
roit  dû  nécessairement  concourir  ,  amener  une  spécialité  d'hyponhèque. 
Le  débiteur  ne  peut  se  plaindre  d'une  position  dans  laquelle  il  s'est  lui- 
même  placé. 

Cependant  le  législateur,  animé  toujours  du  désir  politique  de  dé- 
tacher autant  que  possible  les  Iwfothèques  des  immeubles  lorsqu'elles 
exisreroient  sans  nécessité  ,  offre  ,  même  dans  cette  podtion  ,  de* 
moyens  précieux  au  débiteur. 

Si  l'hypothèque  judiciaire  peut  s'exercer  non  seulement  sur  les  im- 
meubles appartenant  au  débiteur  lors  de  sa  condamnation  ,  mais  encore 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir  à  l'avenir  ,  ce  qui  éroir  une  suite  néces- 
saire du  défaut  de  spécialisation  de  l'hypothèque  ,  toujours  esc- il  vrai 
que  l'on  peut  obtenir  la  renonciation  à  la  faculté  de  l'inscription  sur 
les  biens  à  venir.  Il  seroit  déraisonnable  de  regarder  cette  convention 
comme  impossible  ,  lorsque  le  créancier  avec  hypothèque  judiciaire 
verra  une  suffisante  sûreté  dans  les  biens  prés.ens  qui  seront  affectés  à 
sa  créance. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  débiteur  aura  la  faculté ,  non  seulement 
pat  rapport  aux  biens  à  venir  ,  en  cas  d'inscriptions  successives , 
mais  encore  relativement  aux  biens  présens  qui  seroient  grevés 
par  l'inscription  ,  de  demander  la  réduction  de  l'effet  de  cette  inscription 
si  elle  portoicsur  plus  de  bieïis  qu'il  n'en  faudtoit  pour  la  sûreté  de  U 
eréancs  >  et  que  l'effet  en  soit  déterminé  stir  une  partie  suffisante» 
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ï  es  conditions  sous  lesquelles  cette  réduction  peut  être  demandée ,  et 
îes  formes  qui  doivent  être  observées  pour  l'obtenir  ,  sont  sagement 
réglées  par  la  loi. 

_  Ainsi  une  hypothèque  spéciale  ayant  primé  une  hypothèque  ju- 
diciaire ,  il  résulte  de  tout  ce  qu'on  a  déjà  dit  que  le  gage  de  l'hypo- 
thèque spéciale  demeurera  presque  toujours  uniquement  affecté  à  la 
créance  ,  sans  qu'on  ait  à  craindre  une  parciciparion  ou  un  croisem-ent 
de  la  part  de  l'hypothèque  judiciaire  par  l'effet  d'une  discussion. 

Et  l'hypothèque  judiciaire  étant  même  préexistante  ,  au  moyen  de  la 
réduction  dont  la  faculté  est  offerte  au  débiteur,  selon  r<  xcès  de  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  l'insciiprion  potteroit ,  comparée  au  taux 
de  la  créance  avec  hypothèque  judiciaire  ,  les  biens  du  débiteur  pour- 
roient  encore  ,  malgré  l'hypothèque  judiciaire ,  devenir  le  gage  d'hy- 
potlièques  spéciales. 

Je  passe  aux  hypothèques  légales. 

Des  hypothèques  légales. 

Il  y  a  trois  espèces  d'hypothèques  légales, 

1  °.   Pour  les  créances  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maiis  ; 

2®.  Pour  celles  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leuts  tuteurs  5 

3  .  Pour  celles  de  la  nation  ,  des  communes ,  et  des  établissemens 
publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Ici  naît  un  nouvel  ordre  de  choses  :  la  loi  affranchit  ce  la  publicité 
par  la  voie  de  Tinscription ,  les  hypothèques  des  femmes  sur  les  biens 
de  leurs  maris  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales , 
et  celles  des  mineurs  et  des  interdits  sut  les  immeubles  de  leurs  tu» 
teurs  y  à  raison  de  la  gestion. 

Cet  afïi'anchissement  a  été  déterminé  par  l'impuissance  où  sont  les 
femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  de  veillera  leurs  intérêts ,  e^uoique 
cependant  cette  impuissance  soit  moins  absolue  par  rapport  aux  femmes. 

Ces  hypothèques  devant  donc  exister  d'elles  -  mêmes  ,  sans  être 
connues ,  au  moins  par  la  voie  de  l'inscription,  et  pouvant  être  exercées 
sur  tous  les  biens  présens  du  débiteur  et  sur  ceux  qui  pourroient  lui  ap  - 
partenir  dans  la  suite ,  en  remiontant  au  mariage  par  rapport  aux  maris  , 
et  a  l'acceptation  de  la  tutelle  relativement  aux  tuteurs  ^  on  comprend 
aisem.ent  qu'elles  dévoient  jeter  un  plus  grand  embarras  dans  les  for- 
tunes des  maris  et  des  tuteurs  ,  et  que  les  résultats  pouvoient  en  être 
pîus  dangereux  pour  des  prêteurs  ou  des  acquéreurs  inattentifs. 

Mais  aussi  la  loi  redouble  sa  prévoyance  et  se§  efforts  pour  alléger 
le  poids  de  ces  hypoihèques. 

Pour  procéder  avec  ordre,  nous  allons  distinguer  ce  qui  concerne  le 
n)ari  et  le  tuteur,  de  ce  qui  regarde  des  tiers  3  tels  que  leurs  préteurs 
©u  leurs  acquéreurs. 
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Par  rapport  au  mari,  la  loi  permet,  Ior<:que  les  parties  sont  ma- 
jeures ,  de  convenir,  dans  le  contrat  de  mariage  même  ,  qu'il  ne  sera 
pris  d'inscription  que  sur  un  ou  sur  c  rtains  de  ses  immeubles  ,  et  que 
ceux  qui  ne  seroient  pas  indiqués  pour  l'inscription  restent  libres  et 
aftranchis  de  l'hypothèque  pour  h  dot  de  la  femme,  et  pour  ses  re- 
prises et  conventions  matrimoniales. 

Ainsi  une  simple  prévoyance  de  la  part  du  mari  ,  avant  même  que 
l'hypothèque  prenne  naissance,  peut  dégager  une  partie  de  sa  fortune 
plus  ou  moins  considérable  selon  la  valeur  de  ses  biens ,  comparée  à 
la  dor  et  aux  conventions  matrimoniales. 

li  y  a  plus  :  si  lors  du  mariage  sa  fortune  étoit  telle  qu'on  n'eu:  pas 
cru  devoir  restreindre  l'hypothèque  légale  sur  une  partie  seulement  des 
biens  que  le  mari  possédoit,  il  pourra,  même  après  le  mariage  ,  sa 
fortune  ayant  augmenté  et  présentant  U!:e  garantie  plus  ample,  de- 
mander ,  du  consentement  de  sa  femme  et  après  avoir  pris  l'avis  dts 
quatie  plus  proches  parens  de  celle-ci  ,  réunis  en  assemblée  de  famille  , 
q  .'e  j'hypodièque  c^énérale  sur  tous  ses  immeubles  scir  restreinte  à  ceux 
qui  «^eroient  sufnsans  pour  la  conservation  entière  des  droits  de  U 
femme. 

A  l'égard  du  tuteur,  il  pourra  demander  la  même  restriction  ,  s'il  y 
a  lieu,  aux  parens  en  conseil  de  famille  ,  ^ors  même  de  sa  nomination. 

Et  lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  sa 
nomination,  il  pourra,  dans  le  cas  ou  l'hypothèque  générale  sur  ses 
immeubles  excéderoit  notoirement  les  sûretés  suiiisantes  pour  sa  gestion  , 
demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  sulHsans 
pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

Il  n'est  besoin  d'aucu'-e  explication  pour  f^ire  apprécier  le  mérite 
de  toutes  ces  ressources  ,  qui  étoient  inconnues  sous  notre  ancienne 
législacicn. 

Mais  dans  combien  de  circonstances  ne  sentira- t-on  pas ,  par  rap- 
port au  mari,  le?  salutaires  eir'ets  de  la  disposition  de  Tarticle  2i3i  î 
Nous  voyons  enfin  le  terme  de  deux  abus  remarques  depuis  lonc-- 
tén^ps. 

_  Lor«:qu'une  femme  se  sera  constituée  en  dot  ses  biens  présens 
ei  à  venir  ,  rhyporh/que  pour  les  sommes  qui  proviendront  de 
successions  ouvertes  pendant  le  mariage  n'aura  lieu  qu'à  compter 
de  l'ouveiture  des  succersions  :  ainsi  il  n'y  aura  pas  d'hypothèciue 
avaht  qu'il  y  ait  une  administration  maritale  sur  laquelle  en  la 
fondoir. 

La  femme  n'aura  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle 
aura  contractées  avec  son  mari ,  ou  pour  le  remploi  de  ses  biens 
immeubles  aliénés  pendant  le  mariage,  que  du  jour  de  l'obligation 
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ou  de  la  vente  ,  tandis  que  par  le  seul  effet  d'une  jurisprudence  du 
parlement  de  Paris  ,  qui  avoir  été  rejetée  dans  la  Bretagne  et  dans 
la  Normandie,  cette  hypothèque  remontoir  au  contrat  de  mariage. 

Ainsi  on  ne  verra  plus  une  femme  rechercher,  par  un  effet  vrai- 
ment rétroactif,  des  acquéreurs  du  mari,  ou  primer  des  créanciers 
de  celui-ci,  quoique  les  uns  et  les  autres  eussent  un  titre  anté- 
rieur à  l'acte  qui  faisoit  naître  la  créance  de  la  femme. 

Venons  actuellement  aux  moyens  que  la  loi  présente  aux  tiers, 
tels  que  les  prêteurs,  ou  les  acquéreurs  d'un  mari  ou  d'un  tuteur, 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  victimes  des  hypothèques  légales  pour  ne 
les  avoir  pas  connues. 

Sans  parler  ici  de  îa  facilité  qu'il  y  a  ordinairement  de  connoître 
l'état  des    personnes  avec    lesquelles   on   contracte  ,    ils    trouveront 


une  garantie. 


1°.  Dans  la  nécessité  où  sont  les  maris  et  les  tuteurs  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés  j  dans  l'obli- 
gation de  requérir  des  inscriptions  sur  eux-mêmes ,  et  enfin  dans 
la  crainte  d'être  réputés  stellionataiies  ,  et  contraignables  comme 
tels  s'ils  consentent  ou  s'ils  laissent  prendre  des  hypothèques  sur 
leurs  immeubles ,  sans  déclarer  expressément  que  ces  immeubles 
étoient  affectés  à  l'hypotlièque  légale  des  femmes ,  des  mineurs  ou  des 
interdits. 

2P.  Dans  l'obligation  imposée  au  subrogé  tuteur  ,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  ,  de  veiller  à  ce  que  l'inscription  soit  prise 
sur  les  biens  du  tuteur,  et  même  de  la  faire  faire,  et,  en  cas  de 
négligence  ,  soit  du  tuteur  ,  soit  du  subrogé  tuteur  de  remplir  cette 
obligation  ,  de  même  que  de  la  part  du  mari,  dans  l'appel  que  ftit 
la  loi  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  domi- 
cile du  mari  ou  du  tuteur  ,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens , 
pour  qu'il  ait  à  suppléer ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  cette  négligence. 

3°.  Dans  le  pouvoir  donné  non  seulement  à  la  femme  et  au 
mineur  de  requérir  eux-mêmes  l'inscription,  mais  encore  aux  parens, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femime  ,  soit  du  mineur,  et,  par  rapport 
à  celui-ci,  à   ses   amis,  à  défaut  de  parens. 

Voilà  autant  de  moyens  com.muns  aux  prêteurs  et  aux  acquéreurs, 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  trompés  par  une  ignorance  dans  laquelle 
ils  pourioient  être  des  hypothèques  légales,  et  qu'on  ne  présumera 
pas  aisément.  Mais  la  loi  offre  encore  une  ressource  particulière  aux 
tiers  acquéreurs  qui  auroient  acquis  d'un  mari  ou  d'un  tuteur  ,  ou 
par  l'effet  de  cette  ignorance,  ou  dans  la  persuasion  que  le  mari  ou 
le  tuteur  qui  auroient  vendu  avaient,  outre  l'objet  de  l'acquisition  , 
sufRsamiment  de  biens  pour  répondre  de  la  dot  ,  des  reprises  et 
conventions   matrimoniales,    ou  de  la  gestion  :    c'est    de  pouvoir, 
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lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  ,  purger  les  hypothèques  sur  les 
imireubles  qu'ils    auroienr  acquis. 

Vous  connoissez  les  moyens  aussi  ingénieux  que  sages  que  pré- 
sente la  loi ,  pour  que  l'acquére-jr  puisse  se  procurer  cet  avantaf^e 
sans  qu'il  y  ait  de  surprise  funeste  pour  les  femmes  ,  les  mineurs 
et  les    interdits. 

Dépôt  de  l'extrait  du  contrat  au  greffe  du  tribunal  civil  ,  noti- 
fication de  ce  dépôt  à  la  femme  ,  au  subrogé  tuteur ,  au  commis- 
saire civil  près  ce  tribunal,  et  affiche  de  ce  dépôt  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire. 

Pouvoir  donné  aux  femmes,  aux  maris,  aux  tuteurs,  aux  subro:;és 
tuteurs,  aux  mineurs  et  interdits,  parens  ou  amis,  et  au  commis- 
saire du  Gouvernement,  de  requérir  et  faire  faire  pendant  ce  temps, 
s'il  y  a  lieu  ,  des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné. 

Après  tant  de  précautions  on  sera  forcé  de  croire,  ou  qu'il  y 
aura  des  inscriptions  ,  ou  que  ,  s'il  n'y  en  a  point ,  ce  sera  uni- 
quement parce  que  le  besoin  ne  s'en  fera  point  sentir  ,  et  qu'on 
n'aura  pas  voulu  ,  ainsi  que  cela  devoir  être  ,  nuire  gratuitement 
et  sans  objet  à  un  mari  ou  à  un  tuteur ,  qui ,  malgré  quelques 
ventes ,  ne  laisse  pas  de   présenter  une    solvabilité  rassurante. 

Le  projet  de  loi  actuel  a  pris  un  juste  milieu  entre  la  disposition 
de  redit  du  mois  de  mars  lô/S  ,  qui,  en  exceptant  simplement  de 
ses  dispositions  les  hypothèques  légales  (i)  ,  laissoit  une  vaste  lacune 
dans  la  formation  d'un  régime  hypothécaires  et  l'édit  de  1771  , 
qui  prononçoit  trop  légèrement  !a  déchéance  de  ces  hypothèques  par 
le  seul  elFet  du  défaut  d'opposition  aux  lettres  de  ratification,  puis- 
que souvent  on  ne  pouvoit  l'imputer  à  ceux  en  faveur  de  qui  ces 
hypothèques  étoient  établies  (2). 

Ainsi  disparoissent  toutes  les  objections  faites  anciennement  dans 
run  et  dans  l'autre  sens  de  ces  deux  lois 5  et  leur  examen  deviendroit 
inutile.   La  question  n'est  plus  la  même. 

A  regard  de  la  troisième  espèce  d'hypothèques  légales ,  qui  sont 
celles  de  la  nation  ,  des  communes  et  des  établissemens  publics 
sur  I^  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables  ,  veut- on 
considérer  d'abord  l'intérêt  du  compieble  1 

Ou  le  gage  qu'il  donnera  consistera  dans  un  cautionnement  pé- 
cuniaire, et  alors  il  n'y  aura  qu'un  privilège  sur  ce  cautionnement, 
et  ses  biens  immeubles  ,   s'il  en  a  ,  leront  libres  j 

Ou  le  gage  qu'il  fournira  en  immeubles  pourra  être  déterm.iné  , 
si  sa  fortune  immobilière  est  suifi^ante ,  et  alors  les  autres  immeu- 
bles   seroiit   également   libres. 


(1)  Art.  LVIT  et  LX  <le  l'édit  dp  1673. 
Ca)  Art.  XVn  et  Xpcil  de  l'édit  de  x 


272         Code  civil.  Livrô  III,  Tare  XVîII, 

Si  tous  ses  irameubles  sont  hypothéqués  ,  il  sera  juste  qu*il  soit 
dans  l'impossibilité  d'altérer  par  de  nouvelles  hypothèques  ou  par 
des  ventes  le  gage  c|u'il  aura  donné  pour  la  garantie  de  sa  gestion. 

Par  rapport  aux  tiers ,  soit  créanciers  ,  soit  acquéreurs ,  ils  pour- 
ront agir  en  toute  connoissance  de  cause,  puisque  cette  espèce  d'hy- 
pothèque légale  ,  par  une  innovation  relativement  à  toutes  les  lois 
précédentes  ,  est  sujette  à  la  publicité  par  la  voie  de  l'inscription  ; 
idée  grande  et  libérale  ,  vraiment  digne  d'un  gouvernement  tuté- 
laire^  fort  de  sa  propre  prévoyance  ,  et  sûr  du  zèle  des  fonctionnaires 
qu'il  appelle  à  la  conservation  des  intérêts   de  la  nation. 

D'après  le  développement  dans  lequel  je  viens  d'entrer  à  l'occa- 
sion du  chapitre  II  du  projet  de  loi ,  je  n'aurai  pas  à  vous  entre- 
tenir sur  le  chapitre  VIII,  puisque  toutes  ses  dispositions  s'y  trou- 
vent  fondues  :  je  n'aurai  qu'à  vous  occuper  principalement  des  suites  de 
l'hypothèque  par  rapport  aux  tiers  acquéreurs.  Les  règles  à  ce  sujet 
sont  tracées  dans  les  chapitres  V  et  VIL 

Ou  l'acquéreur  ,  soit  à  titre  onéreux  ,  soit  à  titre  gratuit ,  veut 
laisser  les  héritages  empreints  des  hypothèques  qui  y  ont  été  établies, 
ou  il  veut  purger  ces  hypothèques,  c'est-à-dire  les  détacher  de  l'im- 
meuble ,  et  les  convertir  en  actions  sur   le  prix. 

Au  premier  cas  ,  le  droit  de  suite  des  créanciers  sur  l'immeuble 
qui  est  affecté  à  leur  créance  reste  dans  toute  sa  force.  L'acquéreur 
peut  être  contraint  au  paiement  de  toutes  les  créances,  en  jouissant 
néanmoins  de  tous  les  délais  accordés  par  le  créancier  au  débiteur 
originaire  ;  il  ne  peut  se  mettte  à  l'abri  de  ces  poursuite*;  que  par 
le  délaissement  par  hypothèque.  Si  ce  délaissement  arrive ,  la  loi 
établit  les  form.es  qui  doivent  être  suivies  pour  parvenir  à  la 
vente. 

Au  second  cas,  l'acquéreur  doit  d'abord  commencer  par  la  trans- 
cription de  l'acte  translatif  de  sa  propriété.  Mais  cette  transcription 
n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  pour  la  transmission  des  droits  du 
vendeur  à  l'acquéreur,  respectivement  à  des  tiers,  ainsi  que  l'a  voit  voulu 
l'article  26  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  Elle  n'ajouie  rien  à  la 
force  du  contrat  dont  la  validité  et  les  effets  sont  subordonné!  aux 
lois  générales  ,  relatives  aux  cftnventions  et  à  la  vente  ;  en  sorte 
qu'elle  n'est  plus  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions 
qui  auparavant  pouvoient  toujours  être  faites  sur  i'im.meuble  vendu  ^ 
mêm.e   après  la  vente  (1). 

(i)  Le  caang,ement  qu'on  pourroir,  remarquer  en  cet  er droit ,  relative- 
ment aux  premiers  exemplaires  distribués,  qui  porte  sur  cinq  à  six  ligues, 
est  fait  sur  un  errata  donné  par  Pauteur  du  rapport,  pour  faire  disparoitre 
un  louche  échappé  dans  la  rapidité  de  l'impression.  {Note  de  l'auteur  du 
rappori.  ) 

Mai* 
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Mais  cette  transcription  seule  n'orère  pas  ia  hherté  de  l'immeuble  5 
il  ne  (devient  libre  vjue  par  l'.bstnce  des  enchères  aptes  la  noti- 
fication faire  ciux  créancieis  pour  les  provoquer,  ou,  en  cas  d'eii- 
chèfes,  après  l'adjudication  faite  avec  les  formes  de  l'expropriation 
forcée. 

Il  étoit  impossible  de  prr-senrrr  un  moyen  plus  simple  de  parvçnic 
à  l'affranchissement  des  hvpdthèques  à  i'égard  des  acquéreurs,  qui 
ëtoit  un  des  piincipaux  buts  auxquels  la  loi  d-evoic  viser. 

Enfin  il  a  dû  être  d^ns  le  vœu  ce  la  loi  que  dans  les  deux  cas 
dont  je  viens  de  parler ,.  celui  où  l'acquéreur  demeure  propriétaire 
paisible  lorsqu  il  n'y  a  pas  o'encbèrrs  ,  et  celui  où  les  enchères  né- 
cessitent l'ai^judication  ,  les  créanciers  dont  les  hypothèques  ont  été 
inscrites  reçussent  les  capitaux  non  exigibles  comme  ceux  qui  le  sont. 

Leurs  hypothèques  n'existant  plus  sur  le  fonds  ,  ils  ne  pruvent  être 
réduits  à  une  action  personnelle  contre  l'a'-quaeur.  Er  d^ns  ce  cas 
il  seroic  onéreux  pour  le  vendeur  de  demeurer  personnellemeTit  res- 
ponsable de  la  dette  concurremiment  avec  le  nouveau  propiiécaire. 
Aussi ,  quand  la  loi  permet  à  l'acquéreur  de  jouir  des  ttrmtr5  et  dé- 
lais accordés  au  débiteur  originaire,  c'est  seuiemei->t  lorsqu'il  n'a 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  pour  que  la  propriété  pur  être  pur- 
gée i  et  dans  le  cas  contraire  cette  faculté  n'e<;t  pas  répétée.  Le 
paiement  ou  la  consignation  du  prix  sont  indéfiniment  ordonnés. 
Les  créanciers  doivent  donc  recevoir  ce  prix  en  pâiem>cnr  ce  leurs 
créances  exigibles  ou  non  exigibles ,  ou  ,  en  cas  d'insuffisance ,  jus- 
qu'à due   concurrence. 

Je  m'abstiendrai  toujours  d'entrer  dans  les  détails  d'exécution. 
J'observerai  seulement  qi;e  le  projet  de  loi  contient,  respectivement 
à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  et  par  rapport  aux  notifications  qui 
doivent  être  faites  aux  créanciers  ,  quelques  amendimens  qui  pro- 
duiront une  diminution  de  frais ,   dont  le  besoin   s'étoit    fait   sentir. 

Je  puis  me  renfermer  dans  It  même  laconisme  relativement  au 
mode  des  inscriptions ,  aux  formes  de  leur  raciiation  et  ré  lucrioii , 
à  la  tenue  des  registres  et  à  la  responsabilité  des  conservateurs  ,  dont 
il  est  parlé  dans  les  chapitres  III  ,  IV   et   IX. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  son:  suivies 
ou  à  peu   près. 

Cependant,  par  rapport  aux  formes  de  la  radiation,  vous  aurez 
sans  doute  remarqué  une  amélioration  importanre  contenue  cans 
4'article  21 53,  où  il  est  dit  que  les  inscriptions  sont  rayées  du 
consentement  des  parties  intéressées  ec  ayant  cavaclté  a  cet  gjfc. 

On  avoit  douté  si  lorsqu'une  femme  en  puissance  de  mari  avo  :  ;  ;is 
une  inscription  sur  les  biens  de  son  mari  ,   ou   un    mineur  iui-mvfn 

Cqq€  chiL  Liv,  III.  4*^  Par:is,  S 
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sur  ceux  de  son  tuteur  ,  ils  pouvoient  ensuite  s'en  désister  sans  au- 
cune formalité. 

Or  le  droit  leur  ayant  été  une  fois  acquis  par  l'inscription  ,  le 
«îésistcment  de  cette  inscription  ,  qui  seroit  une  véritable  aliénation  , 
-n'est  pas  plus  libre  de  leur  part  que  toute  autre  aliénation  ,  ou  au  moins 
ce  désistement  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  et  avec  les 
formalités  indiquées  par  les  lois  pour  la  vente  ou  l'abandon  de  tous 
leurs  autres  droits.  Ces  expressions^  et  ayant  capacité  a  eu  effets 
s'appliquent  à  ce  cas  comme  à  celui  où  il  s'agiroit  de  se  désister 
d'une  inscription  du  chef  des  auteurs  de  la  femme   ou  du  mineur.  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  formes  relatives  à  la  tenue  et  à  la  publi- 
cité des  registres  des  conservateurs  ,  vous  aurez  encore  remarqué  une 
amélioration  dans  l'artic'e  2196,  qui  permet  aux  conservateurs  de 
tenir  un  registre  sur  lequel  ils  porteront ,  jour  par  jour  et  par  crdre 
num.érique  ,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation 
pour  êcre  transcrits,  ou  des  bordereaux  de  créances  dont  on  demande 
l'inscription. 

L'o'  jet  de  ce  changement  est  de  remédier  aux  inconvéniens  qui 
résukoient^e  la  rrultiplicité  de  transcriptions  et  d'inscriptions  deman- 
flées  àiafois  ,  et  qui  dévoient  erre  retardées,  puisqu'elles  ne  peuvent 
être  faites  que  sur  un  seul  registre.  L'usage  de  ce  nouveau  regis- 
tre de  dépôt  évitera  aux  parties  intéressées  des  méprises  et  des  re- 
tards également  nuisibles ,  en  assurant  les  époques  auxquelles  elles 
se  seront  présentées  pour  requérir  soit  les  transcriptions  des  actes, 
soit  les  inscriptions  des  créances. 

EnHn  le  chapitre  VI,  qui  explique  les  règles  relatives  à  l'extinc- 
tion des  privilèges  et  des  hypothèques  ,  ne  peut  point  donner  lieu 
à  d-s  observations  particulières. 

Vous  y  avez  vu  les  principes  déjà  consacrés  par  le  Code  civil  sur 
le  mode  d'extinction  et  sur  la  prescription  des  droits  ordinaires, 
auxquels  il   étoit  impossible  de  ne  pas  assimiler  les  hypothèques. 

Tribuns,  nous  pouvons  attendre  avec  confiance  le  jugement  qui 
sera  porté  sur  notre  législation  hypothécaire.  Ce  ne  seroit  peut- 
être  pas  hasarder  que  de  dire  que  dans  aucun  temps ,  et  chez  au- 
cune  nation  ,  iln'en  a  été  offert  aucune  plus  efncace  et  p'ns  complète. 

On  Toit  le  génie  législatif  des  anciens  peuples  se  tourmenter  en 
vain  pour  af:,^indie  à  une  législation  de  ce  genre.  Chez  eux  ,  à 
des  Formes  également  gênantes  pour  les  individus  et  nuisibles  au 
crédit  5  succèdent  la  clandestinité  et  la  généralité  la  |f  lus  absolue 
des  hypothèques  ,  c'est  à  dire  l'absence  de  tout  système  hypothé- 
caire. 

Le  nantissement  établi  dans  quelques  provinces  de  France  ci:  dans 
ïès    provinces  belgiques  a  fourni  sans  douce    de   précieux  élémeus. 
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Mais  une  foule  d'exception*; ,  des  difficultés  diins  certains  cas,  une 
diversité  d'usages  dans  ces  pay^  même ,  une  vaste  Lcune  reiative- 
menc  uux  hypothèques  judiciaires  dont  l'i  scriv  tion  netoit  pas  néces- 
saire ,  au  moins  dans  plusieurs  de  ces  courûmes,  ne  peimettoient 
pas  a  beaucoup  près  d'y  voir  un  régime    complet. 

Dans  quelques  contrées  de  rAllemay;ne  il  s'est  élevé  sur  cette 
matière  dts  iégi'-iations  qui  ont  laissé  bien  loin  les  usages  antiques , 
et  qui  ort  été  portées  a  un  degré  de  perfection  qui  les  avoit  fait: 
remarquer.  Mais  dans  ces  contrces  même,  la  loi  actuehe  sera  hono- 
rablement distmguée,  autant  par  sa  Sdgesse  que  par  la  varivte  do 
ses  combinaisons  avec  lesquelles  02  a  vaincu  plusieurs  difficultés 
qui  jusqu'à  présent  avoient  fait  le  dése=:poir  des  législateurs. 

Elle  produira  tout  le  bien  qu'il  écoit  possib;e  d'obtenir.  61  quelque- 
fois elle  s'arrête  ou  se  ralentit  dans  sa  marche  ,  c'est  parce  que  la 
justice  le  commande.  Pour  vouloir  aller  vite  ,  ou  pour  déblayer  une 
route  ,  faut-il  écraser  sans  pitié  tout  ce  qui  se  rencontre  sur  nos 
pas  :  Les  droits  des  femmes  ,  des  mineurs  et  d^  interdits,  ne  dé- 
voient être  légèrement  immolés  ni  a  la  commodi:é  du  débr.etîr ,  ni 
à  I  imprudence  de  ses  nouveaux  créanciers,  ni  enfin  aux  spéculations 
d'un  acquéreur  qui  eut  desiré  une  sùieté  prom^.te.  Tout  oevoit  être 
sageme-wt  balancé. 

Triîîuns ,  il  y  a  eu  un  instant  où  le  peuple  françai'^  se  voyo-t  en- 
core dans  là  nécessité  d'attendre  une  légisbrion  aussi  désirée  qu  u:ile. 
Mais  de'^  travaux  actifs  ,  soutenus  par  un  zèle  ardent  pour  ce  qui 
intéresse  le  bon-heur  et  la  gloire  de  îa  nation  ,  ont  trioirphé  de  tous 
les  obstacles.  Toutes  les  dispositions  convendonnelles  sont  oro-misees, 
et  elles  vont  recevoir  le  sceau  du  régime  hypothécaire,  qui  est  a  toutes 
les  conventions  ce  que  la  fin  est  aux  moyens.  Le  Code  civil  s'achève 
et  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  présenté  le  projet  de  loi  actuel 
avec  celui  relatif  à  ^Expropriation  ,  qui  en  est.  uue  dépendance  , 
comme  le  complément  de  ce  Code. 

Il  nous  sera  sans  doute  permis  de  nous  féliciter  d'avoir  coopéré 
à  l'élévation  de  ce  monument.  \^cus  connoissez  le>  heureux  eifets 
qu'a  produits  le  Recueil  fait  sous  les  ordres  de  Justinien  ,  tour  iik- 
fo  me  qui!  étoit.  C'est  dans  la  connoissance  et  la  p-^opa^atioa  des 
maximes  et  des  règles  qui  y  sont  répandues  ,  que  l'hornme  a  re- 
trouvé sa  dignité.  Il  est ,  aux  veux  de  l'observateur  ,  la  source  des 
progrès  de  la  civilisation  de  l'Europe.  C'est  avec  le  secours  de  la 
science  du  droit  coraain  que  nos  pètes  ont  cibsipé  les  tér-èbres  de 
la  barbarie,  et  qu'ils  ont  comp-imé  ,  autant  qu'il  étoit  po  sib.e  , 
l'essor  de  l'inique  et  ab^urd*-  «v^tème  féodal. 

Combien   donc  d'hrureux  présagées    ne  peut- on   p^s  se  former  sk\ 
im  code    qui    donne    force  de  lois   à  ce  qui   n'étoit  guères    parmr 
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BOUS  que  principes ,  où  l'ordre  et  la  méthode  >  qui  caractérisent  par* 
ticuiièremenc  notre  siècle,  sont  en  accord  avec  la  profondeur  des 
pensées  et  la   sagesse  des  décisions  I 

N'en  doutons  pas  ,  si  jamais  ,  dans  les  révolutions  des  siècles, 
les  idées  libérales  étoient  attaquées ,  le  Code  civil  seroit  une  des 
plus  fortes  barrières  qu'on  pût  opposer  aux  projets  honteux  et 
destructeurs. 

Indiquer  les  heureuses  influences  du  Code  civil  c'est  rendre  l'hom- 
4i\age  le  plus  pur  et  le  plus  digne  au  génie  qui,  par  son  zèle 
infatigable  ,  a  rapproché  l'instant  où  nous  devions  jouir  de  ce  grand 
ouvrage  ,  et  dont  les  conceptions  qui  embrassent  tout  ce  qui  esc 
grand  et  utile  ont  aidé  à  le  compléter. 

Votre  section  de  législation  vous  propose,  par  mon  organe  ,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  Us  privilèges  et  hypothèques. 

Nota.  Le  même  orateur  a  défendu  le  28  ventôse  an  12  le  vœu 
du  Tiibunac  au  Corps  législatif  5  niais  le  discours  qu'il  a  prononcé 
rentrant  absolument  dans  les  mêmes  idées  que  celles  du  rapport , 
l'impression  de  ce  discours,  quoiqu'elle  ait  été  ordonnée,  a  paru 
inutile. 


TITRE    XIX. 

Loi  du  28  Ventôse  an  XII. 
De  l'expropriation  forcée  ,  et  des  ordres  entre  les  créanciers. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  V expropriation  forcée. 
Article     2198. 

x^E  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation,  i*'.  des  biens  immo- 
biliers et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ,  appartenant  en  pro- 
priété à  son  débiteur  ;  2^,  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur 
les  biens  de  même  nature. 

2199.  Néanmoins  la  paart  indivise  d'an  cohéritier  dans  les  immeu- 
t)lcs  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créan- 
ciers personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  pro- 
voquer s'ils  le  jugent  convenable  ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit 
d'intervenir ,  conformément  à  l'artiçlô  8ôa  du  titre  dxs  Successions, 
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2200.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé  ,  on  d'un  inter 
^it,  ne  peuvent  être  mis  en  venre  avant  la  discussion  du  mobilier. 

2201.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avanr  rexpropiiatioa 
des  immeubles  possédés  par  indivis  encre  un  majeur  et  un  mineur  ou 
interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  pour- 
ruites  ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdictiop» 

2202.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  commu- 
nauté se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit 
obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme  ,  laquelle,  au  refus  du 
mari  de  procéder  avec  elle  ,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être 
autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de 
la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle, 
il-  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme  ,  contre  lequel 
la  poursuite  est  exercée. 

2203.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  pas  hypothéqués ,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens 
qui  lui  sont  hypothéqués, 

2204.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  difTérens  arrondisse- 
mens  ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne   fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  chef-lieu  de  l'exploitation  ,  ou,  à  défaut  de  chef-li'^u  ,  la  partie 
de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  ,  d'après  la  matrice  du 
rôle. 

2205.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypo- 
théqués ,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens  ,  font  par- 
tie d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert i  et  ventilation 
se  fait  du  prix  de  l'adjudication  ,  s'il  y  a  lieu.       ^ 

2206.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenir 
net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année  ,  suffit  pour  le 
paiement  de  la  dette  en  capital  ,  intéicts  et  frais  ,  et  s'il  en  offre 
la  délégation  au  créancier  ,  la  poursuite  peut  être  su«-pendue  par  les 
juges ,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle 
au  paiement. 

2207.  La  vente  forcée  des  im.meubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
valable  5  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faire  qu'après  la  liquidation. 

51208.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ua  peut  poursuivre  i'ex- 
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propriacion   qu'après  que  la  signification  du   transport   a    été    faite 
au  débiteur.  . 

2209.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif,  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  appel  5  mais 
l'adjudicatioii  ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en 
dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugement  rendu  par 
défaut   durant  le    délai  de  l'opposition. 

2210.  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'auroi:   commencée  pour   une  somme  plus  forte  que  celle 

qui  lui  est  due.  .       ,,  ,  ,      1       ^ 

22J 1.  Toute  pouTsuite  en  expropriation  d  immeubles  doit  être  pre- 
cé<lé^  d'un  commandement  de  payer  ,  fait ,  à  la  diligence  et  requête 
du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par 
le  ministère  d'un  huissier. 

Les.  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'ex- 
propriation sont  réglées   par  les  lois  sur   la  procédure. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers^ 
Art.     2212. 

L'ordre  et  la  distribut'on  du  prix  des  immeubles  ,  et  la  manièM 
d'7  procéder  ,  sont   réglés    par  les  lois   sur  la  procédure. 

Nota.  Les  motifs  de  la  loi  sur  les  Privilèges  et  Hypothèques ,  exposés 
au,  Corps  léG;is  atit  dans  sa  séance  du  24  ventôse  ,  par  le  conseiller 
d"État  Treilhard  ,  reriferment^  également  ceux  de  la  loi  sur  l'Expro- 
priation forcée,       ^ 


De  l'Expropriation  forcée,  S79 

DISCOURS 

Prononce  au  Corps  lëgislatiF,  le  28  ventôse  an  12,  par 
lé  citoyen  Lahary,  Orateur  du  Tribunat  (*) , 

Sur  le  Titre  XIX ^  Livre  III  du  Code  civil  ^  intitulé  :  De 
l'expropriation  forcée  et  clés  ordres  entre  les  créan- 
ciers. 

Citoyens  Législateurs, 

Aprè-î  la  liberté  civile  et  la  sûreté  iH^ividueilC;,  il  n'est  rien  de  plus 
sacré  ni  de  plus  inviolable  que  la  propriété.  La  loi  qui  y  porteroic 
atteinte  cesseioit  d'être  une  loi  ;  elie  dégénéreroir  en  un  acte  arbitraire 
qui  seroit  aussi  funeste  à  1  Etat  qu'aux  citoyens-j  car  il  rent-'erseroi:  une 
des  bases  sur  lesquelles  repose   tout  l'édifice  social. 

La  plus  précieuse  maxime  d'un  Code  civil  ,  la  première,  comme  la 
plus  importante  de  <es  dispositions  ,  est  donc  celle  qui  consacre  le 
droit  de  propriété  3  toutes  les  aurres  n'en  sont  que  les  suites  ou  les 
conséquences. 

En  vertu  de  ce  droit  toute  personne  capable  des  contracter  peut 
disposer  de  son  bien  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  ou'il  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  (i'  ;  er  nul  ne  peut  l'en  dépouiller 
contre  son  2;ré  ,  ssns  se  rendre  coupable  envers  la  société  elie-même. 

Cependant  ,  quelque  absolu  que  soit  ce  principe  ,  il  esc  des  cas  où  il 
se  trouve  soumis  à  des  exceptiors. 

Tel  est  ,  par  exemple  ,  celui  cii  l' utilité  publique  exige  le  sacrifice 
ou  l'abanJon  d'un  immeuble  ;  rrais  alors  mê.Te  on  ne  peut  être  contraint 
de  le  céder  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (2). 

Tel  est  encore  celui  où  l'on  est  lié  par  une  oblig^ition  ^personnelle 
ou  hyporhécaire  ,  quelle  qu'en  soit  l'origine  ou  la  cause. 

En  l'une  et  l'autre  de  ces  circonstances,  il  esc  sensible  que  le  droit 
de  propriété  est  nécessairement  restreint  soit  par  l'autorité  de  la  loi  , 
soit  par  le   résultat  du  fait  ou  de  la  co.ivention. 

(1)  Art.  5_>4  tlu  titre  II  de  la  propviéié. 

(2)  Art,  045  du  même  titre. 

(*y  Le  même  orateur  a  fait  le  rapport  au  Tribunat  sur  ce  projet 
de  loi  ,  dans  la  séance  du  16  ventôse  5  mais  ce  raprort  contenant  à  peu 
près  les  mêmes  idées  que  le  discours  prononcé  su  Corps  légistif ,  ce 
dernier  a  seul  été  imprimé. 

Si 
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Or  quoi  de  plus  juste  qne  cette  double  restriction  ,  puisque  Tinrérêc 
général  doit  toujours  l'emporter  sur  l'intérêt  privé  ,  et  que  toute  obliga- 
tion ,  de  quelque  naruie  qu'elle  soit  ,  contiacrée  avec  ou  sans  afïec- 
tacion  générale  ou  spéciale  de  ses  biens,  frappe  indistinctement  sur 
tous  les  meubles  et  immeubles  de  celui  qui  en  est  tenu. 

Ainsi  donc  lorsqu'un  débiteur  est  en  demeure  ,  ou  par  l'impuissance 
de  se  libérer,  ou  par  le  seul  effet  de  sa  mauvaise  foi  ,  la  justice,  donc. 
Ja  fonction  est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap,>artient  _,  doit  intervenir 
pour  le  contraindre  à  acquitter  sa  dette  par  l'a'iénation  de  ses  biens. 

Et  ceci,  au  reste  ,  est  moins  une  restriction  de  ce  droit  si  précieux, 
que  la  confirmation  même  du  principe  qui  veut  que  toute  propriété  soit 
jespectée  ,  que  la  bonne  foi  préside  à  toutes  les  transactions  sociales  , 
et  que  chacun   remplisse  ses  obligations. 

C'est  comme  si  la  loi  lui  disoit  :  «  Si  tu  veux  que  ta  propriété  soit 
inviolable  ,  respecte  celle  d'aurrui  s  sinon  l'atteinte  que  tu  voudrois  y 
"porter  retombera  sur  toi-même,  et  tu  seras  justement  dépossédé  du 
bien  que  tu  méditois  d'envahir.  » 

De  -là  l'expropriation  forcée  et  les  ordres  entre  les  divers  créanciers. 
Telle  est  ,   citoyens  Législateurs  ,  la  matière  du  projet  de  loi  dont 
k  Tribunat  a  voté  l'adoption  ,  et  qu'il  m*a  chargé  de  vous  soumettre. 
Ce  projet  se  divise  naturellement  en  deux  chapitres. 
L'un  traite  de  ce  genre  d'exprcpriarion. 

L'autre  a  pour  objet  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers. 

Le  premier  se  compose  de  quatorze  articles  qui  n'exigeront  pas  un 
grand  développerrsent. 

Le  second  ne  contient  qu'un  article  unique  ,  qui  n'est  susceptible 
«i'aucune  discussion. 

En  sorte  que  S!  je  ne  peux  aspirer  ,  ci'-oyens  Législateurs,  à  vous 
intéresser  après  les  profondes  et  lumineuses  discussions  qui  vous  ont 
été  présentées  *ur  le  même  sujet ,  j'aurai  du  moins  le  mérite  de  la 
brièveté ,  qui  me  procurera  l'avantage  de  ne  pas  exiger  de  votre  part  une 
trop  longue  attention. 

De  l'expropriation,  forcée. 

«  Le  créancier  (  dit  rarticle  2198  àt  et  chapitre  )  peut  poursuivre 
^  l'expropriation,  1°.  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
S'  réputés  immeubles  appartenant  en  propiiété  à  son  débiteur  ;  2*'.  de 
^  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature.  ^ 

Observons  d'abord  que  cet  article  ne  distingue  pas  et  n'a  pas  dû 
distinguer  ici  entre  les  créanciers  personnels  ,  hypothécaires  ou^rivi- 
légiés. 

Quels  sont  les  motifs  qui  les  ont  fait  confondre  dans  la  même 
^*sp'>^ition  \ 

C'est  que  rarticle  20S8  du  projet  de  loi  ^^i\i  les  hypothèques  et  pri^ 
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vlléges  porte  que  «  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu 
»  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobi- 
«  liers  présens  et  à  venir  «  ,  et  que,'  comme  tout  se  lie  en  législation  , 
il  a  fallu  faire  concorder  ces  deux  articles  ,  qui  sont  en  rapport  direct 
€t  nécessaire. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  cette  partie  du  projet,  de  l'ordre 
des  privilèges  et  hypothèques,  ni  du  rang  de  collocation  encie  les 
divers  créanciers,  mais  uniquement  de  la  simple  poursuite  en  expro- 
priation ,  abstraction  Lite  de  la  distribution  du  prix  de  la  vente. 

Enfin  ,  c'est  que  tout  créancier,  quel  qu'il  soit  ,  s'il  est  fonde  en 
titre  ,  peut  recourir ,  à  défaut  <^e  paiement  de  sa  créance  ,  sur  tous  les 
biens  de  son  débiteur  ,  qui  nécessairement  répondent  de  l'inexécution 
de  ses  engagemens,  n'importe  que  les  biens  soient  libres  ou  affectés  à 
a  utres  créances. 
Sans  doute  le  créancier  hypothécaire  a  de^  droits  que  n'ont  pas  les 
cré-:nciers  personnels.  Il  peut  suivre  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué, 
en  quelques  mains  que  cet  immeuble  passe  ,  et  en  réclamer  le  délaisse- 
ment ou  le  prix  contre  le  tiers  dérenreur. 

Il  doit  égaleme't  être  préféré  a  ces  autres  créanciers ,  soit  que  ceux-ci 
aient  provoqué  l'expropriation  ,  soit  qu'il  l'ait  poursuivie  lui-même. 

Enfin  ,  que  l'immeuble  dont  la  vente  a  été  ordonnée  fut  en  la  pos- 
session du  débiteur  ou  dans  les  mains  d'un  tiers  ,  il  est  toujpurs  collo- 
que dans  la  distribution  du  prix  ,  suivant  le  rang  que  lui  assigne  1» 
priorité  de  son  hypothèque. 

Mais  il  n'en  e-^t  pas  moins  certain  que  la  propriété  des  créanciers 
étant  aussi  sacrée  que  cel.e  de  leur  débiteur  ,  le  droit  de  poursuivre 
l'expropriation  doit  leur  être  commun  à  tous  ,  quel  que  soit  leur  titre  , 
et  qu'ils  peuvent  en  user  concurremment  ^  sauf  les  privilèges  ou  pré- 
férences à  régler  ultérieurement  entre  eux. 

L'article  2198  a  donc  dû  les  comprendre  indistinctement  dans  sa 
dispo"iirion. 

Si  l'on  ne  peut  recourir  que  sur  les  biens  dont  ;on  débiteur  a  la 
propriété  ou  l'usufruit,  il  est  évident  que  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  cLre  mise  en  vente 
par  ses  cxé^nc'itis  personnels  avant  le  partage  ou  la  licita.don. 

Comment  en  effet  oourroit  on  connoître  cette  part  indivise  dans 
des  immeubles  possédés  en  commun  par  les  divers  cohéritiers,  puisque 
leurs  droits  ne  sont  définitivement  réglés,  puisque  leurs  portions, 
contingentes  ne  sont  connue* ,  évaluées  ,  et  assignées  à  chacua  d'ous 
que  par  le  résultat  de  la  licitation  ou  du  partage? 

Or  ,  s'il  est  impossible  ,  avant  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations, 
de  connoître  et  d'apprécier  la  part  indivise  du  cohéritier  débiteur  , 
quel  seroir  le  moyen   d'en  provoquer  la  Vînte  contre  lui  ? 

D'ailleurs,  d'une  part ,  le  créancier  personnel  (que  le  projet  distingue 
ici  du  créàuciex  hypothécaire  ou  privilégié  )  n'^pas ,  coaime  ce  dernier» 
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l'action  réelle  sur  les  immeubks  de  son  débiteur  ,  encore  moins  sur 
ceux  d'une  succession  indivise  entre  ce  débiteur  et  d'autres  cohéritiers. 
D'autre  part ,  ces  immeubles  ne  sont  point ,  à  proprement  parler  ,  en 
]a  possession  du  cohéritier  débiteur.  Ils  doivent  être  considérés  à  son 
égard  comme  s'ils  étoienr  possédés  par  des  tiers  :  or  ,  le  créancier  qui 
n'a  que  l'action  personnelle  ne  peut  suivre  les  immeubles  dans  les  mains 
des  tiers  détenteurs. 

Enfin  l'pn  pburroit  dire  que,  tant  que  dure  l'indivis,  son  débiteur 
n'est  vraiment  ni  propriétaire  ni  usufruitier  ;  car  il  ne  peut  le  devenir 
incommutabkment  qu'en  faisant  cesser  cet  indivis. 

Mais  ,  a-t-on  dit ,  si  le  cohéritier  a  un  droit  acquis  y  ce  droit  doit 
nécessairement  produire  quelque  eifet.  Or  ,  s'il  ne  peut  être  exproprié» 
dans  cette  circonstance  ,  il  en  résulte  qu'il  y  a  une  contradiction  évi- 
dente entre  la  disposition  de  l'ariicle  2198  et  celle  de  l'article  2199. 

Je  réponds  que  ce  cohéritier  a  bien  certainement  un  droit  quelconque 
sur  ces  immeubles  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'il  amende  dans  la 
succession  :  mais  que  ce  droit  n'ayant  point  d'objet  fixe  et  déterminé 
sur   lequel  il  puisse  s'asseoir  ,  n'a  encore  rien  de   réel  ni  d'effectif. 

Je  réponds  que  son  droit  se  borne  uniquement  à  une  jouissance 
momentanée,  qui  n'est  ni  distincte,  ni  séparée  de  celle  ào.  ses  cohé- 
ritiers ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  à  une  portion  indéterminée  dans  la 
jouissance  <^mmune  ;  portion  que  souvent  il  ne  perçoit  même  pas  ,  et 
qui  se  confond  presque  toujours  dans  la  masse  néréditaite  jusqu'aiî 
moment  où  le  partage  est  consommé. 

Je  réponds  enfin  que  jusqu'à  ce  que  tous  les  biens  possédés  en  commun 
soient  licites  ou  partagés ,  il  est  incertain  si  tel  ou  tel  immeuble  ,  telle 
ou  telle  portion  d'immeuble  écherra  dans  le  lot  du  cohéritier  débiteur  ; 
s'il  ne  recueillera  pas  pour  sa  part  successive  une  somme  d'argent  aa 
lieu  d'un  corps  héréditaire  5  si  même  ,  après  le  prélèvement  des  dettes 
de  la  succession  ,  il  restera  quelque  excédent  sur  lequel  il  puisse 
exercer  son  droit. 

Il  faut  donc  en  pareille  occurrence  que  le  créancier  personnel  attende 
l'événement  qui  doit  consolider  la  propriété  ou  l'usufruit  'sur  la  tête 
de  son  débiteur  »  pour^  pouvoir  diriger  contre  lui  sa  poursuite  en 
expropriation. 

Aussi  est-ce  pour  hâter  cet  événement  que  le  même  article  lui  réserve 
le  droit  de  provoquer  la  licitation  ou  le  partage  ,  et  même  d'y  inter- 
venir ,  cor^formément  à  l'article  082  du  titre  if^^  Successions. 

La  faveur  due  ,  et  au  mineur  qui  ne  jouit  pas  de  toute  sa  raison,  et 
à  l'interdit  qui  ne  peut  en  faire  usage  ,  sollicitoit  ici  une  exception 
dans  leur  intérêt  3  car  ils  sont  sujets  à  être  expropriés  comme  les  ma- 
jeurs, par  l'efret  des  enc.iigemens  dont  ils  sont  tenus. 

Or  le  législateur  pouvoir- il  la  leur  refusera  Non  sans  doute  ,  puisque 
sa  sollicitude  s'étend  sur  tous  ceux  que  leur  âge  ou  leur  foiblesse  expose 
à  être  lésés  ou  trompés  5  puisqu'il  doit  ks  couvrir  de  son  égide  ,  pr©- 
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t^ger  leurs  droits  qu'ils  ne  peuvent  défendre  eux-mêmes  ,  et  conse- 
quemmcnt  les  affranchir  d'une  poursuite  trop  rigoureuse  de  la  part  de 
leurs  créanciers. 

Tel  est  aussi  l'objet  qu'i'  s'est  proposé  en  déclarant ,  dans  l'ar- 
ticle 220C,  ce  que  leurs  immeubles  ne  peuvent  ccre  rois  eu  vente  avant 
9>  la  discussion  du  mobilier,  sj 

Par  cette  utile  précaution  les  Jro'ts  des  créanciers  re":reront  à  cou- 
vert j  le  mineur  et  l'interdit  ne  seront  pas  expropriés  de  leurs  immeu- 
bles quand  le  produit  de  leurs  meubles  pourra  faire  fonds  a  leurs  e^ga- 
gemens  j  et  si  ce  produit  n'y  peut  surfir-j ,  il  y  contribuera  du  moins 
jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur.  La  di  cussion  de  leur  mobilier  sera 
donc  ainsi  doubîem-nt  avantaç^euse  ,  puisqu'elle  en  préviendra  le 
dépérissement  ou  la  dilapidation,  et  que  le  prix  en  sera  employé  au 
paiement  de  leurs  dettes. 

Cttre  discussion  ne  sera  cependant  pas  raquise  avant  l'expropriation, 
1°.  si  les  im.neubîes  sont  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ou  interdit  ;  2°.'  si  la*dett«  est  commune  \  '^'^.  si  les  poursuites 
ont  été  commencées  contre  un  majeur  ou  avant  l'inrerdiciion  3  et  rien 
n'est  plus  juste  ni  plus  équitable. 

On  sent  en  erFet  que  le  mmeur  ou  l'interdit  étant,  dans  les  cas  prévus, 
en  commun  luté  avec  un  majv^ur ,  et  leurs  droits  é:ant  confondus,  ce 
dernier  n'a  pu  agir  pour  lui  sans  a;^ir  aussi  pour  eux  \  que  tout  ce  que  cet 
associé  a  fait  pour  ou  contre  i'intérêt  commun  doit  en  conséquence 
profiter  ou  nuire  égaleme  t  à  son  coissoci.^  3  q-i'il  en  est  de  même  du 
majeur  qui  ayant  eu  avant  son  interdiction  la  faculté  de  pourvoir  à  ses 
droits,  ne  peut  justifier  sa  négligence  par  un  événement  survenu  après 
coup  5  qu'ainsi  s'ils  n'ont  rempli  ,  ni  les  uns  ni  les  autres,  les  engage- 
men.s  qu'ils  avoient  contractés  ,  ils  n'ont  aucun  dr  jit  à  une  exception  , 
uniquement  introduite  pour  celui  qui  ne  peut  agir  par  lui-même  ni  par 
son  cohéritier  ou  coassocié  majeur 5  que  par  consé-|uenr  l'expropriation 
des  immeubles  doit  être  poursuivie  contre  eus  dans  toute  la  rigueur  des 
formes  et  sans  que  leur  mobilier  soit  piéaUb'ement  discuté. 

Les  intérêts  de  la  femme  mariée  sont  tout  aussi  sacrés  que  ceux 
du  miaeur  et  de  l'interdit  j  car,  foible  et  dépendante  comme  eux  ,  elle 
n'en  est  pas  moins  ,  quoique  douée  de  sens  et  de  raison  ,  dans  les 
liens  d'une  sorte  d'interdiction. 

Vainement  en  effet  sa  ,|;aison  l'éclaiie  et  trop  souvent  s'indigne  en 
secret  de  cette  dépendance.  Vainement  lui  paro'it-elle  une  sorte  de 
tyrannie  lorsqu'elle  n'est  que  le  triste  apanage  de  son  sexe  ,  et  peut- 
être  une  de  ses  premières  vertus  quand  elle  s'y  résigne  sans  murmure. 
Vainement  enfin  la  maturité  de  son  âge  ,  la  pureté  de  ses  mxurs  , 
la  culture  de  son  esprit,  l'étendue  de  ses  connois-ances,  l'élèveroient- 
§lles  au-dessus  de  sa  sphère  et  seroient-elles  autant  de  garanties  de  la 
sagesse  de  ses  démarches. 

Ni  son  âge^  oison  iusciaccion^ni  ses  yercus,  ni  l'expérience  même» 
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ne  lui  suffisent  pour  se  diriger  au  milieu  des  pièges  et  des  écuèîls  qui 
environnent  sa  frêle  existence.  Quelles  que  soient  ses  qualités  morales ,  il 
n'est  que  trop  vrai  que  safoiblesse,  sa  bonté  ,  sa  dangereuse  sensibilité  , 
Jiii^  restent  toujours  ;  et  elles  sont  trop  inhérentes  à  sa  nature  pour 
quelles  ne  puissent  jamais  la  séduire  ou  l'abuser.  Ce  sont  là  de  vrais 
ennemi<;  qui  l'obsèdent  sans  relâche  et  contre  lesquels  il  est  indispen- 
sable de  la  défendre  à  son  insu  et  même  contre  sa  propre  volonté. 

Aussi  le  code  civil  l'a-t-il  sans  cesse  placée  ,  ou  sous  l'égide  de  la 
loi ,  ou  sous  la  tutelle  de  son  mari.  Elle  ne  peut  faire  un  pas  dans  la 
vie  civile  qu'elle  ne  s'appuie  sur  un  secours  étranger  5  elle  ne  peut 
exercer  ses  droits  ,  ni  poursuivre  ses  actions  qu'elle  n'ait  un  conseil  ou 
en  défenseur  spécial  :  en  un  mot  elle  ne  peut  s'obliger,  vendre, 
aliéner  au  engager  ses  biens,  ni  sous  le  régime  dotal,  ni  sous  celui 
oe  la  communauté  ,  que  dans  des  cas  infiniment  rares,  et  jamais  sans 
le  consentement  de  son  mari ,  ou  l'autorisation  de  la  justice. 
^  Sans  douce  cette  double  et  continuelle  dépendance  a  quelque  chose 
G  humiliant  pour  l'amour-propre.  Mais  une*  épouse  vertueuse  s'y  soumet , 
en  bénissant  ii  loi  qui  sauve  ses  propriétés  de  la  ruine  qui-  les  menace, 
et  la  sauve  elle-même  de  tout  danger.  Eh  1  combien  une  telle  sauve- 
garde lui  esc  d  ailleurs  utile  et  indispensable  ,  puisqu'elle  y  trouve  et 
que  ce  n'est  que  là  qu'elle  peut  trouver  sa  sûieté,  son  repos,  son  bon- 
heur et  tous  les  avantages  que  lui  promet  le  lien  sacré  du  mariage! 

Encore  n'envisageons  -  nous  ici  qu'elle-même.  Que  sera-ce  donc  si 
nous  portons  nos  regards  sur  sa  famille  ,   sur  ses  enfans  1 

La  famille  l  intéressée  à  la  conservation  des  biens  ,  et  qui  pourroit 
être  réduite  à  la  dernière  indigence  par.  l'inconsidérationou  la  prodiga- 
lité d'une  femme  livrée  à  ses  penchans  ou  à  ses  seules  inspirations  1 
Les  enfans  1  dont  une  mère  doit  toujours  être  le  guide  et  le  modèle, 
et  qui  seroient  infailliblement  entraînés  à  l'indocilité  et  à  l'irrévérence 
envers  leurs  parens ,  si  elle  pouvoit  jamais  leur  donner  le  funeste 
exemple  de  l'indépendance  l 

Admirable  prévoyance  de  la  loi  ,  qui ,  pour  l'honneur  et  la  dignité 
^u  mariage  autant  que  pour  la  félicité  des  époux,  a  réduit  la  mère 
à  l'heureuse  impuissance  de  nuire  à  ses  enfans  et  de  se  nuire  à  elle- 
même  l 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ces  vérités  et  de  ces  principes  , 
le  législateur  a  donc  du  ,  ici  comme  ailleurs,  veiller  aux  intérêts  de 
la  femme  mariée,  la  prémunir  contre  e'ie-même ,  lui  prêter  son  ap- 
pui et  l'afFranchir  en  certains  cas,  ainsi  que  le  mineur  et  l'interdit, 
des  rigoureuses  poursuites  de  ses  créanciers ,  contre  lesquels  elle  ne 
pcurroit  seule  lutter  avec   succès. 

C'est  ce  qui  a  été  sagement  réglé  par  la  disposition  qui  la  dis- 
pense d'assister  à  la  procédure  en  expropriation  des  immeubles  de 
la  communauté;  qui  charge  le  mari  seul  de  ce  soin  dans  cette  der- 
kiièré'  circonstance  ,  et  qui  ne  l'y  assujettit  ellermêmç  (  qiiând  il  s'agit 
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^c  ses  biens  propres  )  qu'en  présence  de  son  maii  ou  d'un  tuteur  , 
s'ils  son:  mineurs  l'un  et  l'autre  5  ou  eniin  sous  l'aucorisadon  de 
la  justice  ,  si  le  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec   eilc. 

Nous  avons  vu  que  l'article  2198  autorise  le  créancier  a  recourir  sur 
tous  les  biens  immobiliers  de  son  débiteur  pour  se  procurer  le  paiement 
de  sa  créance.  L'article  22o3,  en  confirmant  ce  principe  ,  y  apporte 
néanmoins  une  modification.  Il  ne  permet  au  créancier  hypotliécair» 
de  poursuivre  la  veine  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  affectés^ 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens   qui  lui  sont  hypothéqués. 

Ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  ce  créancier  a  iimi:é  son  droic 
de  poursuite  par  l'hypothèque  spéciale  qu'il  s'est  fait  consentir  ,  et  qu'il 
doit  subir  la  loi  qu'il  s'est  lui-même  imposée.  Mais  comme  cctt« 
restriction  ne  peut  lui  nuire  ,  vu  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  d* 
lui  procurer  une  plus  grande  sûreté  ,  il  étoit  tout  aussi  juste  de 
l'autoriser  à  user  de  l'intégralité  df  ce  droit ,  lorsque  la  valeur  da 
bien  hypothéqué  ne  suffit  pas  à  l'entier  remboursement  de  sa  créance. 
Les  articles  2204,  2200  et  2206  sont  purement  réglementaires; 
ainsi  ils  n'exigent  ni  explication  ni  commentaire.  11  me  suffira  donc 
d'observer  que  leur  objet  se  borne,  1°.  à  ne  permettre  que  succes- 
sivement la  vente  des  biens  situés  dans  divers  arrondissement ,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  même  exploitation  j 

2".  A  fixer  le  tribunal  devant  lequel  cette  vente  doit  être  pour-? 
suivie  ; 

3°.  A  autoriser  la  suspension  de  toute  poursuite,  lorsque  le  dé- 
biteur justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu  net  et  libre  de 
ses  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  , 
et  qu'il  en  offre  la  délégation  au  créancier. 

Après  avoir  réglé  le  droit  qu'a  tout  créancier  de  poursuivre  l'ex- 
propriation ,  distingué  les  immeubles  qui  doivent  être  l'objet  de  cette 
poursuite  ,  désigné  les  personnes  contre  lesquelles  elle  doit  être  di- 
rigée, le  projet  indique,  dans  les  articles  suivans,  quels  sont  les 
titres  qui   peuvent  l'autoriser. 

Je  n'abuserai  pas ,  citoyens  Législateurs,  de  vos  précieux  momens 
pour  développer  les  motifs  de  toutes  ces  dispositions  de  détail.  Ce 
seroit  fatiguer  inutilement  votre  attention  ;  car  ils  sont  presque  tous 
renfermés  dans   ces  dispositions  mêmes. 

Et  d'abord  ce  n'est  c]u'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  ce  n  est 
que  pour  une  dette  certaine  et  liquide  ,  que  la  vente  forcée  des 
immeubles  peut  être  provoquée.  Si  la  «Icte  est  en  espèces  non  li» 
quidées,  comme  en  blé,  en  vin,  ou  autres  denrées,  la  poursuite 
sera  valable  5  mais  l'expropfiation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que 
la  liquidation  en  aura  été  fjite. 

Le  cessionnaire  cioit  avoir  les  mêmes  droits  que  le  cédant  ;  car 
l'effet  de  la   cession  est  de  le  subroger  à  son    lieu  et  place.  Donc 
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il  |>oarra,  comme  lui,  pouisuivre  rexpropiiation.  Il  n'aura  d'autre 
formalité  àremplir  que  celle  de  ùiie  signifier  le  transport  au  •  débiteur. 

Si  un  titre  exécutoire  sulïic  pour  fonder  la  poursuite  en  expro- 
priation ,  il  faut ,  pour  qu'elle  puisse  se  consommer,  que  ce  titre 
soit  solide  e*;  irréfragab'e. 

Ainsi  la  poursuite  pourra  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  pro- 
TJsoire  ou  définitif,  exécutoirt  par  provision  nonobstant  appel.  Mais 
Vacliudication  ne  pourra  être  £  ite  qu'après  un  jugement  définitif, 
ou  passé  en  force  de    chose  jugée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  due  que  cette  poursuite  ne, pourra  s'exercer 
en  vertu  d'un  jugement  par  dtfaut  durant  le  délai  de  l'opposition  ; 
car  un  tel  jugement  étant  sujet  à  révocation,  n'est  point  un  titre 
certain  ,  et  ne  peut  par  conséquent  transmetrre  aucun  droit. 

Lorsque  le  créancier  aura  commencé  U  poursuite  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est*due  ,  cette  poursuite  pourra-t  elle 
être  annullée  t 

"Non  5  car  quel  que  soit  le  montant  de  la  dette,  le  créancier 
ii*en  a  pas  moins  le  droit  d'en  provoquer  le  paiement  j  ar  la  vente 
forcée,  et  s'il  a  erré  dans  l'apprtciation  de  ce  qu'il  croyoit  lui  être 
^û,  cette  erreur  peut  aisément  se  réparer  hors  de   l'adjudication. 

Enfin  toute  poursuite  en  expropriation  doit  être  précédée  d'un 
commandemect  de  pcyer  fait  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son 
domicile. 

Ce  qui  est  un  préalable  d'autant  plus  essentiel ,  d'aïuant  plus 
indi«:.pensable  ,  que  le  débiteur  doit  légalement  être  averti  de  la  pour- 
suite que  le  créancier  se  propose  d'exeîcer  contre  lui ,  pour  pouvoir 
la  repousser. 

Je  passe  maintenant  au  chapitre  II ,  qui ,  comme  je  l'ai  déjà  ob- 
servé, n'exige  aucune  discussion. 

De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre   les  divers  créanciers. 

Ce  chapitre  ne  contient  qu'une  seule  disposidon  ainsi  coriçue  : 
ce    L'ordre,  et  la  distribution  du  prix  des  immeubies  et  la  manière 
»  d'y  procéder  sont  réglés  par  les  lois  sur   la  piocédure.  33 

Il  sufEt  d'énoncer  cette  disposition  pour  en  sentir  toute  la  sagesse. 
Qui  ne  voit  en  effet  que  les  formes  à  observer  dans  Tordre  et  la 
distribution  du  prix  de  l'adjudication  ,  étant  néc<?sSc.ircment  variables 
(par  conséquent  susceptibles  d'être  chiingées  ,  modifiées,  ou  per- 
fectionnées d'après  les  leçons  de  l'txpérience  )  ,  elles  ne  pouvoient 
trouver  place  dans  le  Code  civil  sans  j  amener  la  confusion  et  le 
désordre,  puisque  tout  doit  y  porter  le  caractère  ou  la  pr»ivenir  de 
4a  stabilité  ,  de  la  permanence  et  de  rûTimutabilité. 
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Le  projet  a  donc  dû  renvoyer  aux  lois  sur  la  procédure  Je  tè<yle- 
ment  de  ces  formes,  ainsi  que  de  celles  du  commandement  et^de 
la  poursuite  en  expropriation.  Il  seroit  superflu  d'observer  que  ces 
lois  sont,  non  seulement  celles  qui  existent  déjà,  mais  celles  qui 
pourront  y  être  substituées  par  le  nouveau  Code  judiciaire 

Vous  connoissez  maintenant,  citoyens  Législateurs,  toute  l'éco- 
nomie du  projet  de  loi  que   je  viens  d'analyser. 

Il  régie,  avec  une  égale  sollicitude,  tous  les  droits  des  créan- 
ciers dans  la  poursuite  en  expropriation  ,  ainsi  que  ceux  des  divers 
débiteurs,  majeurs,  mineurs,  interdits  ou  femmes  mariées,  et  cela 
suivant  la  rigueur  ou  la  faveur  due  à   leur  situation. 

Il  prévoit  tous  les  cas ,  embrasse  tous  ks  rapports ,  concilie  tous 
les  intérêts.  Il  n'est  pas  une  seule  de  ses  dispositions  qui  ne  porto 
l'empreinte  de  la  sagesse,    de   la  justice  et  de  Técuité. 

^  Il  est  le  digne  complément  de  ce  nouveau  systè'me'livpothécâire 
reclame  par  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la  Républiques  de  ce 
système  qui,  reposant  sur  /a  publicité  et  la  spécialité  ,  est  aussi 
parfait  qu'il  peut  l'être,  et  deviendra  infailliblement,  mal<Tré  ses 
détracteurs  ,  la  plus  forte  garantie  des  droits  de^  créanciers  la  plus 
solide  base  du  crédit  des  débiteurs,  et  la  plus  sure  sauve-^ardede  la 
foi   publique.  ^ 

Enfin  ce  p-rojet  mérite,  com.me  tous  les  autres,  de  fiaurer  dans 
cet  immortel  ouvrage  ,  si  long-temps  attendu,  si  ardemm^it  déliré 
si  vainement  entrepris  pendant  des  siècles,,  et  pourtant  si  miracu- 
leusement consommé  ce  nos  jours  par  l'infatigable  activité  du  Gou- 
vernement consulaire,  par  le  concours  de  toutes  les  lumières  doit 
il  s'est  investi ,  sur-tout  par  les  sublimes  inspirations  de  ce  ^é-i^ 
qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  mais  qui  ne  veut  que  ce  qui  est -r and 
utile ,  libéral  et  glorieux    pour  la  nation  qui  lui  a  confié  ses  destmées 

Ainsi  donc,  citoyens  Législateurs,  nous  n'avons  rien  à  envier  aux 
autres  peuples  anciens  ou  modernes ,  pas  même  à  ce  peuple  roi 
qui  a  rendu  en  quelque  sorre  toutes  les  rations  tribu^a'res  de  sa 
science  profonde,  et  les  a  pour  ainsi  due  asservies  à  jû  raison  écrite 
Lai  France  a  ose  la  première  s'afFranchir  de  cette  espèce  de  servi- 
tude 5  la  première  aussi  tWt  osera  ,  et  avec  succès  ,  lui  disputer  ce 
noble  empire.  ^ 

Que  le  ciel  daigne  conserver  ce  héros,   dont  l'existence  e-^t   sans 
cesse  menacée  par  les  noirs  complots   du    plus  atroce  ennemi   1    Ec 
bientôt  cet  ennemi ,  déjà  r^appé    au  cœur  par  Mne  main  invisible 
"eipiera  tous   <:es  forfaits.  * 

Encore  quelques  momens ,  et  une  paix  glorieuse  et  durable  nous 
procurera  tous  les  biens  ,■  et  réparera  tous  nos  maux;  et  la  répu- 
blique   triomphante  régnera  sur  le  monde,   non   parla  force  de  ses 
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armes ,  ou  par  de  nouvelles  conquêtes  (  ce  qu'elle  n'ambitionne  point), 
mais  par  la  rare  loyauté  de  sa  politique  et  par  Téminente  sagesse  de. 
ses  lois  :  ^on  radone  impeni  ,  sed  imperlo  rationls. 

Le  Tribunat,  citoyens  Législateurs ,  vous  propose  par  mon  organe 
de  voter  l'ai^loption  du  projet  de  loi  destmé  à  former  le  titre  XlX  , 
liv.  III  du  Code  civil  ,  intitulé  de  l'Expropriation  forcée  et  des 
ordres  entre  les  créanciers. 


TITRE    XX. 

Loi  du  ^4  Ventôse  an  XIL 
De  la  Prescription. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales» 
.  Article    22i3. 

-La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  ?e  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps ,   et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

2214.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription,  on  peut  re- 
noncer à  la  prescription  acquise. 

22 15.  La  renonciacion  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  5  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  1  abandon  du  droit 
acquis. 

2216.  Celui  qui  rie  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise. 

2217.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant 
de  la  prescription. 

2218.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause ,  même 
devant  le  tribunal  d'appel  ,  à  moins  que  la  partie  qui  n'auroit  pas 
opposé   le  moyen   de    la  prescription  ne   doive  par  les  circonstances 

4tre  présumée  y  avoir  renoncé. 

2219.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que 
la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débi- 
teur ou  le  propriétaire  y  renonce. 

2220.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
•dans  le  commerce, 

•    2231 
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22^1.  La  nation,  ks  écablissemens  publics  et  les  communes  sont 
noumis  aux  mêmes  prescripàons  que  les  particuliers,  et  peuvent  éga- 
îtm<înt  les  opposer. 

CHAPITRE    II. 

Dt  la  possession^ 

Art.     2222, 

La  possession  est  la  détention  on  la  jouissance  d'une  chose  ot 
d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçous  par  iTOus-mêmes , 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notie  nom. 

2220.  Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession  continue  et  non 
interrompue ,  paisible  ,  publique ,  non  équivoque  ,  et  à  titre  de 
propriétaiie. 

2224.  On  est  touJGun  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire ,  s'il  n'est  piouvi  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre. 

2225.  Quand  on  a  commencé  à  posîéder  pour  autrui ,  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  au  mèm.e  titre,   s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

2226.  Les  actes  de  pure  Faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession   ni   prescription. 

2227.  Les  ^ctes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  posses- 
sion  capable    d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a   cessé. 

222S.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement 
est  pré.umé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire ,  sauf  la 
preuve  contraire. 

2229.  Pour  compléter  la  prescription  ,  on  peut  joindre  à  sa  po-îses- 
îion  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé  y 
soit  à  titre  universel ,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux, 

CHAPITRE     ï  I  L 

Cdusis  qui   em-pichent  la  prescription^ 

A  R  T.     223o. 

Ceux  qui  po-sèdent  pour  autrui  ne  presciivent  jamais ,  par  quel- 
que laps  de  temp«î  que  ce  soit. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  autres  qui 
Cûds  civil'  Liv.  m.  ^^  Partie,  T       '■**■ 
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détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire  ,  ne  peuvent  la 
prescrire. 

223t.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenoient  la  ch<ise  à  quelqu'un  des 
titres  désignés  par  l'article  précédent  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

2332.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  223o  et 
223 1  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inter- 
verti ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers  ,  soit  par  la  contradiction 
(Qu'elles  ont  opposée  su  droit  du  propiiétaire. 

2233.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  pré- 
caires ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent 
la  prescrire. 

2234.  On  ne  peut  pas  prescrire  cortre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos- 
session. 

2235.  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  Ton  prescrit 
la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée.  • 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

Causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Section     1ère. 

Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Art.     !2236. 

La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civile- 
ment. 

2237.  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  posses<:enr  est  privé 
pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose  ,  soit  par  l'an- 
cien propriétaire  ,  soit  même  par  un  tiers. 

2238.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie, 
signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  ,  forment  interrup- 
tion civile. 

2239.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompt 
k  prescription  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assigna- 
tion en  justice  ,  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

2240.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
pétent ,  interrompt  la  prescription. 

22.41.  Si  l'a'^.signaricn  est  nulle  par  défaut  de  forme. 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande. 
S'il  laisse  périmer  l'instance. 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée  , 
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L'interruption  est  rcfîardee  comme  non  avenue. 

2242.  La  prescription  e-t  interrompue  par  'a  reconroissance  que  le 
débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  cie  celui  contre  lequel  il  prescri- 
voit. 

,2243.  L'interpellation  faire,  conforn-ément  aux  articles  ci  dessus  ,  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ,  ou  sa  reconroissance,  interrompt  la  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même  concie  leur*;  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  i'i;n  ces  héiitier?  d'un  debi:eur  soli.^aire  ,  ou 
la  reconroissance  de  cet  héritier  ,  n'ir.rerrompt  pas  la  prescription  à 
l'égdtd  des  autres  conc-ritierî  ^  quand  même  la  créance  sercit  hypo- 
thécaire,  si  l'obligation  n  ts:  incivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconroissance  n'interrompt  la  pres- 
cription à  i'eeard  des  autres  codébiteurs  que  pour  la  part  dont  cet 
héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tcut  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs,  il  1-aut  'l'interpeUarion  fai^.e  a  tous  les  héritiers  du  débi- 
teur àécédA  3  ou  la  reconnois«;?.nce  de  tous  Ccrs  héritiers. 

224^1.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnois- 
Sance ,  i'-iteirompt  la  prescription  contre  U  caution. 

SectionIL 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Art.     2245. 

La  prescr'ption  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qi'el'es  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

2246.  La  presc'iprion  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  ce  c,ui  eft  dit  a  l'art.  2272  ci-après,  et  à  l'e:  ception  des  auties  cas 
déterminés  par  la  loi. 

2247.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

224^).  La  presciiptioa  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle 
ne  soit  poiiJt  séparée  par  contrat  de  maiiage  ou  en  justice,  à  l'égard 
des  biens  dont  le  maiia  l'administiation ,  sauf  son  recours  contre  le 
mari. 

2249.  Néanmoins  elle  re  court  point  pendant  le  mariage  à  l'égard  de 
Taliéra'-ion  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conformément 
à  l'article  1  556  au  titre  eu  contrat  de  mariage. 

2260.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  ma- 
riage , 

1**.  Dans  le  ca:-  où  Taction  de  la  femme  ne  pourroit  être  ejrercée 
qu'apiès  une  optiou  a  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciction  à  U 
communauté  5 

Ta 
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2^.  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme 
sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres 
cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchiroit  contre  le  mari. 

2201 .  La  prescription  ne  court  point  a  l'égard  d'un«  créance  qui 
dépend  d'une  condition ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  , 

A  l'égard  "d* une  action  en  garantie  ,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait 
lieu  5 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
arrivé. 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire  à 
l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante  quoique  non  pourvue  de 
curateur. 

2253.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  invcRtairt 
tt  k$  quatre  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE    V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire, 

Section     PREMiiRi. 

Dispositions  générales. 

Art.     2254. 


La  prescription  se  compte  par  jours  et  ncwi  par  beures.  Elle  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme   est  accom.pli. 

2255.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un  certain  nom- 
bre de  jours ,  les  jours  complémentaires  sont  exceptés. 

Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de  fructidor  comprend 
les  jours  complémentaires. 

Section     IL 

De  la  prescription  trentenaire. 

Art.     2256. 

Toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  sont  pre<;cri-e3  par 
trente  ans  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite 
de  la  mauvaise  foi. 

2257,  Apiès  vingt-huit  ans  d«  la  date  du  dernier  titre  ,  le  débiteur 


De  la  Prescnption.  293 

çCnVit  rente  peut  être  contraint  àe  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
son  créancier  ou  à  ses  ayans  cause. 

2258.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  présent  titre  ,  sont  cxplic^uées  daus  les  titres  qui  leur 
sont  propres. 

Section     III. 

De   la  prescription  par  dix  et  \in^t  ans» 

Art,     2259. 

Ce'ni  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans  ,  si  le  véritable  propriétaire  habite 
dans  le  ressort  du  tnbuna!  d'appel  dans  l'érendue  duquel  l'immeuble 
est  situé;  et  par  vingt  ans ,  ^'il  es:  domicilié  hors  dudit  ressort. 

2260.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différens  temps 
dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion ,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence  un  nombre 
d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix 
années  de  présence. 

2261.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  k  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

226  2.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ;  et  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

226'!  11  snfiir  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition. 

2?.6.j.  Après  dix  ans  l'archirecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés 
«le  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

S  E  c  T  I   o  îî     IV. 
'  '  IDe  quelques  prescriptions  particulières» 

,  Article     2265. 

L'action  des  maîfes  et  instifiteurs  des  sciences  et  arts ,  pour  les  le- 
çons qu'ils  donnent  au  moir. 

Celle  des  hôteliers  er  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
liture  qu'ils  fourni<;senr  ; 

Celle  des  ouvriers  et  cens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires , 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

2266.  L'action  des  médecins ,  chirurgiens  et  apothicaires ,  pour  leurs 
leurs  visites ,  opératioas  et  médicamens  > 
'  T3 
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Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et  des 
commissions  qu'ils  exécutent  j 

Celle  de«  marchands  ,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
parriculiers  non  raarchands  5 

Celle  des  maîtres  de  pension  ,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
élèves  ;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissav^e  j 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée  ,  pour  le  paiement  de 
leur  sa'uire. 

Se  prescrivent  par  un  an. 

2267.  L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires 
se  prescrit  par  deux  ans  à  comprer'du  jugement  des  procès  ou  delà 
conciliation  des  parties  ,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A 
l'égard  des  affaires  non  terminées ,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes 
pour  leurs  fiai^  er  salaires  qui  remonceroient  à  plus  de  cinq  ans. 

2268.  La  prescription  dans  les  cas  ci-dessus  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu 
continuation   de  fournitures ,  livraisons  ,  services  et  trayaux. 

El!e  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  compte  arrêté, 
cédule  ou  oSligation,  ou  citation  en   justice  non  périmée. 

2269.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées 
peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question 
de  savoir  si  la    clicse   a  été    réellement  payée. 

Le  serment  poivra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers  ou  aux 
tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  dé- 
clarer s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 

2270.  Les  juçres  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
le  jui!;ement  des  procès. 

Le.s  huissiers  après  deux  ans  depuis  l'exécution  de  la  commission, 
cm  la  signification  des  actes  dont  ils  éroient  chargés ,  en  sent  pareil- 
lement Jéchareés. 

2271.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  3 
Ceux  d-^s  pensions  alimentaires  j 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 
Les  intérêts  d-.s  sommes  prêtées,  et  généralement  tout   ce  qui  est 
payable  par  année  ,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  , 
Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

2272.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente 
section  courent  contre  les  mineurs  et  interdits  ,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs. 

2273.  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
N-^anmoins  celui  qui  a  perdu,  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose, 

peut  la  revendiquer  perdant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  a  ftl ,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  , 
sauf  à  ctlui-ci  san  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 


De  la  Prescription,  2g5 

2274.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a 
achete'e  dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ,  ou  dans  une  vente 
publique  ,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles  ,  le  pro- 
propriécaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'eu  rembour- 
s«*nt  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

2275.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication  du 
présent  titre   seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées  ,  et  pour  lesquenes 
il  faudroit  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans, 
à  compier  de  la  même  époque  ,  seront  accon.plies  par  ce  laps  d« 
trente   ans. 


EXPOSE 

Des  mozifs  du  projet  de  loi  y  Titre  XX  ^  Livre  III  du  Code 
CLvil  ^  sur  la  Prescripticn. 

Citoyens  Législateurs, 

La  prescription  est  un  moyen    d'acquérir  ou  de   se  hbérer. 

Par  la  prescription  ,  une  chose  es:  acquise  lorsqu'on  l'a  possédée 
pendant  le  temps  cétermi.'.é  par  la  loi. 

Les  obligations  s'éteignent  par  îa  prescription  lorsque  ceux  envers 
qui  elles  ont  été  contractées  ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la  loi 
a   fixé  ,  d'exercer  leurs  droits. 

A  la  seule  idée  de  prescription  il  semble  que  l'équité  doive  s'alariHf  r; 
il  semble  qu'elle  doive  repousser  celui  qui  par  le  seul  fait  de  la  pos- 
session,  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  prérend  se  mettre 
à  sa  place  ,  ou  qu'elle  doive  condamner  celui  qui,  appelé  à  remplir 
son  engagement  d'une  date  plus  ou  moins  reculée  ,  ne  présente 
aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on  opposer  la  prescription  et 
ne  point  paroitre  dans  le  premier  cas  un  spoliateur  ,  et  dans  le  second 
un   débiteur  de  mauvaise   foi  qui  s'enrichit  de  la  perte  du  créancier  1 

Cependant  ,  de  toutes  les  instit-jtions  du  droit  civil  ,  la  prescrip- 
tion est  la  plus  nécessaire  à  l'ordre  social  ;  et  loin  qu'on  doive  la 
regarder  comme  un  écueil  où  la  justice  soit  forcée  d'échoufr,  il  faut, 
avec  les  philo"ophes  et  avec  les  jurisconsultes  ,  la  maintenir  comme 
une  sauvegarde  nécessaire  au  droit  de  propriété. 

Des  considérations  sans  nombre  se  léunissen:  pour  légit^ît  la 
frescription. 
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La  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  la  posfC'.sion  ,,  et  le 
plus  ancien  des  axiomes  de  droit  est  celui  qui  veut  que  dans  le 
doute  ia  préférence  soit  accordée  au  possesseur  :  Melior  tst  causa 
j'ossidentis» 

Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  propriétaire  :  posséder  est 
un  fait  positif ,  extérieur  et  continu  ,  qui  indique  la  propriété.  La 
possession  esc  donc  à  la  fois  l'attribut  principal  et  une  preuve  de 
la  propriété. 

Le  temps ,  qui  sans  cesse  et  de  plus  en  plus  établit  et  justifie  le 
droit  du  possesseur,  ne  respecte  aucun  des  autres  moyens  que  les 
hommes  ont  pu  imaginer  pour  constater  ce  droit.  Il  n'est  point  de 
dépôt,  il  n'est  point  de  vigilance  qui  mette  les  actes  publics  ou 
privés  à  râbti  des  événemens  dans  lesquels  ils  peuvent  être  perdus  , 
détruits,  altérés,  falsifiés.  La  fau'x  du  temps  tranche  de  mille  ma- 
nières tout  ce  qui  est  l'ouvrage  des  hommes. 

Lorsque  la  loi  protectrice  de  la  propriété  voit  d'une  part  le  posses- 
seur qui  paisiblement  et  publiquement  a  joui  pendant  un  !ong  temps 
de  toutes  les  prérogatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit,  et  que 
d'une  autre  part  on  invoque  un  titre  de  propriété  resté  sans  aucua 
effet  pendant  le  même  temps  ,  un  doute  s'élève  à  la  fois  et  contre 
le  possesseur  qui  ne  produit  pas  de  titre,  et  contre  celui  qui  repré- 
sente un  titre  dont  on  re  sauroit  présumer  qu'il  n'eût  fait  aucun 
usage  ,  s'il  n'y  eût  pas  été  d<érogé  ^  ou  s'il  n'tû.:  pas  consenti  que 
le  possesseur  actuel  lui   succédât. 

Comment  la  justice  pourra  -  t-elle  lever  ce  doute  "i  le  fait  de  1* 
possession  n'est  pas  moins  positif  que  le  titre  j  le  titre  sans  la  possession 
re  présente  plus  le  même  degré  de  certitude  ;  la  possession  démentie 
par  le  titre  perd  une  partie  de  sa  force:  ces  deux  genres  de  preuve^ 
rçnrrent  dans  la  classe  des  présomptions.  Mais  la  présomption  favo- 
rable au  possesseur  s'accroît  par  le  temps  en  raison  de  ce  que  îa  pré- 
somption qui  naît  du  titre  diminue.  Cette  cousidératioa  fournit  le 
seul  moyen  de  décider  que  la  raison  et  l'équité  puissent  avouer  :  ce 
moyen  consiste  à  n'admettre  la  présomption  qui  résulte  de  la  posses- 
sion que- quand  elle  a  reçu  du  temps  une  force  suffisante  pour  que  la- 
présomption  qui  naît  du  titre  ne  puis^^e  plus  îa  balancer. 

Alors  la  loi  elle-même  peut  présumer  que  celui  qui  a  le  titre  a. 
voulu  perdre  ,  remettre  ou  aliéner  ce  qu'il  a  laissé  prescrire.  " 

C'est  donc  dans  la  fixation  du  temps  nécessaire  pour  opérer  la  pres- 
cription ,  qu'il  faut  avec  tous  les  calculs  ,  et  sous  tous  les  rapports 
de  l'équité  ,  trouver  les  règles  qui  puissent  fe  moins  compromettre 
le  droit  réel  de  propriété.  Ces  règles  doi^/ent  par  ce  motif  être  dif- 
férentes  suivant  la  nature  et  l'objet  des  biens. 

Si  ensuite  l'équité  se  trouve  blessée ,  ce  ne  peut  être    que   dans  de^?. 
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ca?  particuliers.  La  justice  «Zcnérale  esc  reaciii?  ,  et  dès  îon  les  inté- 
rêts privés  qui  peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la  nécessité  do 
maintenir  l'ordre  social. 

Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public  ne  rend  que  plus  cou- 
pable dans  le  for  intérieur  celui  qui  ayant  usurpé,  ou  celui  qui  étant 
certain  que  son  engagement  n*a  pas  été  rerrpli ,  abu^e  de  la  présomp- 
tir>ft  légale.  Le  cri  de  sa  conscience  ,  qui  lui  rappellera  sans  cesse  son 
o'jîigatton  naturelle,  en  la  feule  ressource  que  la  loi  pui^^se  laisser  au  pro- 
priétaire ou  au  créancier  qui  auralais^-é  courir  contre  lui  la  prescription. 
S'il  en  écoi: autrement,  il  n'y  auroit  auciui  terme  après  lequel  on  pûc 
se  regarder  comme  propriétaire  ou  comme  affranchi  de  ses  obligations  j 
il  ne  resteroit  au  législateur  aucun  moyen  de  prévenir  ou  de  terminée 
les  procès;  tout  seroit  incertitude  et  confusion. 

Ce  qui  prouve  enrore  plus  que  les  prescriptions  sont  un  des  fonde- 
irions  de  Tordre  social ,  c'est  qu'on  Us  trouve  établies  dans  la  législa- 
tion de  tons  les  peuples  policés. 

Elles  furent  en  usa^e  chez  les  Romains ,  dans  les  temps  les  plus 
reculés  i  leurs  lois  n'en  parlent  que  comme  d'une  garaïuie  nécessaire  à 
\a  paix  publique  :  Bono  pnblico  usu  capio  ir.troducta  est  ,  ne  scilicet 
quarumàam  rerum  diu  et  fcre  scmper  înccrta  dominia  essent  ,  cum  suf- 
f.ceret  dominis  ad  iîiquirendas  rts  suas  statua  tcmporis  spatium, 
(Leg.  1,  ff,  de  Usurp.  et  l/jz^c.)  La  prescription  est  mise  ,  dans  ces  lois , 
au  nombre  des  aliénations  de  !a  part  de  celui  qui  hisse  prescrire.  Alié- 
nationls  verbum  etiam  usucapioKcm  continet.  Vix  es:  enim  ut  noît 
videatur  alienare  qui  patitur  usucavî,  (  Leg.  28  ,  tf ,  de  Vcrô.  signif.  ) 
On  y  donne  à  la  prescription  la  même  irrévocabîlité  qu'à  l'autorité  de» 
ju^emens,  qu'aux  tranfactionç.  Ut  sunt  jadich  termlnata  ,  transac- 
tione  compositâ ,  longioris  tsmporis  silcntio  finiîa.  (Leg.  200,  ff,  da 
Verb.  Signzfi  ) 

La  nécessité  des  prescriptions ,  leur  conformité  avec  les  principes 
d'une  sévère  justice,  seront  encore  plus  sensibles  par  le  développement 
des  règles  qui  font  la  matière  du  présent  titte  du  Code  civil. 

On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  relatives  à  la  prescription  en 
général. 

On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  nature  et  les  effets  de  la 
po'i^efsion. 

On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la  prescription  ,  celles  qui 
l'interrompent  ou  îa  suspendent. 

On  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire  pour  prerctire. 

Après  avoir,  dans  les  dispositions  générales,  in-liqué  la  nature  et 
l'objet  de  la  prescription ,  on  a  régie  dans  qutls  cas  on  peut  renoncer  a 
s'en  prévaloir. 

Lorsq^ue  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s'est  écoulé ,  on  peus 
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renoncer  au  droit  ainsi  acquis ,  pourvu  que  l'on  aie  la  capacité  d'alié- 
ner :  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 

Mais  cette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de  ses  droits  peur-elle 
être  exercée  relativement  à  la  prescription,  avantqu'elle  ait  eu  son  cours  î 
Celui  qui  contracte  un  engagement  peut-il  stipuler  que  ni  lui  ni  ses 
représentans  n'opposeront  cette  exception  1 

Si  cette  convention  étoit  valable,  la  prescription  ne  seroit  plus 
pour  maintenir  la  paix  publique  qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au 
profit  desquels  seroient  les  engagemens  ne  manqueroient  pas  d'exiger 
cette  renonciation. 

S'agir-il  d'une  obligation  ?  la  prescription  est  fondée  sur  la  plus 
forte  présomption  d'une  libération  effective  :  non  seulement  la  loi  in- 
tervient pour  celui  qui  ayant  succédé  au  débiteur  peut  préi'umer  que 
ce  dernier  s'est  acquitté;  mais  encore  elle  vient  au  secours  du  débi'i 
teur  lui-même  qui,  s'étant  effectivement  acquitté  ,  n'a  plus  le  titre  de 
sa  libération.  Comment  croire  que  celui  qui  renonce loit  à  la  pres- 
cription eût  entendu  s'expo.er  lui  ou  ses  repiésentacs  à  payer  plusieurs 
fois  t  Ce  seroit  un  engagement  irréfléchi  et  désavoué  par  la  raison. 

S'agit-il  ce  la  prescription  d'un  fonds  t  S'il  a  été  convenu  entre 
deux  voisins  que  l'un  posséderoit  le  fonds  de  l'autre  sans  pouvoir  le 
prescrire  ,  ce  n'est  point  de  la  part  de  celui  au  profit  duquel  est  la  stipu- 
lation une  renonciation  à  la  prescription  5  c'est  une  reconnoissance 
qu'il  ne  possédera  point  à  tirre  de  propriétaire  ,  et  nul  autre  que  celui 
qui  possède  à  ce  titre  ne  peut  prescrite. 

Observez  encore  que  la  prescription  étant  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  social  ,  elle  fait  partie  du  droit  public  ,  auqutl  il  n'est  pas  libre 
a  chacun  de  déroger  ;  Jus  publicum  paccis  privutorum  mutari  non 
potest ,    Leg.  fï  ,  de  Pacds. 

La  prescription  n'est  ,  dans  le  langage  du  barreau,  qu'une  fin  de 
non  recevoir,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  point  d'effet  si  celui  contre 
lequel  on  veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ou  contre  lequel 
on  revendique  un  fonds  n'oppose  pas  cette  exception. 

Telle  en  effet  doit  être  la  marche  de  la  justice  :  le  temps  seul  n'opère 
pas  la  prescription  ;  il  faut  qu'avec  le  temps  concourent  ou  la  longue 
inaction  du  créancier  ,  ou  une  possession  telle  que  la  loi  l'exige. 

Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  circonstances  qui  ne 
peuvent  être  connues  et  vérifiées  par  les  juges  que  quand  elles  sont 
alléguées  par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. 

Mais  aussi  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause , 
même  devant  le  tribunal  d'appel  5  le  siience  à  cet  égard  pendant  une 
partie  du  procès  peut  avoir  é:é  déterminé  par  l'opinion  que  les  autres 
moyens  etoient  suffisans ,  et  le  droit  acquis  par  la  prescription  n'en 
conserve  pas  moins   toute  sa  force  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la 
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chose  définitivement  jugée  par  le  tribunal  d'appel  ait  irrévocablement 
fixé  ie  sort  des  parties. 

Certe  rè^^le  doit  néanmoins  se  concilier  avec  celle  qui  admet  la 
renonciation  même  tacite  à  la  prescription  acquise.  Cette  renon- 
ciation résulte  de  faits  qui  supposent  l'abandon  du  droit.  Ainsi, 
quoique  le  silence  de  celui  qui  avant  le  jugement  définitif  n'a  pas 
fait  valoir  le  moyen  de  prescription  ne  puisse  seul  lui  être  opposé  , 
les  juaes  auront  à  examiner  si  les  circonstances  ne  sont  point  telles 
que  l'on  doive  en  induire  la  renonciation  tacite   au  droit  acquis. 

Ce  seroit  une  erreur  de  croire  que  la  prescription  n'a  d'efFet 
qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  celui  qui  a  prescrit ,  et  que  c'est 
au  profit  de  ce  dernier  une  faculté  personnelle.  La  prescription 
érablic  ou  la  libération,  ou  la  propriétés  or  les  créanciers  peuvent, 
ainsi  qu'on  l'a  déclaré  au  titre  des  Oblicadons  ,  exercer  les  droits 
et  les  actions  de  leurs  débiteurs  ,  a  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivem.ent  attach'és  à  la  personne  ,  la  conséquence  est  que  les 
créanciers  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise ,  peuvent  l'opposer  ,  quoique  le  débiteur  ou 
le  propriétaire  y  renonce. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  :  on  ne  peut  acquérir 
et  conséquemment  on  ne  peut  prescrire  que  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce  ,  c'est-à-dire  qui  sont  susceptibles  d'être  exclusivement 
possédées  par  des  individus. 

Mais  a-t-on  dii  regarder  comme  n'étant  point  dans  le  com- 
merce les  biens  et  les  droits  appartenant  à  la  nation  ,  à  des  éta- 
blissemens  publics   ou  à  des   communes  ? 

A  l'égard  des  domaines  nationaux  ,  ii  d.ins  l'ancien  réeime  ih 
étoient  imprescriptibles  ,  c'étoit  une  conséquence  de  la  règle  sui- 
vant laquelle  ils  ne  pouvoient  en  aucune  manière  être  aliénés.  On 
induisoit  de  ce:te  rède  que  le  domaine  ne  pouvoir  être  possédé  en 
vertu  d'un  titre  valable  et  sans  mauvaise  foi  ;  que  cette  possession 
ne  pouvoit  être  imputée  qu'à  la  négligence  des  officiers  publics,  et 
que  cette  négligence  ne  devoit  pas  entraîner  la  perte  des  biens  né- 
cessaires à  la  défense  et  aux  autres  charges  de  l'Etat. 

La  règle  de  l'inaliénabilité  a  été  abrogée  pendant  la  session  de 
l'Assemblée  constituante  ,  par  des  considérations  de  bien  public  qui 
ne   sauroient  être    méconnues. 

Les  lois  multipliées  qui  autorisent  la  vente  des  domaines  anciens 
et  nouveaux ,  les  aliénations  générales  faites  en  exécution  de  ces 
lois ,  et  l'irrévocabilité  de  ces  aliénations  prononcée  dans  les  chartes 
ce^nstitutionnelles  ,  ont  du  faire  consacrer  dans  le  code  civil  ,  comme 
une  règle  immuable,  celle  qui,  en  mettant  ces  domaines  dans  le 
commerce ,  les  assujettit  aur  règles  du  droit  commun  sur  la  pres^ 
cription. 
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Ces  règles  e'tanr  applicables  pour  ou  contre  la  cation,  doivent  « 
à  plus  forte  raison,  être  observées  à  T égard  des  établissemens  publics, 
et  des  communautés. 

^  Pour  <^ae  la  possession  puisse  e'tab'ir  la  prescription  ,  elle  doit 
réunir  tous  les  caractères  qui  indiquent  la  propriété  s  il  faut  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  sur  le  fait  même  de  _  cette  possession,  aucun 
équivoque  ;  il  faut  quelle  soit  publique  ,  qu  elle  soit  paisible , 
qu'elle  soit  continue  et  non  interrompue  pendant  le  temps  que  la 
loi  a  fixé. 

La  possession  en  général  est  la  détention  d'une  chose  ou  la  jouis- 
sance d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
mêm.es  ou  par  un  autre  qui  tient  cette  chose  ou  qui  exerce  ce  droit 
en  notre  nom. 

Cette  possession  par  soi  même  ou  par  autrui  est  un  fait  qui  ne 
pe«t  pas  d'abord  établir  un  droit ,  mais  qui  indique  la  qualité  de 
propriétaire.  Cette  indication  seroit  illusoire  ,  si  celui  qui  a  la  pôs-^. 
session  pouvoir  être  évincé  autrement  que  par  1 1  preuve  qu'il  pos-» 
sede  ^u  nom  d'autrui ,   ou  qu'un  autre  a  la  propriété. 

Quand  on  a  commencé  a  posséder  pour  autrui  doit-on  être  toujours 
présumé  posséder  au  même  titrée 

L*une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit  est  que  nul  ne  peut ,  ni 
par  sa  volonté  ,  ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se  changer  à  soi-même 
la  cause  de  sa  possession  :  IHud  a  veteribus  prdceptum  est  ,  neminem 
sibz  ifsum  causam  possessionis  mutare  passe.  (  Leg.  3.  §  i  0 ,  fF.  de 
Acquis,  posscss.  )  Ainsi  le  fermier»  l'emprunteur ,  le  dépositaire 
seront  toujours  censés  posséder  au  même  titre.  Le  motif  tn  que  la 
détention  ne  peut  être  à  la  fois  pour  soi  et  pour  autrui  ;  celui  qui 
tient  pour  autrui  peipétue  et  renouvelle  à  chaque  instant  la  posses- 
sion de  celui  pour  lequel  il  tient,  et  le  temps  pendant  lequel  on  peut 
tenir  pour  autrui  étant  indéfini ,  on  nç  sauro.it  fixer  l'époque  oii 
celui  pour  lequel  on  tient  seroit  dépossédé. 

La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre  doit  être  mise  au  nombre  des  principales  garanties  du  droit  dç 
propriété. 

Cette  piésomption  ne  doit  céder  qu'à  des  preuves  positives. 

Tel  seroit  le  cas  où  le  titre  de  la  possession  de  celui  qui  tient  pour 
autrui  se  trouveroit  interverti. 

Ce  ritre  peut  être  interverti  par  une  cause  provenant  d'une  tierce 
personne  ; 

Il  peut  l'être  par  le  possesseur  k  titre  de  propriétaire  ,   s'il  transmet- 
cette  espèce  de  possession  à  la  personne  qui  ne  tenoit  que  précaire- 
ment. 
■    E4iân  la  personne  même  qui  tient  au -nom  d'autrui  peut  intervertis 
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îc  titre  de  sa  possession  ,  soit  à  son  profit  par  îa  contrac^icricn 
<]u'eile  auicit  opposée  au  droit  du  possesseur  à  ti:re  de  proprié- 
taire ,  soii  au  profit  d'un  tiers  auquel  ce  détenteur  auroit  transmis  la 
chose  par  un  titre  translatif  de  propriété. 

Le  successeur  à  tiire  universel  de  la  personne  qui  tenoit  la  chost 
pour  autrui  n'a  point  un  nouveau  titre  de  possession.  Il  succède 
aux  droits  tels  qu'ils  se  trouvent  j  il  joiitinue  donc  de  posséder  pour 
autrui  ,   et  constquemment  il  ne  peut  pas   prescrire. 

Mais  le  successeur  à  titre  universel  et  le  successeur  à  titre  singulier 
différent  en  ce  que  celui-ci  ne  tient  point  son  droit  du  titre  primitif  de 
^on  prédécesseur  ,  mais  du  titre  qui  lui  a  été  personnellement  con- 
senti. Ce  dernier  titre  peut  donc  établir  un  genre  de  possession  que 
la  personne  qui  Ta  transmis  n'avoit  pas. 

Cette  règle  n'a  rien  d«  contraire  à  celle  suivant  laquelle  nul  ne 
peut  transmettre  plus  de  droit  qu'il  n'en  a.  Le  titre  translatif  de  pro- 
priété donné  par  celui  qui  n'est  pas  propriéraite  ne  transmet  pas  le 
droit  de  propriété  ,  mais  la  possession  prise  en  conséquence  de  ce 
titre  est  un  fait  absolument  différent  de  la  détention  au  nom  d'au- 
tiui  ,  et  dès-lors  cette  possession  continuée  pendant  le  temps  régi» 
par  la  loi  peut  établir  le  droit  résultant  de  la  prescription. 

11  faut  encore,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peu:  prescrire  contre  Son 
titre ,  distinguer  la  prescription  comme  moyen  d'acquisition  de  celle 
qui  est  un  moyen  de  libération.  Celui  qui  acquiert  en  prescrivant 
ne  peut  se  changer  à  lui-mcme  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession , 
et  c'est  de  lui  que  l'on  dit  proprement  qu'il  ne  peut  pas  prescrire 
contre  son  citre. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  libération  par  prescription,  cette  prescription 
devient  la  cause  de  l'extinction  du  titre  ,  et  alors  on  presciit  contre 
son  titre  en  ce  sens  qu'on  se  libère  quoiqu'il  y  ait  un  titre. 

Les  actes  de  pure  facuhé  ,  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  des  actes  de  possession,  puisque, 
ni  celui  qui  les  fait  n'entend  agir  comme  propriétaire  ,  ni  celui  qui 
ks  autorise  n'entend  se  dessaisir. 

Celui  qui  ,  pour  acquérir  la  possession  'en  a  dépouillé  par  violence 
l'ancien  possesseur  ,  a-t-il  pu  se  faire  ainsi  un  titre  pour  prescrire  } 
La  loi  romaine  exclnoit  toute  prescription  jusqu'à  ce  que  la  per- 
sonne ainsi  dépouillée  eût  été  rétablie  en  sa  possession  ,  et  celui  même 
qui  avant  c«tte  restitution  autoi:  acheté  de  bonne  foi  du  spoliateut 
ne  pouvoit   pas   prescrire. 

Cette  décision  ne  pourroit  se  concilier  avec  le  système  général 
des  prescriptions. 

Sans  docte  celui  qui  est  dépouillé  par  violence  n'entend  pas  se 
dessaisir ,  et  si  lorsqu'il  cesse  d'éprouver  cette  violence  il  laisse  Tusui- 
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pateur  posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore  qu'une  possession 
de  mauvaise  toi  j  miis  cette  possession  peut  alors  réunir  tontes  les 
conditions  exigées  pour  opérer  l'espèce  de  prescription  contte  laquelle 
l'exception  de  mauvaise  foi  ne  peut  pas  être  opposée. 

D'ailleurs  la  règle  exclusive  de  toute  prescription  seroit  injuste  à 
Tégard  de  ceux  qui,  ne  connoissant  point  l'usurpation  avec  violerxce, 
auroient  eu  depuis  une  possession  que  l'on  ne  pourroit  attribuer  à 
cette  violence. 

Ces  motifs  ont  empêché  de  donner  aux  actes  de  violence  sur 
lesquels  la  possession  seroit  fondée  d'autre  effet  que  celui  d'être  un 
obstacle  à  la  prescription  tant  que  cette  violence  dure. 

La  possession  de  celui  qui  veut  prescrire  doit  être  continue  e 
non  interrompue. 

Plusieurs  causes  interrompent  ou  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

Lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  chose  par  prescription  ,  l'interrup- 
tion est  naturelle  ou  civile. 

Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  fait  même  de  la  possession 
€St  interrompu. 

Si,  quand  il  s'agit  d'un  fonds  ,  cette  interruption  ne  s'est  pas  pro- 
lon'gée  un  certain  temps  ,  on  présume  que  c'est  une  simple  erreur 
de  la  part  de  celui  qui  s'en  est  emparé. 

On  présume  aussi  que  celui  qui  étoit  en  possession  s'en  est  res- 
saisi ,  ou  a  réclamé  aussi  ôt  qu'il  a  eu  connoissance  de  l'occupation  ,  ec 
qu'il  n'a  aucunement  entendu   la  souffrir. 

On  a  con<;idéré  que  si  l'occupation  momentanée  d'un  fonds  sufH^oit 
pour  f;river  des  effets  de  la  possession  ,  ce  seroit  une  cau^^e  de  désordre; 
que  chaque  possesseur  seroit  à  tout  moment  exposé  à  la  nécessité 
d'avoir  un  procès  pour  justifier  son  oroit  de  propriété. 

Dans  tous  les  ju8;eraens  rendus  à  Rome  en  matière  possessoire 
et  qui  furent  d'abord  distingués  sous  le  nom  à'interdics  ,   il  falloit , 
pour  se  préva'oir  des    avantages  de  la  possession  nouvelle   de   toutes 
choses  mobilières  ou  immobilières  contre  un  précédent  possesseur  ,  que 
cette  possession  fût  d'une  année. 

La  règle  de  La  possession  annale  a  toujours  été  suivie  en  France  à 
l'égard  des  immeubles  :  elle  est  la  p'us  propre  à  maintenir  l'ordre 
public.  C'est  pendant  la  révolution  d'une  année  que  les  produits 
d'un  fonds  ont  été  recueillis  5  c'est  pendant  une  pareille  révolution 
qu'une  possession  publique  et  continue  a  pris  un  caractère  qui  em- 
pêche de  la  confondre  avec  une   simple  occupation. 

Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titra  de  possesseur  que  parla 
possessioa  d'une  autre   personne  pendant  un  an ,  et ,  par  la  même 
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raison ,  la  possession  qui  n'a  point  été  d'un  an  n'a  point  TefFet  d'inter- 
rompre la  prescription. 

L'interruption  civile  e5t  celle  quetormcnt  une  citation  en  justice,  un 
commandement  ou  une  saisie  signifiés,  à  celui  que  l'on  veut  empêcher 
de  prescrire 

W  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  où  la  citation  en  justice 
seroit  nulle. 

On  distingue  à  cet  égard  la  nullité  qui  re'sulteroit  de  l'incompétence 
du  juge  et  celle  qui  a  pour  cjuse  un  vice  de  forme. 

Dans  le  premiercas,  l'ancien  usage  de  la  France  ,  contraire  à  la  loi 
romaine,  étoit qu'une  action  libellée  interrompoit  la  prescription  lors 
même  qu'elle  étoit  intentée  devant  un  juge  mcompétent  :  cet  usage 
plus  conforme  au  mainden  du  droit  de  propriété  a  été  conservé. 

Mais  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le  possesseur  soit  vala- 
blement assigné  n'ont  pas  été  remplies ,  il  n'y  a  pas  réellement  de 
citation,  et  il  ne  peut  résulter  de  l'exploit  de  signification  aucun  effet. 

Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la  prescription  d'une  ma- 
nière absolue  ,  mais  condiricnneilement  au  cas  où  la  demande  est 
adjugée.  Ainsi  l'intenuption  est  regardée  comme  non  avenue  si  le  de- 
mandeur se  désiste  de  son  action,  s'il  laisse  périmer  l'instance,  ou  si  la 
demande  esc  rejetée. 

Les  effets  de  l'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  des  débiteurs 
solidaires  ou  de  leurs  héritiers,  soit  dans  le  cas  où  l'obligation  est 
divisible  ,  soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible  ,  ne  sont  que  la 
conséquence  des  principes  déjà  exposés  au  titre  des  obligations  en 
général. 

Quunt  à  la  caution ,  son  obligation  accessoire  dure  autant  que  Tobli- 
gation  principale  ,  et  dès-lors  la  caution  ne  peut  opposer  la  prescrip- 
tion qui  auroit  été  interrocr.pue  contre  le  débiteur. 

La  possession  qui  a  précédé  l'interruption  ne  peut  plus  être  à  l'a- 
venir d'aucune  considération  pour  la  prescription  :  c'est  en  cela  cjuë 
l'interruption  de  la  prescription  diffère  de  la  suspension  qui  empêche 
seulement  la  prescription  de  commencer  à  courir,  ou  qui  en  suspend 
le  cours  jusc^u'à  ce  que   la  cause  de  cette  suspension  ait  cessé. 

La  règle  générale  est  que  la  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  pat 
une  loi. 

Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due  à  certaines  personnes , 
et  en  même  temps  sur  la  nature  des  prescriptions. 

Ainsi ,  lorsque  la  prescription  est  considérée  comme  un  moyen  d'ac- 
quérir, celui  qui  laisse  pte^ciire  est  réputé  consentir  à  l'aliénation  : 
alienare  yidetur  qui  patitur  usucapi.  Or  les  mineurs  et  les  interdits 
sont  déclarés  par  la  loi  incapables  d'aliéner.  La  règle  générale  est  d'ail- 
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leurs  qu'ils  sont  restituables  en  ce  qui  leur  porte  |>r(^ju die e  ,  et  par 
ce  modFils  devroient  l'être  contre  la  négligence  dont  la  prescription 
auroit  été  la  suite»  Le  cours  de  la  prescription  doit  donc  êtrt  sus- 
pendu pendant  le  temps  de  la  minorité  et  de  l'interdiction.. 

La  prescription  est-elle  considérée  comme  un  moyen  de  libêtation , 
le  mineur  et  l'interdit  sont  réputés  ne  pouvoir  agir  jiar  eux-mcmes 
pour  exercer  les  droits  que  l'on  voudroit  prescrire  contre  eux,  et  sou- 
vent ces  droits  peuvent  être  ignorés  par  leurs  tuteurs.  La  prescrip- 
tion de  libération  doit  donc  aussi  être  à  leur  égard  suspendue;  con- 
tra non  valentem  agere  non  currit  prescriptio. 

Ces  tègles  générales  à  l'égard  des  mineurs  et  des  interdits  ne 
souffrent  d'exception  que  dans  les"  cas  déterminés  par  la  loi  » 

Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  entre  eux, 
il  seroit  contraire  à  la  nature  de  la  société  du  mariage  que  les  croits 
de  ciiacun  ne  fussent  pas  l'un  à  l'égard  de  l'autre  respectés  et  con- 
servés. L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en  même  temps  si 
nécessaire  à  l'harmonie  de  la  société,  que  toute  occasion  de  la  trou- 
bler est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  quand 
il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'action  pour  l'interrompre. 

A  l'égard  des  tiers  ,  la  loi  prononce  au  profit  des  femmes,  avec  cer- 
taines modifications ,  la  suspension  de  la  prescription  dans  le  cas 
où  un  fonds  constitué  suivant  le  régime  dotal  a  été  aaéné.  Elle  ne 
court  point  au  profit  de  l'acquéreur  pendant  le  mariage.  C'est  une 
conséquence  de  la  règle  suivant  laquelle  dans  ce  régime  le  fonds  do- 
tal est  inaliénable  j  cette  incapacité  d'aliéner  deviendroit  souvent 
illusoire  si  le  fonds   dotal  pouvoit  être   prescrit. 

La  prescription  est  encore  suspendue  contre  les  tiers  pendant  le 
mariage  au  profit  de  la  femme,  soit  dans  le  cas  où  son  action  ne  pour- 
roit  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  communauté,  soit  dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu 
Je  bien  propre  de  le  femme  sans  son  consentement  ,  est  garant  de  la 
vente  ,  et  dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchiroit  contre 
le  mari. 

Si  la  femme  exerçoit  contre  un  tiers  une  action  pour  laquelle  ce 
tiers  seroit  fondé  à  mettre  en  cause  le  mari  comme  garant ,  il  en 
îrésulteroit  une  contestation  judiciaire  entre  le  mari  et  la  femme. 
Ainsi  la  femme  est  alors  considérée  comme  ne  pouvant  agir  même 
contre  cette  tierce  personne  qu'il  seroit  injuste  de  traduire  en  ju'stice, 
SI  elle  ne  pouvoit  exercer  son  recours  contre  le  mari  5  et  la  prescrip- 
tion de  l'action  contre  la  tierce  personne  se  trouve  par  ce  motif 
suspendue. 

La  prescription  est  par"  la  nature  même  des  clîoses  suspendue  jus- 
qu'à révénement  dé  la  condition,  s'il  s'agit  d'une  créance  condition- 
nelle j 
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ïieîle;  ju!;qu'à  l'cviction,  s'il  s'agit  d'une  action  en  garanties  jusqu'à 
réchéance ,  s'il  s'agit  d'une  créance  à  jour  fixe. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  conserver  à  l'héritier  ses 
droits  conrre  la  succession,  La  succession  ne  peut  donc  pas  prescrire 
contre  lui. 

La  prescription  doit  courir  contre  une  succession  vacante  lors 
même  qu'ellô  iVest  pas  pourvue  de  curateur.  Cette  circonstance  ne 
peut  pas  nuire  aux  tiers ,  qui  ne  pourroi-nt  même  pas  ,  sans  inter- 
rompre la  prescription,  faire  nommer  un  curateur  à  raison  de  cec 
intérêt. 

Lorsque  la  loi  donne  à  l'ouverture  d'une  succession  ou  d'une 
communauté  de  biens  un  délai  pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer,  il  est  indispensable  que  la  prescription  de  tous  biens  et  droits 
soit  suspendue  prn'ant  le  temps  que  la  loi  elle-même  présume  né- 
cessaire p  >ur  Its  connoîrre. 

Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent  la  prescription  ,  celles 
qui  l'interrompent,  celles  qui  U  suspendent,  il  reste  à  vous  rendre 
compie  de«;  règles  relatives  au  temps  requis  pour  prescrire. 

Et  d'abord  il  faut  examiner  comment  ce  temps  doit  se  calculer  , 
de  quel  moment,  de  quel  jour  il  commence,  à  quel  jour  il  expire. 

Le  temps  de  la  prescription  ne  peut  pas  se  compter  par  heures  : 
c'est  un  espace  de  temps  trop  court  et  qui  ne  sauroit  même  ètrs 
uniformément  déterminé. 

Suivant  la  loi  romaine  ,  lorsque  la  prescription  étoit  un  moyen  d'ac- 
quérir, l'expiration  du  temps  n'étoit  pas  réglée  de  la  même  manière 
que  quand  c'étoit  un  moyen  de  se  libérer. 

Dans  le  premier  cas ,  lorsqu'il  s'agissoit  d'une  prescription  de 
dix  ans  entre  présens  et  vingt  ans  entre  absens,  pour  laquelle  lu 
bonne  foi  étoit  exigée ,  on  regardoit  la  loi  comme  venant  au  secours 
du  posses«:eur ,  et  il  suffisait  que  le  dernier  jour  du  tem.ps  requis  fût 
commencé  pour  que  la  pre-^cription  fiit  acquise. 

Il  en  étoit  autrement  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  prescription  de  libé- 
ration. Cette  prescription  étoit  considérée  comme  une  peine  de  \x 
négligence,  et,  ju^u'à  ce  que  le  dernier  jour  du  temps  requis  fut 
expi'é,  cette  peine  n'étoit  pas  encourue. 

C'éroit  une  distinction  plus  subtile  que  fondée  en  raison.  L'ancien 
propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  un  fonds  n'est  pas  moins  favo- 
rable que  le  créancier  contre  lequel  on  prescrit  la  dette. 

Il  étoit  plus  simple  et  plus  juste  de  décider  que  la  prescription  n'esc 
dans  aucun  cas  acquise  que  quand  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli. 

On  a  également  prévenu  toute  difHculté  en  statuant  que ,  dans  les 
prescriptions  qui  s'accompliront  par  un  certain  nombre  de  jours,  les 
Cod&  civil»  LiV.  III.  4^  Partie,  \r 
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jours  complémentaires  seront  compte's,  et  que,  dans  celles  qui  s'accom- 
pliront par  mois,  celui  de  fructidor  comprendra  les  jours  complé- 
mentaires. 

Le  point  le  plus  important  etoit  ensuite  à  régler ,  celui  de  la  duréa 
du  temps  pour  prescrire. 

La  prescription  connue  chez  les  anciens  Romains  sous  le  nom 
A'usucapio  s'acquéroit  d'abord  par  un  an  pour  les  meubles  et  par  deux  ans 
pour  les  immeubles.  On  e^igeoit  un  titre  légal,  la  tradition  et  la  pos- 
session. Ce  moyen  d'acquérir  ne  s'appliquoit  qu'aux  biens  dont  le  plein 
domaine  pouvoir  appartenir  aux  particuliers,  et  qu'ils  distinguoient 
sous  le  nom  de  Res  mancipi.  On  ne  mettoit  point  de  ce  nombre  les 
biens  situés  hors  d'Italie  ,  sur  lesquels  le  peuple  romain  conservoit 
des  droits. 

Les  conquêtes  hors  l'Italie  s'étant  étendues  ,  et  les  propriétés  des 
citoyens  romains  dans  ces  contrées  s'étant  multipliées  ,  les  juriscon- 
sultes introduisirent  par  leurs  réponses  une  jurisprudence  suivant  la- 
quelle celui  qui  avoir  possédé  pendant  dix  ans  un  bien  de  la  classe  de 
Ciux  appelés  res  nec  mancipi  pouvoit  opposer  à  la  demande  de  reven- 
dication ,  l'exception  fondée  sur  le  laps  de  temps ,  et  nommée  prAS- 
^riptio  ,  pour  la  distinguer  du  droit  nommé  usucapio. 

Cette  jurisprudence,  confirmée  par  les  empereurs,  étoit  encore  très- 
imparfaite  :  rintervai'e  d'une  et  de  à&xxm  années  n'ércit  point  suffisant 
pour  veiller  à  la  conservatiofi  de  la  majeure  partie  des  propriétés.  Les 
droits  réservés  au  peuple  romain  sur  les  biens  situés  hors  d'Italie  s'étoient 
abolis.  Cette  législation  fut  simplifiée  par  Justinien  ,  qui  supprima  des 
distinctions  et  des  formalités  devenues  inutiles.  Un  mode  général  de 
prescription  fut  établi  5  le  terme  en  fut  fixé  pour  les  meubles  à  trois 
ans ,  et  pour  les  immeubles  à  dix  ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre 
sbsens  ,  avec  titre  et  bonne  foi. 

On  avoit ,  dans  les  temps  antérieurs  à  cette  dernière  loi ,  senti  la 
nécessité  d'admettre  un  terme  après  lequel  on  |:ût  établir  en  faveur  du 
possesseur  une  présomption  contre  laquelle  nulle  exception  ,  pas  même 
celle  résultant  de  la  mauvaise  foi ,  pût  être  admise.  Ce  terme  avoit  été 
fixé  au  nombre  de  trente  années  ,  et  c'est  de  ^tte  prescription  que 
l'on  peut  dire  :  Humano  generi  profundâ  quiète prospexic. 

Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans  fut  introduite  ,  les 
actions  personnelles  dérivant  des  obligations  n'avoient  point  été  con- 
sidérées comme  susceptibles  de  prescription  ,  par  le  motif  que  celui  qui 
s'est  obligé  ne  peut  point  se  prévaloir  d'une  possession  ,  et  que  c'est 
démentir  sa  promesse  ou  celle  de  la  personne  qu'on  renrésente. 

Mais  quand  il  fut  reconnu  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  il  étoit  indispensable  d'écarter  toute  exception  ,  les  mêmes 
considérations  s'élevèrent  contre  celai  qui  avoit  pendant  trente  ans 
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négligé  d'exercer  ses  droirs.  Sicut  in  rem  spéciales ,  ita  de  universitats 
ac  personnaUs  actionts  ultra  triginta  annorum  ipacium  non  proten" 
dantur,  L.  5 ,  Cod.  de  Prœsc.  ,  3o  et  4^  ann. 

Cependant  toute  prescription  ,  quelqu'importans  que  soient  ses 
motifs,  ne  devant  pas  s'e'tendre  au-delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la 
loi ,  il  se  rrouvoit  encore  des  droits  et  des  actions  qui  n'y  étoient  pas 
compris ,  ou  ne  Tttoient  pas  assez  clairement.  Un  autre  loi  ordonna , 
dans  les  termes  'es  plus  généraux  ,  que  ce  qui  n'auroit  ]»as  é;é  sujet  à 
la  prescription  ce  trente  ans  le  fût  à  celle  de  quarante  ans  ,  sans  dis- 
tinction des  droits  ou  actions  de  l'église  ,  du  public  et  des  parti- 
culiers. Certe  règle  ne  souffrit  d'exceptions  que  celles  qui  étoient 
spe(  ifîées  dans   une  ioi. 

On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législation  une  règle  suivant 
laquelle,  lorsque  celui  qui  s'étoit  obligé  personnellement  po«sédoit 
des  immeubles  liypothéqués  à  la  dette  ,  on  regardoit  l'aCtion  hypo- 
thécaire dont  la  durée  "étoit  de  dix  ans  comme  distincte  de  l'action 
personnelle  qui  duroit  trente  ans  j  de  manière  qu'une  dette  hypothé- 
caire n'étoit  prescrite  que  par  quarante  ans.  Il  éroit  contraire  aux 
principes  que  l'obligation  principale  fût  éteinte  par  trente  ans ,  et 
"que  l'hypothèque  conventionnelle  ,  qui  n'étoit  qu'une  obligation  ac- 
ces<^oire  »  ne  le  fût  pas. 

En  France  ,  le  temps  des  longues  prescriptions  n'étoit  uniforme  , 
ni  en  matière  personnelle,  ni  en  matière  réelle. 

Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit  et  du  pays  coutu- 
mier  ,  on  n'avoir  admis  que  la  prescription  de  trente  ans ,  soit  entre 
présens ,  soit  entre  absens  ,  tant  contre  les  propriétaires ,  que  contre 
hes  créanciers  ;  et  dans  la  plupart  de  ces  pays  la  prescription  de  dix 
ans  entre  présent ,  et  de  vingt  ans  entre  absens ,  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  hypothèques  des  créanciers. 

Dans  d'autres ,  la  prescription  est  acquise  par  vingt  ans  en  ma- 
tière personnelle,  comme  en  matière  réelle ,  et  ces  vingt  ans  sont 
exigés  même  entre  'présens. 

Dans  d'autres,  ces  vingt  années  sont  aussi  le  temps  fixé  même 
entre  présens ,  mais  en  matière  réelle  seulement. 

Suivant  plusieurs  coutumes  l'action  personnelle  jointe  à  l'action 
hypothécaire  ne  se  prescrivoit  que  par  quarante  ans.  Ailleurs  il  y 
avoit  eu  à  cet  égard  diversité  de  jurisprudence. 

D'autres  coutumes  ne  reconnoissoient  pour  les  immeubles  que  la 
prescription  de  quarante  ans. 

Dans  la  majeure  partie  de  la  France  on  avoit  admis  à  la  fois  et 
la  prescription  générale  de  trente  ans  en  matière  personnelle  et 
réelle,  et  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi 
en  matière  réelle. 

Va 
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Il  a  fallu  choisir  entre  ces  divers  modes  de  prescription. 
La  première  distinction  qui  se  présentoit  écoit  celle  entre  les  droits 
personnels  et  les  droits  réels. 

Dans  la  prescription  des  actions  personnelles  on  présume  qu  elles 
sont  acquittées,  ou  on  considère  la  négligence  du  créancier,  et  on 
peut  sans  inconvénient  lui  accorder  contre  son  débiteur  le  temps  de 
la  plus  longue  prescription  ,  celui  Je  trente  ans. 

Dans  laprescription  pour  acquérir  on  n'a  point  seulement  à  con- 
sidérer rintérët  du  propriétaire  ^  il  faut  aussi  avoir  égard  au  posses- 
seur qui  ne  doit  pas  rester  dans  une  éternelle  incertitude.  Son  intérêt 
pariiculier  se  trouve  lié  avec  l'intérêt  généra!.  Quel  est  celui  qui 
bâtira  ,  qui  plantera  ,  qui  s'engagera  dans  les  frais  de  défrichemerat 
ou  de  dessèchement,  s'il  doit  s'écouler  un  trop  long  temps  avant 
qu'il  soit  assuré  de   n'être  pas  évincé. 

Mais  cette  considération  d'ordre  public  est  nécessairement  liée  à 
une  seconde  distinction  entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne  foi , 
et  ceux  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de  leur  possession. 

Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  se  livre  avec  confiance  à 
tous  les  frais  d'amélioration.  Le  temps  après  lequel  il  doit  être  dans 
une  entière  sécurité    doit  donc  être  beaucoup  plus  court. 

Quant  aux  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux  que  le  fait  même  de 
leur  possession  ,  on  n'a  point  la  même  raison  pour  traiter  à  leur 
é^^ard  les  propriétaires  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont  les  créan- 
ciers à  l'égard  des  débiteurs.  L'importance  attachée  aux  propriétés 
foncières  pourroit  même  être  un  motif  pour  ne  les  laisser  prescrire 
que  pat  un  temps  plus  long,  comme  on  l'a  fait  dans  quelques 
pays  ;  mais  d'autres  motifs  s'y  opposent.  Si  le  possesseur  sans  titre 
ne  veut  point  s'exposer  à  des  dépenses ,  il  est  déjà  fort  contraire  à 
rintétêt  général  que  toure  amélioration  puisse  être  suspendue  pen- 
dant trente  ans;  et  après  une  aussi  longue  révolution  pendant  la- 
quelle le  propriéraire  doit  se  reprocher  sa  négligence  ,  il  convient 
de  faire  enfin   cesser  un  état  précaire  qui  nuit  au  bien  public. 

Pour  que  cette  théorie  ,  conforme  à  l'économie  politique  ,  le  fût 
en  même  temps  à  la  justice,  il  falîoit' encore  admettre  la  distinc- 
rion  faite  par  les  Romains  entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne 
foi ,  qui  prescrivent  contre  un  propriétaire  présent ,  et  les  personnes 
qui  prescrivent  contre  un  absent. 

Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent ,  d'une  part  sa 
négligence  e'^t  moins  excusable  ,  et  d'une  autre  part  sa  présence 
donne  au  nouveau  possesseur  une  plus  grande  sécurité.  Le  pro- 
priétaire qui  n'est  pas  à  porrée  de  veiller  mérite  plus  de  faveur. 
C'est  en  balançant  ces  considérations  que  Ton  a  été  conduit  à 
fixer,  dans  le  cas  de  la  possession  avec  titre  et  bonne  foi,  le  temps 
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de  la  prescription    à    dix    ans   entre  présens  ,     et    vingt   ans   enrre 
absens. 

Ainsi  la  règle  générale  sera  que  toutes  les  actions  ,  tant  réelles 
que  personnelles  ,  se  prescriront  par  trente  ans  ,  sans  que  celui  qui 
se  prévaudra  de  cette  prescription  soit  obligé  de  rapporcer  un  tic  e , 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exceprion  déduite  de  la  mauvaise  foi; 
et  que  celui  qui  aura  acquis  de  bonne  foi  et  par  ju<;te  titre  un 
immeuble ,  en  prescrira  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  l'immeuble 
est  situé  ,  et  par  ving-c  ans   s'il  est  domicilié  bois  du  ressort. 

A  Rome  ,  la  prescription  couroit  entre  présens  lorsque  celui  qui 
prescrivoit  et  celui  contre  lequel  on  prescrivoit  avaient  leur  domi- 
cile dans  la  même  province  ,  sans  que  l'on  eût  égard  à  la  situation 
de  l'héritage. 

Le  plus  généralement  en  France  or^  réputoit  présens  ceux  qui 
demeuroient  dans  le  même  bailliage  royal  ou  dans  la  même  séné^ 
chaussée  royale  ,  et  il  n'y  avoit  qu'une  coutume  où  on  eût  égard. 
à  la  distance  dans  laquelle  l'héritage  se  trouvoit  du  domicile  des 
parties. 

Un  changement  important  a  été  fait  à  cet  égard  dans  l'ancienne 
législation. 

Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à  celui  qui  pos4de 
one  plus  grande  faveur  en  raison  de  la  négligence  du  pioprictaire  j 
et  cette  faute  est  regardée  comme  plus  grande  s'il  est  présent. 
Mais  ceux  qui  ne  se  sont  attaches  qu'à  la  présence  du  proprié- 
taire et  du  possesseur  dans  le  même  lieu  ou  dans  un  îitu  voisin, 
n'ont  pas  songé  que  les  actes  possessoires  se  foi.t  sur  l'héiicage 
même.  C'est  donc  par  la  distance  à  laquelle  le  propriétaire  se 
trouve  de  l'héritage  ,  qu'il  est  plus  ou  moins  à  portée  de  se  main- 
tenir en  possession;  il  ne  sauroit  le  plus  souvent  retirer  aucune 
instruction  du  voisinage  du  nouveau  possesseur.  Ces  lois  ont  été 
faites  dans  des  temps  oii  l'usage  le  plus  général  étoit  que  chacun 
vécût   auprès   de   ses  propriétés. 

Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  mœurs  ,  et  le  voeu  de  la 
loi  sera  rempli  en  ne  regardant  le  véritable  propriétaiie  comme 
présent  que  lorsqu'il  habitera  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  od 
l'immeuble  est  situé. 

C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  des  communications 
que  l'on  a  cru  qu'il  suffisoit  pour  être  considéré  comme  présent  que 
le  domicile  fût  dans  le  ressort  du  tribunal  d'ap,:>el . 

La  loi  exige  pour  cette  prescription  de  10  ou  de  20  ans  un  juste 
titre  et  la  bonne  foi. 

Nul  né  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède  comme  propriétaire  , 

.va 
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s'il  n*a  pa?  un  juste  titre,  c'est-à  dire  s'il  n'a  pas  un  titre  qui  soit  de 
sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété,  et  qui  soit  d'ailleurs  va- 
lable. 

Jl  ne  seroit  pas  valable  s'il  e'toit  contraire  aux  lois  ;  et  lors  même 
qu'il  ne  »eroit  nul  que  par  un  vice  de  forme,  il  ne  pourroit  auto- 
riser cette  piescription. 

Il  Si  ffi-;oit  dans  le  droit  romain  que  l'on  eût  acquis  de  bonne  foi 
et  par  ju<.te  titre.  On  n'étoir  pas  admis  à  opposer  au  pos  esseur  qui! 
eût  depuis  et  pendant  le  cours  d2  la  prescripion  appris  que  la  chose 
n'app  .rtenoit  pas  à  celui  dont  il  la  tenoic.  Cette  règle  est  consignée 
dans   plusieurs  textes  du  dige'^:te  et  du   rode. 

Elle  est  for.dée  sur  ce  que  la  prescription  de  lo  et  20  ans  est, 
comme  celle  de  3o  ans ,  mi'^e  au  no.nbre  des  longues  prescriptions 
que  la  prospérité  et  la  paix  publiques  rendent  également  nécessaires. 
Si  le  te  nps  de  la  prescription  de  1  o  et  20  ans  es:  moins  long  que  le 
temps  de  la  prescription  tr^ntenaire,  on  n'a  eu  et  on  n'a  pu  avoij: 
en  \ue  que  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  l'acquisitioQ. 
Ces  deux  conditions  étant  remplies,  la  loi  assimile  le  possesseur  de 
10  et  23  ans  à  celui  qui  prescriroic  par  3o  ans.  C'est  le  laps  de  temps 
sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire  et  la  possession  à  titre 
de  propliété  qui  sont  également  le  fondement  de  ces  prescriptions. 
Tels  sont  les  seuls  rapports  communs  à  celui  qui  prescrit  er  à  celui 
contr-  -equel  on  pescrit.  Quant  à  la  mauvaise  toi  qui  peut  survenir 
pendant  la  prescription  ,  c'est  un  fait  personnel  à  celui  qui  prescrit  : 
sa  coas.:ience  le  condamne  ;  aucun  motif  ne  peut  dans  le  for  intérieur 
couvrir  son  usurpation.  Les  lois  reli'^ieuses  ont  dû  employer  toute 
leur  fo.ce  pour  prévenir  l'abus  que  l'on  pourroit  faire  de  la  loi 
civile  ;  et  c'est  alors  sur-  tout  que  le  concours  des  unes  dans  le  for 
int 'riour  et  de  l'autre  dans  le  For  extérieur  est  essentiel.  Mais  aussi 
on  ne  peut  pas  douter  que  la  nécessité  des  pres:riptions  ne  l'emporte 
sur  la  crainte  de  cet  abus  ;  et  la  loi  civile  sur  les  prescriptions  de- 
viendroi:  elle-même  purement  arbitraire  et  incohérente  si,  après 
avoir  posé  des  règles  fondamentales  ,  on  les  détr'iisoit  par  des  rè^ 
g'es  qui  seroienr  en  contradiction.  Ce  sont  ces  motiFs  qui  ont  empê- 
che de  co'T^e  ver  celle  qu'on  ^voit  tirée  des  lois  ecclésiastiques,  et 
suivant  'aquel'e  la  bonne  foi  étoit  exigée  pendant  tout  le  cours  des 
pre<:crip-io  .s  de   10  et  20  ans. 

Il  esc  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux  obligations  et  dans  les- 
quels la  loi  a  limité  à  dix  années  ou  même  à  un  moindre  temps  celui 
des  prescriptions.  Tels  sont  ceux  ou  il  s'agit  de  faire  annulLer  ou  res- 
cinder des  acte^.  Les  motifs  en  ont  été  exposés  en  présentant  les  titres 
qui  cOiitlennent  ces  dispositions. 

Il  restoit  un  cas  qu'il  convenoic  de  ne  pas  omettre ,  c'est  celui  de  la 
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prescription  en  faveur  des  architectes  ou  des  entrepreneurs ,  à  raison  de 
la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Le  droit  com- 
mun qui  exige  dix  ans  pour  cette  prescription  a  été  maintenu. 

Il  est  encore  quelques  prescriptions  qui  sont  particulières  au  droit 
français,  e:  dont  l'usage  a  fait  sentir  la  nécessité. 

Il  avoi:  été  statué  par  l'article  68  de  l'ordonnance  de  Louis  XÎI  en 
1612,  «Que  les  drapiers,  apothicaires,  boulangers  ,  pâtissiers, 
"  serruriers,  chausseliers  ,  taverniers ,  couturiers  ,  cordonniers  ,  sel- 
»  liers  ,  bouchers  ou  dif^tribuans  leurs  marchanc-^ises  en  détail,  se- 
»5  roient  tenus  de  demander  leur  paiement  dans  six  mois  pour  ce  qui 
»  auroit  été  livré  dans  les  six  mois  précédens ,  lors  même  que  les  livrai- 
53  sons  auroient  continué.  55 

Ce  genre  de  prescription  fut  ér?.bli  sur  les  présomptions  de  paie- 
ment qui  résultent  du  besoin  que  les  créanciers  de  cette  classe  ont 
d'être  promptem.ent  payés  ,  de  l'habitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitcer 
ces  dettes  sans  un  long  retard,  et  même  sans  exiger  de  quittance,  et 
enfin  sur  les  exemples  trop  souvent  répétés  de  débiteurs  ,  et  sur-tout  de 
leurs  héritiers  contraints  en  pareil  cas  à  payer  plusieurs  fois  :  Sunt  in-- 
troductA  (dit  Dumouliii  en  parlant  de  cesprescription? .  Tr^ct^Ae  TTcr^ 
ris  ,  quest.  11  )  ,  in  favorcm  dchiLorum  qui  sine  instrumenta  a  tcm- 
bus  y  ut  fit  y  solverunt  et  pr&cipue  hâredum  eorum. 

Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  obscrvèient  avec  raison  qu'en 
s'appuyant  sur  ces  bases  le  délai  de  six  mois  n'étoit  pas  suffisant  dans 
tous  les  cas,  et  ils  firent  U  distinction  suivante. 

Ils  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  marchands ,  gens  de  métiers  et 
autres  vendeurs  de  marchandises  et  denrées  en  détail ,  comme  boulan- 
gers, pâtissiers,  couturiers,  passementiers,  maréchaux  :»  rôtisseurs» 
cuisiniers  et  autres  semblables» 

Ils  donnèrent  un  an  aux  médecins ,  chirurgiens  et  apothicaires  > 
ainsi  qu'aux  drapiers  ,  merciers  ,  épiciers,  orfèvres  et  autres  mar- 
chands grossiers ,  maçons ,  charpentiers ,  couvreurs ,  barbiers ,  ser- 
viteurs ,  laboureurs  et  autres  mercenaires. 

Cette  distinction  a  été  confirmée  sans  presque  aucune  difterence 
dans  l'ordonnance  rendue  sur  le  commerce  en  167  J.  _ 

Mais    il  est  à  observer   que  cette   ordonnance  ayant  particulière 


►«ition 


ment  pour  objet  le  commerce  ,  ne  porte  point  dans  sa  dispo^.v.^ 
finale  une  dérogation  formelle  aux  coutumes  contraires  ,  ce  manière 
que  dans  la  plupart  de  celles  où  il  y  ayoit  pour  ces^  divers  objets  de^ 
prescriptions  plus  ou  moins  longues  ,  on  a  continué  de  s'y  contormer. 
Une  autre  observation  sur  ces  dispcsitions  de  la  coutume  de  Fans 
etdç  l'ordonnance  d€  1673  est  qu^il  seroit  difficile  de  trouver  des 
motifs  satisfaisans  pour  ne  pas  raettre  dans  la  même  classe  tous  e> 
marchands,  à  raison  des  marchandises    qu'ils  vtudent  a   des  particu- 
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iers  non  marchands.  S'il  est  quelques  marchands  en  détail  poiïr 
esquels  le  délai  d'un  an  soit  long,  il  faut  songer  qu'il  s'agit  d'une 
dérogation  au  droit  commun  ,  et  qu'il  vaut  encore  mieux  éviter  le 
reproche  de  distinctions  arbitraires,  et  s'en  tenir  ,  dans  une  marie  le 
aussi  délicate  ,  à  une  règle  générale  ,  sur  la  nécessité  de  laquelle  il 
r.e  puisse   y    avoir  aucun   doute. 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  soumettre  également  à  la  prescription 
d'une  année  tous  les  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  ven- 
dent aux   particuliers  non  marchands. 

On  a  seulement  excepté  les  hôteliers  et  traiteurs  à  raison  du  lo- 
gem^ent  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent ,  parce  qu'il  est  no- 
toire que  ce  sont  des  objets  dont  le  paiement  est  rarement  différé. 

On  a  limité  leur  action  à  six  mois,  et  par  des  considérations  sem- 
blables on  a  fixé  au  même  temps  l'action  des  maîtres  et  insticuneurs 
des  sciences  et  arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  j  celle 
des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires. 

On  a,  maintenu  le  droit  commun  ,  suivant  lequel  la  prescription 
d^un  an  court  contre  les  médecins  ,  chirurgiens  et  apothicaires  ,  pour 
leurs  visites  ,  opérations  et  médicamens. 

Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à  l'égard  des  maîtres  de  pen- 
sion pour  le  prix  de  la  pension ,  et  des  autres  maîtres  pour  le  prix 
de  l'apprentissage. 

Ow  a  aussi  conservé  à  l'égard  des  domestiques  l'usage  le  plus  gé- 
néral,  suivant  lequel  l'action  pour  le  paiement  de  Sursalaire  est  pres- 
crite par  un  an  ,  s'ils  se  sont  loués  à  l'année.  Les  autres  sont  dans 
la   classe  des  gens   de  travail  dont  l'action  se  prescrit  par  six  mois. 

Quant  aux  oiHciers  ministériels  ,  le  temps  pendant  lequel  l'action  , 
soie  à  leur  profit,  soit  contre  eux>  doit  durer,  dépend  de  la  nature 
de  leurs  fonctions. 

II  y  avoit  sur  la  durée  de  l'action  des  procureurs  contre  leurs 
cliens ,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires ,  une  grande  va- 
riété de  jurisprudence. 

Un  arréc  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1692,  avoit  réglé 
que  les  procureurs  ne  pourroicnt  demander  le  paiement  de  leurs  frais, 
salaires  et  vacations  ,  deux  ans  après  qu'ils  auroient  été  révoqués  , 
ou  que  les  parties  seroient  décédées ,  quoiqu'ils  eussent  continué 
d'occuper  pour  les  mêmes  parties  ou  pour  leurs  héritiers  en  d'autres 
affaires. 

Il  portoit  encore  que  les  procureurs  ne  pourroient  ,  dans  les 
aftaires  non  jugées  ,  demander  leurs  frais,  salaires  et  vacations  pour 
les  procédures  faites  au  -  dçîà  des  six  années  précédentes  immé- 
diatement,,   <5Uoi(^u'ils    euss^vat    toujours    continué    d'y    occuper,   à 
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moins   qu'ils  ne  les  eussent  fait    arrêter  ou    reconnoîcre   par   leurs 
cliens. 

Le  parlement  de  Normandie  avoit  adopté  ces  disj  osidons  dans  un 
règlement  du  li  décembre  1700,  en  limitant  dans  le , second  cas  le 
temps  à  cinq  années  au  lieu  de  six. 

Dans  d'autres  pays  l'action  des  procureurs  étoit  d'une  plus  longue 
durée. 

11  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de  leurs  avoués  seroient 
conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans ,  à  compter  du 
temps,  soit  du  jugement  ,  soit  de  la  conciliation  des  parties  ,  soit  de 
la  révocation  des  avoués  ,  et  la  prescription  de  cinq  ans  à  l'égard  des 
afraires  non  terminées  ,  l'événement  de  la  mort  du  client  n'a  point 
paru  un  me rif  suffisant  pour  réduire  à  deux  ans  l'action  de  l'avoué,  à 
raison  des  affaires  non  finies.     • 

Le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des  huissiers  ne  doit  pas  être 
aussi  long. 

Leur  ministère  n'est  point  employé  pour  des  actes  multipliés  et  qui 
se  prolongent  autant  que  ceux  des  avoués  ;  il  est  d'usage  de  les  payer 
plus  promxptemenc.  Leur  action  sera  prescrite  par  une  année. 

Les  prescriptions  de  six  mois  ,  d'un ,  de  deux  et  de  cinq  ans  dont 
on  vient  de  parler,  étant  routes  principalement  fondées  sur  la  pré- 
somption de  paiement,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences  déjà  re- 
connues par  l'ordonnance  de  1673. 

La  première  est  que  la  continuation  des  fournitures ,  livrai-^ons  , 
services  ou  travaux  pouvant  également  avoit  eu  lieu,  soit  que  le  paie- 
ment ait  été  fait,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été ,  n'.dtère  point  la  présom.p- 
tion  de  paiement  5  ainsi  la  prescription  ne  doit  cesser  de  courir  que 
lorsqu'il  y  a  eu  compte  atrèté  ,  cédule  ou  obligation ,  ou  citation 
en  justice  non   périmée. 

La  seconde  ,  que  le  serment  peut  être  déféré  à  ceux  qui  opposeront 
ces  prescriptions ,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  chose  a  été  payée  ,  ou 
à  leurs  représentans ,  pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  savent  pas  que 
la  chose  soit  due. 

La  prescription  établie  contre  les  avoués  et  les  huissiers  étant 
fondée  sur  la  présomption  de  leur  paiement  ,  cette  présomption  fait 
naître  celle  que  les  parties  ont,  après  le  jugement  de  leurs  affaires, 
retiré  leurs  pièces. 

Il  falloir  donc  aussi  fixer  un  délai  après  lequel  ni  les  huissiers  , 
ni  les  avoués,  ni  les  juges  eiix-mêmes  ne  pourroient  être  à  cet  égard 
inquiétés. 

Il  y  avoit  encore  sur  ce  point  une  grande  variété  de  jurispru- 
dcnçe> 
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Quelques  pariemens  rejetoient  l'action  en  remise  de  pièces  après 
trois  ans  depuis  que  les  afFaires  étoient  terminées  5  mais  dans  le  plus 
grand  nombre  les  procureurs  ne  pouvoient  plus  être  à  cet  égard 
recherchés  après  cinq  ans  pour  les  procès  jugés ,  et  api^s  dix  ans 
pour  les  procès  indécis,  et  cette  prescription  étoit ,  en  faveur  de  leurs 
héritiers,  de  5  ans  ,  soit  ^ue  les  procès  fussent  jugés,  soit  qu'ils  ne 
le  fussent  pas. 

Dans  la  loi  proposée  on  conserve  la  prescription  de  cinq  ans  après 
le  jugement  des  procès. 

Il  est  une  aurre  prescription  établie  dans  le  droit  français  con- 
cernant les  arréraG;es  de  rentes.  Elle  n'est  pas  seulement  fondée  sur 
]a  présomption  de  paiement,  mais  plus  encore  sur  une  considération 
d'ordre  public  énoncée  dans  l'ordonnance  faite  par  Louis  XII  en 
i5io5  oa  a  voulu  empêcher  que  les  débiteurs  ne  fussent  réduits 
à  la  pauvreté  par  des  arrérages  accufnulés:  l'action  pour  demander 
ces  arrérages  au-delà  de  cinq  années  a  été  interdite. 

Il  ne  fut  question  dans  cette  loi  que  des  rentes  constituées  5  qui 
étoient  alors  d'un  grand  usage. 

Une  loi  du  20  août  1792  étendit  cette  prescription  aux  arré- 
rages des  cens ,  redevances ,  et  rentes  foncières. 

La  ruine  du  débiteur  seroit  encore  plus  rapide,  si  la  prescription 
ne  s'érendoit  pas  aux  arrérages  de  rentes  viagères  5  et  les  auteurs  , 
ni  les  tribunaux  n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si  ces  arrérages  étoient  prescriptibles  par  un  temps  moindre  de  trente 
«nnées. 

La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admise  comime  un  motif 
d'abréger  le  temps  ordinaire  de  U  prescription,  on  ne  doit  excepter 
sucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'applique. 

On  a  par  ce  motif  étendu  la  prescription  de  cinq  ans  aux  loyers 
feles  maisons,  au  prix  de  ferme  des  biens  ruraux,  et  généralement  à 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts. 

La  faveur  due  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  sauroit  les  garantir 
<!e  ces  prescriptions. 

Si  un  mineur  remplit  quelqu'un  des  états  pour  lesquels  l'action 
est  limitée ,  soit  à  six  mois  ,  soit  à  un  an  ,  soit  à  cinq  ans  ,  il  est 
juste  qu'il  soit  assujetti  aux  règles  générales  de  la  profession  qu'il 
exerce  5  il  ne  pourroit  même  pas  l'exercer  s'il  n'obrenoit  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  mesure  qu'il  le  gagne  :  lorsqu'il  a  l'industrie  pour 
.gagner ,  il  n'est  pas  moins  qu'un  majeur  présumé  avoir  l'intelligence 
et  l'activité  pour  se  faire  payer. 

Quant  aux  arrérages  et  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  déjà  ^ 
smyaDt  le  droit  commun,  cette  prescription  couroit  centra  les  mineurs 
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«t  interdits  ,  à  fégard  des  arrérages  de  rentes  constituées.  On  avoic 
pen^é  à  cec  égard  qu'ils  àvoient  ui;e  garantie  suffisante  dans  la  respon- 
sabilité des  tuteurs ,  donc  la  fonction  spéciale  esc  de  recevoir  les  reve- 
nus ,  et  qui  seroient  tenus  de  payer  personnellement  les  arrérages 
qu'ils  auroient  laissé  prescrire.  Les  mêmes  considéracions  s'appliquent 
aux  autres  prestations  annuelles. 

Le  droit  lomam  accordoit,  sous  le  nom  de  inierd'ctum  urrubi ,  une 
action  possessoire  à  ceux  qui  étoient  troublés  dans  Li  possession  d'une 
chose  mobiliaire  ;  mais  dans  le  droit  français  on  n'a  point  admis  à 
l'égard  des  meubles  une  action  possessr,ire  distincte  de  celle  sur  la  pro- 
priété j  on  y  a  même  regardé  le  seul  fait  de  la  possession  comme  ua 
titre  :  on  n'en  a  pas  ordinairement  d'autres  pour  les  choses  mobilières. 
Il  est  d'ailleurs  le  plus  souvent  impossible  d'en  constater  l'identité,  et  de 
les  suivre  dans  leur  circulation  de  m. in  en  main.  Il  faut  éviter  des 
procédures  qui  seroient  sans  nombre  ,  ec  qui  le  plus  souvent  ex- 
cédei^ient  la  valeur-  èiÇS  objets  de  la  contescacion.  Ces  motifs  ont 
<iû  faire  maintenir  la  règle  j;énérale  suivant  laquelle  ,  en  fait  de 
meubles,  la   possession  vaut  titre. 

Cependant  ce  titre  n'est  pas  tel  qu'en  cas  de  vol  ou  de  perte 
«l'une  cho<^e  mobilière  ,  celui  auquel  on  l'auroit  volée  ou  qui  l'au- 
roit  perJue  n'ait  aucune  action  contre  celui  qui  la  possède. 

La  durée  de  cette  action  a  été  fixée  à  trois  ans  :  c'est  le  mcmc 
temps  qui  avoit  été  réglé  à  .Rome  par  Justinien  j  c'est  celui  qui  étoit 
le  plus  généralement  exigé  en  France. 

Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  reconnu,  la  chose  perdue 
ou  volée  doit  lui  être  rendue  ;  le  possesseur  a  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  tient  ;  mais  si  ce  possesseur  prouvoit  l'avoir  achetée 
sur  la  foi  publique  ,  soit  dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ,  soir 
(^ans  une  vente  publique,  soit  d'un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles,  l'intérêt  du  commerce  exige  que  celui  qui  possède  à  ce 
titre  ne  puisse  être  évincé  sans  indemnité  :  ainsi  l'ancien  proprié- 
taire ne  peut  dans  ces  cas  se  faire  rendre  la  chose  volée  ou  perdue 
qu'en  remboursant  au  pos'esseur  le   prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

S  il  s'agi^soit  d'une  universalité  de  meubles  ,  telle  qu'elle  échoit  à 
un  héritier ,  le  titre  universel  se  conserve  pat  les  actions  qui  lui 
sont  propres. 

Enfin  il  a  été  nécesrai^c  de  prévoir  qu'au  moment  où  ce  titre  du 
Code  auroit  la  force  de  loi ,  des  prescriptions  de  tout  genre  seront 
commencées. 

C'est  sur-tout  en  matière  ie  propriété  que  l'on  doit  éviter  tout 
effet  rétroactif:  le  droit  éventuel  résultant  d'une  prescription  com-» 
mencée  ne  peut  pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois ,  de  la  loi  an- 
cienne et  du  nouveau  Code.  Or  il  suffit  qu'un  droit  éventuel   soie 
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attache  à  la  prescription  commencée  pour  ,  que  ce  droit  doive  dé- 
pendre de  l'ancienne  loi  ,  et  pour  que  le  nouveau  Code  ne  puisse 
pas  régler  ce  qui  lui  est  antérieur. 

Ce  principe  général  étant  admis ,  il  ne  se  présentera  aucun  cas 
difficile  à  résoudre. 

Si  la  prescription  qui  seroit  acquise  par  le  droit  nouveau  ne 
Fest  pas  par  l'ancienne  ,.  là,  soit  à  raison  du  temps ,  soit  à  raison  de 
la  bonne  foi,  il  faudra  se  conformer  à  l'ancienne  loi,  comme  si 
Lî  nouvelle  n'existoit  pas. 

Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire  pour  qu'il  y  eût  un 
terme  apiè<i  lequel  il  fût  certam  que  la  loi  nouvelle  recevra  par- 
tout son  exécution.  Le  temps  le  plus  long  qu'elle  exige  pour  les 
prescriptions  e<^t  celui  de  trente  années.  S'il  ne  s'agissoit  ici  que 
des  prescriptions  qui  dans  certains  pays  exigent  quarante  ans  ou 
KD  temps  plus  Ions;,  il  n'y  eût  point  eu  lieu  au  reproche  d'effet 
rétroactif,  en  statuant  que  les  trente  années  prescrites  par  la  loi 
nouvelle  érant  ajoutées  au  temps  qui  se  seroit  déjà  écoulé  avant  cette 
loi  ,  «îuifiroient  pour  accomplir  la  prescription.  Le  droit  des  pro- 
prir'^taîres  du  pays ,  contre  lesquels  la  prescription  qui  ne  devoit  s'ac- 
com^lir  que  par  quarante  ans  est  déjà  commencée  ,  n'est  pas  plus 
favorable  que  le  droit  des  propriétaires  de  ce  même  pays  contre 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  prescription  commencée,  mais  contre  les- 
quels la  plus  longue  prescription  va,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle, 
s'accomplir  par  trente  ans. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  finale  de  ce  titre  ,  qui 
porte  que  les  presciiptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication 
du  pré  ent  titre  s'accompliront  conform'ment  aux  anciennes  lois, 
et  que  néanmoins  les  prescriptions  commencées  et  pour  lescjuelle* 
il  faudroi'"  encore  ,  suivant  les  lois  anciennes  ,  plus  de  trente  ans  , 
a  compter  de  la  même  époque  ,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
îrenre   ans. 

Quoique  ce  dernier  article  du  tnxt  des  prescriptions  nt  soit  que 
pour  le  passage  d'un  régime  à  l'autre ,  il  étoit  néanmoins  néces- 
saire de  l'insérer  dans  le  Code ,  à  cause  de  la  longue  durée  de  temps 
pendant  lequel  il  recevra  son  exécution. 

{Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Confelllerd'ÉtatBiGOr-FtiiAUlHiVlJ) 
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DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  24  Ventôse  an  12, 
par  le  citoyen  Go'upil-PréfELN  ^  Orateur  du 
Tribunat , 

Sur   le  Titre  XX  ^  Livre  III  du   Code  civil  y  relatif  à  la 
Prescription. 

Citoyens  Législateurs  , 

Nous  vous  apportons  le  vœu  du  Tribunat  sur  le  projet  de  loi  relatif 
jc  U  prescription  ,  qui  deviendra ,  par  votre  sanction  ,  le  vingtièmfi 
et  dernier  titre   du  troisième  livre  du  Code  civil. 

Trop  souvent  on  artache  au  moyen  déduit  de  la  prtscriptioa 
ridée  de  la  spoliation  et  de  la  mauvaise  foi. 

La  prescription  est  la  suite  d'une  possession  continue  ,  paisible  , 
non  interrompue  ,  non  équivoque  ,  et  à  titre  de  propriétaire  ,  pen- 
dant le  temps  et  sous  les   conditions  déterminés  par  la  loi. 

Ces  caractères  respectables  d'une  longue  possession  font  de  la 
prescription  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer. 

On  ne  peut  prescrire  sans  avoir  possédé  ,  et  on  peut  avoir  possédé 
sans  que  la  prescription  soit  acquise  et  consommée. 

La  prescription  est  odieuse  sans  doute,  si  elle  est  employée  par 
la  mauvaise  foi  pour  faire  de  l'usurpation  un  titre  légal  de  propriété  , 
ou  pour  refuser  d'acquitter  un  engagement  qui  n'est  éteint  que  par 
elle.  L'opinion  publique  fait  justice  du  spoliateur  5  mais  la  loi  reste 
sans  moyens  et  sans  foice  pour  le  ramener  aux  principes  de  la 
loyauté  et  de  la  morale,  s'il  les  méconnoît. 

La  prescription  est  la  conséquence  de  la  présomption  du  titre  de 
la  propriété  ou  de  la  Ubéraùon  5  e'ie  ne  peut  exister  sans  être  pré- 
cédée d'une  po".session  telle  que  la  loi  l'exige.  Elle  est  ainsi  is 
palladium  de  la  propriété  ,  comme  la  possession  d'état  est  le  plus 
beau  titre  des  qualités  d'époux,   de   père  et  de   fils. 

Si  une  possession  accompaa;née  de  tous  ^es  caractères  que  nous 
venons  de  vous  présenter  n'-toit  plus  un  moyen  d'acquérir  et  de  se 
libérer,  quand  elle  a  eu  lieu  pendant  le  temps  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi,  tout  deviendroit  désordre  et 'confusion  ^ 
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îa  propriété  seroit  sans  sauvegarde,  ou  plutôt  il  n'y   auroit  pîus  de 

piopriété. 

La  prescription  est  donc  une  de  ces  institutions  bienfaisantes  et 
salutaiies  sur  lesque'les  reposent  la  tranquillité  ce  tous  et  de  chacun, 
celle  ces  familles  et  de  rordie  social  ,  elle  doit  être  consacrée  par 
ia  législation  de  tous  les  peuples  policés  et  qui  reconnoissent  le 
droit  de   propriété. 

Que  si  la  mauvaise  foi  en  abuse  pour  couvrir  jûne  usurpation  ow 
un  vol,  je  repérerai  ce  qu'à  cette  tribune  disoit ,  il  y  a  peu  de  jours, 
un  orateur  éloc^uent  :  La  morale  est  pour  la  venu  ,  la  loi  est  pour  la 
paix. 

Le  projet  de  loi  sur  la  prescription  se  divise  en  cinq  chapitres  j 
savoir  ,  disposulons  générales  ,  possession  ,  causes  qui  empêchent  la 
prescription ,  celles  qui  en  interrompent  ou  en  snspendeut  le  cours  , 
et  temps  requis  pour  prescrire, 

L'orareur  du  Gouvernement,  en  vous  exposant  les  motifs  du  projet  de 
loi ,  n'a  négh2;é  aucuçi  de  ses  détails  ;  il  les  a  fait  précéder  de  l'his* 
toire  de  la  législation  des  anciens  peuples  sur  cette  matière  j  il  vous 
a  retracé^  les  dispositions  diverses  des  coutumes  qui  régissoient  le 
territoire  français,  et  déjà  vous  avez  reconnu  que  le  projet  concilie 
les  statuts  locaux  et  les  divers  usages  avec  ce  que  demandent  l'in- 
térêt public  et  privé  ,   les  principes  et  la   raison. 

Je  suis  donc  dispensé  de  parcourir  chacune  des  dispositions  du  projet 
de  loi  ;  et ,  pour  remplir  ma  mission  ,  il  me  suffira  de  fixer  voue 
attention  sui  quelques  points  principaux. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  définition  de  la  prescription,  que  j^i  liée 
à  celle  de  la  po<;session  qui  en  est  inséparable  j  et  j'observerai  seule- 
ment, sur  le  chapitre  premier  (  des  dispositions  générales  )  ,  le 
changement  qu'apporte  l'article .  2221  à  la  législation  établie  par  les 
anciennes  ordonnances,  et  spécialement  par  Tédit  du  domaine,  qui 
déclaroient  imprescriptibles  les  biens  appartenans  à  la  nation  ,  aux 
ètablissemens  publics  et  aux  communes. 

Cette  législation  éroit  une  conséquence  de  leur  inaliénabilité  : 
ces  biens  devenus  aliénables  ont  dû  être  déclarés  prescriptibles. 

Je   me   bornerai  à  une  seule  remarque  sur  le  chapitre  II. 

«  Les  actes  de  pure  faculté  (porte  l'article  2226),  et  ceux  de 
»î  simple  tolérance  ,   ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni   titre.  » 

Disposition  morale  qui  appelle  les  procédés   obligeans. 

Combien  de  bons  offices  de  voisinage  seroient  refusés  ,  si  une 
simple  tolérance  pouvoir ,  par  le  laps  du  temps ,  devenir  un  titre 
de  servitude  1 

Cette  di«;position  remplacera  celle  de  la  sage  coutume  de  Nor- 
mandie ,   qui  vouloit  que  nulle  servitude  ne  pût  s'acquérir  sans  titre. 
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Il  n'est  pas  de  règle  plus  utile  que  celle  portée  en  rarticle  2280 
(  chapitre  III  )  ,  qui  veut  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  re 
prescrivent  jamais  ,  par  quelque  laps  de  temps  ^ue  ce  soit  :  et  le 
même  article  fait  l'application  de  ce  principe  aux  fermic^s  déposi- 
taires, usufruitiers  ,  et  à  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propiiétaire. 

L'intérêt  de  l'agriculture  sollicite  la  longue  dotée  des  baux  des 
biens  ruraux  ,  et  que  le  cultivateur  qui  a  acquis  li  connoissance  de 
la  qualité  du  sol  jouisse ,  par  le  renouvellement  de  ses  baux  pen* 
dant  une  longue  suite  d'années  ,  des  terres  qu'il  exploite.  Il  seroic 
aussi  préjuJiciablc  à  l'intérêt  public  qu'à  celui  du  propriétaire  d'ins-. 
pirer  a  celui-ci  des  inquiétudes  sur  la  conservation  de  sa  piopriété , 
s'il  perpétuoic  son  fermier  dans  une  jouissance  assez  prolongée  pour 
qu'il   pûc  s'en  faire   un  titre  contre  le  propriétaire  ,  et  le  dépouiller. 

Ce  chapitre  III  est  terminé  par  une  disposition  qui  fixe  en  quel 
sens  on  doit  applicjuer  la  maxime  connue,  qui  veut  qu'on  ne  puisse 
prescrire  contre  son  titre  ,  et  le  cas  oii  elle  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication. 

Le  chapitre  IV  est  divisé  en  deux  sections  :  Des  causes  qui  in- 
terrompent  la  prescription    et  De    celles  qui  en    suspendent  le  cours. 

L'article  2237  (  première  section  )  porte  que  lorsque  le  pos  esseur 
est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose ,  il  y  a 
interruption  naturelle  du  cours  de  la  prescription. 

II  faut  en  conclure  que  celui  qui  a  joui  pendant  plus  d'un  an  , 
sans  trouble ,  est  possesseur ,  et  remplace  en  cerre  qualité  celui 
qui  rétoit  avant  lui  j  car  l'ancien  possesseur  ne  peut  avoir  perdu 
les  droits  inhérens  à  cette  qualité  que  parce  qu'un  autre  poss-^sseur 
a  pris  sa  place  pendant  plus  d'un  an  >  temps  fixé  par  la  loi  pour 
qu'il  le  soit  devenu.  Cette  disposition  recevra  un  plus  grand  déve- 
loppement au  titre  Des  complaintes  et  réintégrandcs  y  dans  le  Code 
judiciaire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  dispositions  relatives  aux  causes 
qui  interrompent  ou  suspendent  le   cours  de   la  prescription. 

Je  passe  au  chapitre  V  (  Du   temps   requis  pour  prescrire.  ) 

Les  actions  réelles  se  prescrivoient  ici  par  trente  années ,  ailleurs 
par  quarante,  et  dans  quelque  lieux  par  vingt,  et  même  par  dix 
ans. 

Il  y  avoit  encore  plus  de  variations  relativement  à  la  prescription 
4es  actions  personnelles  ,  et  elles  recevoient  beaucoup  de  modifica- 
tions et  d'exceptions. 

Si  le  laps  de  temps  pour  opérer  la  prescription  n'eût  pas  été  le 
même  pour  les  actions  réelles  et  personnelles  ,  ctitz  distinction  au- 
roit  conduit  à  définir  quelles   actions    sent  réelles ,   et    quelles    ac- 
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tions  sont  personnelles  i  il  eût  été  nécessaire  de  statuer  sur  la  du- 
rée de  la    prescription  dans  les  cas  où  les  actions   seroient  mixtes. 

L'uniformité  devoit  être  établie  dans  cette  partie  de  la  législation 
Ju  peuple  français  comme  dai-js   toutes  les   autres.  . 

La  prescription  trenrenaire  étoit  la  plus  généralement  adoptée  ,  et 
le  Code  civil  l'établit  pour  toutes  actions  tant  réelles  que  person- 
nelles, sauf  les  exceptions  portées  dans  le  titre  que  nous  discutons, 
€t  quelques-urses  relatives  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  y  sont 
mentionnés  ;  ils  sont   réglés   par   les  titres   qui   leur  sont  propres. 

La  prescription  vaut  titre  :  celui  qui  s'en  prévaut  ne  peut  donc  être 
obligé  d'en  rapporter  de  titn  j  ce  seloit  exiger  de  lui  qu'il  produisît 
le  titre  de  son  titre. 

Si  l'usurpateur  a,  depuis  son  usurpation,  acquis  du  propriétaire 
le  bien  dont  il  s'est  emparé  ,  il  aura  couvert  le  vice  de  son  usur- 
pation,  et  il  sera  devenu  propriétaire  légitime  en  vertu  du  titre 
de  son  acquisition.  La  même  règle  s'applique  à  celui  qui,d-puis 
son  usurpation,  a  eu  une  jouissance  continue,  non  interromiuie , 
paisible,  publique,  non^équivoquc,  et  à  titre  de  propriétaire  ,  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi.  La  jouissance  accompagnée  de 
ces  caractères  respectables  couvre  aussi  le  vice  originel  et  primitif  de 
l'indue  possesssion  ,  et  on  ne  pouvoit  admettre  le  moyen  déduit  de 
la  mauvaise  foi,  sans  anéantir  le  principe  exprimé  au  premier  article 
du  projet  de  loi,  qui  porte  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
et  de  se  libérer. 

Celui  qui  a  acquis  ce  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble 
ne  devoit  pas  être  exposé  à  rester  dans  une  longue  incertitude  sur 
la  consolidation  définitive  de  sa  qualité  de  propriétaire.  La  trans- 
lation de  la  propriété  des  immeubles  est  toujours  accompagnée  de 
tant  de  moyens  de  notoriété  ,  que  le  véritable  propriétaire  sera  averti 
qu'un  acte  de  cette  nacure  le  dépouille.  Si  ce  dernier  réside  dans 
le  ressort  du  tribunal  d'appel  du  lieu  oii  l'immeuble  est  situé  ,  il 
devra  réclamer  dans  le  cours  de  dix  années  ;  et  ce  délai  sera'  de 
vingt  aris  ,  s'il  est  domicilié  hors  de  ce  ressort.  S'il  laisse  expirer 
ces  déisis ,  il   sera  non  recevable. 

Je  m'arrête  un  instant  à  cette   expression  ,  juste   titre. 

Le  titre  est  juste  à  l'égard  de  l'acquéreur  quoiqu'il  puisse  ne  l'être 
pas  de  la  part  du  vendeur,  et  la  bdhne  ou  rnauvaise  foi  de  celui  ci 
ne  peut  être  d'aucune  considération  relativement  à  l'acquéreur  de 
bonne  foi. 

Si  donc  un  immeuble  est  vendu  par  celui  qui  n'en  est  pas  pro- 
priétaire ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'acquéreur  ne  pourra  oppo- 
ser la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans  à  celui  qui  prouveroic 
^^l'û  étoit ,  lors  de  la  vente  ,  le  véritable  propriétaire. 

L'acquéreur 
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L'ilCqitëreur  qui  aura  possédé  paisiblement  et  à  titre  de  pro- 
priétaire ,  pendant  le  tems  requis  pour  ce  genre  de  prescription, 
présentera  son  titre  5  le  titre  sera,  juste  si  cet  acquéreur  a  été 
de  bonne  foi  ,  et  il  sera  présumé  de  bonne  foi  si  celui  qui  reven- 
dique la  propriété  ne  prou\e  pas  la  mauvaise  foi. 

he  j'îislc  titre  ,  dont  l'ellet  esttle  rendre  propriétaire  inex- 
pugnable celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  de  dix  ou  d« 
\ingt  ans  ,  est  donc  le  titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  là 
propriété  ,  et  d'ailleurs  valable  dans  ses  formes  ,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  l'acquéreur  étoit  de  mauvaise  foi  au  moment  d«i 
contrat. 

Quelques  objets  particuliers  ne  pouvoient  être  soumis  aux 
rèj^les  ci  -  dessus  établies. 

Des  f  )urnitures  ,  des  livraisons  sont  faites  journe'lement , 
même  sans  notes  ni  mémoires  ;  des  services  sont  rendus  ;  des 
travaux  de  bras  sont  exécutés.  Le  paiement  de  ces  fournitures  , 
de  ces  livraisons,  de  ces  services  et  de  ces  travaux  ,  se  fait  au 
comptant  ou  à  courts  termes  ,  et  on  ne  prend  aucune  précau* 
tion   pour  \^s  constater. 

Le  ternie  de  six  mois  appliqué  à  certains  cas  ,  celui  d'un 
an  pour  d'autres  objets  ,  sont  réj;,lés  conformément  à  de>  usat-eS 
anciens  et  éjjronvés.  Il  en  es  •  de  mè  .  e  du  tems  accordé  aux 
avoués  pour  réclamer  leurs  frais  et  salaires,  et  de  celui  à  l'ex- 
piration duquel  les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
qui  leur  ont  été  remises  à  raison  de  leurs  .onctions  ,  et  les 
huissiers,  depuis  l'exécution  de  la  commission  ,  ou  la  significa- 
tion des  actes  dont  ils  étoient  chargés. 

Les  arrérages  de  rentes  et  des  pensions  alimentaires,  les 
loyers  ,  les  fermages  ,  les  intérêts  des  somuies  prêtées  ,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par  année  ,  ou  à  des  termes 
périodiques  \)lus  courts,   se  prescriront  par  cinq  ans. 

Le  créancier  est  averti  de  ce  terme  fatal  ,  et  il  doit  se  repro- 
cher de  laisser  accumuler  un  plus  grand  nombre  d'années  j  s'il 
a  assez  de  bienveillance  pour  accorder  à  son  débiteur  de  pluâ 
longs  délais  ,  sans  cependant  vouloir  le  gratifier  ,  il  pourra  lui 
faire  consentir  à  son  profit  une  obligation  qui  sera  soumise  aux 
règles  générales  sur  la  prescription  des  actions  personnelles. 

Les  meubles  se  transmettent  par  la  seule  tradition  :  ainsi  en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Mais  si  le  meuble  a  été 
perdu  ou  volé  ,  le  propriétaire  pourra  le  revendiquer  pendant 
trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol  ,  contre  ce- 
lui qui  en  est  saisi  ,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  sur  celui 
duquel  il  le  tient.  Ce  délai  est  le  même  que  celui  que  la  légia-^ 
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iation  actuelle  établit  pour  prescrire  les  actions  criminelles  ^ 
correctionnelles  ou  de  police  ,  si  pendant  ce  tems  il  n'a  été 
fait  aucune  poursuite. 

Si  la  chose  Tolée  ou  perdue  a  été  achetée  dans  une  foire  ou 
dans  un  marché  ,  dans  une  vente  publique  ou  d'un  marchand 
Tendant  des  choses  pareilles<|,  In  revendication  n'aura  lieu  qu'à 
la  charge  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  que  la  chose  lui 
aura  coûté  Celte  exception  est  fondée  sur  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'agriculture  ,    et  sur  un  usage  constant. 

Le  dernier  article  prévient  toute  rétroactivité  5  et  le  passage 
de  l'ancienne  législation  à  celle  que  votre  décret  va  établir, 
ne  portera  point  de  préjudice  à  ceux  qui  ,  dans  les  pays  où  la 
prescription  étoit  plus  que  trentenaire,  auront  des  droits  à  con- 
server. 

Tt  lies  sont  quelques  -  unes  des  dispositions  principales  de  ce 
titre.  J  aurois  abusé  de  vos  momens  si  j'avois  tout  analysé  ,  et 
je  n  aurois  fait  que  vous  répéter  ce  que  déjà  vous  avez  entendu 
lors  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.    ■ 

Vous  avez,  citoyens  Législateurs  ,  décrété  dans  votre  der- 
nière session  ,  toute  la  iégit>iation  civile  relative  à  l'état  des  per- 
sonnes. 

De  toutes  parts  on  avoit  réclamé  la  prompte  réformation  de 
ces  lois  nouvelles ,  repoussées  par  nos  anciennes  habitudes  ,  et 
qui  distribuoient  les  successions  jusques  aux  degrés  ies  plus 
éloignés  de  parenté  ,  au  préjudice  des  membres  de  la  famille 
souvent  é'evés  sous  le  même  toit ,  et  qui  avoient  reçu  une  édu- 
cation commune.  On  s'étoit  élevé  principalement  contre  le  sys- 
tème qui  restreignoit  presque  à  un  simple  usufruit  le  droit  de 
pro]  riété  ,  en  privant  celui  qui  n'avoit  point  d'héritiers  directe 
de  la  fa  cul  é  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  de  libéralité  , 
soi;  eiitre-vifs  ,-  soit  de  dernière  volonté  ,  et  en  l'assujettissant 
à  conserver  à  des  parens  éloignés,  dont  peut-être  il  ignoroit  le 
nom  ,  une  portion  de  ses  biens  qui  excédoit  celle  qu'aucune 
légis'aiion  eût  établie  en  faveur  des  enfans  légitimes. 

C.es  plaintes  ,  ces  réclamations  furent  entendues  ,  et  le  Gou- 
A^ernement  s  empressa  de  vous  présenter  les  projets  des  lois  sur 
les  successions  et  sur  les  donations  ênlre-vifs  et  les  testamens^ 
que  vous  décrétâtes  les  29  germinal  et  i3  floféai  de  l'an  dernier, 
(^es  bienfaits  étoient  insuffisans  )  et  le  tems  qui  s'est  écoulé 
entre  votre  dernière  session  et  celle-ci  ,  a  été  utiieiuent  employé 
à  I  réparer  la  rédaction  des  titres  du  Code  civii  ,  relatifs  à  la 
pro])iiété  ,  à  ses  modifications  j  et  a"pLX  différentes  jnanières  ds 
l'acquérir. 


Loi  du  30  Fcntôsel  32» 

La  reconnoîssance  publique  accompagnera  au  -  delà  même  du 
tombeau  chacun  de  ceux  qui,  |  ar  leurs  travaux,  leurs  médita- 
tions et  leurs  connoissances  acquises,  ont  recherché  ,  rassemblé 
et  mis  en  œuvre  ,  avec  autant  de  méthode  que  de  justesse  et  de 
clarté  ,  les  principes  qui  nous  ont  été  transmis  par  la  législa- 
tion des  peuples  de  l'antiquité  ,  en  les  rapprochant  de  nos  lia- 
bitudes  et  de  nos  mrurs. 

Et  pourquoi  ne  dirai  -  je  pas  aussi  que  Pheureux  accord  qui 
a  constamment  régné  entre  les  sections  de  législation  du  «.'on- 
seil  d'Ltat  et  du  Tribunat,  a  contribué  au  perfectionnement  de 
ce  Code  ,  qtii  aura  une  si  grande  influence  sur  la  prospérité 
publique  ? 

Quoique  l'importance  de  quelques  matières  ait  mis  obstacle  à 
ce  que  les  titres  aient  été  présentés  à  vçtre  sanction  dans  leur 
ordre  naturel ,  chacun  d'eux  prendra  la  j^^ace  qu'il  doit  occuper  i 
et  en  sanctionnant  le  titre  de  la  prescription  ,  vous  allez  décréter 
celui  qui  terminera'  /e  Code  civil  des  Français  ,  qui  méritera 
la  qualification  de  raison  écrite  de  notre  siècle.  Il  étoit  réservé 
à  ceiui  auquel  tout  genre  de  gloire  appartient  ,  den  faire  jouir 
un  grand  peuple  dont  le  dévouement  sans  bornes  ,  l'amour  et 
la  fidélité  le  préserveront  de  toutes  les  atteintes  et  de  tous  les 
dangerst 

LOI 

Du   3o  Venlose  an  12  de  la  République  , 

Concîrnant  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps  di 
lois ,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

Article     premier. 

Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  Jr>is  ,  sous  le  titre  de  Code 
civil  des  Français  ,    les  lois  qui  suivent  5  savoir  , 

lo.  Loi,  du  i4vent<')se  an  ii,  sur  la  Publication  ^  les  Effets 
et  l'Application  des  Lois  en  gén.'ral. 

2o.  Loi,  du  47  ventôse  an  ii  ,  sur  la  Jouii>sance  et  la  Pri' 
l'ation  des  .Droite  civils. 

3o.   Loi,   du  20  ventôse  an  1 1  ,   sur  -es  Actes  de  l'état  civlL 

jp.  Loi,  du  23  ventôse  an  ii,   sur  te  Do'ràcile. 

5^.  Loi,  du  24  ventôse  au  11,    sar  les  Absens, 

6^.  Loi,   du  26  yentôse  an  11 ,  sur  le  Mariage, 
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yo.  Loi ,  du  3o  ventôse  an  11,  sur  le  Divorce, 
8^.  Loi ,  du  2  germinal  an  1 1  ,  sur  la  Paternité  et  ta  Filia- 
tion. 

90.  Loi,  du  3  germinal  an  1 1  ,   sur  V Adoptioji  et  la   Tutelle 
officieuse. 

100.   Loi,  du  3  germinal  an  1 1  ,  sur  la  Puissance  paternelle. 
*ii°.  Loi  ,  du  5  germinal  an  11  ,    sur  la  Minorité  ,   la  Tu- 
telle et  V Emancipation. 

120.  Loi,  du  8  germinal  an  1 1  ,  sur  la  Majorité  .^   V Inter- 
diction et  le  Conseil  judiciaire. 

i3o.  Loi,  du  4  pluviôse  an  12,  sur  la  Distinction  des  Biens. 
14°.  Loi,   du  6  pluviôse  an  12,   sur  la  Propriété. 
i5^  Loi,  du  9  pluviôse  an  12^  sur  V Usufruit  ^  l'Usage  et 
r  Habitation. 

160,  Loi,  du  10  pluviôse  an   12,  sur  les  Servitudes  ou  Ser- 
vices fonciers. 

170.  Loi,   du  29  germinal  an    11  ,  sur  les  Successions. 
18°.  Loi,  du   j3  floréal  an   1 1  ,  sur    les   Donations   entre- 
nfifs  et  les  Testamens. 

190,  Loi,  du    1,7   pluviôse  an  12  ,    sur   les    Contrats  ou  les 
Obligations  conventionnelles   en  général. 

200.  Loi  ,    du   10  pluviôse  an  12  ,  sur  les   JEngagemens   qui 
se  forment  sans  convention. 

210.   Loi,  du  20  ^\u\i6se  ein  12. ,  sur  le  CoTitrat  de  Mariage, 
2,2^,   Loi,   du    12  ventôse  an   12,  sur  la   Vente. 
23®.  Loi,  du   16  ventôse  an   12  ,  sur  V EcJiaiige. 
340.  Loi,  du    16  ventôse  an  12  ,   sur  le  Louage. 
2,5^.  Loi ,  du  1 7  ventôse  an  12,    sur  le    Contrat  de  Société*. 
2.6^.  Loi,  du    18  ventôse  an   12,   sur  le  Prêt. 
27°.   Loi ,  du  23  ventôse  an  12  ,  sur  le  Dépôt  et  le  Séquestre. 
380.  Loi,  du  21    ventôse  an  12,  sur  les  Contrats  aléatoires, 
290.  Loi,  du   19  ventôse  an   12,  sur  le  Mandat. 
3oo.  Loi,  du  24  pluviôse  an    12,    sur  le  Cautiorinement, 
3j<^.  Loi,  dit  29  ventôvse  an   12,    sur  les   Transactions, 
32°.  Loi,  du   23   pluviôse    an   12  ,    sur    la  Contrainte   par 
corps    en   matière  civile. 

33°,  Loi,  du  2.5    ventôse  an    12  ,    sur  le  Nantissement, 
34°,   Loi,  du  28  ventôse  an   12,    sur  les  Privilèges  et  HypO' 
thèques. 

35o.  Loi,  du  28  ventôse  an   12,  sur  V  Expropriation  forcée 
et  les  Ordres  entre  les  créanciers. 

36o.  Loi,  du  24  ventôse  an   12  ,  sur  la  Prescription. 

2*  Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du   i5  du  pré- 
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sent  mois ,  concernant  les  actes  respectueux  à  faire  par  les  en- 
lans  aux  pères  et  mères  ,  aïeuls  et  aïeules  ,  dans  les  cas  où  iU 
sont  prescrits  ,  seront  insérés  au  titre  du  Alar/age ,  à  la  suite 
de  l'article  qui   se  trouve  maintenant   au   no*  i5i. 

3.  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens  ,  à  la 
suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  nj.  bil) ,  la  dis- 
position contenue  en  l'article  qui  suit  : 

Art cr  Toute   rente  établie   à  perpétuité   jtour   le    prix 

33  de  la  Tente  d'un  immeuble  ,  ou  comme  condition  de  la  ces- 
33  sion  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  ,  est 
»  essentiellement  rachelable. 

35  II  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
33  et  conditions  du  rachat. 

>ï  II  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
33  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme  ,  lequel  ne 
»  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
33  est  nulle  j>. 

4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préliminaire  et  en 
trois  livres. 

La  loi,  du  14  ventôse  an  1 1  ,  sur  h  Publication^  les 
Effets  et  l'Application  des  Lois  en  général ,  est  le  titre  pré- 
liminaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  suivantes  ,  sous 
le  titre  des  Personnes. 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  suivantes,  sous 
le  titre  des  Biens  et  des  différentes  modifications  de  la  Pro- 
priété. 

Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernières  lois,  sou* 
le  titre  des  différent.es  manières  dont  on  acquiert  la  Propriété» 

Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  lois 
qui  doivent  y    être  comprises. 

5.  Il  n'y  aura  pour  tous  4es  articles  du  Code  civil  qu'une 
seule  série  de  numéros. 

6.  La  disposition  de  l'article  premier  n'empêche  pas  que 
chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  ,  n'ait  sou  exécution  du 
jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de  sa  promulgation  parti- 
culière. 

7.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires  ,  les  lois 
romaines  ,  les  ordonnances  ,  les  coutumes  générales  ou  locales  , 
les  statuts  ,  les  réglemens  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale 
ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  desdites  lois 
composant  le  présent  Code. 
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MOTIFS 

Du  projet  de  loi  rela'if  à  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corps  de  loïs^  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

Citoyens   Législateurs, 

Le  3o  pluviôse  an  1 1  ,  le  titre  préliminaire  du  Code  civil 
fut  ]irésen:é  à  votre  sanction.  Une  année  s'est  à  peine  écoulée  , 
et  nous  vous  apportons  le  projet  de  loi  qui  termine  ce  grand 
oiivrage. 

Duis  ce  projet  on  s'est  proposé  de  classer  les  différentes 
matières  dont  la  législation  civile  se  compose,  et  de  les  réunir 
en  un  seul  corps  de  lois  ,  sous  le  ti're  de  Code  civil  des 
Français. 

Chaque  partie  du  Code  vous  a  été  successivement  soumise. 
Ct-aque  projet  est  devenu  loi  dès  qu'il  a  été  consacré  par  vos 
suffrages.  Dans  la  présentation  des  divers  projets  ,  on  a  été  forcé 
de  '^e  conformer  à  l'ordre  du  travail.  Dans  leur  réunion  actuelle, 
on  rétablit  Tord,  e  des  matières  pt  des  choses.  On  indique  la  place 
naturelle  de  toutes  les  lois  destinées  à  former  un  même  tout, 
qu'el'e  qu'ait  "été  l'époque  de  leur  promulga  ion.  Il  n'y  aura 
qu'une  seide  série  de  numéros  pour  tous  les  articles  du  Code; 
on  a  pensé  que  cette  mesure  ne  de  voit  point  être  nég-igée.  Elle 
Tend  plus  apparent  le  cartictère  réel  d'unité  qui  convient  à  l'ou- 
vrage ;  elle  ménage  le  ;ems  et  elle  abrège  la  peine  de  ceux  qui 
étudi(-nt  et  qui  appliquent    es  lois. 

ISous  réparons  ne  omission  importante.  On  avoit  oublié  de 
régler  le  sort  de*-  rentes  foncières.  Ces  rentes  seront-elles  rache- 
tables,  ou  ne  le  seront-elles  pas  ?  La  question  avoi  été  vivemenS 
con;  reversée  dans  ces  dernif-rs  ^ms  5  il  étoit  nécessaire  delà 
décider. 

On  annel'e  rentes  foncières  celles  qui  sont  établies  dans  Tins» 
tant  même  de  la  tradition  du  fonds. 

Il  ne  faut  pa^i  se  dissimuler  que  ces  sortes  de  rentes  ont  dans 
1  origine  lavori.-é  parmi  nous  l'utile  division  des  patrimoines. 
Des  hommes  qui  n'a  voient  que  icurs  bras  ont  pu  ,  sans  argent 
«t  ^aiis  fortune,  devenir  propiétaires  ,  en  consentant  à  être  la- 
borieux. D'autre  part ,  des  gi;eiriers,  des  conquérans  qui  avoient 
acquis  par  les  armes  de  vastes  portions  de  terrain  ,  ont  été  invités 
à  les  di>stribaer  à  des  cultivateurs  ,  par  la  facilité  de  stipuler  une 
rente  ûon-raclietable  ,  qui  tes  associoit  aux  profits  de  la  culture 
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sans  leur  en  faire  paiiager  les  soins  ou  les  embarras  ,  et  qui  ga- 
rantissoit  à  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  posiérité. 

L'histoire  des  renies  foncières  remonte  ,  chez  le^  divers  peuples 
de  rEuro!)e  ,  jusqu'au  premier  établissement  de  la  propriété. 
S'a^^it-il  d'un  f  ays  où  il  y  a  de  grands  défrichemens  à  faire  et  de 
vastes  marais  à  dessécher  ?  On  doit  y  autoriser  les  rentes  fon- 
cières non  rachetables.  Elles  y  seront  un  grand  moyen  de  favo- 
riser Tindu.strie  par  l'espérance  de  la  propriété  ,  et  d'améliorer 
un  sol  inculte,  ingrat,,  par  Tindustrie. 

Mais  les  rentes  foncières  non  rachetables  ne  sauroient  présen- 
ter les  mêmes  avantages  dans  des  contrées  où  l'agriculture  peut 
prospérer  par  les  secours  ordinaires  du  commerce,  et  où  ie  com- 
merce s'étend  et  s'agrandit  journellement  parles  progrès  de  'agri- 
culture. Dans  ces  contrées  on  ne  peut  supporter  des  charges  ou' 
des  se:  vitudes  éternelles.  L'imagination  inquiète,  accablée  par  la 
persjpective  de  cette  ét'^rnité  ,  regarde  une  servitude  ou  une  charge 
qui  ne  doit  pas  finir,  comme  un  mal  qui  ne  peut  être  comj>ensé 
par  aucun  bien.  Un  premier  acqiéreur  ne  voit  dans  l'établisse- 
ment de  la  rente  à  laquelle  il  se  soumet  que  ce  qui  la  lui  rend 
profitable.  Ses  successeurs  ne  sont  plus  sensibles  qu"à  ce  qui  peut 
la  leur  rendre  odieuse. 

('n  sait  d'ailleurs  combien  il  falloit  de  formes  et  de  précau- 
tions contre  le  débitevir  d'une  rente  perpétuelle,  pour  assurer 
au  créancier  une  g  raniie  suffisante  qui  pût  avoir  la  mèaie  durée 
que  sim  droii. 

•  ISous  eussions  cru  choquer  l'esprit  général  de  la  nation  sans 
auiuii  retour  d^uliliié  réelle ,  en  rétablissant  les  rentes  non-ra- 
cheiables. 

La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qui  vous  est  soumis 
est  celle  par  laquelle  on  déclare  qu'<3  compter  du  jour  où  les 
nouvelles  lois  civiles  que  vous  avez  sanctionjiées  sont  exécutoires  , 
les  lois  romaines  ,  Its  ordonnances  ,  les  coutumes  gf'nérales  ou  - 
locales  y  les  statuts  ^  les  rêglemens  ^  cessent  d* avoir  force  de  loi 
générale  ou  pirticulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des* 
dites  lois  composant  le  présent  Code, 

Cette  disposition  nous  ra^q^elle  ce  que  nous  étions  ,  et  nous  fait 
apprécier  ce  que  nous  sommes. 

Quel  spectacle  s'offroit  à  nos  yeux  I  on  ne  voyoit  devant  soi 
qu  un  amas  confus  et  informe  de  lois  étrangères  et  fraiiçais^es  ^ 
de  coutumes  générales  et  particulières,  d'ordonnances  abrogée» 
et  non-abrogées  ,  de  maximes  écrites  et  non -écrites  ,  de  fégle- 
m-^us  contradictoires  et  de  décisions  opposées  ;  on  ne  rencon- 
troit  par- tout  qu'un  dédale  mystérieux  ,  dont  le  fil  nous  échap- 
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poit  à  chaque  instant;  on  étoit  toujours  prêt  à  s'égarer  <îans  un 
imniençe  chaos. 

Ce  dé  ordre   s'explique  par  l'histoire. 

J.es  nations  ont  un  droit  public  avant  que  d'avoir  des  lois 
civi'es. 

Chez  \^%  peuples  naissans  les  hommes  vivent  plutôt  entre  eux 
comme  des  confédérés  que  comn.e  des  conci  oyens;  ils  n'ont  besoin 
que  de  quelques  maximes  générales  pour  régler  leur  association  : 
la  puissance  qui  s*élève  au  milieu  d'eux  n'est  occupée  qu'à  orga- 
niser ses  moyens  de  sûreté  et  de  défense.  Dans  tout  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  orîlinaires  de  la  vie  ,  on  est  régi  par  des  Ubages, 
par  des  habitudes  ,  plutôt  que  par  des  lois. 

Ce  seroît  un  prodige  que  des  hommes  ,  tour-à-  tour  conquérans 
et  conquis,  placés  dans  des  lieux  différens,  sous  des  climats  di- 
vers, à  des  dislances  plus  ou  moins  éloignées  ,  et  souvent  sans 
autres  communications  entre  eux  que  celles  qui  naissent  du  pillage 
et  des  hostilités,  eussent  les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes  usages: 
de-à  cette  diversité  de  coutumes  qui  régis-oient  les  différentes 
provinces  du  mêu;e  empire,  et  même  les  différentes  villes  de  la 
même  province. 

L'Europe,  inondée  par  les  barbares,  fut,  pendant  des  siècles, 
ensevelie  dans  l'ignorance  la  plus  profonde.  On  ne  pouvoit  pen- 
ser à  faire  des  lois  quand  on  n'étoit  pas  assez  éclairé  pour  être 
}éo;islateur  5  de  plus,  les  souverains  étoi<?nt  intéressés  à  ne  pas 
choquer  des  peuple^  enivrés  de  la  prétendue  excellence  de  leurs 
coutumes.  Pourqiuii  se  seroient-ils  permis  des  chaugemens  qui 
eussent  pu  produire  des  révolutions? 

Charlemaine,  fondateur  d'un  vaste  empire,  jeta  ,  par  ses  régle- 
mens  politiques,  les  fondem.eus  des  grandes  institutions  qui  ont 
tant  contribué  dans  la  suite  à  échnrer  l'Europe  \  il  constitua  les 
premiers  ordres  de  l'Etat  ;  mais  dans  le  Gouvernement  civil ,  çon 
génie  eût  vainement  aspiré  à  la  gloire  de  contrarier  trop  ouverte- 
ment les  mœurs  et  les  préjugés  de  son  siècle. 

Louis  IX  ,  dans  ses  établi  semens  ,  se  proposa  d'embrasser 
Taniversalité  des  matières  civiles.  Le  tems  ne  comportant  pas 
une  si  haute  entreprise  ,  les  vue^  de  ce  prince  demeurèrent  aux 
termes  d'un  simple  projet.  Elles  n'eurent  quelque  réalité  que  pouc 
les  vassaux  de  ses  domaines. 
,  Dans  des  tems  moins  reculés  on  crut  avoir  fait  un  grand  pas 
vers  le  bien  quand  on  eut  l'ilée  et  le  courage  je  ne  dis  pas  de  ré- 
former les  anciennes  coutumes,  mais  d'ordonner  qu'elles  seroient 
rédigées  par  écrit.  Cette  époque  est  célèbre  dans  l'histoire  de  notre 
ancienne  législation  5  car  des  coutumes  écrites  j  quoique  d'ailleurs. 
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plus  ou  moins  barbares,  plus  ou  moins  sages  dans  leurs  disposi- 
tions, firent  disparoitre  les  inconvéniens  attachés  à  des  conditions 
incertaines  et  variables.  Les  affaires  de  la  vie  prirent  un  cours  plus 
fixe  et  plus  régulier  ^  il  y  eut  plus  de  sûreté  dans  l'ordre  Aes  suc- 
cessions ,  dans  les  propriétés  privées  et  dans  toutes  les  transactions 
sociales. 

Par  intervalles  ,  dans  des  momensde  crise  et  de  troubles  , 
ou  promulguoit  quelque  acte  solemnel  de  législation  pour  réta- 
blir l'ordre,  réforiiier  quelque  abus  ou  prévenir  quelque  dan^ier. 
C'est  au  milieu  des  troubles  civils  que  les  belles  ordonnances 
du  chancelier  de  rHoj)ital  furent  publiées  *,  mais  des  lois  isolées, 
que  le  choc  des  passions  et  des  intérêts  faisoit  sortir  du  sein 
des  orages  politiques,  comme  l'acier  fait  sortir  le  feu  du  caillou  , 
ue  produisoient  qu'une  lumière  vacillante,  passagère,  toujours 
prête  à  s'éteindre,  et  incapable  de  diriger  long  -  tems  un  peuple 
dans  la  route   de   la  prospérité  et  du   bonheur. 

Insensiblement  les  connoissances  s'accrurent,  diverses  causes 
hâtèrent  les  progrés  de  l'instruction.  Mais  dans  une  nation 
guerrière  comme  la  notre  ,  les  premières  classes  de  la  société 
se  Touoient  au  service  militaire  ;  elles  avoient  plutôt  une  dis- 
cipline qu'une  police  ;  elles  dédaignèrent  long  -temps  l'étude  de 
la  jurisprudence  et  des  lois  :  cette  partie  des  connoissances 
humaines,  qui  n'est  certainement  pas  la  moins  importante  de 
toutes ,  étoit  abandonnée  à  des  hommes  qui  n'avoient  ni  le  loisir 
ni  la  volonté  de  se  livrer  à  des  recherches  qu'ils  eussent  re- 
gardées comme  plus  curieuses  qu'utiles. 

L'antiquité  nous  avoit  laissé  des  collections  précieuses  sur  la 
science  des  lois  ^  malheureusement  ces  collections  n'étoient  con- 
nues que  dans  les  contrées  régies  par  le  droit  écrit  :  et  encore 
faut-il  observer  qu'elles  n'y  étoient  connues  que  de  ceux  qui 
se  destinoient  à  la  judicature  ou  au   barreau. 

Les  littérateurs  ne  cherchoient  dans  les  anciens  que  les  choses 
d'agrément  ;  et  les  philosophes  se  bomoient  à  ce  qui  regarde 
les  sciences  spéculatives. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférence.  Nous  naissons 
dans  des  sociétés  formées ,  nous  y  trouvons  des  lois  et  des  usages  , 
nous  ne  regardons  point  au-delà.  Il  faut  que  les  événeniens 
donnent  l'éveil  à  l'esprit  ^  nous  avons  besoin  d'être  avertis  pour 
prendre  une  direction  nouvelle  ,  et  porter  notre  attention  sur 
des  objets  jusques-là  inconnus  ou   négligés. 

Ce  sont  nos  découvertes  dans  les  arts  ,  nos  premiers  succès 
dans  la  navigation  ,  et  l'heureuse  fermentation  née  de  nos  succès 
et   de  nos  découvertes  en  tout  genre  ,    qui   produisirent  sou* 
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Louis  XIV  leû  régîetiiens  de  Colbert  sur  les  manufactures ,  Por- 
(lonnance  des  eaux  et  forêts,  Pordonnance  du  commerce  et  celle- 
de  la  marine. 

Le  bien  ntiit  du  bien.  Quand  le  législateur  eut  fixé  sa  solli- 
citude et  ses  regards  sur  q\iel(iues  matières  importantes,  il  sentit 
la  nécessilé,  et  il  eut  le  désir  de  toucher  à  toutes.  On  fit  quel- 
ques réformes  dans  Tordre  judiciaire,  on  corrigea  la  procédure 
civile  ,  on  établit  un  nouvel  ordre  dans  la  justice  criminelle  y 
on  conçut  le  vaste  projet  de  donner  un  Code  uniforme  à  la 
France. 

Les  Lamoignon  et  les  d'Aguesseau  entreprirent  de  réaliser 
cette  grande  idée.  Elle  rencontroit  des  obstacles  insurmontables 
dans  l'opinion  publique  ,  qui  n'y  étoît  pas  suffisamment  p' em- 
parée ,  dans  les  rivalités  de  pouvoir  ,  dans  Pattacliement  des 
peuples  à  des  coutumes  dont  ils  regardoient  la  conserva  ion 
comme  un  privilège,  dans  la  résistance  des  cours  souveraii^es 
qui  craignoient  toujours  de  voir  diminuer  leur  influence  ,  et 
dans  la  superstitieuse  incrédulité  des  jurisconsultes  sur  l'utilité 
de  tout  chant ement  qui  contrarie  ce  qu'ils  ont  laborieusement 
appris  ou  ])ratiqué  pendant   toute  leur  vie. 

Cependant  les  idées  de  réforme  et  d'uniformité  ,  avoient  été 
jetées  dans  le  monde.  Les  savans  et  les  philosophes  s'en  empa- 
rèrent 5  ils  portèrent  dans  les  matiért-s  légi:5latives  le  coup-d'œil 
d'une  raison  exercée  par  l'observation  et  par  l'expérience.  On 
compara  les  lois  aux  lois,  on  les  étudia  dans  leurs  rapports, 
avec  les  droits  de  Thomme ,  et  avec  les  besoins  de  la  société. 
Le  judicieux  Domat  et  quelques  auteurs  contemporains  com- 
mencèrent à  se  douter  que  la  législation  est  une  véritable  science. 
3S[ous  appelons  science  une  suite  de  vérités  ou  de  règes  liées  les 
unes  aux  autres  ,  déduites  des  premiers  principes  ,  réunies  en 
corps  de  doctrine  et  de  système  sur  quelqu'une  des  branches 
principales  de  nos  connoissances. 

Les  jurisconsultes  ne  furent  plus  de  simples  compilateurs  , 
îss  magistrats  raisonnèrent.  Le  public  éclairé  prit  part  aux  que- 
relles des  jurisconsultes  5  il  examina  les  décisions  du  magistrat  ^ 
€t,   S'il  est  permis  de  le  dire  ,   il  osa  juger  les  justicts. 

Dans  les  sciences  ,  comme  dans  les  lettres  et  dans  les  arts  ^ 
tandis  que  les  talens  ordinaires  luttent  contre  les  di facultés  et 
s'ésmisent  en  vains  efforts  ,  il  paroit  subitement  un  homme  de 
génie  qui  s'élance  et  va  poser  le  modèle  au  -  delà  des  bornes 
connues.  C'est  ce  que  fit ,  dans  le  dernier  siècle  ,  le  célèbre 
auteur  de  V  Esprit  des  lois  ^  il  laissa  loin  derrière  lui  toiis  ceux 
qui  avoient  écrit  sur  la  jurisprudence  \  il  remonta  à  la  source 
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^e  toute  législation  5  il  approfondit  les  motifs  de  cliaque  loi 
particulière-,  il  nons  apprit  à  ne  jamais  séparer  les  détails  de 
l'ensemble  ,  à  étudier  les  lois  dans  l"histoi  e  ,  qui  est  couime 
la  physique  expérimentale  de  la  science  législative  ;  il  nous 
mit,  pour  ainsi  dire  ,  en  relation  avec  les  législateurs  de  tous 
les   tems  et  de  tous  les   mondes. 

Telle  étoit  parmi  nous  la  disposition  des  esprits  *,  telles  é'oient 
nos  lumières  et  nos  ressources  ,  lorsque  tout-à-coup  une  grande 
révolution  éclate. 

On  attaque  tous  les  abus  à  la  fois  ;  on  interroge  toutes 
les  institutions.  A  la  simple  voix  d'un  orateur  ,  les  etablisse- 
mens  en  apparence  les  plus  inébranlables  s'écroulent  •,  ils  n  a- 
Toient  plus  de  racines  dans  les  mœurs.  La  puissance  se  trouve 
subitement    conquise  par  l'opinion. 

Il  faut  l'avouer  :  c'étoit  ici  une  de  ces  époques  décisires 
qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  la  durée  des  Etats  ,  et 
qui  changent  la  position  et  la  fortune  des  peuples  ,  comme 
certaines    crises  changent    le  tempérament  des  individus. 

A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés  pour  améliorer 
les  choses  et  les  hommes  ,  TiJée  d'une  législation  uniforme 
fut  une  de  celles  qui  occupèrent  d'abord  plus  particulièrement 
nos   assemblées  délibérantes. 

Proposer  une  telle  idée  ,  c'étoit  énoncer  le  vœu  constant 
des  magistrats  les  plus  distinoués  et  celui  de  la  nation  entière-, 
c'éioit  énoncer  ce  vœu  dans  un  moment  ou  i  0x1  entrevoyo.c 
la  possibilité  de  le  réaliser. 

Mais  comment  préparer  un  Code  de,  lois  civiles  au  milieu 
des    troubles   politiques  qui  agitoient   la  France  ? 

La  haine  du  passé  ,  l'ardeur  impatiente  de  jouir  du  présent  y 
la.  crainte  de  l'avenir  ,  portoient  les  esprits  aux  mesures  les 
plus  exagérées  et  les  plus  violentes.  La  timidité  et  la  pru- 
dence qui  tendent  à  -tout  conserver,  avoient  été  remplacées 
par  le  désir  de    tout  détruire. 

Des  privilèges  injustes  et  oppressifs  qui  n'étoient  que  le  pa- 
trimoine de  quelques  hommes  ,  avoient  pesé  sur  la  leLe  de 
tous.  Pour  recouvrer  les  avan'ages  de  la  liberté  ,  on  tomba 
pendant  quelques  instans  dans  les  abus  de  la  licence.  P'^^^' 
écarter  des  préférences  odieuses  et  les  empêcher  de  renaître, 
on  chercha  à  niveier  toutes  les  fortunes  après  avoir  nivelé  tous 
les    rangs. 

Des  nations  ennemies  ,  rivales  et  Jalouses  ,  menacoient  notre 
sûreté  ;  en  conséquence  nous  voulions  par  ngs  lois  »ous  jsoler 
de  toutes  les  nations. 
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La  France  avoit  été  décliirée  par  des  guerres  religieuses  qui 
avoient  laissé  dans  un  g^and  nombre  de  familles  des  souvenirs 
amers.  On  crut  devoir  porter  la  coigiiée  au  pied  de  l'arbre  , 
et  détruire  toute  religion  pour  prévenir  le  retour  de  la  su- 
perstition et   du   fanatisme. 

Les  premières  lois  qui  furent  promulguées  par  nos  assem- 
blées ,  passèrent  à  travers  tous  ces  systèmes  exagérés ,  et  s'y 
teignirent  fortement.  On  détruisit  la  faculté  de  tester ,  on  re- 
lâcha le  lien  du  mariage  ,  on  travailla  à  rompre  toutes  les 
anciennes  habitudes.  On  croyoit  régénérer  et  refaire,  pour  ainsi 
dire,  la  société  5   on  ne   travailloit  qu'à  la  dissoudre. 

On  revint  ensuife  à  des  idées  plus  modérées,  on  corrigea 
les  premières  lois  ,  on  demanda  de  nouveaux  plans  5  on  com- 
prit qu'un  Code  civil  de  voit  être  préparé  avec  sagesse ,  et  non 
décrété  avec  fureur   et  précipitation. 

Alors  le  consul  Cambacérès  publia  un  projet  de  Code  ,  qui 
est  un  chef-d'œuvre  de  méthode  et  de  précision.  Ce  magis- 
trat laissa  aux  circonstances  et  au  lems  le  soin  de  ramener 
des  vérités  utiles  qu'une  discussion  prématurée  n'eu"  pu  que 
compromettre*  Ses  premiers  travaux  préjugèrent  dès  -  lors  la 
sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  devoit  un  jour ,  sur 
ces  grands  objets  ,  éclairer  nos  délibérations.  Lesévénemens  pu- 
blics qui  se  succédoient  rapidement ,  suspendirent  tous  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  confection  du  Code  civil.  Mais  tous  les 
bons  esprits  demeurèrent   préoccupés   de  ce   grand  objet. 

Au  18  brumaire,  le  premier  soin  du  héros  que  la  nation  a 
choisi  pour  son  chef,  fut,  après  avoir  agrandi  la  France  par  des 
conquêtes  brillantes  ,  d'assurer  le  bonheur  des  Français  par  de 
bonnes  lois. 

Des  commissions  furent  nommées  pour  continuer  des  travaux 
jusque-là    toujours   repris   et  abandonnés. 

La  guerre,  qui  a  si  souvent  l'effet  de  suspendre  le  cours 
des  projets  salutaires  ,  n'arrêta  point  les  opérations  qui  dé- 
voient amener  le  résultat  de  ces  travaux.  Les  tribunaux  lurent 
consultés.  Chaque  magistrat  ,  chaque  jurisconsulte  acquitta  Je 
tribut  de  ses  lumières  :  en  quelques  années  nous  avions  ac- 
quis l'expérience  de  plusieurs  siècles.  L'homme  extraordinaire 
qui  est  à  la  tête  du  Gouvernement ,  sut  mettre  à  profit  le  dé- 
Telopperaent  d'idées  que  la  révolution  avoit  opérées  dans  toute» 
les  têtes  ,  et  l'énergie  de*  caractère  qu'elle  avoit  communiqué 
à  toutes  les  âmes.  Il  réveilla  l'attention  de  tous  les  hommes 
instruits  ;  il  jeta  un  souffle  de  vie  sur  des  débris  et  des  ma- 
tériaux épars ,  qui  avoient  été  dispersés  par  les  tempêtes   ré- 
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Yoliitionnaiies  j  il  éteignit  les  haines  et  réunit  les  partis  : 
sous  ses  auspices,  la  justice  et  la  paix  s'embrassèrent  5  et  dans 
le  calme  de  toutes  les  passions  et  de  tous  les  intérêts  ,  oa 
▼it  naître  un  projet  complet  de  Code  civil  ,  c'est-à-dire  le  plus 
grand    bien  que    les  hommes    puissent    donner   et    recevoir. 

Citoyens  Législateurs,  le  vœu  de  la  Nation,  celui  de  toutes 
nos  assemblées  délibérantes  est  rempli.  Les  différentes  parties 
du  Code  civil  disputées  dans  le  Tribunat  par  des  hommes  dont 
les  lumières*  nous  ont  été  si  profitables  ,  ont  déjà  reçu  votre 
sanction ,  et  vous  allez  proclamer  à  la  face  de  l'Europe  le 
Code  civil    des  Français. 

Lors  de  la  présentation  de  chaque  loi  ,  on  vous  a  exposé 
les  raisons  qui  la  motivoient  ,  et  ces  raisons  ont  obtenu  vos 
suffrages.  Il  nous  suffît  dans  ce  moment  de  jeter  un  coup-d'œil 
général  sur  l'ensemble  des  lois  que  vous  avez  sanctionnées.  Ces 
lois  ne  sont  point  l'ouvrage  d'une  volonté  particulière  ,  elles 
ont  été  formées  par  le  concours  de  toutes  les  volontés  ;  elles 
paroissent ,  après  la  révolution  ,  comme  ces  signes  bienfaisans 
qui  se  développent  dans  le  ciel  pour  nous  annoncer  la  fin  d'un 
grand  orage. 

Et,  en  effet,  eût-il  éîé  possible  de  terminer  l'important  ou- 
Trage  du  Code  civil ,  si  nos  travaux  et  les  vôtres  eussent  été  tra- 
versés par  des  factions?  Eût-on  pu  transiger  avec  les  opinions  , 
si  déjà  on  n'avoit  réussi  à  concilier  les  intérêts  et  à  rapprocher 
les  cœurs?  Oui,  citoyens  Législateurs  ,  la  seule  existence  d'un 
Co<le  civil  et  uniforme  est  un  monument  qui  atteste  et  garantit 
le  retour  permanent  de  la  paix  intérieure  de  l'Etat.  Que  nos  en- 
nemis frémissent,  qu'ils  désespèrent  de  nous  diviser,  en  voyant 
toutes  les  parties  de  la  république  ne  plus  former  qu'un  seul  tout; 
en  voyant  plus  de  trente  millions  de  Français  ,  autrefois  divisés 
par  tant  de  préjugés  et  de  coutumes  différentes,  consentir  solem- 
nellement  les  mêmes  sacrifices ,  et  se  lier  par  les  mêmes  lois;  en 
"voyant  enfin  une  grande  nation,  composée  de  tant  d'hommes 
divers,  n'avoir  plus  qu'un  sentiment,  qu'une  pensée ,  marcher 
«t  se  conduire  comme  si  toute  entière  elle  n'étoit  qu^n  seul 
homme. 

Quels  seront  les  effets  de  cette  unité  de  législation  établie  par  le 
nouveau  Code?  Les  esprits  ordinaires  peuvent  ne  voir  dans  cette 
unité  qu'une  perfection  de  symmétrie  5  l'homme  instruit ,  l'homme 
d'Etat  y  découvre  les  plus  solides  fondemens  de  l'empire. 

Des  lois  différentes  n'engendrent  que  trouble  et  confusion  parmi 
des  peuples  qui  ,  vivant  sous  le  même  Gouvernement  et  dans  une 
communication  continuelle ,  passent  ou  se  marient  les  uns  chez  le» 
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raitres,  et ,  soumis  à  d'autres  coutumes  ,  ne  savent  jamais  si  leur 
patrimoine  est  bien  à  eux. 

Nous  ajouterons  que  les  hommes  qui  dépendent  de  Ja  même  sou- 
Yeraineté,  sans  être  régis  par  les  mêmes  lois  ,  sont  nécessairement 
étrangers  les  uns  aux  autres  5  ils  sont  soumis  à  la  même  puissance, 
sans  être  membres  du  même  Etat;  ils  forment  autant  de  nations 
diverses  qu'il  y  a  de  coutumes  différentes.  Ils  ne  peuvent  nom- 
mer une  patrie  commune. 

Aujourd'hui  une  législation  uniforme  fait  disparoitre  toutes  ces 
nbsurdités  et  ces  dangers  5  Pordre  civil  vient  cimenter  l'ordre  po- 
litique Nous  ne  sommes  plus  Provençaux  ,  Bretons  ,  Alsaciens  , 
mais  Français.  Les  noms  ont  une  plus  graude  influence  que  l'on 
ne  croit  sur  les  ]  ersées  et  les  actions  des  hommes. 

L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  dans  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  différentes  portions  de  PEtat  5  elle  est  éta- 
blie encore  dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  individus. 
Autrefois  les  distinctions  humiliantes  que  le  droit  politique  avoit 
introduites  entre  les  personnes  ,  s'étoient  glissées  jusque  dans^  le 
droit  civil.  Il  y  avoit  une  manière  de  succéder  pour  les  nobles  j 
et  une  autre  manière  de  succéder  pour  ceux  qui  ne  l'é. oient 
pas  ^  il  existoit  des  propriétés  privilégiées  que  ceux-ci  ne  pou- 
voient  posséder  ,  au  moins  sans  une  dispense  du  souverain. 
Toutes  ces  traces  de  barbarie  sont  effacées  ;  la  loi  est  la  mère 
commune  des  citoyens  ,  elle  leur  accorde  une  égale  protection 

à,  tous. 

TJn  des  grands  bienfiiits  du  nouveau  Code  est  encore  d'avoir 
fait  cesser  toutes  les  différences  ci^iles  entre  les  hommes  qui 
professent  des  cultes  différens.  Les  opinions  religieuses  sont 
libres.  La  loi  ne  doit  point  forcer  les  conscienct^s  5  elle  doit  se 
diriger  d'après  ce  grand  principe  qu'il  faut  souffrir  ce  que  Dieu 
souifre.  Ainsi  elle  ne  doit  connoître  que  des  citoyens  ,  comme 
la  nature  ne  connoît  que  des  hommes. 

On  n'a  pas  cherché  dans  la  nouvelle  législation  à  introduire 
des  nouveautés  dangereuses.  On  a  conservé  des  lois  anciennes 
tout  c^  qui  pou^oit  se  concilier  avec  l'ordre  présent  des  choses; 
on  a  pourvu  à  la  publicité  des  mariages  5  on  a  posé  de  sages 
règles  pour  le  gouvernement  des  fami  Jes  5  on  a  rérahli  la  ma- 
gistrature des  p-res  -,  on  a  rappelé  toutes  les  formes  qui  pou- 
voient  garantir  la  soumission  des  enfans  5  on  a  laissé  une  lati- 
tude convenable  à  la  bienfaisance  des  testateurs  ;  on  a  déve- 
loppé tous  les  principes  généraux  des  conventions  et  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature  pariiculière  de  chaque  contrat  5  on  a 
feillé  sur  le  maintien  des  bonnes  rageur^  ,  sur  la  liberté  rai* 
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sonnable  du  commerce,  et  sur  ;ous  les  objets  qui  peuvent  inté- 
resser la  société  civile. 

En  assurant  par  de  bonnes  lois  notre  prospérité  dans  l'in- 
térieur y  nous  aurons  accru  notrft  gloire  et  notre  puissance  au 
dehors-  L'histoire  moderne  ne  présente  aucun  exemple  pareil 
à  celui  que  nous  donnons  au  monde.  Le  courage  dr  nos  ar- 
mées a  étonné  i"Eur»)pe  j)ar  des  vicioires  muLi|»liées  ,  et  il 
s'apprête  à  nous  venger  de  l#  perfidie  d'un  ennemi  qui  ne  res- 
pecte point  les  traités  ,  et  qui  ne  place  sa  confiance  et  sa  force 
que  dans  le  crime.  C'est  alors  même  que  la  sagesse  dîi  Gou- 
vernement ,  calme  comme  si  elle  n'étoit  pas  distr  lite  par  d'autres 
objets  ,  jette  les  fondemens  de  cette  autre  puissance  qui  cap- 
tive peut  -  être  plus  sûrement  le  respect  des  nations  :  je  veux 
parler  de  la  puissance  qui  s'étabât  par  les  bonnes  institutions 
€t  par  les  bonnes  lois. 

îsos  ressources  politiques  et  militaires  peuvent  n'inspirer  que 
de  la  crainte  aux  étrangers  ;  mais  en  nous  voyant  propager 
toutes  les  saines  idées  d'ordre  ,  de  n. orale  et  de  bien  public, 
ils  trouvent  dans  nos  principes  et  dans  nos  vertus  de  quoi  se 
rassurer  contre  l'abus    possible    de   nos   ressources. 

Citoyens  Législaieurs,  vous  touchez  au  terme  de  vos  glo- 
rieux Travaux.  Qu'il  sera  consolant  pour  tous  ,  en  retournant 
dans  vos  départemens  et  dans  vos  familles  ,  d'y  être  bénis 
par  tous  vos  concitovens  ,  et  d'y  jouir  pers-nne! liment  , 
comme  enfans  ,  comme  époux  ,  comme  pères  ,  de  toutes  les 
sages  institutions  que  vous  aurez  sanctionnées  comme  légis- 
lateurs !  Vous  aurez  travai  lé  à  votre  bien  particulier  en  tra- 
vaillant au  bien  commun  5  et  à  chaque  instant  de  la  vie  ,  cha- 
cun de   vous  se  trouvera   heureux   du    bonheur  de    tous. 
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164. 
RAIS.  Les  frais  de  ^celles  ,  d'inventaire  et  de  compte  sont  à  la  char<^^ 

de  la  succession  ,  ï  ,   i'6, 

ls.iR.E.    VoyC^    RÉSERVE. 

G. 

G  CE.  Ln  quoi  consiste  ce  nantis^emcrt,  iVj  190.  —  Quel  droit  il  crnf-ie 
ui  créancier  ,  ibid.  —  Cas  dans  lequel  ce  privilép;e  a  lieu  ,  îbi^.  — li-- 
'ivLsibilité  du    ^f'ge  ,  191.  —  Dé\eloppemens  sur  cet  objet,  194  ♦"'^ 


CAiANTiK.  Celle  des  lots  dans  m  partage,  1 ,  21.  —  Garantie  de  la  sc'- 

v'b-ilité  du   débitenr  d'une  rente  avant    le    partage  consommé  ,   y  :. 

—  Objets  de  la  garantie  du  Tendeur  envers  l'acquéreur,  III,   iSo. 

V'yex  i  OT,  \'entÈ, 
GiK\m.    Obligations    de    celui   qui    grre    volontairement  les  affaires 

d'aitrui  ,  II  ,"^207  ,  216.  — Développeracns,  126  et  suiv.  Voyei  QUASi-n 

COTRAT. 

Gros£s.  Toi  que  méritent  celles  des  titres,  II,  3i. 

H. 

HrniTiEiL.  Les  liérîtiers  légitimes  sont  saisîs  de  plein  droit  de  la  S"f^- 
cesscn  uv.  défunt,  I,  2. — Les  enfans  naturels  ne  sont  point  béi-itîers  , 
7.  —Faculté  de  se  porter  héritier  bénéficiaire ,  n.  — Effets  qui  ei\ 
résutent ,  12.  - —  Administration  des  biens  de  la  successiorv,  i3.  —  Ce 
qu'oi  entend  par  héritier  légitime,  i5/).  p''o^e{  Acceptation,  Hén^- 
FicE  d'inventaire  ,  Dettis,  Énfans  naturels.  Institution  d'liéritier> 
LEci  ,  Renonciation  ,  Succhssion. 

Hospi;es.  Par  qui  sont  acceptées  les  donations  faites  au  profit  des  ries- 
piccî  et  pauvres  ,  4''-  ^'c>yf -  D'.SPONIBUITÉ, 

KoTElLltRS.    f'oyC{  Tr.AlTFVI^S. 
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Hais:;ijETis.  Prescription  pour  leur  salaire,  17»  a^f. 

HYPOTHÈQUE.  Les  actes   contenant   doiiatiou    et  a.cceptatî»n  cl?  Mena 
susceptibles  d'hypotliôques  doivent  être  transcrits  au  bureau  des  hy- 
porhèqvies  de  l'arrondissement,  I,  [7.  —  A  la  dilia,ence  de  qui  la  trans- 
cription doit  être  faite,  ibid.  — Par  qui    le  déVaut    de   transci'iption 
peut  être  opposé  ,  ibid.  —  Il  n'y   a  pas  lieu  k  restitution  en  fareu] 
des  inineiirs  ,  des  interdits   et    des  femmes  mariées  pour  défaut    Ai 
transcription  ,  ibid.  —  Transcription  des  actes  à  charge  de  restitu 
tien  ,  162.  —  En  quoi  consiste  le  droit  d'hypothèque  sur  les  iinmeu 
blés  ,  IV,  212.  —  Hypothèque  légale,  21  k  — Hypothèque  judiciaire 
.  ibid. — Hypothèque  conventionnelle,  ibid.  —  P^ang   des  hypothèque 
entr'ellss',    21 5. — Mode  de  l'inscription  des  privilèges    et  hypofhô 
ques  y  217.  —  Mode  de  piirger  les  hypothèques  qu*and  il  n'existe  pa 
d'inscription  sur  les  biens  aes  maris  et  des  tuteurs,  225.  —  Dévelc-^ 
pemens  sur  l'organisation  des  hypothèques ,  -^6^  et  suiv.    Koyei  Ob- 
servateur des  hypothèques,  Inscription^  pRiviLici. 


Immeusles.  Formalités  relatives  à  la  vente  des  immeubles  d'une  suc- 
cession par  l'héritier  bénéficiaire ,  I,   l3.  Voyei  EsTIiMATlON,  LielTATlON. 

ÎM7UTAT10N.  Pour  quellcs  sortcs  de  paiemens  elle  peut  avoir  lieu  ,  II. 
20.  —  Com^ment  l'imputation  doit  être -faite  lorsque  la  quittance  n'ei 
porte  aucune  ,  ibid. 

Incapacité.  Causes  qui  rendent  incapables  de  sxiccéder,  I,  3. Obse> 

valions  sur  les  diftérentes  sortes  d'incapacité,  175. — Cas  dans  les- 
quels le  mineur ,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaque 
leurs  eneagemens  pour  cause  d'incapacité,  4-  —  La  même  incapacià 
ne  peut  leur  être  opposée  par  les  personnes  capables  de  s'engag-r 
qui  ont  contracté  avec  eux ,  ibid.  —  Observations  relatives  à  l'in^i- 
pàciié  du  mineur  ,  II  ,  45.  —  Diversité  d'opinîous  a  cet  égard,  1.7. 
f^oyei  Contrat. 

IiJCENDiE.  Responsabilité  des  locataires  ,  TIT  ,  280. 

!kcorporation.  Moyen  d'acquérir  la  propriété  des  biens,  I,  1. 

Indemnité.  Celle  qui  est  due  en  cas  d'expulsion  du  fermier  ou  hca- 
taire^  III,  281. 

Indépendance.  Considérations  sur  les  bornes  apportées  par  la  loir  l'in- 
dépendance de  l'homme  dans  l'exercice  du  droit  de  propriété,!',  67. 
—  L'indépendance  regardée  comme  moyen  de  consers^er  l'espit  de 
famille  ,  82. 

Indignité.  Quelles  personnes  sont  indignes  de  succéder  ,  I»  3.  —  Obser- 
vations sur  les  circonstances  qui  produisent  l'indignité,  26.  —  aéfle- 
sicns  sur. l'indignité,    i56. 

iKDiriSîBiLiTE.  Effets  de  l'obligation  indivisible,  II,  l5.  royei  Divisi- 
bilité. 

Inxratitubb.  Cause  de  révocabilité  de  donations  entre-vifs  ,  1,48  ;  — 
excepté  de  celles  faites  en  faveur   de  maria<;e  ,  49. 

Injure.  Tems  pendant  lequel  doit  être  intentée  ia  demande  ei  révo- 
CAtiï>n  d'un  legs  pour  injures  graves  à  la  mémoire  du  testateur  ,  1 ,  60. 

Inscription.  Celle  qui ,  dans  le  cas  de  dispositions  k  charges  le  res- 
titution ,  doit  être  faite  sur  les  bien?  affectés  a  un  privilège  ,1 ,  63. 
—  Mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  ,  IV  ,  217. 
—Droits  des  créanciers  inscrits  ,  ic!;.j[.^-^SQi>deveau5  à  fo^rBir^  ^'^ 
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—  Tems  p^nJant  lequel  les  inscriptions  consen-ent  l'Iiypethèque  et 
le  privilégie,  ibid.  2.î^. — A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  d'inscrip- 
tion, ihid. —  Tribunal  tie\ant  lequel  doivent  être  intentées  les  ac- 
tions auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  ,  ilid.  — Radia- 
tion et  réduction  des  inscriptions  ,  219,  Vcye[  Conservateur  des 
hypoihèqites. 

InsîkÙatkk  Cette  formalité  ,  introduite  par  le  droit  romain  ,  et  en- 
suite admise  en  France,  rendue  inutile  au  moyen  de  la  transcrip- 
tion ,  ï  ,  92. 

IssTiTUTBuas.  Délai  après  lequel  ils  ne  pnirent  réclamer  le  paiement 
de  leurs  leçr.ns  ,  IV  ,  29"^.  Voyei  RespoksaBîlité. 

Institution  d'héritier.  Titre  sous  lequel  en  peut  disposer  par  tes- 
tament y  I  ,  5o. — Ce  que  l'institution  d'héritier  étoit  en  France  ,  90. — 
Parallèle  avec  ce  qu'elle  étoit  a  Home,  il5.  /^oye{  HÉRixiEK  ,  iuc- 
Cissiox,  Testamknt. 

Intehdit.  f'^cyei  Incapacité. 

IxTiRÈT.  Jurisprudence  romaine  et  française  sur  l'intérêt  ,  II  ,  52.  f^cye^ 
Pkèt. 

Inteppfétation.  p'oye<  Cokvextions. 

Ik\  ENTAIRE.  Délai  accorde  pour  le  faire  à  compter  de  l'ouTcrturs  de 
la  successiow,  I,  12.  Vojei  Frais. 

iRFÉvoCAElLiTi.  Condition  d'une  donation  entre-vifs  ,  94. — Cas  d'ex- 
ception, 95.  —  Obserrations  siu-  ces  cas,  189.  Vcyei  Révocation-. 

J. 

Jru.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour 
le  paiement  d'un  pari,  IV  ,  ^, — Exception  eo  fivfcur  des  jeux 
d'exercice,  'ihid. 

Journées.  î^oyei  Ouvriers. 

L. 


ÉGTTiME.  Monum«ns  historiques  sur  la  légitime,  î,  76.  —  H  n*a  jamais 

été  établi  de  légitime  dans  Icî  pays  de  droit  écrit  en  faveur  des  frèie3,S3. 
EGS.  Mode  ù:  conîribution  dss  légataires  universel  et  Pr:rticulier  au 
p^âoment  des  dettes  et  charges  de  b.  succession  ,  I,  20.  -^Subrogation 
du  légataire  particulier  aux  droits  du  créancier,  lorsçu'U  a  acquitté  îi 
dette  dont  un  immeuble  étoit  rrevé,  21.  —  Dénnitîon  du  lers  uni- 
rerseî,  55  —  Le  légataire  universel  tenu  de  demander  la  dclivrarxe 
des  biens  aux  héritiers  arxqucis  la  loi  en  réserve  une  ountité,  :b:J, 
—  Epoque  de  l'entrée  en  jouissance,  Ihi-.  —  A  défaut  d'héritier,  la 
légataire  universel  saisi  de  plein  droit,  ibid. —  Obligation  relative  aux 
dettes  de  la  succession,  >:6.  —  Définition  du  legs  a  titre  universel  ou 
particulier,  ibid —  Délivrance  à  demander  aux  héritiers  par  le  Jégatairs 
à  titre  universel ,  ibiJ.  —  Manière  dont  ce  -egataire  est  tenu  des  oettes , 
ibid. —  Cas  dans  leauel  il  est  obligé  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  [es  héritiers  naturels,  ibid.  —  Droit  ohq  donneua 
legs  pur  et  simple,  zè  — Demande  en  délivrance,  ib — Intérêts  ou  fruits 
de  II  choîe  léguée ,  ibid.  —  Frais  de  la  derrande  en  délivrance  et  droit 
d'enregistrement,  57.  —  Dans  quel  état  la  chose  Icf^uee  doit  être  déli- 
vrée, ibid.  —  Les  charges  de  cet  e  chose  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
celui  qui  <;st  tenu  d'acquitter  h  legs ,  ibid,  —  ^uiiitç  du  ie^^  4ç  la  chose 
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d'autrui,  Ihid^  —  Mode  de  délivrance  à''un.e  chose  indéterniîn,??  ,  lI-^<:. 

—  Legs  faits  aux  créanciers  ou  domestiques,  ibiif.  —  Les  dettes  de  ia 
saccession  considérées  relativement  au  léoiitaire  à  titre  particulier ,  ib. 

—  Caducué  d'un  legs,  59.  —  Le^s  réputé  faiî  coniointem3nt,'qiù  donne 
Ura  à  accroissement  au  profit  des  légataires,  60, 

Lésion.  Comment  on  procède  pour  juger  si  elle  a  eu  lieu,  î,  22. — Quelle 
lésion  peut  faire  attaquer  un  partage  de  biens  par  l'ascendant  à  ses 
desc  ndaUN ,  6i.  —  Elle  ne  vicie  Igs  conventions  que  dans  certains  cas 
et  à  régsrd  de  certaines  oersonnes ,  II ,  3. —  Celîe  qui  donne  lieu  à  la 
rescision  d'une  vente ,  III ,  186.  —  Motifs  des  dispositions  de  la  loi  sur 
la  lésion,  iri.  Fove^  Mineur,  Rescision. 

Libéralité.  Sur  quelle  portion  de  bien>  lesdisnositions  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testamens  peuvent  s'étendre,  1 ,  4^.  —  Ce  que  les  héritiers 
peuvent  faire  dans  le  cas  d'un  usufru.t  ou  d'une  rente  viagère  dôrit  la 
valeur  excederoit  la  quotité  disponibie  ,  ]4- 

LiciTZ-TioN.  Devant  quel  tribunal  il  y  est  procédé,  I,  15. —  Dans  quel 
cas  elle  a  lieu,  16,  in',i88. 

Lien.  KoyeiDovsLE  lien. 

Ligne.  Ordre  de  suocesiion  suivant  les  lignes,  I  ,  /.  —  Ce  qu'on  appelle 
Lgne  directe  et  collatérale,  ibi^L  —  Distinction  de  la  pre-'  ière  en  des- 
cendante et  ascendance,  ibid.  —  Supputation  des  degrés  en  lignes  di- 
recte et  collatérale,  ioid. 

Li"vRES.  Quelle  preuve  est  tirée  de  ceux  des  marchands,  II ,  30. 

Locataire.  Faculté  de  sous-louer,  IIÏ,  27S.  —  Garantie  qu'  hii  est  due 
pour  les  défauts  de  la  chose  louée,  i-^ç.  —  Obli<;ations  principales  du 
preneur  ,  280.  —  Cas  où  il  a  été  ou  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  ibid. 
Fbye^  Indemnité. 

Lot.  Où  se  portent  les  demandes  relatives  r\  la  g^îrantie  des  lots  entre 
co-partageans,  t,  15- — Formation  de  lots  quand  les  prélèvemens  snr  la 
masse  ont  éts  effectués,  ^6.  —  Règles  à  suivre  pour  leur  composirion, 
ibid.  —  Compensation  des  lotsinéraux,  ibid. —  Par  qui  ils  sont  faits  , 

ibid.  —  Leur  tirage  au  sort,  17 Garantie  des  lots,  2t.  —  Dan?  quel 

cas  elle  n'a  pas  lieu,  22,  —  Obligation  proportionnelle  des  cohéritiers 
en  cas  d'éviction,  ibid.  —  R.épartition  dans  le  cas  d'insolvabilité  d'un 
cohéritier,  ibid. —  Garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  à\me  rente  , 
}tid. 

Louage.  Ce  contrat  est  de  deux  sortes,  HT,  277.  —  Subdivision  du 
louage  de  choses  et  d'ouvrages,  ihid — Tous  les  biens  lont  susceptibles 
de  location  ,  278.  —  Règles  sur  le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ,  286. 
—  Citation  prise  du  droit  romain  et  des  anciens  jurisconsultes  sur  la 
nature  du  contrat  de  louage,  ?-9^  et  suiv. —  Discussion  contre  la  loi 
jEde.,  98.  —  Rapport  sur  la  même  loi,  302.  —  Discours  du  cit.  Joubert, 
326.  Voyei  Bail. 

Loyer.  Ce  qu'on  entend  par  cette  sorte  de  louage  ,  III,  277. 


M. 


Maîtres.  Voyei  Respoksabîlité. 

Maîtres  de  Pension.  Prescription  pour  le  prix  de  ïa  pension  de  leurs 

élèves ,  IV ,  294.  Voyei  Instituteurs. 
Mandat.  Sa  nature  et  sa  forme ,  IV  ,  72.  —  Obligations  du  mandataire, 

73.—  Celles  du  mandant ,  i^i<f.  —  Différentes  manières  dont  le  mandat 
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finit,  74. —  Motifs  de  la  loi,  75. — Rapport,  80. — Discours  au  Corps 
Icgisiant,  91. 

Maîicti.akds.  Foyci  Livres  ,  Prescription,  R£G;GTrv.Es. 

M/-  RC'iÉ.  Vcye{  Det-îS- 

Mari/gl-.  k'oyex^  Co:;trat  De  mariage,  Donation. 

Mi-DiiCKS-  description  cie  icur  ac'.ion  et  de  celles  des  chirurgiens  et 
apoth;caire*iJOur  leurs  visitas,  opérations  et  medicamens  ,  iV,  293, 
yoyez  OryiCiEKS  DE  SANTÉ. 

Mek"!  Dioitï  sur  les  eff?ts  jetés  à  la  mer  ou  rejetés  par  elîe  ,  I,  t. 

Mineur,  Cas  daas  lesque!-.  le  minsur  e<it  ou  n'esc'pas  restituable  pour 
cau:;e  de  Icsioîi,  ÎI,    7.  ?^nyi^  CAPACiTÉ. 

Moi3;LIe:..  Fonnalités  à  observer  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  la 
veut  "des meubles  d'une  succeâ:ion,  !,  13.  F".  Estimation,  Rapport. 

IVÎORT.  Ouverture  des  succe^;sic-ns  par  la  mort  naturelle  ou  civile  ,1,2. 
—  Comment  s'ecabiic  la  préso.notion  de  survie  en  cas  de  mort  simul- 
tanée de  deux,  héritiers  respectifs,  iî^d.  Motifs  qui  ont  dcterminé  à  cet 
cgard,  ij.-^Cousiàcrauons  sur  la  mort  naturelle  et  ia  mort  civile,  154. 

N. 

Nantissement.  Définition  de  ce  contrat,  IV  ,  190.  —  Motifs  de  la  !oi, 
193.  —  Di>:.jars  du  cit.  Gary,  I  ,    199.  Fo_y3^  ANTic?:iiE3Z  ,  Gagî.. 

Novation.  Tvianières  différentes  dont  elle  s'opère,  lî  ,  27.  —  Entre 
quelles  personnes  elle  p?ut  avoir  lieu,  ibid.  — Ses  effets  ,  24.  —  Mctirs 
de  la  loi ,  86.  —  Diveîoppemens  ,  1 36. 

Nullité.  F'o_>'s^  Rescision,  Vente. 

O. 

Objet,  Celui  qui  forme  la  matière  d'un  engagement,  doit  être  cerîsin  , 
II,  a.  —  Développemcns  à  ce  sujet,!  Sx. 

Oelîg^tion  Moyen  d'à jquérir  la  propriété  des  biens,  I,  t. — Principe i 
généraux  sur  les  obligations  ,  I{  ,  4.  —  Obligation  de  donner  ,  >. 
•  —^  Obîipjation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  6.  —  Dommages  et  intérêti 
résukarît  de  l'inexécution  de  l'obligation  ,  ihid.  —  Obligations  condi- 
tionnelles, S.  —  Obligations  à  terme,  1 1.  —  (.^b  igations  alternatives  , 
ihid.  —  Obligation-;  solidaires,  12.  —  Obligations  divisibles  et  indivi- 
sibles ,  14.—  OblioT.tions  avec  clauses  pénales,  16.  —  Comment  s'é- 
teignent les  obligations  ,  17. —  Preuve  des  obligations,  2S.  —  Diffé- 
rences entre  la  ciivision  d-rs  oblig?.uons  que  présente  la  loi  et  celle  du 
droit  rom.a^n  ,  40.  —  Développemens  sur  l'effet  des  obligaûons, 
4S-  —  Sur  leurs  diverses  espèces,  56  et  su!v.  —  Sur  les  obligations  , 
solidaires,  Cj.  et  suiv.  — Distinction  entre  les  obligations  sans  causo  , 
ou  dont  la  cause  n'est  pas  exprimée ,  1 18  ^  —  et  entre  les  autres  obli- 
gations, 119. 

Occupation.  Réflexions  sur  ce  mode  d'acquérir  la  propriété  dis 
biens,   I  ,  152. 

Officiers  publics.  Contrainte  par  cotps  pour  la  représentation  de 
leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée,  IV,  i6<. 

Officiers  de  Santé.  Ils  ne  peuvent  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  d'une 
maladie ,  1 ,  43.  —  Il  en  est  de  même  dz5  docteurs  en  chirurgie  et  ds» 
pharmaciens  ,  ibid,  —  Exceptions ,  ihid. 
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Ofrniîs  P^ÉEtLEs  nanL-;  qiisl  cas  elles  ooèrerit  If  î*fbération  du  débiteur, 
II ,  ir.  —  Condidons  -req-aîses  pour  ie.ir  validité  ,  ib'd.  —  Procédure 
pour  faii-e  déclarer  valablsî  Iqs  offres  non-acceî»té2s  ,  22.  —  Fuyci. 
Consignation. 

OpPOSITICNS.    VoVe^   SCELIÉ. 

Orïjïie.  Par  queues  lois  est  réglée  la  manère  de  procéder  à  rordr5 
et  à  la  distribution  au  prix  dti  immeubles,  IV,  278.  —  Déveîoo- 
pemeng,  2Si5. 

OUVRIERS.  Règles  sur  le  louage  des  ouvriers,  IIÎ,  iS:;.—  Délais  de 
la  prescription  pour  le  prix  de  leurs  jourûôts  e:  salaires  ,  IV,  29^ 

P. 

Pacte.  Contre  qui  s'interprète  un  pacte  obscur  ou  ambigu  ,  IIÎ , 
178.      -  ■  _ 

PAîF^fES^T.  Principes  généraux  ,  II ,  I7.  -^  Paiement  avsc  subroga- 
tion,  To.  —  Impuiation  des  palemens  ,  ao-  *—  Offre  de  paiement  et 
de  consignation,  21.  —  Preuve  à  faire  du  paiement  pour  justiiïe? 
une  délibération  ,  2S.  —  Motifs  de  ia  loi  à  l'égard  des  paiemens,  76  et 
suiv.  —  Développemens ,  126  et  suiv. 

Panonceaux.  Vcyei  Brandons. 

Parenté.  Droit  qu'exercent  dans  les  successions  les  parens  germain?  j 
utérins  oa  consanguins,  1,4.  —  Comment  s'étabîi.t  la  proxim.ité  de 
parenté,  Ibid.  —  App?l  de  l'autre  ligne  à  défaut  de  parens  au  degré 
susceptible  ,  7.  Voy'ei  SucCESSio:,'. 

Pari.  Voyei  ]ev> 

Partage. —  Il  peu;  toujours  être  provoqué,  I ,  w.  — LV.ctioa  en 
partap^e  peut  être  exercée  par  la  tuteurs  dûm.ent  autorisés  à 
l'égard  dis  cohéritiers  mineurs  ou  in:er:ats  ,  ibid.  —  Provoca- 
tion ,  de  la  part  d'un  mari  1  du  par^a^e  des  meubles  ou  immeubles 
tombant  en  communauté  ,  15.  —  Ce  que  doivent  faire  les  cohéririers 
de  la  femme  pour  parvenir  au  partage  ,  /.^iy.  Devant  quel  tribunal 
est  portée  l'action  en  partage^  i^id.  —  Maiiière  de  pronon;:er  sur  les 
contestations,  ihid.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  .chacun  des 
cohéririers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  im- 
meubles ,  16.  Vente  par  licitation  ,  ihid.  —  Comptes  à  rendre  par 
l:-3  copartageais ,  ihld.  —  Rapports,  ibid.  —  Cas  dins  lesç'nls  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  17.  —  Le%  partages  sont  déu-iirifs 
quand  on  a  observé  toutes  les  formalités  prescrites  ,  ibid.  —  Con- 
m?nt  on  peut  écarter  du  partage  celui  k  qui  un  C3héritier  aiiroit 
cédi  son  droit  à  la  succession  ,  ibid.  —  Moi-  de  remise  des  titres , 
ibiJ. —  Les  créanciers  d'un  copirtageant  ont  droit  d'intervenir,  à  leurs 
frais,  dans  un  parcage  non  -  consommé  ,  21.  —  Eiîets  d;  part^g?, 
ibifd.  —  Dans  quels  cas  la  rescision  a  lieu  en  matière  de  partage,  ihid. 
Considérations  sur  les  principes  dans  cette  matière  ,  v^.  —  ^--5  ascen- 
tiai'ts  peuvent  faire  le.  partage  et  la  distribution  de  leurs  biens  p-é- 
ieas  entre  leurs  enfans  et    descendans ,   6j.    —  Les  biens  qui  s,j^- 

viennent  sont  parta?:és  suivant  la  loi ,  ibid Nullité  du  partage  en 

cas  de  survenance  de  nouveaux  enfans  ,  ibid.  —  Provocation  d'un 
autre  partage  ,  ibid.  —  Lésion  qui  peut  faire  attaqi-ver  le  partaT;e  de 
l'ascendant,  ibid.  —  Avances  des  frais  à  faire  par  renfant  qui  pro- 
voque ,  64-  —  Commeatil  faift  entendre  l'égalité  daas  les  partages, 
13:.  —  Ds  quelle  manière  on.  distribuoit  les  successions  coliatétaks 
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tiî  p3TS  coummier  ,  132. —  Observaricns  sur  la  rrésctriprion  de 
partage,  14S  —  Sur  les  moyens  donnés  pour  écarter  les  etrâiir:ers, 
ceis  onaaires  de  droits  successifs ,  149-  —  Obserracions  sur  iepnrtige 
fait  osr  l'ascendant,  2C0.  rcyciCi^UMViih\JTE  ,  LoT  ,  RArroîT. 

PatrïMOIKE.  Chzque  succession  ne  fait  maiRten^nt  qu  un  seu  patri- 
moine ,  I  ,  13^. 

PAUVRES.  ?^ovc{  Hospices. 

PÊC-^TE.  La  faculté  de  pêcher  est  réglée  p^r  des  lois  particuheres,  î  ,  i. 

PerSS.   Voyez  ResPONSAÊILITÉ. 

Perte.  Exrinction  d'ur>e  obligation  qui  résulre  de  la  perte  ae  la  clios;; 
perdue  ,  II,  17.  —  Motifs  de  la  loi ,  94- 

Pharmaciens.  Voy^i  Officiers  de  Santé. 

Possession.  Sa  definiticn  ,  ÎV  ,  1^2,  2S0.  --Présomption  résnltauc 
du  titre  auoiicl  on  possède,  ihid,  —  Cas  où  ia  possession  ne  pedt 
opérer  1^  prescription,  ibid» 

PouARsuiTE.  Vo^ei  Frais. 

Pivicji-i;T  Ccmir.en.  se  fair  la  déclaratiori qu'an  don  ouunîcgsestHîitr^ 
de  préciput  >  I  ,  44- 

PRZCiruT   ccnvenrionnel.  —  Cominen:   s'exerce   ce    prclèvemen: , 

Î1I,12. 
PiiÉrÈVEME'p.T.    f\yei  RAPPORT. 

Preî.eur  a  bail.  JV^t^  FFitMJEii ,  Locataike. 

pREsciiirTroN.  Moyen  d'acquérir  la  propriété  des  biens  ,  I ,  l — Prin- 
cipes généraux  sur  Ja  prescription,  IV,  z^S.  —  Possession  néceg- 
■s^i-epviur  prescrire,  i3;;.  —  Causes  qui  empè<hent  la  prescriprion  , 
i3  </.  Causes  qui  l'interrompent,  290.  — Causes  qui  la  suspendant, 
iç,.  —  Dispositions  générales  sur  le  tems  requis  pour  prescrire, 
1^1.  —  Ivlarlicre  dont  se  compte  la  prescripûon  ,  ibid.  —  PreoCripuon 
trent^naire  ,  iold.  —  Prescriction  par  dix  et  vingt  .ms  ,  293.  —  l'res- 
cripuon  par  six  mois  ,  ibid.  ;  —  pai'  un  an,  194  -,  —  par  deux  et  par 

cinq  ans  ,  ibid Règlement  des  prescriptions  commencées  avant  la 

Fublic:t.:on  du  Code  ,  255.  — Motifs  de  la  loi  ,  i^ii.  —  Discours  au 
Corp.»  légisiatf,  317 Foyci  VcssESSioi^. 

PRÉSCMPTIOM.  Définition  des  présomptions  en  général ,  ÏT  ,  34.  — 
Présomptiens  établies  par  la  loi,  ilid.  —  Autres  que  la  loi  n'éta- 
blit pas  ,  35  —  Motifs  des  dispositions  de  la  loi  ,  109.  —  Dévélop- 
pemcns  ,   !66. 

Plier.  Division  du  prêt  en  detix  sortes,  IV  ,  i.  —  Nature  du  pr^t  a 
usage ,  ih:d.  —  En-a^ement  de  l'emprunteur  ,  1.  —  Ceux  du  prê- 
teur, ibid.  —  "Nature  dJ  prêt  de  coasomm.ation  ,  3.  —  Obligation 
du  prêteur,  ibid.  —  Er^age::iient  de  l'empruntsur  ,  4.  —  Pr!t  a 
intérêt ,  ihid.  —  Prêt  à  la  grosse  aventure  ,  78.  —  Mctifs  de  la  Ici 
et  citation  d'autorités,  5.  —  Rapport,  10.  —  Disicours  au  Corps 
législatif,   16.    Voyei   P,.ENTE.  .         ,  _ 

VréteVrs.  Epoque  de  leur  créntlon  à  Rome  ,  et  leurs  fonctions,  U  ,  /jx. 
—  Nom  que  portoient  les  jugemens  du  prêteur,  ibid. 

Preuve.  Celle  des  obligations  et  du  paiement,  II  ,  1?.  —  Preuve  lit- 
térale  ,  19  —  Pre.ive  testimoniale  »  33.—  Motifs  des  dtsposinons  cî 
la  loi,  107.  —  Dévelopoemens,  147  et  suiv.  i99etsuiv. 

PaiviLÈGE.  En  quoi  consiste  ce  droit  d'un  créancier,  TV,  ZC7.  —  Mode 
de  paiement  des  créanciers  privilégiés,  ibid.  —  i^iivileges  sur  les 
meubles  ,  138.  —Privilèges  sur  les  immeubles  ,  109.  -^Privilèges  qui 
S'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  2.1c.  —  Cooiment  se  con- 
servent les  privilèges,  an.  —  £ifet  des  privilèges  et  hy^oih«qu-^i 
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concre!;;::  tiers  ddîeiiîsurs,  no.  —  Leur  ^xnncûon  ,  121.  ~  Mods 
de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques  ,  i'.vi.  —  Mo- 
tifs de  la  loi  ,  2x7.  —  Mouumens  historiques  ,  219.  , —  Opinion 
CGïitfoversée  ,  286  etsuiv.  —Rapport  sur  la  loi,  la.  — D.velop- 
peraens  sur  l'organisation  du  pnviîcge  ,  lôi.   Fby^^  Hypothèque, 

ÏKSC?ai?TiON. 

FiiOM£ssii.  Nécessité  d'un  boa  ou  d'un  approuvé  pour  les  promesses 
sous  seing  privé,  il,  3c.  ' 

PïiOPPcES.  Variations  d;uis  les  coutumes  sur  îa  disposition  des  biens  aux- 
quels cette  déaomiartdon  esc  donnée  ,  1 ,  i.-'i.  — ■  r^oyci  Biens. 

PilOï' ftîÉTÉ.  Comment  s'acquiert  e-;se  transmet  la  prop'rieté  des  biens  ,  T, 
!•  —  L'homme  dans  l'état  de  nature  n'avoit  pas  Je  droit  de  prcp  lefc  , 

il/. La  propriété  considérée  reiad/emeat  aux  choses  immobilières  , 

i'--—  ^'^^j'^l  DisiONiiiiLiT^,  Donation,  Ini^épeisdance  ,  Tss- 

TA?;1ENT. 

Pui3h.KT£.  Fixation  de  l'âge  de  la  puberté  dans  k  loi  romaine,  et  distinc- 
tion qui  étoit  admise  a  cet  égard  ,  il ,  4j. 

Pû£L  f  Cî  TÉ*  Avantages  de  la  publicité  sur  ia  spécialité  des  hypothèques, 

^'♦^j  2-5 S'- 
FuissAXCE  PATERNELLE.  Sa  base. 

Q- 

Qu.^.LiTf.    Délai    pendant   lequel    l'héritier   ne   peut  être    contrainte 

7:rien(ire   qualité,   ï,    12. 
Q'j /.5i -COtNiTiATS.    Leur    définition,  II,    207. — Leur  effet,  ibîd.-— 

Ivl otiis  de  la   loi,  211.  —  Dispositiuus  des  lois  romaines,  21^.  Voye^ 

GtV.AST. 

"QUASi-DÉLiT.  Voyei  Délit. 

R. 

Rachat.  En  quoi  consiste  la  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  ,  III , 
iSi. —  Tems  pour  la  durée  duquel  elle  peut  être  stipulée,  i35. — 
Exercice  de  cette  taculté  ,  îbîd. 

RAPPor^TS.  Cens  que  les  cohéritiers  sont  tenus  de  faire  ,  1 ,  16  ,  i3.  — 
Dous  et  legs  dont  le  rapport  n'est  pas  exigible  ,  i3.  —  A  qui  sotit 
cLus  les  rapports,  19.  —  Comment  ils  se  font,  ibid.  —  Compte  à  tenir 
au  donataire  des  impenses  pour  amélioration  ou  coaserAarion  ,  ibid. 
.r- Et  par  le  do^:itaire  ,  des  détériorations  provenant  de  sou  fait  ,  ibid. 
-^—Tylode  de  rapport  d'un  immeuble  excédant  la  portion  disponible  , 
ibid. — .  Comment  se  fait  le  rapport  du  mobilier,  20.  —  Dispositions 
idii  droit  écrit  et  du  droit  coutumier  sur  les  rapports  ,  142. 

R.eCêL^.  Il  opère  la  déchéance  du  béhélice  d'inventaire,  T,   12. 

KiiDUCTlON.  Les  dons  et  legs  excédant  Li  quantité  disponible  peuvent 
V  être  réduits  ,  1 ,  44-  —  ^^'ï"  ^"^  peut  être  demandée  la  réduction  de> 
tlispositions  entre-vifs  ,  ibid. — -Comment  se  détermine  cette  réduc- 
tion, 45. — Restitution  lies  fruits  de  ce  qui  excédci-a  la  portion  div- 
poulble  ,  iii^.  — -  Les  immeubles  èi  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduc- 
tion non  chargés  des  dettes  ou  hypothèques  créées  parle  donataire, 
jl,l^^  — Par  qui  peut  être  exercée  l'action  en  réduction  ,  ibid.  —  IVÏo- 
liis  qui  ont  déterminé  sur  le  principe  de  la  réductibiliîé  des  dona- 
tions, 87.  —  Observations  sur  le  même  sujet,   182,  —  Autres  sur  la 

soustraction 
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soustraction  aux  créanciers  des  biens  recouvrés  par  réduction,  213. 

REGIME  en  communauté.  Stipulations  propres  au  régime  en  commu- 
nauté, III,  2.  Foyei  Communauté. 

Régime  dotaU  Société  d'acquêts  que  les  époux  peuvent  stipuler 
même  souj  le  lé^ime  dotal  ,  III ,  Sa.  —  Époque  à  laquelle  le  ré- 
gime dotal  s'est  établi  à  Rome,  33. — Maxime  de  laquelle  fut  tirée 
la  règle  de  l'inaliénabilité  des  fonds  dotaux,  ihid.  — Avantage  du 
régime  dotal,  36. — Motifs  du  maintien  de  ce  régime  comme  simple 
iaculté  >  49.  —  Développement  de  son  organisation  ,  5o  et  suiv.  — 
Discussion  sur  la  faveur  invoquée  pour  le  régime  dotal ,  65.  —  Ré- 
ponses à  plusieurs  objections  ,  69.  —  Examen  des  dispositions  de 
la  loi  sur  ce  régime ,  108  et  suiv. — Apologie  du  régime  dotal  par 
le  tribun  Carrion-Nisas  ,  120 Obsei-vatious  ultérieures  sur  le  ré- 
gime dotal,  169.  Voyei  Communauté,  Dot. 

Registres.  Contre  qui  ceux  des  marchands  font  preuve  de  fourni- 
tures ,  Il  y  3o,  —  En  quoi  les  registres  et  papiers  domestiques  font 
foi,  3l.  —  Développeraens  à  ce  sujet  y  201. 

RÉiNTÉGRANBE.  Celle  qui  est  ordonnée  par  justice  donne  lieu  a  la 
contrainte  par  corps,  IV,  164. 

Remise.  Comment  s'opère  la  remise  d'une  dette,  et  ses  effets,  II, 
a4'  —  Motifs  de  la  loi ,   88,  —  Opinion  de  Dumoulin  ,   195. 

Renonciation.  On  ne  peut  représenter  la  personne  à  la  successioa 
de  laquelle  on  a  renoncé  ,  1 ,  5. — Effet  que  produisent  la  renonciation 
ftiite  par  un  héritier  au  profit  de  son  cohéritier ,  et  celle  dont  on  a 
reju  le  prix,   10.  —  Acte  par  lequel  la  renonciation  est  constatée, 

.  ihid.  —  A  qui  accroît  la  part  du  renonçant,  1 1.—- Les  créanciers  sont 
atlmis  à  accepter  une  succession  à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé 
au  préjudice  de  leurs  droits  ,  îbid.  —  Prescription  de  la  faculté  de 
renoncer  à  une  succession  ,  ibid.  —  On  ne  peut  renoncer  à  la  succes- 

•  sion  d'un  homme  vivant,  i6i<i.  —  La  faculté  de  renonciation  interdite 
«ux  lientiers  qui  auroient  diverti  ou  recelé  des  effets  ,  ibid.  —  Dé- 
lai accordé  pour  délibérer  sur  la  renonciation,  W.  —  Motifs  de  la 
loi,  34.  Kojex  Communauté. 

Rente,  Comment  on  procède  au  partage  d'une  succession  dans  laquelle 
il  y  a  des  immeubles  grevés  de  rente  par  hypothèque  spéciale,  I  ,  20. 
—  Garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  a'une  rente  avant  la  con- 
sommation du  partage  ,  22.  —  A  quelle  sorte  de  prêt  est  donné  le 
'  nom  de  constitution  de  rente  ,  IV  ,  4«  —  Règles  sur  les  rentes  cons- 
tituées en  perpétuel,  5.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  du 
contrat  de  rente  viagère  ,  46.  —  Eftets  de  ce  contrat  entre  les  partiei 
contractantes  ,  ibid.  yoye\  Arkérages. 

RÉl^arations.  Celles  dont  le  bailleur  est  tenn  ,  III,  2-9.  —  Celles 
que  le  preneur  est  obligé  de  souffrir  vu  leur  urgence  ,  ibid.  —  Ré- 
parations locatives  ,  282,  , 

ïlàPÉTlTiON.  Elle  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  naturellement  acquittées  ,1,     «2-. 

Représentation.  En  quoi  elle  consiste  ,  1 ,  5. —  Dans  quels  cas  elle 
est  admise  ,  ibid.  —  Comment  s'opère  le  partage  en  cas  d'admission  , 

jtid.  —  Quelles  personnes  on  peut  représenter,  ibid La  repié^en- 

tationnepeut  avoir  lieu  à  l'égard  ci'tin  héritier  qui  a  renoncé,  n--^ 
En  quoi  coasistoit  la  représentation  dans  le  droit  romain  et  le  droit 
coutumier  .  29. —Variations  qu'a  subies  à  Rome  et  en  Fran  e  le 
droit  de  représentation,  120. — Motiis  pour  borner  la  représentatioR 

Code  civil.  Liv.  ni;  4^.  Partie,  % 
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en  ligne  collatérale  ^  la^.  —  Définition  de  la  représentatîoa  et  set 

elietsj  i5'>.   Vo/ei   R^îstonCi ATION. 
RÉPUBLIQUE.    Vove^   oUCGESSiON. 

REPU  );ati;>n,  Vo>ei  Renonciation. 

Rfsci->ion.  Devant  quel  ti'ihuual  se  portent  les  demandes  en  rescision 

-  de  parrage  ,  I ,  j5. — Quelles  causes  y  donnent  lieu  ,  22. — Contre  quels 
actes  l'action  -f-n  rescision  est  admise,  ihid. — Cas  dans  lequel  on 
ne  l'admet  pas,  ihid.  -  Comment- le  défe»idfîir  'i  la  demande  en  res- 
cision peut  en   anvîter  !e  cours,  ihid,  — Clreonsrance  qui  rend  le  co- 

.    héritier  non  recevible  dans  l'action    eji  rescision  après  la  vente   de 

.  »on  lot,  2  1.  —  Durée  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  ii'une  con- 
vention, II  ,  27, —  La  simple  lésion  donne  lien  'ila  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé  ,  ihid.  —  Motifs  de  la  loi,  9.5.  —  Développemens  , 
141  et  i )n.  —  Quotité  de  la  lésion  qui  tloîine  o.iverîui-e  à  la  »îemando 
en  rescision,  III  ,  iHo. — Délai  a])rès  lequel  certe  demande  n^est 
plus  receva1)le^  i^ii-— La^  rescisi m  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  fa- 
.  venr  de  l'acheteur,  '.  pj7.  _L  Elle/ n'est  point  admise  dans  le  contrat 
d  eciiani^ ,  270.  — -/Raisons  pour  ne  pas  trouver  de  dangers  dans 
Pesécution    <.és  t'ispositious  de  la   loi,  sur  les  cas   dp  rescision  ^   219. 

RÉScKVE.  Motifs  qr.i  ont  déterminé  à  n'établir  de  réserve  légale  qu'en 
ligne  directe  ,.  et  non  au  protir  des  frè  es  et  «œurs,  I  ,  80. —  Quelles 
dispositions  doivent  être  en  premier  lieu  anuuHées  ou  réiluites^  dans 
le  cas  d'insiiiiisance  des  biens  libres  d'une  succession  ,  pour  complet-, 
ter 4a  re^eive   légale,  87. 

RÉSILIATION,  charge  du  .ocataire  en  cas  de  résiliation  de  bail  par  sa 
fa.ite,  TU,  2'VU 

RÉs  /LUTi-N.  Dans  quel  cas  elle  a  lieu  relativement  aux  ventes  d'im- 
m' ubles  ou  de  meubles,  III,  \:\^.  —  Résolution  de  contrats  de  louage, 
281. 

Responsabilitjï.  Celle  résuUantf  des  délits  et  des  quasi-délits ,  II, 
'201.  —  Exf muVs  df^  cette  responsabilité  appliqués  aux  ])ères  et 
mères  à  l'éga-'d  du  douimatie  f-ausé  par  leurs  eutans  mineurs  ,  et 
aux  maîtres  _,  commeftans  ,^insrituteurs  et  artisans  relativement  à 
leurs  doinestiques  ,  proposés  , 'élèves  et  apprentis,  ibid.-~.  An  pro- 
priétaire ii'nn  animal  qui  a  causé  du  dommage,  ou  a  celui  d'un 
bâtiment  dont  la  chute  a  occasionné  des  accidens,  ibid. —  Principes 
Bur  cet  objet  ,  2^10. 

Restitution.  Donatitm  par  '  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  à 
charge  d*-  restitution  aux  enfans  du  premier  degré  ,  I,  60. — Condition» 
nécessaires  pour  la  validité  de  cette  charge  ,  ibid.  —  Ouverture  des 
droits  des  appelés,  61 . —Inventaire  que  Ton  fait  après  le  décès  de 
celui  qni  a  dis])osé  à  la  charge  de  resritntion  ,  ibid.  —  A  la  requête 
de  qui  cet  iiiventair'^»  a  lieu,  ibid.  —  Me^ibles  et  effets  qui  doivent 
être  vendus  à  l'erchère  ,  62. —  Objets  qu'il  faut  seulement  faii-e  pri- 
ser et  estimer,  ibid. —  Emploi  du  pnx  de  la  vente  et  des  recouvre- 
rnens  ,  ihid.  —  Pub'icité  à  donner  aux  dispo^^itions  à  charge  de  resti- 
tution ,  ihid.  —  Suites  d'un  défaut  de  transcription,  6t. 

RetoUH.  Stipulation  de  ce  droitau  profit  du  dorateur  ,  et  son  effet,  I  ,  4^« 

Re\  ENDïCATiON.  Par  qui  cette  action  neut  être  exercée  ,  ^5. 

RivoCATïON.  Causes  qui  rendent  les    donations  entre-vifs  révocables  >- 

■'■Ag, Effets  de  la  révocation  ,  ibid,  —  Révocation  opérée  de  droit  par 

la  survenance  d'enfans  après  la  donation,  49- — Nullité  de  toute 
clause  portant  renonciation  à  la  révocation  en  cas  de  survenance  d'en* 
§^9  f  io*  '-"  EéTOcnbUité  des  test^uuens  ,  iy  et  60.  — ■  QbserYatiou* 
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9«r  la  révocation  <les  donations  pour  inexécution  d'^s  eondîtions ,  2i5, 

—  Sur  Tac  tf  de  vévocation  exi^é  pour  aniiuUer  un  testament  anté* 
rieur  ^  218. 

S. 

Saisie-Arret.  Cas  où  elle  empêche  d*opposer  la  compensation ,  II ,  2^ 

—  Exemple  >  1  ^9. 

Sa JSiNE.  Celle  que  !e  testateur  peut  donner  à  l'exécuteur  testamentaire, 
I ,  jS.  —  i.a  durée,  ibid  —  Con.ment  l'hcritier  peut  la  faire  cesser  ,  ib, 

—  Observations  sur  la  saisine  et  la  délivrance,  194. 
Salaires.  Fovc^CuvKi£Ks. 

SczrtE.  En  quel  cas  1  oa  peut  se  dispenser  de  son  opposition  sur  les 
effvrs  d'une  succession  ,  1 ,  15. —  A  !a  requête  de  qui ,  hors  ce  cas  ,  les 
sce  lés  doivent  être  opposés  ,  ibid<,  —  Tous  les  créanciers  peuvent 
former  opposition  a  leur  levée  ,  ibid.  Voyei  Y^k^  IS. 

Sip*  RATION.  Celle  de  dettes  que  font  des  époux  ,  \[\  ,  11.  —  Séparation 
de  biens  ,  26.  —  Motifs  des  dispositions  relatives  à  la  séparation  de 
biens,  42. 

Skouestre.  Sa  division  en  conventionnel  ou  judiciaire  ,  IV,  ',0.  —  Dé- 
finition et  obiet  du  séquestre  conventionnel  ,  ibid.  -  Sur  quoi  le  sé- 
questre judiciaire  peut  être  ordonné,  31.  Voy&{_  Contrainte  far 
coRfs ,  Defot. 

Serment.  Effet  du  serment  décisoire ,  Il ,  ^^.  —  En  quel  cas  il  y  a  lieu 
de  déférer  le  serment  d'office  ,  37.  -  Dispositions  des  lois  romaine  sur 
le  serment,  112.  —  Observations  sur  le  n  ème  sujet,  172,  et  suiv. — A 
qui  il  peuc  être  défère  en  cas  de  prescription  ,  IV ,  2.9». 

Signature.  Voye:^  Acte. 

Société.  Reftexions  sur  les  fondemens  de  l'ordre  social ,  I ,  içî. — Prin- 
cipes.généraux  sur  les  cv>ntrats  de  société,  III,  334.  —  Sociétés  univer- 
selles, J35.  —  Société  particulière,  ibid.  —  Engagemens  des  associés 
entre  eux,  336.  —  Engagemens  des  associés  a  l'egird  des  tiers,  339, 

—  Différentes  manières  dont  finit  la  société ,  ib'd.  —  Disposition  rela- 
tive aux  sociétés  de  commerce  ,3^1.  —  Motifs  de  la  loi  sur  ce  contrat, 
ièld Rapport,  350.  —  Discours  au  Corps  législatif,  362, 

Soeur.  Fove^  R^-serve. 

Solidarité.  Celle  qui  a  lieu  entre  les  créanciers  ,  ÎT  ,  12,  Solidarité  de  la 
part  des  débiteurs  ,  ibid.  —  La  solidarité  stmulee  ne  donne  pas  a  l'obli- 
gation le  caractère  d'indivisibilité,  15.  —  Opinions  de  Domat  et  de 
Pothier  sur  les  effets  de  la  solidarité  ,  1S7.  Foyci  Obligation. 

Souche.  Subdivision  des  souches  en  cas  de  partage  de  succession  par 
repré«^entation,  I  ,  5. 

Sous-Location.  Faculté  dont  jouit  l'enirepreneur  à  bail  quand  elle  n« 
lui  a  pas  éré  interdite  ,  Ili ,  178. 

SpÉctALiTÉ.  Voye{  Publicité. 

Stellionat.  En  quoi  consiste  ce  délit,  TV,   16? II  donne  lieu  à  la 

contrainte  par  corps  ,  ibi-!.  —  Seul  cas  où  cette  contrainte  puisse  avoir 
lieu  contre  les  femmes  mariées ,  165.  —  Considérations  sur  le  stellio- 
nat, 167. 

Stipulation.  Cas  dans  lesquels  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  , 
11,3. 

Subrogation.  La  réduction  étant  un  privilège  personnel ,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  subrogation  tacite  ou  conventionnelle,  I,  S9. — Dans  quel 
cas  elle  est  conventionnelle ,  II ,  19.  —  Circonstances  dans  lesquelles 
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elle  a  lieu  âe  plein-dmit,  ihld —  Son  extension  tant  contre  les  cautîca$ 
"que  contre  Je^  débiteurs,  20.  . 

Substitutions.  Elles  sont  prohibée*;,  I,  ^l.— Dispositions  exceptées  de 
cette  prohibition,  Jh^J.  —  Monumens  historiques  sur  les  substitutions» 
71 In;  O'-véiiiens  arrachés  à  cer*?  manière  de  disposer  dcsbi^'nç ,  7'^* 

—  En  quoi  liffère  de  la  substitution  la  disposit-ion  officieuse  par  la- 
quelle un  père  peut  assurer  une  portion  de  ses  bien*;  à  ses  petits-^nfînsy 

104 Le  mode  de  disposition  ,  appe'é  autrefois  S'\bsiîuûon  vulgaire  y 

est  permis  par  la  loi  nouvelle,  i2j. —  Observations  sur  le  même  sujet, 
^09.  i^oyei  Restitution. 

Succession.  Comntent  elle  s'ouvre ,  I ,  i.  —  De  quelle  tnanière  elle  se 
règle,  '6id>  —  Les  héritiers  légitimes  saisis  de  plein  droit,  tandis  que 
les  enfans  naturels  et  les  époux  doivent  être  envoyés  en  possession  , 
ihid.  —  Qualités  requises  pour  succéder,  î-  —  Quelles  personnes  en 
sont  incapables  ou  indignes,  Ibid.  —  Divers  ordres  de  succession,  4. 

—  Degré  après  lequel  les  parens  ne  succèdent  pas ,  7.  —  Dans  quel  cas 
la  succession  écheoit  au  conjoint  survivant  ou  à  la  République.  9. 
— Formalités  à  remplir  par  Tua  ou  l'autre,  ihid.  — Acceptation  et 
répudiation  de;  successions,  ihld.  —  Faculté  de  l'alternative  laissée 
aux  héritiers  d'une  personne  décédée  sans  avoir  accepté  ou  répudié 
une  succession  à  elle  échue ,  10.  — Prescription  de  la  faculté  d'accepter 
une  succession  ou  d'y  renoncer,  n. —  Mode  d'administration  par 
l'héritier  bénéficiaire,  13.  —  Mode  de  distribution  aux  créanciers  ou 
légataires ,  du  prix  des  ventes  des  meubles  ou  immeubles  de  la  suc- 
cession, ibid.  — Quand  une  succession  est  réputée  vacante  ,  14.  —  No- 
mination d'un  curateur  et  ses  fonctions,  ihid — Différens  ordres  de 
succession  qui  exisroient  dans  le  droit  coutumier,  17.  —  Motifs  sur 
lesqtiels  ont  été  établies  les  règles  du  partage  de  la  succession  d'un  fils 
entre  les  père  et  mèr-  et  les  autres  enfans  ,31.  —  Raison  de  l'exclusion 
des  successions  au  douzième  degré,  32. —  Quelles  successions  sont 
nommées  irréguhères  ,  ihid. —  Développement  Aqs  motifs  de  l'ordre 
de  successions  relativement  aux  enfc^ns  naturels  ,  /5.— Raison  pour  la- 
quelle la  transmission  des  biens  par  succession  n'est  pas  de  droit  naturel, 
ir^. —  A  qui  doivent  être  Jcférées  les  suceessions  ah  insustat ,  124. 
— ^Lesliepsdes  fimilîes  resserrées  par  la  successibiHté  réciproque  ,  1x5. 
— 'Définition  de  la  succession,  15  '. —  Raisons  pour  lesquelles  on  ne 
peut  vendre  sa  part  dans  une  succès  ùon  ,  166. —  Observations  sur  la 
charge  de  rendre  aux  petits-enfans,  198^  —et  aux  neveux  et  aux 
nièces  ,  199. 

SuGGESTi  T'N.  Rai<;ons  du  silence  que  garde  la  loi  sur  le  défaut  de  liberté 

qui  peut  résulter  de  la  suggestion  et  de  la  captation  ,1,  75- 
Sûreté.  De  quoi  se  compose  la  sûreté  individuelle  daas  la  société,  1, 1  s  »• 

T. 

Tailles.  Dans  quel  cas  elles  font  foi  pour  les  fournitures,  II ,  3i.  —  Cq. 

qvi'on  entend  par  taille  et  échantillon  ,  157. 
TÉMOIN.  Quelles  personnes  ne  peuvent  êtres  prises  pour  témoins  dans 

les  testamens,  1  ,    51.  — QuiHtés  nécessaires  pour  y  être  appelé,  52. 
Terme.  En  quoi  il  diffère  de  la  condition ,  II,  1». 

Testament.  Définition  de  cet  acte, I,  41 — Celui-ci  qui  n'est  pas  sain 
d'esprit  ne  peut  tester,  41.  —  La  femme  mariée  peut  sans  autorisation 
«£i»poser  par  testainent,  ihïd. — L'enfaat  conçu  à  l'époque  du  décès  du 
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testateur  peut  recevoir  par  testament,  ibid.  —  Le  mineur  même  a  l'âge 
de  1^  ans'ne  peut  tester  en  faveur  de  son  tuteur  ,  ihid. —  Apres  sa 
minorité ,  il  ne  le  pourroit  même  pas  avant  l'anurement  du  compte 
définitif  de  tutelle,  ibid,  —  Exceritions,  /t/^f.— Portions  de  biens  dis- 
ponibles par  libéralité,  43.  —  Titres  scus  lesquels  on  peut  disposer 
par  testament,  5c. —Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  un  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes ,  ibid.  —  Conditions  requises  pour  la 
validité  d'un  testament  olographe,  ibid.;  — "pour  celle  d'un  testament 
par  acte  public,  z^/■i. -,  —  et  d'un  testament  mystique  ,  51.  — Par  qui 
peuvent  être  reçus  les  testamensdes  militaires  et  employés  aux  armées, 
jz. —  Nullité  de  ces  tcstamens  six  mois  après  le  retour  des  militaires, 
ii/J.  —  Cas  dans  lequel  un  testament  peut  être  fait  devant  un  juge  de 
paix  ou  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune  ,  it/i.— -Nullité 
iJe  ces  actes  six  mois  après  le  rétablissement  des  communications  qui 
étoient  interceptées  ,  ibid.  —  Réception  des  testamens  faits  sur  mer  ou 
pendant  le  cours  d'un  voyage ,  s  3-  —  Dépôt  de  ces  actes  au  retour  des 
bâtimens ,  ibiJ.  —  Obligation  de  recommencer  le  testament  dans  les 
formes  ordinaires  après  l'arrivée  du  vaisseau,  si  le  testateur  existe,  54« 

—  Dispositions  testamentaires  par  un  Ftançais  en  pays  étranger,  ibid. 

—  Enregistrement  de  ees  actes  en  France  pour  leur  exécution  sur  les 
biens  situés  dans  le  territoire  de  la  République,  ibid.  —  Trois  sortes 
de  dispositions  testamentaires  et  leur  effet,  /iii. —  Presentati.cn  et 
ouverture  d'un  testament  olographe  ou  mystique,  55.  —  Ordonnance 
d'envoi  en  possession  ,  ibid.  —  Révocabilité  des  testamens ,  S9-  —  Cir- 
constances qui  emportent  la  révocation  ,  ibid. —  Dispositions  testa- 
mentaires caduques  ,  ibid.  — Système  des  divers  publicistes  sur  la  na- 
ture du  droit  de  disposer  p^ur  le  tems  où  l'on  n'existera  plus ,  68. 

—  Les  degrés  d'affection  résultant  de  ceux  de  la  parenté  considérés 
comme  présentant  le  meilleur  ordre  pour  la  transmission  des  biens,  i*. 

—  Monumens  historiques  sur  les  testamens,  7c.  — Usages  qui  s'ob- 
servoient  pour  diverses  sortes  de  testamens ,  96.  —  Comment  les  tes- 
tamens étoient  considérés  chez  les  Romains  ,  iod.  —  Motifs  de  la 
disposition  testamentaire  qui  assure  "aux  petits-enfans  une  portion  de 
biens,  lo^  —  Observations  sur  la  forme  des  testamens,  191.  —  Autres 
sur  laqualificationetles  effets  îles  diverses  dispositions  testamentaires, 
193.  —  Considérations  particulières  sur  les  testamens  et  les  donations  , 
207.  rbjyc^  Disposition  ,  Institution,  Legs,  LiBiRAUTÉ ,  Ri- 

DUCTION. 
TieRS-DETENTEUR.  Voy eiV ri VILÈGE, 

Titres.  Leur  répartition  entre  les  cohéritiers  après  partage  ,  T  ,  !"•— 
Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont  également  contre  l'hérir 
tier,  II. 

Titre.  Ce  qui  constitue  le  titre  authentique.  II.  ,29 — Dans  que'is  cas 
les  copies  des  titres  font  foi,  31. —  Motifs  des  dispositions  de  la  loi, 
98.  —  Développemens,  148. — Contrainte  p;it  corps  contre  les  notaires, 
les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  de  titres  à  eux  confies  , 
IV,  164. 

Titre  nouvel.  Après  quel  délai  le  débiteur  d'une  rente  peut  être 
contraint  d'en  fournir  un  à  ses  frais  ,  IV  >  i9i« 
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Traiteurs.  Temris  après  lequel  ils  ne  sont  pîas  recevabîes  à  réclamer 
leur  paiement,  IV,  299. 

Transaction.  Définition  cî-  c^  contrit,  IV,  iv.  — Par  q-n,  cor^ment 
et  sur  quels  objets  il  peut  être  rraas'^.é,  ihId,~E?r^zs  des  différentes 
sortes  de  transactions, //;ii.  —  C-4S  oj  une  transaction  peut-être  res- 
cindée,  I ',,'.  — Circonstance  qui   ren-i    une  transaction  nuiîe,  if>id, 

—  Transaction  sur  procès,  iirV.  — Mon 's  d?  la  loi,  iW.  —  Rapport 
au  Tnbunat,  i)  i.—  ))iscours  au  rJorps  législatif,  160. 

Transcription.  Quelle  preuve  peur  résulter  de  la  trànscriotion  d'ufi 
acte  sur  les  registres  publics  ,  IT",  r  ■  —  Comment  se  fait  cePe  des  con- 
trats translatifs  des  prooriet:s  d'immeubles  ,  'V,  r.:i,  ~  Effet  de  cette 
transcription,  ibid.  —  Notifioituns  à  fair^*  aux  créanciers  pa»-  le  nou- 
veau propriétaire,  123. —  iVîi^e  a^-iK  enchères  qui  peut  être  reiuise  par 
les  créanciers  ,  /^-i^.— Soumission  que  doit  faire  le  requérant ,  /è/i. 

—  Ce  que  d  >it  fai '-  c?!ui  qui  coaserve  riuimeublë  sur  revente  aux: 
enchères,  114.  Koyei  Conserv^ateur  des  Hypothèques,  Hkrpo- 

THÈQUES.  ' 

Transport.  Ce  qui  résulte  du  transport  d'une  créance,  TT,  25.— 
Exemple ,  c  39.  —  Celui  des  créances  et  autres  droits  in  :orporeîs  ,  IIÎ  , 
188.  —  Motifs  des  dispositions  de  la  loi  a  cet  égard ,  223. 

Trésor.  Sa  définition,  I ,  i.  —  A  qui  la  propriété  en  appartient  suivant 
le  lieu  où  il  a  été  trouvé  ,  ibid. 

Tuteur.  Celui  qui  peut  être  nommé  pour  l'exécution  des  donations  à 
charge  de  restitution,  61. 

U. 

Usufruit.  Le  donateur  a  la  faculté  de  se  réserver  celui  de  biens 
meubles  et  immeubles  par  lui  donnes ,  ou  d'en  disposer  au  profit  d'un 
autre  ,  1 ,  48. 

V. 

Vente.  Sa  nature  et  sa  forme  ,  III ,  i7?.—  Vente  faite  à  l'essai ,  176. 

—  Promesse  de  vente,  ibid.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre  ,   ;5ii. 

—  Choses  qui  peuvent  être  vendues  ,  177. —  Obligations  générales 
du  vendeur,  178.—  Délivrance ,  iii^.  —  Garantie  en  cas  d'éviction,  ;8o. 

—  Garantie  des  défauts  de  la>  chose  vendre,  iS:.. —  Obligations  d« 
l'acheteur,  185.  —  Nullité  et  résolution  de  la  vsntç  ,  1S4.  — Vtnte  de 
créances  et  autres  droits  incorporels  ,  188. —  Motifs  de  la  loi  sur  la 
vente  ,  1S9.  —  Eclaircissemens  sur  les  adages  coutumiers  ,  té/noins 
passent  lettres^  et  lettres  passent  témoins,  191. —  Discussion  du  système  du 
droit  français  et  de  celui  du  droit  romain  sur  la  nature  et  la  forme  du 
contrat  de  vente,  ihid.  etsuiv.  —  Rapport  sur  ce  contrat,  214. —  Disi- 
ceurs  da  cit.  Grenier  sur  le  même  objet,  î-q. — Discussion  du  prin- 
cipe du  droit  romain  sur  les  rentes  de  successions  de  personnes  vi- 
rantes ,  259.  Vûye^ LiciTATiON ,  Rachat  ,  Rescision. 

Viabilité.  Raisons  pour  lesquelles  la  loi  n'a  fixé  aucunes  règles  sur 

l'époque  de  la  viabilité  ,  1,  icç. 
Vices.  Desquels  est  tenu  le  vendeur  relativement  à  la  chose  vendue, 

III,  lëi.  —  Vices  redhibitoires  ,183. 
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ViOîEîfCE.  Ce  qui  lacaracrcrise  er  la  rend  une  cause  de  nullité  d'ua 
contrar,  IF,  i.  —  Dévelcppen  ens  à  ce  sujet ,  \d.  —  Condinons  donc 
la  rev.iîîon  peut  seule  caractériser  la  violence  opérant  nullité  d'une 
conventicn  ,  ii6. 

VoiTURrr:.  Respcnsabiîiré  ("es  voiturier?  par  terre  et  par  eau  ,  III ,  iSj. 
—  Régîeinens  particuliers  pour  les  entrepreneurs  et  clirecteun  de 
voilures  et  roulages  publics ,  ièid. 


nx    DE  LA  Table  des  jMATiiRXs. 


J  J 


France.  Lois,  statuts,  etc.  KJJ_ 

-^  8.2 

.A2 
"  ÏBÔIT 

V.3 


AUTEUR 

Code  civil 


DATE         NOM  DE  L'EMPRUNTEUR 


NUMERO 
DE  SALLE 


, 

DATE 

DUE 

^n^*   ^ 

îj' 

knv\  tm 

III  ^1.  1  i^inp 

^     i  ■  -  ' 

\^^ 

>0 

V  /    " 

CAT.    NO.     113  7 

A 


&mm^.'^''fi 


m 


